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AVANT-PROPOS 


La  loi  du  19  mai  1874  est  en  vigueur  depuis 
trois  ans  passés,  et  déjà  d'excellents  manuels  ont 
répandu  ses  prescriptions  dans  le  monde  industriel. 

Il  nous  a  paru,  toutefois,  qu'il  restait  une  autre 
tâche  à  accomplir. 

Il  ne  suffit  plus,  aujourd'hui,  de  vulgariser  les  textes 
.  légaux,  il  faut,  à  la  lueur  des  principes  généraux  du 
Droit,  des  discours  prononcés  devant  l'Assemblée 
nationale,  des  circulaires  ministérielles  et  des  docu- 
ments émanés  de  la  Commission  supérieure,  préparer 
les  voies  de  la  Jurisprudence  et  signaler  les  points 
douteux  laissés  par  le  législateur  à  l'interprète,  en 
proposant  des  solutions  rationnelles. 

Dans  cette  œuvre  de  commentaire,  nous  avions  eu 
primitivement  la  pensée  de  suivre  Tordre  de  la  loi. 
Une  étude  approfondie  nous  a  prouvé  que  notre 
travail  perdrait  en  clarté  à  suivre  ce  procédé,  et  que 
la  meilleure  méthode  serait  une  généralisation  de  la 
loi  qui,  sans  sacrifier  l'analyse  toujours  indispensable 
du  texte,  l'exposerait  dans  un  ensemble  dogmatique 
plus  favorable  à  Texamen  des  problèmes  légaux. 


Digitized  by 


Google 


—  vin  — 

Nous  nous  occuperons  dans  une  introduction 
préliminaire  des  difficultés  législatives  du  sujet; 
puis,  suivant  l'ordre  logique  des  idées,  nous  étudie- 
rons les  divers  agents  qui  par  voie  d'exécution  ou 
de  contrôle  font  mouvoir  la  loi  {Chapitre  I^^). 

Nous  suivrons  ces  agents  dans  leurs  visites  {Cha'» 
pitre  II).  Nous  les  verrons  examiner  la  police  de 
l'atelier,  du  travail  et  de  l'École  [Chapitre  IITjj 
puis  constater/ chacun  dans  la  sphère  de  ses  attri- 
butions légales,  les  faits  que  ces  visites  ont  révélés, 
c*  provoquer,  s'il  y  a  lieu,  les  sanctions  légales 
{Chapitre  IV). 

Telle  est  la  très-simple  économie  d'une  étude, 
dans  laquelle  nous  nous  sommes  efforcés  de  tenir 
en  pondération  les  droits  du  travailleur,  de  l'in- 
dustriel et  de  la  société. 
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LOI 
LE  TRAVAIL  DES  ENFANTS 

ET  DES  FILLES  MINEURES 

du  19  mai  1874. 
(promulguée  le  3  juin  i874). 


Section  l^.  —  Age  éPadmissUm.  —  Durée  du  travail. 

Art.  l®**.  -^  Les  enfants  et  les  filles  mineures  ne  peuvent 
être  employés  à  un  travail  industriel  dans  les  manufac- 
tures, fabriques»  usines»  mines,  chantiers  et  ateliers,  que 
sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par 
des  patrons  ni  être  admis  dans  des  manufactures,  usines, 
ateliers,  ou  chantiers  avant  Tâge  de  douze  ans  révolus.  Ils 
pourront  être  toutefois  employés  à  Tâge  de  dix  ans  révolus 
dans  lés  industries  spécialement  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  pubUque  rendu  sur  l'avis  conforme 
de  la  Commission  supérieure  ci-dessous  instituée. 

Art.  3.  —  Les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  ré- 
volus ne  pourront  être  assujettis  à  une  durée  de  travail 
de  plus  de  six  heures  par  jour,  divisée  par  un  repos. 

A  partir  de  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés 
plus  de  douze  heures  par  jour,  divisées  par  des  repos. 

Section  IL  —  Travail  de  nuit,  des  dimanches  et  des  jours  fériés. 

Art.  4.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à 
aucun  travail  de  nuit  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus. 
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La  même  interdiction  est  appliquée  à  Temploi  des  filles 
mineures  de  seize  à  vingt  et  un  ans,  mais  seulement  dans 
les  usines  et  manufactures. 

Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures 
du  matin  est  considéré  comme  travail  de  nuit. 

Toutefois,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interrup- 
tion accidentelle  et  de  force  majeure,  Tinterdiction  ci- 
dessus  pourra  être  temporairement  levée,  et  pour  un  délai 
déterminé,  par  la  commission  locale  ou  l'inspecteur  ci- 
dessous  institués,  sans  que  l'on  puisse  employer  au  travail 
de  nuit  des  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans. 

Art.  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et 
les  filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ne  pourront 
être  employés  à  aucun  travail,  par  leurs  patrons,  les 
dimanches  et  fêtes  reconnus  par  la  loi,  même  pour  ran- 
gement de  l'atelier. 

Arts  6.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu, 
les  enfants  pourront  être  employés  la  nuit  ou  les  diman- 
ches et  jours  fériés  aux  travaux  indispensables. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel 
ils  devront  être  exécutés  seront  déterminés  par  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Ces  travaux  ne  seront  dans  aucun  cas  autorisés  que 
pour  des  enfants  âgés  de  douze  ans  au  moins. 

On  devra  en  outre  leur  assurer  le  temps  et  la  liberté 
nécessaires  pour  l'accomplissement  des  devoirs  religieux. 

Section  111.  —  Travaux  souterrains. 

Art.  7.  —  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les 
travaux  souterrains  de  mines,  minières  et  carrières  avant 
rage  de  douze  ans  révolus. 

Les  filles  et  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  ces 
travaux. 

Les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  douze 
à  seize  ans,  dans  les  galeries  souterraines,  seront  déter- 
minées par  des  règlements  d'administration  publique 
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Section  IV.  —  Instruction  primaire. 

Art.  8.  —  Nul  enfont  ayant  moins  de  douze  ans  révo- 
lus, ne  peut  être  employé  par  un  patron  qu'autant  que  ses 
parents  ou  tuteurs  justifient  qu'il  fréquente  actuellement 
une  école  publique  ou  privée. 

Tout  enfont  admis  avant  douze  ans  dans  un  atelier 
devra,  jusqu'à  cet  âge,  suivre  les  classes  d'une  école  pen- 
dant le  temps  libre  du  travail. 

Il  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au 
moins,  si  une  école  spéciale  est  attachée  à  l'établissement 
industriel. 

La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée  au  moyen 
d'une  feuille  de  présence,  dressée  par  l'instituteur  et  re- 
mise chaque  semaine  au  patron. 

Art.  9.  —  Aucun  en&nt  ne  pourra  avant  l'âge  de  quinze 
ans  accomplis,  être  admis  à  travailler  plus  de  six  heures 
chaque  jour,  s'il  ne  justifie  par  la  production  d'un  certi- 
ficat de  l'instituteur  ou  de  l'inspecteur  primaire,  visé  par 
le  Maire,  qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire  élémentaire. 

Ce  certificat  sera  délivré  sur  papier  libre  et  gratuitement. 

Section  Y.  -—  Su/rtxiUance  des  enfants.  —  Police  des  ateliers. 

Art.  10.  —  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père, 
mère  ou  tuteur,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  nom 
et  prénoms  de  l'enfant,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance 
son  domicile,  le  temps  pendant  lequel  il  a  suivi  l'école. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret 
la  date  de  l'entrée  dans  latelier  ou  établissement,  et  celle 
de  la  sortie. 

Ils  devront  également  tenir  un  registre  sur  lequel  se- 
ront mentionnées  toutes  les  indications  insérées  au  présent 
article. 

Art.  H.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  seront 
tenus  de  faire  afficher  dans  chaque  ateUer  les  dispositions 
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de  la  présente  loi  et   les    règlements  d'administration 
publique  relatifs  à  son  exécution. 

Art.  12.  —  Des  règlements  d'administration  publique 
détermineront  les  différents  gwres  de  travaux  présentant 
des  causes  de  danger  ou  excédant  leurs  forces,  qui  seront 
interdits  aux  enfants  dans  les  ateliers  où  ils  seront  admis. 

Art.  13.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans 
les  febriques  et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des 
établissements  insalubres  ou  dangereux,  que  sous  les  con^ 
ditions  spéciales  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à  toutes 
les  opérations  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations 
ou  à  des  émanations  préjudiciables  à  sa  santé. 

En  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est 
interdit  d'employer  les  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ans  : 

i^  Dans  les  ateliers  où  l'on  .manipule  des  matières 
explosibies  et  dans  ceux  où  l'on  fabrique  des  mélanges 
détonnants,  tels  que  :  poudre,  fulminate,  etc.,  ou  tous 
autres  éclatant  par  le  choc  ou  par  le  contact  d'un  corps 
enflammé  ; 

S®  Dans  les  ateliers  destinés  à  la  préparation,  à  la  dis- 
tillation ou  à  la  manipulation  de  substances  corrosives, 
vénéneuses,  et  de  celles  qui  dégagent  des  gaz  délétères 
ou  explosibies. 

La  même  interdiction  s'applique  aux  travaux  dange- 
reux ou  malsains,  tels  que  : 

L]aiguisage  ou  le  polissage  à  sec  des  objets  en  métal 
et  des  verres  ou  cristaux; 

Le  battage  ou  grattage  à  sec  des  plombs  carbonates 
dans  les  fabriques  de  céruse  ; 

Le  grattage  à  sec  d'émaux  à  base  d'oxyde  de  plomb 
dans  les  fabriques  de  verre  dit  de  mousseline  ; 

L'étamage  au  mercure  des  glaces  ; 

La  dorure  au  mercure. 
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Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  doivent 
.  être  clôturés. 

Art.  14.  —  Les  atefiers  doivent  être  tenus  dans  un 
état  constant  de  pro^^^é  «t  eonveiabidinent  ventilés. 

Ils  doivent  pr^enter  tontes  les  ccAditioi»  de  sécurité 
et  de  salubrité  nécessaires  à  la  santé  desenfiints. 

Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues,  les 

courroies,  les  engrenages  ou  tout  autre  I4[^[)ar6il,  dans  les 

:  cas  où   il  aura  été  constaté  qu'ils  présentent  une  cause 

.  de  danger,  seront  séparés  des  ouvriers  de  telle  manière 

que  rapproche  n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du 

service. 

Art.  15.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent 
'Cn  outre,  veiller  att  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à 
Fobservation  de  la  décence  publique  dans  leurs  ateliers. 

Section  VI.  —  Inspection, 

Art.  16.  —  Pour  assurer  Texécution  de  la  présente  loi, 
il  sera  nommé  quinze  inspecteurs  divisionnaires.  La  no- 
mination des  inspecteurs  sera  faite  par  le  Gouvernement, 
sur  une  liste  de  présentation  4i*essée  par  la  commission 
supérieure  ci^-dessous  instituée^  et  portant  trois  candidats 
pour  chaque  emploi  disponible. 

Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  TÉtat. 

Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et  exercera 
.  sa  surveillance  dans  Tune  des  quinze  circonscriptions  ter- 
ritoriales déterminées  par  un  règlement  d*administration 
publique. 

Art.  17.  —  Seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspec- 
teur, les  candidats  qui  justifieront  du  titre  d'ingénieur  de 
,  l'État  ou  d'un  diplôme  d'ingénieur  civil,  ainsi  que  les 
élèves  diplômés  de  l'école  «centrale  des  arts  et  manufac- 
tures et  des  écdes  des  mines. 

Seront  également  admissibles  ceux  qui  auront  déjà 
rempli,  pendant  trois  ans  au  moins,  les  fonctions  d'ins- 
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pecteurs  du  travail  des  enfants,  ou  qui  justifieront  avoir 
dirigé  ou  surveillé  pendant  cinq  années  des  établissements 
industriels  occupant  cent  ouvriers  au  moins. 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les 
établissements  manufacturiers,  ateliers  et  chantiers.  Ils 
visitent  les  en&nts;  ils  peuvent  se  faire  représenter  le 
registre  prescrit  par  Fart.  10,  les  livrets,  les  feuilles  de 
présence  aux  écoles,  les  règlements  intérieurs. 

Lescontraventionsserontconstatées par  les  procès-verbaux 
des  inspecteurs,  qui  feront  foi  jusqu^à  preuve  contraire. 

Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrains,  les  contraven- 
tions seront  constatées  concurremment  par  les  inspecteurs 
ou  par  les  gardes^mines. 

Les  procès-verbaux  seront  dressés  en  double  exemplaire^ 
dont  l'un  sera  envoyé  au  préfet  du  département,  et  l'autre 
déposé  au  parquet. 

Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu  qu'il 
existe  dans  un  établissement  ou  atelier,  une  cause  de 
danger  ou  d'insalubrité,  ils  prendront  l'avis  de  la  com- 
mission locale  ci-dessous  instituée,  sur  l'état  du  danger 
ou  d'insalubrité,  et  ils  Consigneront  cet  avis  dans  un  pro- 
cès-verbal. » 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles 
du  droit  commun  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite 
des  infractions  commises  à  ta  présente  loi. 

Art.  19.  —  Les  inspecteurs  devront,  chaque  année, 
adresser  des  rapports  à  la  commission  supérieure  ci-des- 
sous instituée. 

Section  VII.  —  Commissions  locales. 

Art.  20.  —  Il  sera  institué,  dans  chaque  département, 
des  commissions  locales,  dont  les  fonctions  seront  gra- 
tuites, chargées;  1^  de  veiller  à  l'exécution  de  la  présente 
loi;  S*»  de  contrôler  le  service  de  l'inspection;  3"^  d'a- 
dresser au  préfet  du  département,  sur  l'état  du  service 
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et  l'exécution  de  la  loi,  des  rapports  qui  seront  transmis 
au  ministre  et  communiqués  à  la  commission  supérieure.. 

A  cet  effet,  les  commissions  locales  visiteront  les 
établissements  industriels,  ateliers  et  chantiers;  elles 
pourront  se  faire  accompagner  d'un  médecin  quand  elles 
le  jugeront  convenable. 

Art.  21.  —  Le  Conseil  général  déterminera,  dans 
chaque  département,  le  nombre  et  la  circonscription  des 
commissions  locales;  il  devra  en  établir  une  au  moins 
dans  chaque  arrondissement;  il  en  établira,  en  outre, 
dans  les  principaux  centres  industriels  ou  manufacturiers, 
là  où  il  le  jugera  nécessaire. 

Le  Conseil  général  pourra  également  nommer  un 
inspecteur  spécial  rétribué  par  le  département;  cet  ins- 
pecteur devra  toutefois  agir  sous  la  direction  de  Tins- 
pecteur  divisionnaire. 

Art.  22.  —  Les  commissions  locales  seront  composées 
de  cinq  membres  au  moins  et  de  sept  au  plus,  nommés 
par  le  préfet,  sur  une  liste  de  présentation  arrêtée  par 
le  Conseil  général. 

On  devra  faire  entrer,  autant  que  possible,  dans  chaque 
commission,  un  ingénieur  de  TÊtat  ou  un  ingénieur  civil, 
un  inspecteur  de  Finstruction  primaire  et  un  ingénieur 
des  mines  dans  les  régions  minières. 

Les  commissions  sont  renouvelées  tous  les  cinq  ans; 
les  membres  sortants  pourront  être  de  nouveau  appelés 
à  en  faire  partie. 

Section  VÏU.  —  Commission  supérieure. 

Art.  23.  —  Une  commission  supérieure,  composée  de 
neuf  membres,  dont  les  fonctions  seront  gratuites,  est 
établie  auprès  du  ministre  du  commerce;  c^tte  commis- 
sion est  nommée  par  le  Président  de  la  République  ;  elle 
est  chargée: 

X^  De  veiller  à  Tapplication  uniforme  et  vigilante  de  la 
présente  loi; 
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2^  De  donner  son  avis  sur  les  réglemente  à  faire  et 
généralement  sur  les  diverses  questions  intéressant  les 
travailleurs  protégés; 

3^  Enfin,  d'arrêter  les  listes  dé  présentation  des  can- 
didats pour  la  nomination  des  inspecteurs  divisionnaires. 

Art.  24.  —  Chaque  année,  le  Président  de  la  Commis- 
sion supérieure  adressera  au  Président  de  la  République 
un  rapport  général  sjir  les  résultats  de  l'inspection  et 
sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de  la  présente  loi. 

Ce  rapport  devra  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  pu- 
blié au  Joufiial  officiel. 

Le  Gouvernement  rendra  compte  chaque  année  à  l'As- 
semblée nationale,  de  l'exécution  de  la  loi  et  delà  publi- 
cation des  règlements  d'administration  publique  destinés 
à  la  compléter. 

Section  IX.  —  Pénaliiés. 

Art.  25.  —  Les  manufactgriers,  directeurs  ou  gérants 
d'établissements  industriels,  et  les  patrons  qui  auront 
contrevenu  aux  prescriptions  de  la  présente  loi  et  des 
règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exé- 
cution, seront  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel 
et  punis  d'une  amende  de  16  à  50  francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  aura 
eu  de  personnes  employées  dans  des  conditions  contraires 
à  la  loi,  sans  que  son  chiffre  total  puisse  excéder 
500  francs. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufac- 
turiers, directeurs  ou  gérants  diétablissements  industriels 
et  les  patrons  établissent  que  l'infraction  à  la  loi  a  été 
le  résultat  d'une  erreur  provenant  de  la  production  d'actes 
de  naissance,  livrets  ou  certificats  contenant  de  fausses 
énonciations  ou  délivrés  pour  une  autre  personne. 

Les  dispositions  des  articles  12  et  13  de  la  loi  du  22 
juin  1854  sur  les  livrets  d'ouvriers,  seront,  dans  ce  cas, 
applicables  aux  auteurs  des  falsifications. 
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Les  chefe  d'industrie  sont  civilement  responsables  des 
condamnations  prononcées  contre  leurs  directeurs  ou 
gérants. 

Art.  26.  —  S'il  y  a  récidive,  les  manufacturiers,  direc- 
teurs ou  gérants  d'établissements  industriels  et  patrons 
seront  condamnés'  à  une  amende  de  SO  à  200  francs. 

La  totalité  des  amendes  réunies  ne  pourra  toutefois 
excéder  1,000  francs. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé, 
dans  les  douze  mois  qui  ont  précédé  le  fait  <}ui  est  l'ob- 
jet de  la  poursuite,  d'un  premier  jugement  pour  infrac- 
tion à  la  présente  loi  ou  aux  règlements  d'administration 
relatifs  è  son  exécution. 

Art.  27.  —  L'aflBchage  du  jugement  pourra,  suivant  les 
circonstances,  et,  en  cas  de  récidive  seulement,  être 
ordonné  par  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

Le  tribunal  pourra  également  ordonner,  dans  le  même 
cas,  l'insertion  de  la  sentence  aux  frais  du  contrevenant, 
dans  un  ou  pljisieurs  journaux  du  département. 

Art.  28.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  100 
francs  les  propriétaires  d'établissements  industriels  et  les 
patrons  qui  auront  mis  obstacle  à  l'accomplissement  des 
devoirs  d'un  ^inspecteur,  des  membres  des  commissions, 
ou  des  médecins,  ingénieurs  et  experts  délégués  pour  une 
visite  ou  une  constatation. 

Art.  29.  —  L'art.  463  du  Code  pénal  est  applicable 
aux  condamnations  prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Le  montant  des  amendes  résultant  de  ces  condamna- 
tions sera  versé  au  fonds  de  subvention  affecté  à  l'ensei- 
gnement primaire  dans  le  budget  de  l'instruction  publique. 

Section  X.  —  Dispositions  spéciales. 

Art.  30.  —  Les  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  présente  loi 
sont  applicables  aux  enfants  placés  en  apprentissage  et 
employés  à  un  travail  industriel. 
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Les  dispositions  des  articles  18  et  25  ci-dessus  seront 
appliquées  auxdits  Cas,  en  ce  qu'elles  modifient  la  juri- 
diction et  la  quotité  de  Tamende  indiquées  au  premier 
paragraphe  de  Tarticle  20  de  la  loi  du  22  féyrier  1851. 

Ladite  loi  continuera  à  recevoir  son  exécution  dans 
ses  autres  prescriptions. 

Art.  31,  -^  Par  mesure  transitoire,  les  dispositions 
édictées  par  la  présente  loi  ne  seront  applicables  qu'un 
an  après  sa  promulgation. 

Toutefois,  à  ladite  époque,  les  enfants  déj^  admis  léga- 
lement dans  les  ateliers,  continueront  à  être  employés  aux 
conditions  spécifiées  dans  l'article  3. 

Art.  32.  —  A  l'expiration  du  délai  sus-indiqué,  tout^ 
dispositions  contraires  à  la  présente  loi  seront  et  demeu- 
reront abrogées. 

Délibéré  en  séance  publique,  à  Versailles,  les  25  novembre 
1872,  10  février  1873  et  19  mai  1874. 

Le  Président^ 
Signé  :  L:  Buffet. 
Les  Secrétaires, 
Signé  :  Félix  Voisin,  Francisque  Rive,  Louis  de  Ségur, 
E.  DE  Gazanove  de  Pradine. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  présente  loi. 
M"*  de  Mac-Mahon,  duc  de  Magenta. 

Le  Minisire  de  TagricuUure  et  du  commerce, 
L.  Grivart. 
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INTRODUCTION 


Philosophie  de  la  législation  sur  le  Travail  des 
Enfants  —  Histoire —  Législations  étrangères. 

La  situation  de  l'enfant  dans  l'industrie  peut  se  pré- 
senter sous  deux  points  de  vue  distincts  :  il  est  apprenti, 
lié  par  un  contrat  vis-à-vis  d'un  patron,  ou  simplement 
employé  coinme  ouvrier  auxiliaire  à  des  travaux  appropriés 
à  son  âge. 

De  ces  deux  formes,  la  plus  ancienne  est  celle  de 
l'apprentissage  :  c'est  aussi  celle  qui  tend  le  plus  à  dis- 
paraître de  nos  mœurs;  il  y  en  a  plusieurs  raisons. 

En  introduisant  l'enfant  dans  le  domicile  et  jusque 
dans  la  famille  du  patron,  l'apprentissage  crée  un  rapport 
direct  d'homme  à  homme,  difficilement  conciliable  avec  l'es- 
prit d'individualisme  moderne.  L'application  de  la  vapeur 
comme  force  motrice,  en  ramenant  le  travail  de  l'ouvrier 
à  celui  d'un  simple  régulateur  des  machines  qu'il  met  en 
jeu,  a  réduit  son  rôle  de  créateur  à  celui  d'un  comparse. 
Là  où  un  long  noviciat  était  jadis  indispensable  pour 
fabriquer  successivement  les  divers  organes  d'une  œuvre, 
il  suffit  d'une  action  mécanique  mise  en  mouvement  par 
une  pratique  suffisante.  Enfin,  quand  les  conditions  de  la 
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vie  matérielle  ont  été  toujours  en  s'élevant,  comment  la 
famille  aurait-elle  eu  l'héroïsme  de  résister  à  la  tentation 
du  travail  de  l'usine  qui  est  immédiatement  rétribué,  alors 
que  le  salaire  est  si  long  à  attendre  chez  le  maître  d'appren- 
tissage? Ajoutons  que  la  production  à  outrance,  la  cherté 
croissante  de  la  çiain-d'œuvre,  les  nécessités  de  la  concur- 
rence et  la  pratique  du  libre^change,  sont  venues  écono- 
miquement imposer. à  l'industriel  sur  une  grande  échelle 
l'emploi  moins  onéreux  de  l'enfant. 

De  là  de  lentes  transformations  :  aujourd'hui,  si  l'ouvrier 
vulgaire  se  contente  de  commander  à  la  force  matérielle 
que  la  science  lui  a  procurée  ;  l'ouvrier  de  génie  porte 
sur  ces  puissantes  machines  cet  effort  énergique  d  acti- 
vité que  ses  ancêtres  déployaient  vis-à-vis  des  produits 
eux-mêmes;  il  cherche,  il  réussit  souvent  à  les  perfec- 
tionner, comprenant  que  chaque  découverte  est  un  pas 
vers  l'émancipation,  une  heure  gagnée  pour  l'étude,  un 
progrès  vers  cette  souveraineté  politique  qui  sera  fondée 
sur  l'asservissement  de  la  matière  comme  dans  les  répu- 
bliques anciennes  elle  était  basée  sur  la  servitude  de 
l'homme. 

Cette  inégalité  naturelle  que  les  temps  pourront  atté- 
nuer sans  jamais  la  supprimer  complètement,  se  fait  jour 
dès  l'enfance.  Aux  plus  déshérités,  à  ceux  auxquels  la 
nature  n'a  point  prodigué  ses  dons  d'élite,  à  ceux  aussi 
pour  les  familles  desquels  se  pose  la  dure  question 
du  pain  quotidien,  s'ouvre  la  fabrique  :  c'est  le  lot  du 
plus  grand  nombre. 

C'est  à  ceux  qui  ont  le  bonheur  d'avoir  des  facultés 
plus  développées,  des  ressources  moins  précaires,  des 
parents  dévoués,  prêts  à  s'imposer  un  sacrifice  en  faveur 
d  l'avenir,  qu'est  réservé  l'apprentissage  :  il  tendra  de 
plus  en  plus  dans  l'avenir  à  devenir  un  enseignement  pro- 
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fessionnel  technique  donné  dans  des  écoles  ou  dans  les 
ateliers  modèles  désignés  par  les  Chambres  syndicales  (1). 

C'est  ainsi  que  le  législateur,  après  n'avoir  vu  d'abord 
dans  le  début  industriel  de  l'enfant  que  la  question  de 
l'apprentissage  qu'il  a  traitée  le  22  germinal  an  XI  et  le 
3  février  4851,  a  été  amené  à  envisager  les  choses  sous 
l'aspect  essentiellement  difiTérent  qui  résulte  de  l'intro- 
duction de  l'enfant  dans  la  manufacture  et  des  conditions 
récentes  de  l'industrie.  Dès  1841,  il  fallait  pourvoir  à  cet 
état  nouveau  et  donner  une  solution  aux  difficiles  pro- 
blèmes qu'il  présentait.  L'ignorance  du  mal  ne  pouvait 
plus  être  alléguée  après  les  éloquents  tableaux  tracés,  en 
1839,  à  l'Académie,  par  M.  de  Villermé,  sur  la  décadence 
physique  et  morale  de  l'enfance  ouvrière. 

Mais  les  objections  abondaient  :  jusqu'à  quel  point  avaitr 
on  le  droit  de  porter  atteinte  à  la  liberté  du  travail  et 
de  faire  échec  à  la  volonté  paternelle? 

La  liberté  a  ses  limites  au  delà  desquelles  elle  devient 
licence  :  Tout  homme  dans  notre  régime  démocratique 
se  doit  à  la  société  entière  représentée  par  l'État,  car 
tout  homme,  à  une  heure  donnée,  doit  être  un  citoyen  et 
un  soldat. 

Donc,  au-dessus  du  droit  de  travailler  qui  existe  pour 
l'enfant  comme  pour  l'adulte,  il  y  a  le  devoir  de  ne  point 
annihiler  par  un  excès  de  travail  égoïste  et  inintelligent 
les  facultés  physiques  ou  intellectuelles  dont  l'exercice  fixé 
par  la  loi  représente  la  quote-part  de  concours  individuel 
que  chaque  homme  doit  à  la  société.  —  Ce  devoir  marque 
la  limite  précise  de  ce  droit,  et  c'est  au  législateur  de  le 
tracer,  puisque  l'inexpérience  de  l'enfant  le  placerait  trop 


(I)  Toy.  Bull,  Soc.  de  proL,    Table  de  1875,   ▼*  Enseignement  profes 
tUmnel;  Année  1876,  p.  164,  322,  435,  483.  588;  Année  1877.  p.  76  et  145. 
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souvent  entre  Texploitation   industrielle  et  celle  de  sa 
famille. 

Quant  à  la  puissance  paternelle,  si  forte  qu'elle  soit, 
elle  trouve,  de  Taveu- unanime  de  la  jurisprudence,  une 
digue  salutaire  dans  Taciion  des  tribunaux  qui  peu- 
vent en  arrêter  les  abus.  Ce  que  font  les  magistrats  d*une 
manière  spéciale  vis-à-vis  de  chaque  fait,  pourquoi  la  loi 
n'aurait-elle  pas  le  droit  de  Tédicter  d'une  manière  géné- 
rale et  réglementaire?  Pourquoi  n'assurerait-elle  pas 
contre  les  excès  .possibles  de  la  puissance  paternelle  h 
minimum  de  développement  matériel  et  moral  qu'elle  est 
autorisée  à  exiger  au  nom  de  la  défense  du  sol  ou  des 
intérêts  de  la  société  qu'elle  préside 

Ce  qui  prouve  que  ces  principes  sont  vrais,  c'est  qu'ils 
sont  partout  universellement  acceptés  (1). 

Il  appartenait  à  l'Angleterre,  cette  reine  moderne  de  l'in- 
dustrie, d'entrer  la  première  dans  cette  voie  :  c'estce  qu*elle 
faisait,  sur  l'initiative  de  Robert  Peel,  dès  juin  1802  en  li- 
mitant l'emploi  de  l'enfant  à  douze  heures  dans  les  ma- 
nufactures de  coton  et  laine  (42  Georges  III,  c.  73).  En 
1819  un  bill  défendait  à  l'enfant  de  moins  de  neuf  ans 
l'entrée  de  cette  catégorie  d'usines.  D'autres  dispositions 
'  suivirent  en  1819, 1820, 1830, 1831,  mais  une  loi  de  1833 
particulièrement  célèbre,  à  laquelle  Wilberforce  a  attaché 
le  prestige  de  sa  popularité  (3  et  4  William,  IV,  c.  103), 
interdit  le  travail  de  nuit  et  fixa  à  douze  heures  la  jour- 
née  pour  l'adolescent  de  moins  de  dix-huit  ans  dans  les 
manufactures  de  coton,  laine,  lin,  chanvre  et  soie..  Un 


(1)  Sur  Tenserable  des  législatioms  étrangères,  voy.  :  La  Législation  sur  1$ 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  de  MM.  Eug.  talion  et  G.  Maurice, 
p.  511  k  550. 

Voy.  aussi:  M.  Paul  Robiquet,  avocat.  La  Loi  du  49  mai  4S74,  ses  origines, 
son  applictf Uqq  actuelle  :  Etude  sur  la  Législation  pr«toctrice  4«  rËnfance 
ouvrière  en  France  et  à  l'étranger»  Paris,  E.  Thonn,  1877, 
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bill  du  6  juin  1844  (7  et  8  Victoria,  c.  15)  a  assimilé  les 
femmes  aux  adolescents,  et  l'acte  de  1850  a  déterminé 
de  six  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir  la  journée 
des  femmes  et  adolescents.  —  Cette  législation  ne  s'appU- 
quant  qu'au  tissage   a   été  étendue  à  l'impression  sur 
étoffes  (1833  et  1844),  au  blanchissage,  finissage  et  tein- 
ture des  étoffes  (1855,  1860,  1865),  au  tulle  (1861),  aux 
allumettes,  papier,  verre,  cristal,  tabac,  caoutchouc,  et  en 
général  à  toute  industrie  employant  plus  de  cinquante 
ouvriers  (1864-1867).  —  Tous  ces  bills  ont  ce  caractère 
commun  qu'ils  régissent  exclusivement  les  fabriques  se 
servant  d'un  moteur  hydraulique  ou  à  vapeur.  Les  autres 
établissements  sont  soumis  à  l'acte  de  1867  qui  fixe  l'âge 
d'admission  à  huit  ans  et  limite  la  journée  pour  l'enfant, 
à  six  heures  et  demie,  de  huit  à  treize  ans,  pour  le3. 
femmes  et  adolescents,  à  douze  heures  par  jour.  —  En&n 
un  dernier  bill  du  30  juillet  1874  {Annuaire  de  la  Société 
de  Législation  comparée^  1874,  p.  26,  et  Bulletin  Société  de 
protection  des  appr.^  1874,  p.  542),  en  matière  d'industries 
textiles  et: de  fabrication  du  tulle,  porte  à  dix  ans  l'âge . 
d'admission.  —  Notons  certaines  exceptions  de  faveur  in- 
troduites par  l'acte  du  9  août  1870  dans  les  ateliers  de 
teinture,  apprêts,  impressions,  conserves  alimentaires,  où 
la  journée  peut  être  élevée  à  quatorze  heures,  et  un  bill 
du  25  mai  1871  qui  autorise  le  travail  du  dimanche  dans 
les  manu&ctures  Israélites.  —  Tous  les  bills  qui  sont 
relatifs  au  travail  industriel  des  enfants  s'appellent  d'un 
nom  générique:  Factory  acts  (1), 

Avant  la  Constitution  nouvelle  de  l'Allemagne,  le  tra- 
vail des  enfants  était  régi  en  Prusse  par  le  règlement  du 


(1)  Dans  U  séance  de  la  Chambre  des  Communes  da  6  ayril  1S77,  le 
Ministre  de  l'Intérieur  a  présenté  un  projet  de  loi  en  cent  articles,  dont  le 
but  est  de  codifier  Tensemble  de  la  législation  relative  aux  manufactures  : 
BuU.  Société  de  LégislatUm  comparée,  1877,  p.  337. 
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9  mars  1839,  modifié  par  la  loi  du  16  mai  1853  (1);  eu 
Saxe,  par  la  loi  du  15  octobre  1861  ;  à  Bade  par  la  réso- 
lution gouvernementale  du  28  février  4840;  en  Bavière, 
par  Tordonnance  du  15  janvier  1840.  Mais  le  parlement 
de  Tancienne  confédération  du  Nord  a  volé,  le  21  juin  1869, 
une  loi  qui  s'applique  aujourd'hui  non-seulement  aux  pays 
lors  compris  dans  cette  confédération,  mais  à  la  Hesse,  de 
par  la  Constitution  de  TËmpire,  au  Wurtemberg  et  au  grand- 
duché  de' Bade  en  vertu  d'une  loi  d'Empire  du  10  novem- 
bre 1871,  à  la  Bavière  en  vertu  de  la  loi  du  16  juin  1872, 
par  conséquent  à  tout  l'empire  d'Allemagne. 

En  Autriche,  les  premières  dispositions  relatives  au  tra- 
vail des  enfants  se  trouvent  dans  l'ordonnance  du  18  fé- 
vrier 4787.  Elles  ont  été  développées  par  Tordonnanoe  du 
16  juillet  1839,  la  loi  «  sur  l'exercice  des  professions  in- 
dustrielles »  du  20  décembre  1859  et  la  loi  du  14  mai  1869 
votée  par  le  Reichsrath. 

Les  États-Unis  (2),  notamment  l'État  Je  Massachusetts, 
(loi  du  1®**  janvier  1875),  la  Russie  (ukase  de  1874),  les 
Pays-Bas  (loi  du  12  avril  1872),  la  Suisse  (3)  dans  certaines 
dispositions  de  la  loi  fédérale  des  19-23  mars,  3  décem- 
bre 1877  concernant  le  travail  dans  les  i::anufactures 
{BulL  Soc.  prot.,  année  1878,  p.  96),  la  Suède  (loi  du  22 
décembre  1846)  (4),   l'Espagne  (loi  du  24  juillet  1873, 

■ 

(1)  Voy.  l'article  de  M.  Lossier  sur  l'Observation  de  la  loi  en  Prusse:  Bul- 
letin Soc.  prot.  app.f  1868,  p.  3i0,  et  le  texte  de  la  loi  prussienne  :  Ibid. 
p.  3U.  —  Législation  allemande  sur  le  travail  des  enfants  :  Oui'.  1874,  p. 
177;  1875,  p.  380,  383. 

(2)  Voy.  article  de  M.  Alfred  Engel  mr  l'Acte  réglant  le  travail  des  enfants 
dans  l'Etat  de  Massachusetts:  Bull.  Soc.  prot.,  1870-1871,  p.  101;  et  1874,  p. 
544.  —  Création  d'une  Société  protectrice  de  V enfance  aux  Etals-Unis  :  fiull. 
1877,  p.  86. 

(3)  Voy.  VEnquête  sur  le  Travail  des  enfants  dans  les  fabriques  de  la  Confé- 
dération suisse  (d'après  le  Journal  de  Genève)  :  Bull.  1869,  p.  313.  ^Législa- 
tion du  canton  de  Zurich,  par  M.  Engel-DoUfus  :  Bull.  1869,  p.  UG9.^  Légis- 
lation de'BûU  :  Bull.  1869,  p.  471. 

(4)  La  Diète  de  1875  trouvant  cette  loi  insuffisante  en  a  demindé  unenour 


Digitized  by 


Google 


—  XXV  — 

Annuaire  de  la  Société  de  Législation  comparée^  1874,  p.  330), 
le  Danemark  (1)  (loi  du  23  mai  1873)  ont  également  payé 
leur  dette  à  la  cause  commune. de  la  civilisation. 

Lltalie  n'a  pas  encore  promulgué  la  loi  qu'elle  a  mise 
à  Fétude,  mais  une  commission  gouvernementale  dont  les 
rapporteurs  sont  MM.  Luzzati  Fano  et  Boselli,  a  été  chargée 
par  le  Ministre  des  Travaux  publics  de  faire  une  enquête 
et  de  présenter  un  rapport  sur  la  condition  des  enfants 
employés  dans  les  fabriques  (2). 

La  même  lacune  existe  en  Belgique. 'Â  dé&ut  d'une 
loi  vivement  demandée  par  l'opinion,  diverses  associations 
se  sont  formées,  notamment  celle  de  Verviers  (3),  dont  les 
statuts  du  16  octobre  1869  portent  :  1®  interdiction  de  l'em- 
ploi des  enfants  de  moins  de  12  ans  à  un  travail  de  12 
heures  par  jour  ;  2°  nécessité  pour  l'enfant  de  12  ans 
d'une  instruction  primaire  préalable,  ou  sinon  d'un  ensei- 
gnement scolaire  concomitant  au  séjour  dans  l'usine  ; 
3°  permission  du  travail  d«  demi-journée  à  l'enfant. de 
12  ans,  à.  condition  de  fréquenter  l'école. 

Depuis,  en  1875,  un  projet  de  loi,  soutenu  par  une 
pétition  de  32,000  ouvriers,  a  été  présenté  à  la  Chambre 
des  représentants  par  M.  Vanhouten  :  ce  projet  prohibe 
l'emploi  de  l'enfant  de  moins  de  12  ans,  et'ordonne  pour 
les  autres  la  fréquentation  de  l'éC/Ole.  Cette  proposition 
n'a  pas  encore  abouti,  et  le  Congrès  de  Bruxelles  du 
10  janvier  1877  a,  pour  faciliter  les  efforts  du  légis- 
lateur,   fait     une    étude    magistrale    sur    la  question. 


relie  au  Gouremement  {Voy.  BwW.1877,  p.  171.)  —  Voy.  aussi  une  Notice  «<r 
VApprwlU$age  M  Sudde,  par  M.  E.  Fouchet  :  BuU.  1869,  p.  473. 

(l)]Voy.  sur  la  loi  danoise  :  Bull,  1873,  p.  375  et  423. 

P)  Bull.  Sàc,proU,iHV,  p.  171. 

(3)  Toy.  aussi  les  stotuts  de  la  Société  de  Saint  -  Nicolas  :   Bull.   1869» 
p.  480. 
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(Voy.  Bull.  Soc.  prot.,  1875,  —  p.  484;  1876,   p.  631; 
et  1877,  p.  167  (1). 

Notre  pensée  n'est  pas  d'examiner  ici  en  détail  les  dis- 
positions diverses  des  lois  étrangères.  Cette  étude  trouvera 
plus  naturellement  sa  place  dans  la  comparaison  som- 
maire que  nous  ferons  de  chaque  prescription  de  la  loi 
française  avec  les  statuts  analogues  des  autres  législations. 

Pour  le  moment,  du  coup  d'œil  d'ensemble  que  nous 
avons  projeté  sur  les  lois  des  autres  peuples,  il  nous  suffit 
de  conclure  que  la  pratique  législative  européenne  est 
d'accord  avec  la  science  économique,  pour  attester  la  légi- 
timité du  droit  qu'ont  les  États  de  réglementer  le  travail 
des  enfants  dans  l'industrie. 

Mais  d'autres  difficultés  vont  surgir  sur  les  procédés 
de  mise  à  exécution  du  droit  ainsi  reconnu. 

Les  industries  sont  loin  de  présenter  un  aspect  uni- 
forme. Chacune  d'elles  a  sa  physionomie  propre,  ses  besoins 
particuliers,  et  souvent,  bien  que  les  traits  généraux  se- 
ressemblent,  de  profondes  dissimilitudes  existent  dans 
des  fabriques  de  même  ordre,  par  suite  de  la  simple  difié- 
rence  des  situations  topographîques. 

Faut-il  renoçcer  à  l'unité  législative  pour  tenir  compte 
des  diversités  climatériques  des  zones  géographiques,  de 
leur  influence  sur  le  développement  physique  de  l'enfant, 
des  différences  entre  les  industries  qui  peuvent  présenter 
un  degré  de  fatigue  plus  ou  mois  grand?  Telle  avait  été 
en  1841  l'idée  du  Gouvernement  qui*  consistait  à  poser  dans 


(1)  Sur  les  tentatives  de  législation  ou  les  études  fiiites  en  Belgique,  voy. 
la  Question  du  Travail  des  Enfants  devant  le  Parlement  belge  :  Bull.  1869, 
p.  120.—  Rapport  sur  diverses  pétitions ,  par  M.  SereleYen,  à  laChamlN^  des 
déDutés  belge  :  Bull.  1869,  p.  1%,  et  opinion  de  MM.  Pirmez,  d'Elougne  et 
FrèreOrban  :  Bull.  1869,  p.  132.  ^  Pourquoi  une  loi?  La  réforme  du  travail 
des  enfants,  par  M.  Ad.  Houget,  de  Vervlers  :  Bull.  1869,  p.  481.  ^ 
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la  loi  le  principe  de  protection  de  Tenfant  contre  tout 
emploi  nuisible  de  ses  forces,  sauf  à  faire  préciser  par 
des  règlements  locaux  les  conditions  d'application. 

Un  pareil  système  serait  Tabdication  même  de  la  loi  : 
la  coalition  des  intérêts  locaux  aurait  bientôt  raison  de 
son  principe.  D'un  autre  côté,  l'inégalité  dans  la  réglemen- 
tation des  industries  serait  une  iniquité  en  même  temps 
qu'une  ruine  à  bref  délai  pour  les  industries  non  favori- 
sées. —  Aussi  la  Chambre  des  Pairs  de  1841  n'avait  pas 
consacré  cette  opinion.  (Voy.  Duvergier,  Coll.  deslois^  1841 , 
p.  33  et  suiv.) 

Tout  autre  est  le  point  de  vue  de  la  législation  anglaise  : 
Pour  elle ,  la  loi  est  générale  dans  ses  dispositions ,  mais 
spéciale  à  une  industrie  ou  tout  au  plus  à  une  catégorie 
d'industries.  Hâtons -nous,  cependant,  dé  dire  que  l'uni- 
formité législative  n'est  point  brisée  et  que  la  répétition 
des  conditions  essentielles  dans  chaque  loi  empêche  l'éga- 
lité industrielle  d'être  rompue.  Les  distinctions  ne  portent 
que  sur  les  détails  de  réglementation.  En  effet,  chacun 
des  factory  acts,  tout  en  ressemblant  aux  autres  sur  les 
points  fondamentaux,  entre,  par  rapport  à  l'industrie  quMl 
traite,  dans  des  détails  minutieux  qui  lui  permettent  de  se 
suffire  à  lui-même  sans  le  secours  d'un  décret  de  régle- 
mentation. 

En  dehors  des  aptitudes  propres  du  génie  anglais  qui  ne 
dédaigne  pas  de  descendre  dans  les  détails  les  plus  pra- 
tiques, il  y  a  une  raison  toute  naturelle  tirée  du  mode 
d'élaboration  des  lois  de  la  Grande-Bretagne  :  c'est  que 
la  Constitution  n'admettant  pas  comme  chez  nous  l'exis- 
tence d'un  Conseil  d'État,  le  Parlement  ne  peut  point  ai- 
sément remettre  à  autrui  la  rédaction  des  dispositions 
d'importance  secondaire. 

Ce  système  présente  cependant  suivant  nous  un  grand 
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yice  :  ^  nous  sommes  d'avis  que  les  principes  d'une  loi 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  doivent 
avoir  une  fixité  qui  domine  d'ensemble  les  caprices  pu  les 
récriminations  des  intérêts  froissés,  nous  sommes  égale- 
ment persuadés  que  la  variété  des  besoins  de  l'industrie 
doit  être  réglementée  d  une  manière  assez  souple  pour 
concilier  l'unité  nécessaire  de  la  législation  avec  les  exi- 
gences multiples  des  espèces  sur  lesquelles  elle  rayonne  ; 
or,  l'incommutabilîté  de  la  loi  exclut  cette  souplesse. 

C'est  pourquoi  le  législateur  de  1841  avait  adopté  le 
très-sage  parti  d'indiquer  les  grandes  lignes  dans  son 
œuvre,  de  réserver  le  surplus  à  l'action  administrative  : 
mais  l'exécution  à  cet  égard  n'était  pas  à  Tabri  de  toute 
critique.  On  avait  eu  le  tort  de  ne  pas  donner  à  l'Admi- 
nistration, avec  une  précision  suflSsante,  les  règles  qui  de- 
vaient la  guider  dans  la  délégation  qui  lui  avait  été  confiée. 
—  (Voy.  art.  7  de  la  loi^du  22  mars  1841.) — On  avait  aussi 
commis  la  faute  beaucoup  plus  grave  de  permettre  à  l'Ad- 
ministration de  modifier  l'œuvre  de  la  loi,  soit  par  exten- 
sion, soit  par  réduction  de  ses  dispositions  principales  : 
c'était  théoriquement  une  vraie  démission  (même  article). 

Ce  n'était  pas  le  seul  reproche  qui  pût  être  adressé  à 
la  loi  de  1841  :  en  ne  s'occupant  du  travail  de  l'enfant 
que  dans  les  ateliers  composés  de  plus  de  20  ouvriers, 
elle  avait  négligé  la  petite  industrie,  beaucoup  plus  dan- 
gereuse que  la  grande,  parce  qu'elle  est  dirigée  par  des 
esprits  moins  cultivés,  moins  généreux,  plus  portés  à  la 
spéculation  et  moins  soucieux  de  leurs  devoirs  sociaux. 
Elle  avait  oublié  que  la  plus  grande  partie  de  la  jeune 
population  ouvrière  est  précisément  employée  dans  ces 
ateliers  modestes  qui,  par  leur  peu  d'importance,  échap- 
pent au  contrôle  de  l'opinion  publique,  et  appellent  d'au- 
tant plus  celui  de  l'État. 
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Enfin  la  loi  de  1841  avait  fixé  un  âge  d'admission  trop 
précoce,  huit  (xns,  négligé  de  donner  à  la  jeune  fille  la 
protection  toute  spéciale  que  son  sexe  doit  lui  faire  ac- 
corder, omis  de  créer  une  inspection  dont  Tinstitution 
était  abandonnée  à  des  règlements  d'administration  pu- 
blique qui  ne  vinrent  pas.  Elle  resta  à  Tétat  de  lettre 
morte  sauf  dans  les  départements  de  la  Seine,  du  Haut- 
Rhin,  du  Nord,  du  Pas-de-Galais,  de  la  Seine-Infé- 
rieure. 

Tant  il  est  vrai  que  Fexpérience  seule  peut  inspirer 
de  bonnes  lois,  et  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  les  improvi- 
ser, d'hommes  éminents  comme  les  Gh.  Dapin,  Cousin, 
de  Gasparin,  Rossi,  Gochin,  Renouard,  Delessertl  Les 
inconvénients  immédiatement  signalés  amenèrent,  dès  le 
15  février  1847,  la  présentation  par  le  Gouvernement  à  la 
Ghambre  des  Pairs  d'un  projet  en  cinq  articles  qui  géné- 
ralisait l'action  de  la  loi  sur  toute  l'industrie,  reportait 
l'âge  d'entrée  à  10  ans,  limitait  à  12  heures  la  journée 
des  filles  et  femmes,  quel  que  fût  leur  âge,  organisait  un 
service  d'inspection.  —  La  révolution  de  1848  supprima 
la  Ghambre  des  Pairs  et  ajourna  cette  étude. 

Reprise,  en  1850,  par  le  Gonseil  général  des  manufactures 
et  du  commerce,  puis  par  la  Commission  d'assistance 
nommée  en  .4851,  elle  fut  abandonnée  encore  à  la  suite 
des  événements  politiques  de  cette  époque. 

En  1856,  le  Gouvernement  procéda  à  un  nouvel  examen 
de  la  question  qui  aboutit,  en  1858,  à  la  présentation-d'un 
projet  soumis  au  Gonseil  d'État  et  concluant  à  l'établis- 
sement d'une  inspection  salariée.  Mais  ce  travail  subit  des 
retards  successifs  et  ne  vit  le  jour  qu'en  1867  (1). 


(1)  C'est  à  cette  dale  de  1867  que  se  fondait  la  Société  de  protection  ;  on 
pourra  étudier  le  rôle  important  qu'elle  a  joué  dans  la  préparation  de  la 
loi  du  19  niai  1874,  en  se  reportant  aux  documents  suivants,  qu'elle  a  pu- 
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Une  enquête  ouverte  à  cette  date  auprès  des  Conseils 
généraux  et  des  Chambres  de  commerce,  une  étude  des 
législations  étrangères»  eurent  pour  résultat  un  projet  de  loi 
élaboré  parle  Conseil  d'Ëtat,  et  présenté  au  Sénat  le  28  juin 
1870,  à  la  veille  de  la  guerre. 

Après  la  révolution  du  4  septembre  1870,  un  industriel, 
membre  de  l'Assemblée  nationale,  M.  Joubert,  fit,  le  19 
juin  1871,  une  proposition  de  loi  à  la  suite  de  laquelle 
l'Assemblée  nomma  une  Commission  de  15  membres 
ayant  M.  le  comte  de  Melun  comme  président  et  M.  Eugène 
Talion  pour  secrétaire  ;  cette  Commission  a  fait  le  contre- 
projet  qui  est  devenu  la  loi  des  19  mai  3  juin  1874,  en 
s'inspirant  du  travail  qui  avait  été  soumis  au  Conseil 
d'État  en  1868.  (Voy.  ce  contre-projet  :  Bull.  Soc.  prot. 
1870-71,  p.  117.) 

En  effet,  la  proposition  Joubert  était  incomplète  :  elle 
se  contentait  d'interdire  le  travail  industriel  jusqu'à  dix 
ans,  d'en  porter  le  maximum  à  6  heures  par  jour  de 


bliés  de,  1867  à  1874,  et  que  nous  croyons  devoir  rappeler:  —  Annàb  1$67. 
Avant-propos  servant  d'IntrodiAction  au  Bulletin^  p.  1  ;  ^-  Allocution  de 
M.  Charles  Robert,  vice-président  de  la  Société,  p.  190;  —  VBnfant  des 
Manufactures  à  Mulhouse,  par  M.  Migoeret,  conseiller  d'État,  p.  200;  — 
Conférence  du  P.  Hyacinthe,  p.  235;  —  Réponse  de  la  Commission  de  sur- 
veillance de  Mulhouse  sur  le  QttesHonttaire  adressé  en  1867  par  le  Ministre 
du  Commerce,  p.  362.  —  Annâb  1868.  Lettre  de  M.  Goldenberg,  Réflexions 
d'un  ouvfier  intelligent  entré  trop  jeune  dans  Vindustrie,  p.  129;  —  Discus- 
sion d'un  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants  par  la  Société  de  protec- 
tion, p.  186,  194.  —  Ann£b  1869.  Rapport  $wr  le  trabail  des  enfants  dans 
les  ma)fiufaetures  de  coton  de  Rouen  et  des  environs,  par  M.  A.  Beaulieu,  p. 
M;  —  la  Question  du  travail  des  enfants  devant  la  Société  internationale 
des  études  pratiqués  d'Économie  sociale,  p.  118;  —  Rapport  de  la  Société 
IWre  éPérmUation  du  commerce  et  de  l'industrie  de  la  Seine»Inférieure  sur  te 
travail  des  enfants,  p.  444;—  Le  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
leyons  de  M.  Wolowski  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  p.  91.  ~ 
Années  1870-1871.  Le  projet  de  loi  sur  la  protection  des  enfants  des  manu- 
factures, p.  116.  ^  Annâb  1872.  Examen  du  projet  de  loi  et  discussion  de- 
vant l'Assemblée  nationale,  pages  22,  39,  ^,  203,  264,  347,  438.  —  Annéb 
1873.  Suite,  p.  14;— Discussion  devant  la  Société  du  projet  de  la  loi  du  19 
mai  1874,  p.  347.  —  Annéb  1874.  Suite  de  la  discussion  de  la  loi  devant  l As- 
semblée nationale,  p.  208,  216;  —  Le  Droit  de  protection  sociale^  article  de 
M.  Louis  Blanc,  p.  429. 
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dix  ài  quatorze  ans,  et  confiait  l'inspection  aux  inspec- 
teurs de  l'enseignement  primaire.  (Voy.  Bull^  1870-71, 
p.  116.)  ^ 

La  comparaison  de  ce  projet  avec  la  loi  de  1874  mon- 
trera combien  celle-ci  est  mieux  coordonnée  et  plus 
complète. 

Depuis  sa  mise  en  vigueur,  la  loi  du  19  mai  3  juin  1874 
a  subi  diverses  épreuves. 

Le  10  mai  1876,  M.  Testelin  demandait  au  Sénat  que 
l'application  de  l'art.  9  (Organisation  scolaire)  fût  sus- 
pendue jusqu'au  jour  où  une  loi  aurait  rendu  Tinstruction 
obligatoire  pour  les  enfants  de  6  à  7  ans  {Appendice, 
p.  DLxxvii  et  DXC). 

Le  20  juillet  1876,  MM.  Pierre  Legrand  et  Merlin  propo- 
saient diverses  modifications  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
députés  dans  le  but  :  1°  de  faire  autoriser  l'emploi  de 
l'enfant  de  10  à  12  ans  dans  douze  industries  spécifiées  ; 
2®  de  permettre  le  travail  de  nuit  des  filles  mineures  de 
16  à  21  ans  dans  diverses  fabriques,  sous  certaines  condi- 
tions ou  garanties  morales;  3°  de  n'admettre  l'enfant  de 
12  ans  que  sur  certificat  d'instruction  élémentaire,  en 
reculant  l'âge  d'entrée  à  14  ans  au  cas  d'absence  de  cer- 
tificat ;  enfin  de  différer  l'exécution  scolaire  à  deux  ans 
après  la  promulgation  de  la  loi  {Appendice,  p.  dxci). 

Nous  parlerons,  en  nous  occupant  du  détail  des  dispo- 
sitions de  la  loi,  de  l'insuccès  mérité  de  ces  deux  propo- 
sitions. 

Enfin,  M.  Léon  Renard  demandait,  le  25  juillet  1876, 
qu'on  ne  réglementât  point  d'une  manière  uniforme  le 
travail  de  nuit  et  des  jours  fériés  {Appendice,  p.  Dcvn). 
C'était  introduire  l'anarchie  et  violer  le  principe  d'unité 
dans  les  limites  que  nous  lui  avons  ci-dessus  tracées. 
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Ces  différentes  propositions  ont  donc  justement  échoué  : 
elles  venaient  se  heurter  contre  les  décisions  toutes 
récentes  de  TAssemblée  nationale,  sans  que  leurs  auteurs 
pussent  apporter  des  faits  nouveaux  qui  justifiassent  un 
revirement  de  législation,  que  l'expérience  acquise  peut 
seule  motiver. 
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CHAPITRE  PREMIER 

MERSONNEL. 

AGENTS   d'exécution    OU    DE   GONTeOlE. 

Section  l'*.  —  Agents  d'exécution. 

§  1*^.  Inspecteurs  divisiounêires. 

§  II.  — -         départementaux. 

§  III.  Agents  de  police  judiciaire. 
Section  8.  —  Agents  de  conteôle. 

§  I.  Commissions  locales. 

§  II.  Commission  supérieure. 

PeraoBsel  4e  1a  loi  :  Agenim  d'exéentlon  et  4e  contrôle. 

1.  —  Une  loi  n'a  d'efficacité  et  d'influence  salutaire  sur  les 
mœurSf  que  si  son  organisation  repose  sur  une  surveillance 
exacte  conduisant  à  une  exécutipn  sérieuse  et  uniforme.. 

Appartient-elle  au  droit  civil,  elle  trouve  son  application 
assurée  par  l'action  même  des  intérêts  privés  qu'elle  est  appelée  à 
régler.  Rentre4relle  dans  le  domaine  du  droit  pénal,  elle  rencon- 
tre dans  le  personnel  de  la  police  judiciaire  des  agents  qui  la  font 
respecter.  Gomporte-t-ellè  une  réglementation  administrative,  elle 
s'appuie  sur  l'action  des  fonctionnaires  qui  meuvent  les  ressorts 
du  droit  public  :  elle  a  donc  ses  rouages  tout  préparés. 

Une  loi  sur  le  travail  des  enfants  est  à  la  fois  adminiétraf  ve 
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et  pénale  :  «  Il  ne  s'agit  pas  seulement;  déclarait  éloquemment 
M.  Kolb-Bernard,  dans  son  rapport  sur  la  proposition  Joubert, 
de  simples  mesures  de  police,  auxquelles  suffit  comme  sanction 
l'élément  de  la  coaction  matérielle.  Il  s'agit  d'une  œuvre  de 
préservation,  de  moralisation,  de  progrès  social.  Elle  réclame 
de  ceux  qui  sont  appelés  à  en  assurer  les  effets  salutaires  une 
participation  intelligente....  » 

On  le  voit,  une  telle  loi  n'a  pas  cette  immobilité  rigide  qui 
caractérise  en  général  l'œuvre  du  législateur  :  elle  ne  se  borne 
pas  à  faire  enregistrer  avec  une  froideur  impartiale  les  infrac- 
tions à  ses  prescriptions;  elle  doit  marcher  comme  un  apôtre, 
entrer  dans  l'industrie  moins  pour  réprimer  que  pour  se  faire 
connaître,  et  s'imposer  plus  encore  par  ses  bienfaits  que  par 
son  autorité. 

Et,  comme  le  zèle  de  son  œuvre  immense  lui  inspire  le  sen- 
timent de  devoirs  considérables,  il  faut  que  cette  pensée  s'in- 
carne dans  l'âme  des  personnes  qu'elle  emploie,>t  que,  du  haut 
en  bas  de  l'échelle  hiérarchique,  elle  rencontre  un  dévouement 
exclusif  réunissant  en  une  force  collective  l'initiative  individuelle 
et  les  ressources  non  moins  fécondes  de  l'esprit  de  corporation. 
Il  lui  faut  des  rouages  spéciaux. 

Action,  —  Continuité  dans  la  surveillance,  —  Centralisation 
vigilante,  — le  tout  par  une  organisation  qui  lui  soit  propre 
et  qui,  laissant  en  dehors  les  autres  services  publics,  maintienne 
exactement  en  sa  dévotion  ceux  qu'elle  établit  pour  son  usage 
particulier  ;  tels  sont  les  trois  termes  que  la  loi  du  19  mai  1874 
a  voulu  poursuivre  et  atteindre  en  instituant  l'Inspection,  — 
la  Commission  locale,  —  la  Commission  supérieure. 


Section  T®.  —  Agents  d'exécution. 

Inspecteurs  divisionnaires.  —  Inspecteurs  départementaux.  — 
Agents  de  la  police  judiciaire. 

§  l«f,  —  Inspection  diinsionnaire. 

2.  —  «Là  où  l'inspection  a  été  fermement  constituée,  dit 
avec  raison  ,1e  rapport  de  la  Commission  de  la  loi  de  1874,  la 
loi  s'exécute,  les  mœurs  industrielles  s'y  façonnait,  le  progrès  se 
réalise.  Là  au  contraire  où  l'inspection  n'a  pas  d'assiette  fixe 


Digitized  by 


Google 


—  3  — 

et  déterminée  et  ne  forme  point  un  corps  spécial,  la  loi  reste 
inexécutéCy  hésitante  et  inefficace  r>  (1). 

3. — Un  coup  d'œil  sur  les  différentes  législations  européennes 
va  nous  convaincre  que  c'est  là  un  axiome  partout  reconnu. 

De  1802  à  1831,  l'Angleterre  avait  confié  le  service  de  l'in- 
spection  à  des  particuliers  notables,  juges  de  paix  ou  membres 
du  clergé.  L'insuffisance  de  cette  organisation  amena  au  sys- 
tème des  fonctionnaires  rétribués  qui  comptent  aujourd'hui  deux 
Inspecteurs  en  chef  et  cinquante-cinq  Sous-Inspecteurs.  —  Pré- 
sentés par  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  nommés  par  la  Reine 
parmi  les  Sous-Inspecteurs,  les  Inspecteurs  contrôlent  le  service 
de  ces  derniers  ainsi  que  des  médecins  certificateurs  des  manu- 
factures et  des  maîtres  d'école.  Us  assurent  le  paiement  des  hono- 
raires de  ces  auxihaires,  la  sincérité  des  certificats,  les  mesures 
préventives  ou  la  réparation  des  accid^its,  et  font  aux  Minis- 
tres, tous  les  six  mois,  des  rapports  communiqués  au  Parlement. 

Les  Sous-Inspecteurs»  choisis  après  un  examen  spécial,  font  les 
visites  tant  à  l'école  qu'à  la  manufacture,  examinent  les  livrets, 
certificats,  affiches,  convoquent  au  besoin  des  experts,  approu- 
vent les  tableaux  du  travail,  déterminât  l'horloge-lype  qui  en 
réglera  le  temps,  demandent  aux  autorités  constituées  toutes 
pièces  ou  documents  utiles,  vérifient  la  salubrité  des  usines, 
portent  plainte  contre  les  patrons  contrevenants,  et  requièrent 
directement  la  force  publique  pour  se  faire  assister  dans  leurs 
opérations  ou  délivrer  leurs  citations  (3). 

En  Allemagne,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  sur  l'industrie, 
on  avait  demandé  la  création  d'Inspecteurs  fonctionnant  sur 
tout  le  territoire  de  l'Empire.  Ce  principe  a  été  écarté,  mais 
chacun  des  États  confédérés  s'est  déclaré  prêt  à  en  créer  partout 
où  besoin  serait.  La  Prusse  possède  4  Inspecteurs,  la  Saxe  4, 
tous  rétribués.  —  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  la  fonction 
est  honorifique  ;  ailleurs,  il  n'y  a  point  de  service  d'inspection  (3). 

{i  ) .  Voy .  MM.  Talion  et  Maurice,  op.  cUaio,  p.  51.  —  Voy .  aussi  :  Z>«  la  nécessité 
de  créer  des  Inspecteurs  spéciaux  nommés  et  rétribués  par  l'État,  article 
de  M.  Ch.  Robert:  Bull.  1872,  p.  41. 

(2).  Voy.  sur  VlnspecHon  anglaise  l'article  de  M.  Alph.  Sriber:  BuU.^iBlB» 
p.  11;—  le  dernier  rapport  semestriel  des  Inspecteurs  des  manufactures  en 
Angleterre,  même  Bull.,  1808, p.  232; ^article  sur  l'inspection,  de  M.  Baker  : 
Bull.,  1868,  p.  430;  1876,  p.  96. 

(3)  Sur  l'inspection  allemande,  voy.  les  R  apports  d'Inspecteurs  en  1874 
Bu//.,  1875,  p.  387. 
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Les  Ministres  des  cultes  sont  chargés  j^ar  la  loi  autrichienne 
de  remettre  à  chaque  fin  de  mois  un  relevé  statistique  des  en* 
fants  des  fabriques.  Des  Inspecteurs  provinciaux  font  en  outre 
des  tournées  dont  le  résultat  est  consigné  dans  des  comptes- 
rendus  annuels  adressés  à  1* Archevêché  et  à  l'Assemblée  pro- 
vinciale, puis  de  là  au  Gouvernement., 

La  Russie  et  la  Suède  ont  également  admis  le  principe  de 
riny)ection. 

La  loi  danoise  distingue  entre  les  divers  contrôles  à  exercer 
sur  lusine.  Elle  remet  la  visite  industrielle  à  deux  Inspecteurs,. 
mais  confie.  Texamen  de. la, salubrité  à  des  Commissions  sani- 
taires et  aux  commissaires  de  po\ice. 

Enfin  la  législation  espagnole,  sans  écarter  le  principe  de 
rinspection,  parait  faire  repo^ser  Texécution  de  la  loi  sur  une 
Commission  composée  de  patrons,  d'ouvriers,  de  maîtres  d'école 
et  de  médecins,  sous  la  présidence  du  Jugé  municipal  (1). 

4.  —  En  France,  rinspectiou  a  subi  des  phases  diverses. 
L'article  10  de  la  loi  du  22  mars  1841  en  avait  bien  admis  le 
priiicipe,  mais  réservait  à  un  règlemeiit  d'administration  publique 
le  soin  de  déterminer  les  personnes  à  investir. 

Le  législateur  était,  ^t  effet,  indécis,  à  cette  époque,  sur  le 
point  de  savoir  si  les  inspections  devaient  être  confiées  à  des 
fonctionnaires  spéciaux,  à  des  magistrats  de  Tordre  administra- 
tif ou  judiciaire.  Les  réponses  les  plus  diverses  avaient  été  four^ 
nies  par  les  Conseils  géaéraHX,  les  Conseils  de  prud'hommes» 
les  Chambres  de  oommeree  et  les  Chambres  consultatives.  On 
résolut  donc  de  prendre  un  parti  ultérieur  d'après  l'expérience 
acquise*  Provisoirement,  on  accepta  l'idée  de  gratuité. 

Ce  syfstème  fiit  fatal  pour  la  loi  :  les  agents  d'origine  diffé- 
rente manquaient  d'unité  et  de  eohésioR  ;  revêtus  de  fonctions 
gratuites,  ils  répugnaient  à  user  de  rigueur,  et  limitaient  for* 
cément  à  la  ville  de. leur  réddenoe  des  visites  dont  l'accomplis» 
sèment  était  pour  eux  un  devoir  onéreux  et  pénible. 

Aux  termes  d'un  décret  réglementaire  des  29  juillet  et  28 
août  18S0  (article  36} ,  pris  en  exécution  de  la  loi  du  f  3  mars  1830 
sur  renseignement,  combiné  avec  une  circulaire  du  31  octobre 


(1)  L'art.  18  de  la  loi  fédérale  suisse  du  3  décembre  1877  adopte  Hnspee- 
lion  permanente,  et  permet  en  outre  des  inspections  spéciales  par  industries. 
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t8S4,  §  8,  émanée  du  ministère  de  rinstruction  publique,  des 
Inspecteurs  primaires  devaient  être  désignés  de  préférence  par 
les  préfets  partout  où  la  mission  d'inspection  n'était  pas  con- 
férée à  des  fonctionnaires  spéciaux.  — *  Mais  c'était  rendre  la 
loi  illusoire  en  confiant  son 'exécution  à  des  personnes  aux- 
quelles leurs  occupations  multiples  rendaient  ce  soin  à  peu  près 
impossible. 

Aussi,  dès  1848,  était-on  revenu  à  Tinstitutiôn  aîfiglaise  des 
Inspecteurs  rétribués,  et  l'article  4  du  projet  soumis  à  la 
Chambre  des  Pairs  au  moment  de  la  révolution  de  février  créait 
quatre  Inspecteurs  généraux  ayant  chacun  sous  sa  direction 
•quatre  Inspecteurs  divisionnaires.  La  même  idée  se  retrouvait 
dans  le  projet  de  loi  de  1868.  En  attendant  qu'il  fût  voté,  un 
décret  du  7  décembre  1868  confia  aux  Ingénieurs  des  mines 
les  fonctions  de  l'inspection  ;  l'immensité  de  leurs  autres  travaux 
la  rendit  stérile  en  leurs  mains  (1). 

Cependant,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1874,  le  système 
de  1841  fut  soutenu  par  un  certain  nombre  <ie  députés  contre 
celui  de  la  Commission,  qui  demandait  rétablissement  de  l'in- 
spectorat salarié. 

Pour  comprendre  les  différents  amendements  proposés,  il  faut 
se  rappeler  que  nnspecleur  se  rattache  par  ses  devoirs  de 
surveillance  à  l'autorité  administrative  et  par  ceux  de  constata- 
tion des  infractions  à  la  police  judiciaire.  L'idée  mère  de  toutes 
les  propositions  des  adversaires  de  l'inspectorat  était  donc  de 
le  suppléer  par  des  personnes  empruntées  au  personnel  admi- 
nistratif et  judiciaire. 

La  prétendue  nécessité  de  gratuité  de  la  fonction  résultait, 
disait-on,  des  lourdes  charges  du  budget,  si  augmentées  par  les 
désastres  de  1870-1871.  En  outre,  l'ambition  des  fonctions 
publiques  était  une  maladie  de  l'esprit  français  à  combattre 
par  la  suppression  des  fonctions,  plutÂt  qu'à  encourager  par  la 
création  de  nouvelles.  • 

Est-ce  au  point  de  vue  administratif,  ajoatait-on  dans  cette 
opinion,  qu'on  envisage  Taction  des  Inspecteurs?  Hais  rien  de 

(1)  Voy.  Rapport  à  V Empereur  par  le  Ministre  du  commerce  sur  rinspec- 
fion  des  enfmti,  décret  du  17  décembre  1968  et  circulaires  prises  en  etécu- 
tion  :  Bull.,\9Gè,  p.  439,  44^44$  et  4M  .—Les  Inspect««rs  spéeitux  enstant 
4aDs  quelques  départements  avaient  été  subordonnés  aui  Ingénieurs  des 
mines  par  un  décret  du  19  mai  1869. 
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plus  simple  que  les  visites  et  Texamen  de  surveillance  prescrits. 
Les  Inspecteurs  primaires  étaienttrès-suiBsants,  suivant  H.  Pau- 
lin Gillon,  pour  s'acquitter  de  cette  tâche;  d'autres,  comme 
M.  Monnet,  proposaient  les  Inspecteurs  des  enfants  assistés, 
quelques-uns  prétendaient,  avec  M.  Pemolet,  que  les  Commis- 
sions locsiles  seraient  très-suiBsantes.  (Voy.  Discussion  de  la  lo^ 
de  1874:  Appendice^  p.  ccxLvni,  cclxxiv,  cclxxxv.) 

On  ajoutait  que,  quant  à  la  partie  judiciaire  des  fonctions, 
elle  revenait  de  droit  au  ministère  public  et  aux  officiers  ou 
agents  ordinaires  de  la  police  judiciaire  (Voy.  Amendement 
Giraud  :  Appendice^  f,  cgclxxvi).  Si  l'on  craignait  qu'ils  n'eussent 
point  en  certains  cas  les  connaissances  techniques  suffisantes,  il 
suffisait  de  leur  donner  le  droit  de  déléguer  les  Ingénieurs  des 
mines  et  des  ponts  et  chaussées. 

Ces  argumepts  étaient  victorieusement  réfutés  par  l'exemple 
de  l'Angleterre  et  la  pratique  de  la  loi  de  1841.  La  protection 
de  l'enfant  des  manu&ctures  a  été  illusoire  en  Angleterre  de 
1802  à  1831,  c'est-à-dire  jusqu'à  l'établissement  de  l'Inspectorat 
salarié.  —  En  France,  avant  la  loi  de  1874,  on  n'avait  obtenu 
quelques  résultats  que  dans  les  centres  où  avait  été  organisée 
une  inspection  spéciale  rétribuée.  La  France,  malgré  ses  revers, 
pouvait  supporter  une  augmentation  de  dépense  qui  n'atteindrait 
pas  200,000  francs.  A  supposer  qu'il  y  eût  des  fonctionnaires 
inutiles,  on  devait  les  supprimer,  mais  était-ce  une  raison  pour 
ne  point  créer  des  fonctions  nouvelles  correspondant  à  des 
besoins  nouveaux? 

Et  puis,  à  la  place  de  Inspecteur ,  on  ne  proposait  ien  de 
pratique.  La  statistique  démontre  que  les  Inspecteurs  primaires 
n'ont  pas  le  temps  matériel  de  visiter  une  fois  par  an  toutes  les 
écoles  de  leur  arrondissement.  La  même  insuffisance  se  présen- 
tait du  côté  des  Inspecteurs  de  l'Assistance  publique;  d'ailleurs, 
ni  les  uns  ni  les  autres  n'avaient  les  connaissances  techniques 
relatives  à  la  salubrité  des  ateliers,  au  danger  des  machines. 

Quant  à  la  partie  juridique  des  fonctions,  Qn  a  fait  remarquer 
que  l'action  incessante  des  agents  judiciaires  dans  les  usines 
serait  à  la  fois  irritante  et  vexatoire.  Ils  ne  verraient  qu'à  ré- 
primer des  faits  qu'il  s'agit  surtout  de  prévenir  :  leur  présence 
ôterait  à  l'autorité  du  patron  son  prestige  en  paraissant  le 
frapper  d'une  suspicion  perpétuelle;  elle  serait  une  sollicitation 
à  la  dénonciation  de  l'ouvrier,  aux  divisions  sociales;  elle  serait 
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trop  soumise  aux  influences  des  passions  locales*  Enfin  les 
travaux  des  membres  du  ministère  public  ne  leur  laisseraient  pour 
la  surveillance  des  usines  qu'un  temps  illusoire. — Cette  dernière 
considération  s'opposait  également  au  choix  comme  Inspecteurs 
des  Ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines  (1).  Quant 
&  ridée  de  confier  l'inspection  aux  Commissions,  elle  aboutis- 
sait en  fait  à  la  négation  de  la  loi  :  c'était  renouveler  l'épreuve 
parfaitement  décisive  de  1841.  (Voy.  les  discours  de  MM.  Talloni 
Lefébure,  Joubert,  Testelin  :  Appendice^  p.  ccLm,  gglxxvh. 

Cea  réfutations  firent  accepter  avec  le  principe  de  la  rétri- 
bution la  création  de  quinze  Inspecteurs  divisionnaires,  nommés 
par  le  Gouvernement  sur  une  liste  de  présentation  dressée 
par  la  Conmiission  supérieure,  et  portant  trois  candidats  pour 
chaque  emploi  disponible.  (  Loi  du  19  mai  1874,  art.  46^  §§  4 
et».) 

En  exécution  du  §  9  du  même  article  qui  confiait  à  un 
règlement  d'administration  publique  le  soin  de  partager  la 
France  en  quinze  circonscriptions  territoriales  répondant  aux 
quinze  inspections,  le  décret  du  IK  février  1878  a  déterminé  ces 
délimitations  :  il  fixe  le  siège  de  chacune  d'elles  en  tenant  compte 
de  l'étendue  et  de  la  configuration  du  sol,  des  traditions  admi- 
nistratives, de  la  direction  des  lignes  ferrées,  enfin  de  la  géo- 
graphie physique  et  politique  du  pays  (2). 

Un  arrêté  du  Ministre  de  TAgriculture  et  du  Commercé  du 
2  avril  1878  (3)  a  pourvu  aux  nominations  des  18  Inspecteurs 
divisionnaires. 

Ces    fonctionnaires  sont  essentiellement  révocaUes. 

Us  doivent  être  majeurs  et  jouir  de  leurs  droits  civils  ei 
politiques. 

S.  —  Sont  admissibles  aux  fonctions  dlnspecteurs  division- 
naires les  candidats  qui  justifient  du  titre  d'Ingénieur  de  l'État, 
ou  d'un  diplôme  d'Ingénieur  civil,  ainsi  que  les  élèves  diplô- 
més de  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures  et  des  Écoles 
des  mines  ;  ceux  qui   ont  déjà  rempli  pendant  trois  ans  au 


(i)  L'expérience  avait  été  faite  depuis  le  dtoet  du  17  décembre  1868, 
en  ce  qui  eoncemait  les  Ingénieurs  des  mines,  dont  le  nombre  est  très- 
restreint  et  les  traYaux  trèa-alisorbants. 

(2)  Voy.  le  Rjofiport  de  la  soH9<ommissiQn  d»  Comité  oonmUaUf  des  arU 
et  manufactures  :  Appendice,  p.  cdxv. 

(3)  Journal  officiel,  du  4  avril  4875,  et  BuU.,  1875,  p.  82. 


Digitized  by 


Google 


—  8  — 

^oios  les  foncti<»is  [dlospecteur  du  trayail  des  enfants,  ou  qui 
justiiien  avoir  dirigé  ou  surveillé  cinq  ans  des  établissements 
industriels  occupant  cent  ouvriei*s  au  moins  (loi  du  19  mai 
1874,  arL  17). 

Cette  énumération  est  limitative.  Nous  avons  dit  ailleurs»  et 
nous  croyons  utile  de  répéter  ici,  les  raisons  qui  justifient  le 
programme  de  connaissances,  exigées  des  Inspecteurs  :  «  Pour 
comprendre  l'usine,  ses  nécessités,  ses  mœurs,  son  langage, 
son  hygiène,  ses  règlements  de  police,  il.  faut,  par  ses  études, 
appartenir  à  Tindustrie  »«  (Voy.  notre  rapport  sur  l'Étude  de 
M.  Morillot,  Bull.  Soc.  prot.,  iSll,  p.  4360 

M.  Alexis  Lambert  avait  demandé  que  Ton  ajoutât  aux  per- 
sonnes pouvant  aspirer  à  la  fonction  d'Inspecteur,  les  docteurs 
en  médecine,  mais  leur  science  incontestable  répond  à  un  ordre 
d'idées  tout  autre  que  celui  de  l'industrie  :  l'amendement  a  donc 
été  rejeté.  Nous  ne  saurions  partager  sur  ce  point  les  regrets  de 
M.  Robiquet(Voy.sabrochuresur  la  loi  du19fnai  ^^4,p.31,note). 

6.  —  Le  serment  politique  ayant  été  aboli  après  la  chute  du 
second  empire,  les  Inspecteurs  ne  sont  plus  tenus  de  le  prêter 
comme  le  voulait  le  §  6  de  la  circulaire  du  Ministre  de  l'Inté- 
rieur du  S5  septembre  1854:  BulL  Soc.  prot.,  1867,  p.  23;  mais 
comme  à  raison  de  leur  mission  de  police  judiciaire  ils  rédigent 
des  procès-verbaux  faisant  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  ils  sont 
astreints  au  serment  professionnel  avant  d'entrer  en  fonction.  Ce 
serment  est  reçu  par  le  préfet  du  département  de  la  résidence, 
délégué  spécialement  à  cet  effet  par  le  Ministre  du  Commerce 
lorsque  la  surveillance  s'étend  sur  deux  ou  plusieurs  départe- 
ments (circulaires  des  Ministres  de  l'Agriculture  et  du  Commerce 
du  30  novembre  187S,et  du  Ministre  de  la  Justice  du.l®'  mars 
1876  :  AppendicCy  p.  dlui  et  dlxii. 

On  voit  que  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  comme  sous 
celui  de  la  loi  de  1841,  le  côté  administratif  de  la  fonction  des 
Inspecteurs  semble  primer  le  côté  judiciaire  :  déjà  la  circulaire 
de  1854  décidait  que  le  serment  devait  être  prêté  devant  l'au* 
torité  administrative  supérieure,  non  devant  les  tribunaux. 

7.  —  Les  pouvoirs  des  Inspecteurs  divisionnaires  sont  des 
plus  étendus;  les  uns  sont  préventifs  et  relatifs  à  la  police  des 
usines,  les  autres  sont  répressifs  au  cas  de  contraventions 
constatées.  Ceux  de  la  première  catégorie  sont  bien  tracés  parla 
circulaire  du  Ministre  du  Commerce  du  27  mai  187S  :  «  ces 
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fonctiomiaires  ont  entrée,  dans  Hous  les  établissements»  manu- 
facturesy  ateliers  et  chantiers,  ils  visitent  les  enfants  et  se  font 
représenter  le  registre  prescrit  par  l'art.  10»  les  livrets,  les 
feuilles  de  présence  aux  écoles^  les  règlements  intérieurs  des 
ateliers.  »  (QHnparez  art.  18,  §  l»loi  du  19  mai  1874  et  Cire, 
de  M.  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  du  20  juillet  4875  : 
Appendice,  p.  dxlviii.) 

On  peut  donc  résumer  ainsi  les  pouvoirs  des  Inspecteurs  : 

1®  Ils  tiennent  de  la  loi  l'autorité  nécessaire  pour  faire  des 
visites  (Voy .  Chap.  Il  ci<Klessous),  tendant  à  examiner  si  les  règles 
de  la  police  de  Tatelier  {Chap.  III^  §  4)^  de  la  police  du  travail 
(Chap.  IlJy  §  2),  de  la  police  scolaire  de  l'usine  {Chap.  ///,§  8) 
sont  observées.  (Circulaire  précitée  du  39  mai  1875.) 

^  Ils  accordent  la  permission  temporaire  du  travail  de  nuit 
au  cas  de  chômage  r^ultant  d'une  interi-uption  accidentelle  et 
de  force  majeure  (art.  4,  §  4,  loi  du  19  mai  1874  et  ci- 
dessous  Chap.  III,  §  2). 

S""  Ils  visent  dans  les  usines  qui  peuvent  travailler  la  nuit 
le  règlement  du  travail  qui  doit  être  affiché  (art.  5  décret  des 
22»  24  mai  1875  et  ci-dessous  Chap.  III  §  2). 

4""  lis  délèguent  de$  experts  et  doivent  recevoir  d'eux  le 
serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  la  mission  confiée,  si 
cette  mission  concerne  la,  constatation  des  délits  (art.  28  même 
loi  et  Chap,  II). 

5""  Considérés  comme  agents  de  police  judiciaire»  ils  dressent 
des  procès-verbaux  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire»  et 
qu'ils  transmettent  en  double:  l'un  au  préfet»  l'autre  au  parquet 
(art.  18»  §§  2  et  4  et  ci-dessous  Chap.  IV;  voy.  aussi  la 
Circulaire  du  29  mai  1875). 

8.  —  La  loi  de  1874  n'accorde  pas  aux  Inspecteurs  la  qualité 
d'officiers  de  police  judiciaire»  bien  qu'ils  en  remplissent  certaines 
fonctions.  £n  conséquence»  suivant  une  jurisprudence  constante» 
Us  ne  jouiraient  pas  du  privilège  de  la  juridiction  de  l'article 
483  C.  Instr,  crim.  pour  délits  commis  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  (Voy.  Sirey»  Codes  annotés yU^^  13  à  18;  Supplément 
sous  art.  483»  C.  Instruction  criminelle.) 

9.  —  A  côté  des  droits  de  l'Inspecteur»  il  convient  d'énu- 
mérer  ses  devoirs  : 

1®  L  Inspecteur  est  tenu  de  montrer  la  plus  grande  vigilance 
pour  l'exécution  de  îa  loi  et  de  multiplier  ses  visites  autant 
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que taire  se  peut,  (Circulaire  du  Ministre  du  Commerce  du 
99  mai  1878.  AppendtcCy  p.  dxlvi).  ^ 

9^  S'il  reconnaît  Peûstence  d'une  cause  de  dangers  ou  d'in* 
salubrité;  dans  un  atelier,  il  prend  l'avis  de  la  Commission 
locale  et  le  consigne  dans  un  procès-verbal  (art.  18,  §  8,  loi 
du  19  mai  1874,  et  ci-dessous  Chap.  ///,  §  4.  Voy.  aussi  la  cir- 
culaire précitée). 

3°  Il  donne  son  avis  au  Préfet  et  aux  magistrats  de  l'ordre 
judiciaire  en  cas  d'accidents  d'usines  portant  sur  des  en- 
fants. (Voy.  Circulaires  des  Ministres  de  TAgriculture  et  du  Com- 
merce du  29  aodt  1875  et  de  la  Justice  du  1<^  mars  1876,  et 
ci-dessous  Chap,  III j  §  4.) 

4''  Dans  leurs  rapports  avec  les  fabricants,  outre  un  esprit 
d'impartialité  qui  est  inhérent  à  leurs  fonctions,  il  convient 
que  les  Inspecteurs  se  montrent,  ainsi  que  l'a  reconnu  M.  Du- 
mas, tout  à  la  fois  fermes  et  tolérants.  Ils  s'attacheront  moins 
à  la  faute  accidentelle  qu'à  la  négligence  systématique,  cherchant 
à  convaincre  par  la  persuasion  plutôt  qu'à  dompter  par  la 
force  légale.  Us  continueront  à  mériter  cet  éloge  du  Président 
de  la  Commission  supérieure  de  n'avoir  «  recours  aux  mesures 
de  répression  que  dans  les  cas  exceptionnels  »  ou  en  présence 
«  de  résistances  opiniâtres  ». 

Les  conférences,  les  envois  de  circulaires,  les  bonnes  rela- 
tions avec  les  Présidents  de  Chambres  syndicales  dans  les  cen- 
tres où  il  en  existe,  serviront  la  cause  de  la  loi  avec  non  moins 
d'utilité  que  les  procès-verbaux. 

L'Inspecteur  doit  justifier  de  sa  qualité  par  l'exhibition  de 
sa  carte,  et,  lors  de  sa  première  visite,  remettre  à  l'industriel 
un  exemplaire  des  instructions  sur  l'exécution  de  la  loi.  (Cir- 
culaire du  Ministre  du  Commerce  du  29  mai  1873.) 

5^  Nous  avons  à  peine  besoin  de  dire  que  les  secrets  de  fa- 
brique, s'ils  venaient  à  être  connus  de  l'Inspecteur  dans  ses 
visites,  sont  confiés  à  sa  loyauté  :  sa  conscience,  à  défaut  d'un 
texte  spécial,  lui  fait  de  la  discrétion  une  loi  impérieuse  (Voy. 
sur  ce  point  le  §  13  de  l'Instruction  pour  l'Inspection  des 
fabriques  de  Silésie  :  Bull,  Soc.  prot.,  187S,  p.  383  (1). 


(1)  n  y  aurait  peut-être  lieu  d*étendre  les  termes  de  l'art.  418  G.  P.,  à 
toute  personne  tenant  de  la  loi  le  droit  de  visite  qui  aurait  divulgué  un 
secret  de  fabrique  connu,  dans  Fexercice  de  ce  droit. 
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6^  Ck)nsidérés  dans  leurs  rapports  avec  les  Commissions 
locales,  les  Inspecteurs  doivent  faire  tous  leurs  eiforts  pour  que 
leur  concours  soit  assuré  d'une  manière  complète  et  permette 
ainsi  l'exécution  permanente  de  la  loi.  Ils  n'oublieront  pas  que 
la  loi  soumet  à  ces  Commissions  oc  le  contrôle  du  service  de 
l'Inspection  >»  (art  20),  et,  en  conséquence,  ils  profiteront  avec 
déférence  des  remarques  qui  leur  seront  communiquées  par 
la  Commission  supérieure  au  sujet  de  la  surveillance  des  établis* 
sements  industriels  dont  ils  sont  chargés,  à  la  suite  des  rapports 
des  Commissions  locales  (Voy.  ci-dessous,  section  II,  §  1). 

7^  Cet  esprit  d'harmonie  et  d'accord  doit  également  régner 
entre  Tlnspection  et  les  agents  de  la  police  judiciaire  :  nous 
verrons  (section  III  ci-dessous)  combien  la  circulaire  du  Minis* 
tère  de  la  Justice  du  1"^^  mars  1876  a,  sur  ce  point,  sagement 
prévenu  les  conflits  (Voy.  aussi  la  Circulaire  du  Ministre  dû 
Commerce  du  29  mai  1875). 

8^  Les  Inspecteurs  adressent  un  rapport  annuel  à  la  Commis- 
sion supérieure;  ce  rapport  est  le  résumé  de  l'exercice  écoulé  ; 
il  indique  les  visites  faites,  leurs  principaux  incidents,  la  statis* 
tique  des  enfants,  le  degré  d'exécution  atteint  par  la  loi;  les 
procès-verbaux  dressés  et  leurs  suites,  les  améliorations  d'hy- 
giène, de  sécurité  du  travail  ou  d'organisation  scolaire  dont  la 
réglementation  de  la  loi  parait  susceptible,  les  vœux  des  indus- 
triels, les  accidents  de  fabrique.  —  En  outre,  un  rapport  mensuel 
est  envoyé  au  Ministre  du  Commerce.  (Circulaire  du  Ministre  du 
Commerce,  du  29  mai  187S.) 

9®  Nous  avons  dit  ailleurs  que  les  Inspecteurs  doivent  jouer 
le  rôle  d'enquêteurs  pour  Je  perfectionnement  des  institutions 
nouvelles.  C'est  ainsi  qu'en  1876  ils  ont  provoqué  l'adjonction 
de  quatorze  prohibitions  parmi  les  industries  qui  peuvent  pré- 
senter du  danger  par  le  maniement  des  matières  explosibles  ou 
vénéneuses  (Voy.  Rapport  de  M.  Dumas  :  Bull.  Soc.  prot.^  1877, 
p.  17,  et  l'article  de  l'un  des  auteurs  publié  dans  le  même  BtUl.^ 
1877,  p.  125). 

10®  Pour  servir  d'éléments  aux  constatations  de  leurs  rapports, 
les  Inspecteurs  emportent  dans  leurs  visites  un  carnet  d'obser* 
vations  dont  ils  transcrivent  les  énonciations  sur  un  registret 
répertoire. 

10.  —  Â  l'exemple  de  la  législation  anglaise,  la  Coounission 
législative  de  1874,  se  référant  au  projet  soumis  à  la  Chambre 
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des  Pairs  en  1848,  arait  proposé,  pour  servir  de  tête  et  de  lien 
au  corps  de  rinspeclion,  de  créer  un  Inspecteur  général  qnf 
maintiendrait  Tunité  d'action  dans  le  service,  le  personnifierait 
et  serait  l'intermédiaire  entre  le  Ministre  du  Commerce,  la 
Commission  supérieure  et  les  Inspecteurs  divisionnaires.  (Voy.- 
discours  de  M.  Lefétnire  :  Appendice,  p.  cglilxxix.) 

Par  des  motifs  d'économie  budgétaire^  M.  Pemolet  attaquar 
cette  institution  ;  suivant  lui  le  contrôle  de  l'inspection  confié 
aux  Commissions  locales  était  très-sufBsant.  La  Commissioi^ 
supérieure  dont  le  zèle  serait  au  besoin  stimulé  par  le  Ministre 
du  Commerce,  surveillerait  l'inspection.  -—  Cette  opinion  a 
prévalu:  l'expérience  apprendra  si  un  corps  collectif  et  déli- 
bérant montrera  pour  le  contrôle  l'énergie  qu'aurait  certaine* 
ment  dépbyée  un  fonctionnaire  responsable.  (Voy.  discours  de 
M.  Pemolet  :  Appendice^  p.  gclxxkv.) 

La  Commission  supérieure  exerce  donc  sur  Tlnspeetorat  uir 
contrôle  suprême  :  l'action  dirigeante  vient  du  Ministre  du 
Commerce  et  de  son  secrétaire  général.  Il  est  à  craindre  que 
ces  deux  hauts  fonctionnaires  ne  trouvent  pas,  au  milieu  de 
leurs  nombreux  devoirs  de  tout  genre,  le  temps  qu'un  Inspec- 
teur général  eût  consacré  à  la  sérieuse  exécution  de  la  loi. 

§  2.  —  Inspecteurs  départementaux. 

11.  —  Mais  en  même  temps  que  le  corps  de  l'Inspection  était 
pour  ainsi  dire  décapité  dans  son  sommet,  il  recrutait,  par 
l'intermédiaire  de  M.  Testelin,  d'utiles  auxiliaires  dans  ses  rangs 
inférieurs.  L'honorable  député  feisait  vot^  à  l'article  21  ui» 
paragraphe  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Le  Conseil  général  pourra  nommer  un  Inspecteur  spécial 
rétribué  par  le  département.  Cet  Inspecteur  devra  toutefois  agir 
sous  la  surveillance  de  l'Inspecteur  divisionnaire.  » 

Cette  excellente  institution,  due  à  la  généreuse  initiative  da 
Conseil  général  du  Nord,  dont  M.  Testelin  se  faisait  ainsi 
l'écho,  n'a  pas  jusqu'ici  reçu  le  développement  qu'elle  comporte. 
Dans  ses*  deux  rapports  au  Président  de  la  République  de 
1876  et  1877  {Jowrn.  Offici  des  18  janvier  1876  et  27  jan- 
vier 1877,  et  Bull.  Soc.  prot.,  1876,  p.  16;  et  1877,  p.  17), 
M.  Dumas,  Président  de  la  Commission  supérieure,  constate  que 
le  nombre  de  ces  agents  est  insuffisant,  et  que,  par  des  considé* 


Digitized  by 


Google 


—  18  — 

mtions  d'économie»  la  plupart  des  Gonseik  généraux  en  ont 
ajourné  la  création. 

.  12.  —  L'Inspecteur  départemental,  en  dehors  même  de  son 
origine,  de  la  quotité  de  son  traitement  et  du  budget  qui  le  ré- 
tribue, de^l'étendue  de  sa  circonscription  évidemment  plus  limitée, 
n'a  pas  la  même  sphère  de  pouvoirs  que  l'Inspecteur  division-- 
naire  dont  il  est  l'inférieur  et  le  subordonné.  Au  point  de  vue 
pénal  et  de  répression,  ses  procès-verbaux  ont  la  même  valeur 
probante  ;  au  point  de  vue  administratif,  il  a  les  mêmes  droits 
de  visite  sur  Fatelier  et  l'usine;  mais  il  ne  doit  exercer  cette 
puissance  légale  qu'après  avoir  consulté  son  chef  hiérarchique, 
et  s*êlre  concerté  avec  lui  sur  la  direction  à  donner  à  ses  efforts. 

Il  n'a  qualité,  ni  pour  correspondre  avec  la  Commission  supé- 
rieurc;  ni  pour  accorder  des  permissions  de  travail  de  nuit  au 
cas  de  chômage,  ni  pour  viser  les  règlements  du  travail  de 
l'usine,  ni  pour  prendre  l'avis  de  la  Commission  locale  sur  une 
cause  de  danger  ou  d'insalid>rité,  ni  pour  donner  son  avis  aux 
Préfets  ou  magistrats  en  cas  d'accidents  atteignant  des  enfants, 
à  moins  qu'il  ne  soit  formellement  délégué  par  son  chef. 

18.  —  Avant  son  entrée  en  fonctions,  il  doit  prêter  le  serment 
professionnel  entre  les  mains  du  Préfet  du  département. 

Il  est  admissible,  en  cas  de  vacances,  aux  fonctions  d'Inspec- 
teur divisionnaire  {art.  47,  loi  du  19  mai  1874). 

n  y  a  à  Paris  un  Inspecteur  spécial;  le  vœu  de  certaines 
Commissions  locales  est  d'en  voir  le  nombre  s'augmenter  (1). 

D'autres  ont  été  nommés  dans  la  Seine-^Inférieure,  le  Nord, 
le  Lot-et-Garonne,  l'Aude. 

14.  —  Il  est  évident  que  la  collation  de  la  fonction  et  non  pas 
seulement  la  présentatkm  appartient  aux  Conseils  généraux. 

Une  nomination  émanant  du  Préfet  serait  une  illégalité  et  un 
^cès  de  pouvoirs.  -^  Conirà  :  Dépédie  ministérielle  du  38  mars 

ans. 

§  8.  —  Agêntê  de  police  judiciaire. 

IK.  -*  A  côté  des  Inspecteurs,  mais  à  un  rang  inlirieur,  se 
placent,  dans  l'économie  de  la  loi  de  1874yles  o£Bciers  et  agents 
de  la  police  judiciaire. 

(1)  Voy.  le  Rapport  de  la  .4*  Gom..  4e  Paris  :  Bull.  Soc.  prot.y  AS77,  p.  116. 
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Nous  avons  dit  dé  qudques  mots  sur  ledaoger  qu*il  y  aurait 
à  leur  confier  dans  l'usine  le  soin  des  visites  purement  admi- 
nistratives. Ajoutons  que  les  jnincipes  du  droit  criminel  veulent, 
qu'en  dehors  d'une  délégation  formelle  d'un  juge  d'instruction 
ou  du  flagrant  délit,  le  domicile  du  citoyen  soit  toujours  fermé 
pour  eux. 

Il  est  vrai  que  l'on  a  nié  l'assimilation  entre  l'usine  et  le 
domicile,  parce  que  «  des  centaines  d'ouvriers  travaillent  parfois 
dans  la  manufacture  ».  (Voy.  article  de  M.  André  Horillot, 
France  judiciaire^  du  !•'  mars  1877,  p.  211,  et  discours  de 
M.  Giraud,  député  :  AppeMUce,  p.  ggclxxvi.) 

Mais  telle  n'avait  pas  été  la  manière  de  voir  des  Chambres 
en  1841,  et  il  ressort  de  l'examen  attentii'de  leurs  débats  qu'elles 
avaient  considéré  l'usine  comme  une  annexe  du  domicile,  dans 
laquelle  les  agents  de  la  police  judiciaire  ne  peuvent  pénétrer 
que  dans  les  cas  et  sous  les  garanties  de  droit  commun  (1). 

16.  —  La  Courxie  cassation  refusa  d'admettre  cette  doctrine: 
après  avoir  déclaré  dans  un  premier  arrêt  «  qu'il  suffisait  que 
l'entrée  de  l'établissement  n'eût  pas  été  refusée  et  que  le  maître 
eût  répondu  aux  interpellations  du  conunissaire  de  police,  pour 
que  la  régularité  du  procès-verbal  de  ce  fonctionnaire  ne  pût 
être  contestée  »  (30  juin  1860,  crim.  rej.  Fùumival  :  Bull, 
criminel,  146,  p.  3S5,  et  Dali.,  1860,  8,  389);  eUe  aUa  plus 
loin,  et,  dans  un  {second  arrêt,  elle  identifia  l'action  de  la  police 
judiciaire  et  celle  des  Inspecteurs. 

En  effet,  cinq  mois  après,  elle  jugeait  que  les  commissaires 
de  police  ont,  comme  les  Inspecteurs  nommés  en  vertu  de  la 
loi  du  92  mars  1841,  le  droit  de  s'introduire  dans  les  établis- 
sements industriels,  à  toute  heure  et  sans  réquisition,  pour  se 
faire  rendre  compte  de  Vexécution  des  dispositions  concernant 
le  travail  des  enfants^et  dresser  procës^verbal  des  ccmtraventions 
qui  y  seraient  commises  (C.  Instr.  crim.  art.  11;  —  Const.  S2 
frimaire  an  VIII,  art.  76;  —  Loi  22  mars  1841,  art.  10  et  11;  — 
Crim.  rejet  IS  mars  1862,  Callaud  Belisle  :  Bull  crim.  239; 
p.  415;  et  Dali.,  P.  1860,  1,  812). 

Cette  solution  allait,  sinon  contre  les  termes,  du  moins  con- 
tre l'esprit  de  la  loi  de  1841  ;  la  Cour  de  cassation,  en  rémet- 
tant, avait  été   certainement  influencée  par  l'inexistence  du 

(1)  Voy.  DuYcrgîer.  CoU,  des  lois,  1841,  p.  54,  note. 
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oorps  de  l'Inspection  et  le  danger  de  faire  de  cetAe  loi  une  lettre 
morte  en  niant  le  droit  de  yi^te  chez  les  agents  judiciaires. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  législateur  de  1874  a  dû  prendre  ses 
garanties  contre  une  pareille  interprétation. 

M.  Âlired  Giraud  ayant  repris  la  thèse  de  la  publicité  de  la 
febrique  en  soutenant  que  la  présence  du  commissaire  de 
police  y  était  aussi  justifiable  que  dans  une  école  ou  une  église, 
M.  le  comte  de  Melun  répondit  avec  l'approbation  de  l'Assem- 
blée «  que  l'atelier  appartient  au  patron,  au  propriétaire  et 
que  le  commissaire  de  police,  quand  il  se  présentera  dans  un 
atelier,  ne  fera  pas  le  même  effet  que  quand  il  se  présente  dans 
un  lieu  public  »  (1). 

Dès  la  seconde  délibération,  l'exclusion  pour  les  agents  de 
police  judiciaire  du  droit  de  visite  administrative  était  établie, 
par  la  nécessité  qui  leur  était  imposée  par  le  projet  de  produire, 
pour  entrer  à  Tusine,  une  délégation  du  Juge  d'instruction 
ou  du  Procureur  de  la  République,  impliquant  l'existence  d'une 
contravention  préexistante.  A  la  suite  d'un  amendement  de 
M.  Keller  qui  réussit,  au  nom  du  droit  commun,  à  faire  auto- 
riser par  l'Assemblée  la  constatation  des  contraventions  par  les 
soins  des  agents  de  la  police  judiciaire,  non-seulement  à  défaut 
des  Inspecteurs,  mais  simultanément  avec  ceux-ci,  la  Ck>mmi^ 
sion  de  la  loi  de  1874  modifia  le  texte  primitif  qu'elle  avait 
présenté,  et  le  rôle  de  ces  agents  fût  tout  à  fait  annihilé,  quant  à 
ce  droit  de  visite  administrative. 

En  effet,  le  paragraphe  8  de  l'article  48  porte  que  :  «  les  dis- 
positions ci-dessus  (relatives  à  l'entrée  des  Inspecteurs  dans 
l'usine),  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit  commun  quant 
à  la  cmstaiaticm  et  à  la  poursuite  des  infractions  commises  à 
la  présente  loi,  » 

17.  —  Par  conséquent,  les  agents  judiciaires  étrangers  à  la 
police  préventive  et  administrative  de  l'usine  restent  unique* 
ment  chargés,  conjointement  avec  les  Inspecteurs,  de  verbaliser 
au  cas  de  contraventions;  mais  sans  avoir  accès  à  l'usine  dans 
des  circonstances  autres  que  celles  où  je  droit  criminel  permet 
d'entrer  au  domicile  d'un  particulier. 

«  En  un  mot,  les  Inspecteurs  sont  bien  chargés  de  constater 
Us  contraventions  à  la  loi,  mais  ils  sont  aussi  chargés  de  la 

(1)  Appendice,  p.  ccclxxvi  et  9air. 
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surveillance,  I)^  entrent  dans  les  aielrers  pout  s'assurer  que 
toutes  les  dispositions  de  la  loi  sont  observées,  ^tiotgtce  aucuw 
infraction  ne  leur  ait  été  démncée.  Les  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire  ne  devront,  au  contraire,  s^  présenter  cpie  lorsqu'ils 
sauront  ou  auront  de  justes  motifs  de  croire  qu'il  y  a  une  in- 
fraction à  constater;  »  (Voy.  Duvergicr,  Cdleetion  des  toî5,1874, 
p.  188,  note.) 

En  somme,  la  surveillance  n'appartient  pas  aux  agents  judi-^ 
claires,  qui  ne  peuvent  s'introduire  dans  la  manufacture  qu'en 
vue  de  recueillir  la  preuve  d'un  fait  délictueux  oemimis  dans 
l'usine  et  précédemment  dénoncé  ou  connu  d'eux;  et  même  dans 
cette  hypothèse,  l'entrée  leur  est  interdite  hors  des  ^eas  déter^ 
minés  par  la  loi,  c'est-à-dire  hors  le  casde  flagrant  délit  ou  de 
mandat  décerné  par  un  Juge  d'instruction.  (Duvergier,  hco 
cito/o,  et  M.  André  Morillot,  France  judiciaire^  i^  mars  4877, 
p.  408.  -^  Contràj  H.  Talion,  Manuel  pratique,  p.  497;  cet 
auteur  croit  pouvoir  admettre  comme  encore  ai)plicàble  la 
doctrine  de  l'arrêt  CaUaud^Belisle.) 

Mais  la  dénonciation  peut  venir  de  l'Inspecteur  lui-même 
qui  se  fera  ainsi  suppléer  par  les  agents  du  parquet.  M.  Talion 
l'enseigne  très-justement  et  dte,  en  ce  sens,  un  jugement  du 
tiribunal  correctionnel  de  Marseille  du  4  avril  4876)  relaté  dans 
le  Sémaphoî'e  du  6  suivant.  (Vby.  Manuel  pratique^  p.  428.) 

Ces  principes  sont  mis  en  relief  dans  une  circulaire  dû  Mi- 
nistère de  la  Justice  du  4""'  mars  4876.  Il  y  est  dit  que  malgré 
les  termes  du  §  5  de  l'article  8  de  la  loi  de  4874  qui  dénie 
le  droit  de  visite  aux  agents  judiciaires  et  ne  leur  reconnaît 
que  celui  de  constater  les  contraventions;  «  le  vceu  de  la  loi 
est  que  les  Inspecteurs  soient  les  surveillants  ordinaires  des 
ateliers  et  manufactures  où  ils  ont  le  droit  d'entrer.  9 

En  fait  et  dans  la  pratique,  cette  Instruction  rendra  rare  le 
fonctionn^nent  spontané  des  agents,  Wen  que  leur  pouvoir  de 
verbaliser  demeure  théoriquement  intact  —  Nous  avons  dît 
ailleurs  les  avantages  qui  nom  semblent  rfeulter  de  cet  état 
de  choses  (i)^  •  • 

48.  —  Dans  le  cas  où  une  eontnrvention  n'aurait  été  C(^n»- 
tatée  qu'à  la  suite  4'une  vigile  iUégsle*  d'agents  de  ia  police 
judiciaire,  si  l'industriel  avait  accepté  la  perquisition  sans  pro^ 


11)  Voy.  Bull.  Soc.  prot.,  1877,  p.  134. 
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testatioB,  nous  croyons  qu'il  y  aurait  lieu  de  suivre  le  principe 
de  Tarrèt  FournivaU  précité,  du  30  juin  1860.  II  est,  en  effet, 
de  jurisprudence,  que  l'irrégularité  d'une  visite  domiciliaire  est 
couverte  par  l*adhésion  de  celui  chez  qui  elle  est  faite.  (Voy. 
Crim.  rejet  Strakaet  Lecerf,  2  arrêts  du  17  juillet  1858;  D.  P.^ 
88, 1, 383;  et  C.  PoiUers;  18  février  1869,  AUebert  :  S.  70,  2, 28, 
P.  1870, 107,  D.  P.  1869,  2,  199.)  (1) 

19.  —  Lors(][u'il  s'agit  de  travaux  souterrains,  les  Inspecteurs 
sont  secondés  dans  leurs  fonctions  de  police  judiciaire  par  les 
gardesm-ines  (art.  48  §  S). 


Section  IL  —  Agents  de  Controls. 

Commissions  locales  et  Commission  supérieure. 

20.  —  A  cdté  des  agents  qui  font  exécuter  directement  la  loi, 
le  législateur  de  1874  en  a  créé  pour  surveiller  Texécution  et 
contréler  ceux  auxquels  incombe  ce  soin  :  ce  sont  les  Commis- 
sions locales  et  la  Commission  supérieure. 

§  1«'.  —  Commissions  locales. 

21.  —  Les  Commissions  locales  sont  de  date  toute  récente.  On 
ne  voit  une  institution  semblable  que  dans  la  Commission  ins- 
tituée par  l'art.  8  de  la  loi  espagnole  du  24  juillet  1873.  £n 
France,  elles  doivent  leur  origine  à  une  pratique  ministérielle  pos- 
térieure à  la  loi  de  1841 ,  qui,  à  défaut  de  fonctionnaires  spéciaux, 
confiait  parfois  la  surveillance  de  l'Inspection  à  des  corps  col- 
lectifs. —  Ces  Comités  avaient  été  maintenus  dans  le  projet  de 
loi  de  1848.  Ils  étaient  facultatifs  d'après  le  décret  du  7  décembre 
1868,  art.  6,  qui  confiait  l'Inspection  aux  Ingénieurs  des  mines. 

Le  Rapport  de  la  loi  du  19  mai  1874  indique  que  le  législa- 

(1)  Sans  doute  lacceptaUon  de  la  Yisite  irréguUère,  sans  protestation,  ne 
couvre  pas  le  vice  en  matière  de  contributions  indirectes,  mais  cela  tient 
à  ce  que  la  loi  du  28  avril  i8t6  exige  impérativement  que  l'entrée  de  l'agent 
chez  le  citoyen  non  soumis  à  l'exercice  toit  précédée  de  l'accomplissement 
de  certaines  formalités  indispensables.  [Cass.  crim.,  ti  juillet  1876,  Contrib. 
ind.  c.  Naillat  :  D.  P.  1877.  1.  190.) 
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leur  place  auprès  de  rinspectiou  de  TËtat,  pour  les  associer  à 
son  oeuvre»  des  Commissions  locales  diargées  «  de  faire  pénétrer 
dans  Tesprit  des  populations  ouvrières  et  dans  les  mœurs  indus- 
trielles le  sentiment  de  Tutilité  de  la  loi  ». 

32.  —  Cette  Institution  a  été  très-attaquée  :  «  11  est  permis, 
dit  M.  André  Morillot,  de  trouver  singulière  l'idée  qui  a  inspiré 
leur  création,  et  d'afiirmer  que  le  recrutement  en  sera  toujours 
très-difficile,  le  choix  du  Préfet  ne  pouvant  porter  que  sur  des 
gens  dénués  de  compétence,  ou  personnellement  intéressés  à 
fermer  les  yeux  sur  l'observation  de  la  loi  (1)  »• 

Ces  reproches  pourraient  tout  aussi  bien  s'adresser  aux  délé- 
gués cantonaux  chargés,  par  la  loi  du  lo  mars  4&W,  de  compléter 
et  suppléer  l'Inspection  primaire  dans  les  écoles  du  canton  : 
ce  qu'ils  font,  quant  aux  établissements  scolaires,  sera  exécuté 
par  les  Commissions  locales  dans  les  fabriques,  et  le  succès 
assuré  des  premiers  semble  pour  les  autres  une  garantie  de 
réussite. 

Toutefois,  s'il  ne  foUait  s'en  référer  qu'aux  premi«*s  résultats 
acquis,  un  jugement  sévère  serait  en  partie  justifié.  Il  paraît,  en 
efiet,  établi  qu'en  dehors  de  Paris,  où  elles  ont  montré  immédia- 
tement une  vitalité  puissante  et  une  activité  sérieuse,  les  Com- 
missions locales  ont  laissé,  partout  ailleurs,  beaucoup  à  désirer, 
ainsi  que  le  constate  le  rapport  de  M.  Dumas  sur  l'exercice 
1876  (2). 

Provisoirement,  il  faut  excuser  l'inertie  apparente  des  Com- 
missions locales,  à  raison  de  l'obstination  avec  laquelle  les 
Conseils  généraux  leur  refusent  les  allocations  nécessaires.  L'a- 
venir prouvera  qu'il  y  a  plutôt  des  négligences  locales  à  blâmw 
qu'une  institution  à  condamner.  Nous  savons  que  Tlnspecteur, 
obligé  de  se  transporter  dans  toutes  les  localités  d'une  circons- 
cription quelquefois  très-vaste,  ne  peut  suffire  matériellement  à 
sa  tâche.  —  L'économie  d'un  trop  grand  nombre  de  Conseils 
généraux  a  jusqu'ici  empêché  l'Inspection  départementale  de 
se  vulgariser.  Qui  rendra  l'action  de  l'Inspecteur  utile  et  effi- 
cace, si  un  agent  local  n'en  assure  pas  la  permanence? 

D'un  autre  côté,  à  défaut  d'un  corps  d'Inspecteurs  généraux, 
qui,  sinon  les  Commissions  locales,  exercera  sur  l'Inspection  le 

^  Voy    France  judiciaire,  du  !•'  mars  1877,  p.  221. 
(2;  Journal  Officiel^  du  27  janvier  1877   et  Bull.  Soc,  prot.,  1877,  p.  17. 
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contrôle  nécessaire  que  veut  la  loi?  Ces  considéralions  démosi-' 
trenty  non-seulement  que  les  Commissions  locales  sontutiks,  mais 
qu'elles  auraient  môme  pu  être  doublées  par  la  loi  de  Commis- 
sions communales»  ainsi  que  cela  a  lieu  en  matière  d'Instruction 
publique. 

Il  est  certain  que  des  influences  regrettables  peuvent  agir  sur 
les  Commissions  locales  :  l'esprit  de  partialité  ou  de  concurrence 
entraînerait  des  effets  déplorables;  mais  la  nécessité  d'une  n^ 
mination  nouvelle,  à  l'expiration  légale  de  leurs  pouvoirs  quin- 
quennaux, les  rappellera  au  sentiment  des  devoirs  acceptés  et  à 
la  pratique  sérieuse  de  leurs  fonctions. 

23.  —  Les  Conseils  généraux,  déterminent,  dans  chaque  d^ar- 
tement  le  nombre  et  la  circonscription  des  Commissions  locales. 
Aucune  restriction  n'est,  à  cet  égard,  tracée.  Tout  est  subordonné 
aux  nécessités  des  groupements  mdustriels.  Le  Conseil  n'est  pas 
lié  par  les  limites  de  commune  ou  de  canton;  néanmoins,  il 
doit  respecter  celles  de  l'arrondissement  :  l'arL  94  indique  par 
son  texte  qu'il  est  impossible  de  créer  une  Commission  rayon- 
nant d'une  manière  totale  ou  partielle  sur  plusieurs  arrondisse- 
ments. 

24.  —  Le  droit  de  présentation  du  personnel  des  Commis- 
lûons  appartient  au  Conseil  général,  mats  la  nomination  dépend 
du  Préfet  qui  choisit  sur  la  liste  de  présentation  arrêtée  par  le 
Conseil  général. 

Une  Circulaire  du  Ministre  du  Commerce  du  23  août  1874 
exprime  le  vœu  que,  par  analogie  de  Y  article  46  de  la  loi,  les 
Conseils  généraux  présentent  une  liste  de  candidats  triple  de 
celle'  des  personnes  à  nommer;  mais  ce  système  ne  peut  être 
imposé  à  ces  assemblées  :  encore  que  l'exécution  en  soit  dési- 
rable, elles  sont  souveraines  de  par  Y  article  S4. 

A  Paris,  les  nominations  sont  faites  par  le  Préfet  de  police.  — 
Ce  magistrat  avait,  à  la  date  du  7  janvier  1876,  institué  sept 
Commissions  locales  pour  tout  le  département  de  la  Seine,  mais 
la  pratique  a  fait  reconnaître  que  ce  nombre  était  insuffisant,  et, 
à  la  suite  d'un  vote  du  Conseil  général  de  la  Seine,  du  28  no- 
vembre 1876,  vingt<-huit  Commissions  ont  été  installées,  dont 
vingt  à  Paris,  quatre  dans  l'arrondissement  de  Sceaux,  quatre 
dans  celui  de  Saint-Deni8« 

Le  droit  de  révocation  étant  le  corollaire  de  celui  de  la  nomi- 
nation, appartient  aux  préfets. 
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is. —  L'aptitude  dvique  des  m^nbres  des  Commissions  locales 
est  la  même  que  celle  des  Inspecteurs  (mprà  n^  4,  in  fine). 

Quant  à  l'aptitude  technique,  la  loi^  à  peine  d'être  imprati- 
cable, n'a  pu  la  prévoir  ti*op  strictement.  Elle  se  borne  à  émettre 
le  vœu  de  faire  siéger  dans  chaque  Commission  un  Ingénieur* 
de  l'État  on  un  Ingénieur  civil,  un  Inspecteur  de  l'Instruction 
primaire  et  un  Ingénieur  des  mines  dans  les  régions  minières 
larL  22). 

Ces  choix  ne  s'imposent  pas  aux  Conseils  généraux,  mais  il 
est  à  désirer  qu'ils  les  fassent.  (Voy.  Circulaires  du  Ministre  de 
l'Instruction  publique  du  20  juillet  1878  et  Circulaire  du  Mi- 
nistre du  Commerce  du  48  août  1874.)  (1). 

Les  membres  des  Commissions  doivent  avoir  leur  domi- 
cile réel  dans  la  circonscription  sur  laquelle  rayonne  la  Commis- 
sion (Arg'  de  Y  art,  16^3).  —  C'est  donc  abusivement  que,  dans 
certains  départements,  on  a  fait  figurer  les  mêmes  ]3ersonnes  dans 
plusieurs  Commissions. 

46.  —  Les  Conseils  généraux  éviteront  de  proposer  comme 
membres  de  la  Commission  des  personnes  parentes  ou  alliées 
entre  elles  à  un  degré  rapproché,  ou  parentes  ou  alliées  de  l'Ins- 
pecteur divisionnaire  ou  départemental,  ou  des  Industriels  habi- 
tant dans  la  localité.  Toutefois,  aucun  texte^ne  crée  d'exclusion 


Mais,  il  ressort  de  la  nature  des  Institutions,  qu'il  y  a  incom- 
patibilité :  1^  entre  les  fonctions  de  membre  de  la  Commission 
supérieure  et  celles  d'une  Commission  locale,  puisque  la  deuxième 
est  subordonnée  à  la  première  ;  4^  entre  la  fonction'  de  Tlns- 
pecteur  et  celle  de  membre  d'une  Commission  :  il  ne  peut  se 
contrôler  lui-même  et  en  dehors  de  sa  circonscription,  il  n'au- 
rait pas  la  condition  nécessaire  de  résidence;  3°  enfin,  entra  la 
qualité  de  membre  de  la  Commission  et  celle  de  magistrat  du 
siège  ou  du  parquet. 

47.  —  Le  service  est  gratuit  et  honorifique;  il  constitue  une 
fonction  publique,  car,  suivant  le  mot  de  M.  le  Regrattier 
(n.  p.  84),  «  les  Commissions  sont  revêtues  de  l'autorité  pu* 
blique  et  exercent  la  puissance  d'un  commandement  dans  le 
cercle  des  attributions  .qui  leur  sont  confiées  ]>. 

Cette  fonction  doit  donc  compter  pour  ^radmiission  dans  l'ordre 

(1)  Appendice,  p.  dïlviii  et  dxlvi       "■>'"'• 
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^ai- 
de la  Légion  d'honneur,  et  comme  elle  touche  par  certains 
côtés  à  renseignement,  elle  peut  motiver  la  collation  des  palmes 
universitaires. 

28.  —  Par  suite  de  l'abolition  du  serment  politique,  les 
membres  des  Commissions  n'ont  aucun  serment  à  prêter.  Gomme 
ils  ne  rédigent  aucun  procès-ver)>al9  ils  sont  également  affran- 
chis du  serment  professionnel. 

29.  —  Leur  mandat  dure  cinq  ans,  mais  il  est  indéfiniment 
renouvelable  (otL  22)  (i).  Les  pouvoirs  sont  votés  la  première  tois 
que  le  Conseil  général  se  réunit  après  l'expiration  des  cinq  ans. 

30.  —  Les  Commissions  se  composent  de  cinq  membres  au 
moins,  de  sept  au  plus  {art.  22). 

31.  —  La  loi  ne  s'explique  nullement  sur  le  règlement  d'or- 
ganisation intérieure  des  Commissions  locales.  A  qui  appartient 
la  nomination  du  Président?  Un  minimum  de  voix  est-il  néces- 
saire pour  valider  les  résolutions?  Où  s'opère  la  réunion  et  à 
quelles  époques?  Qui  a  le  droit  de  convocation?  . 

La  Commission  a  son  siège  dans  la  commune  que  le  Con- 
seil général  lui  a  assignée  comme  centre  de  s^  opérations.  Le 
Préfet  la  convoque  pour  la  première  réunion  d'installation.  Une 
fois  cette  formalité  accomplie,  elle  doit  être  permanente  comme 
la  surveillance  et  le  contrôle  qu'elle  exerce.  Elle  nomme  un 
président  et  un  secrétaire.  Elle  élit  en  outre,  suivant  la  néces- 
sité des  affaires,  un  rapporteur.  Les  décisions  doivent  être  prises 
&  la  majorité  des  voix. 

A  Paris  l'usage  s'est  établi  de  tenir  des  séances  plénières  où 
se  réunissent  toutes  les  Commissions.  Cette  assemblée,  présidée 
par  un  fonctionnaire  de  l'Administration,  permet  l'échange  des 
vues,  la  fixation  des  règles  d'ensemble  et  favorise  l'unité  d'ac- 
tion. —  n  serait  désirable  que  cet  usage  persistât  et  se  propa- 


Bien  qu'aucun  texte  de  loi  n'impose  cette,  obligation,  nous 
croyons  utile  que  les  délibérations  des  Commissions  soient 
relatées  sur  un  procès-verbal  signé  des  membres  présents  ou 
d'un  secrétaire  délégué. 

32.  —  Le  rôle  des  Commissions  locales  est  d'examiner  l'exé- 

(1)  Un  arrêté  de  M.  le  Préfet  de  l'Aude,  du  25  mai  1875,  a  insUtué,  pour 
un  an,  des  Commissions  locales,  et  indiqué  qu'il  serait  pourvu  tous  les  ans 
à  leur  renonvellement.  Nous  croyons  que  c'est  excéder  les  pouvoirs  de 
rAdmlnistration,  et  que  l'Institution  doit  être  conférée  pour  cinq  aas. 


Digitized  by 


Google 


^52  — 

€tttion  d'autrui  sains  participer- activement  à  eette  eiéottion.  Elles 
sont  donc  renfermées  «  dans  un  cerele  d'attributions  purement 
morales  et  consultatives  ».  (Voy.  le  Rapport  de  k  Oommission 
de  la  loi  du  19  mars  181^  (t). 

'Ijes  membres,  n*e«ioûFurent' à  raison  de  leurs  fonctions,  aucune 
responsabilité  civile  ou  pénale  :  la  seule  sanction  de  l'inaccomplis- 
sement  des  devoirs  serait  Tabsence  de  désignation  nouvelle  à 
l'expiration  des  pouvoirs,  ou  même  la  destitution, 

33.  —  Les  Commissions  locales  sont  chargées  de  :  1^  veiller 
à  rexécution  de  la  loi;  2**  contrôler  le  service  de  l'Inspection; 
3'  adresser  au  Préfet  du  département  sur  l'état  de  service  et 
1  exécution  de  la  loi,  des  rapports  qui  seront  transmis  au  Minis- 
tre et  communiqués   à  la  Commission  supérieure.  {Art.   20y 

§  ^".) 
Reprenons  brièvement  chacun  de  ces  devoirs  : 

34.  —  La  surveillance' de  la  lui  est  une  fonction  de  police 
exclusivement  administrative  et  non  judiciaire.  Les  Commissions 
n'ont  point  le  pouvoir  de  dresser  procès-verbal  en  cas  de  contra- 
ventions. Leur  rôle  se  borne  à  signaler  les  faits  à  l'Inspecteur,  ou 
môme,<âans  les  cas  graves,  et  en  usant  de  ce  droit  avec  sobriété, 
à  avertir  les  agents  de  la  police  judiciaire,  qui  ont,  nous  l'avons 
reconnu, 'le  droit  de  verbaliser* 

Placées  auprès  des   groupes  "industriels,   les    Commissions 
tiennent  constammentstimulée  l'attention  des  directeurs  d'usines 
en  rendant  incessante  une  action  que  les  tournées  et  l'étendue 
de  la  circonscription  de  Tlnspecteur  Tempèchent  d'exercer  d'une 
nvanièore  continue. 

Aussi  la  loi  veut««elle  que  l'Inspecteur  les  consulte  sur  l'état 
des  appropriations'd'ateliers  qui  lui  semblent  défectueuses  :il 
pfenA  l'avis  de  la -Commission  sur  les  causes  de  danger  ou 
d'insalubrité,  et  bien  que  cet  avis  ne  le  lie  pas,  il  doit  du  moins 
le  consigner  dans  un  procès^verbal.  Il  est  juste,  en  eilet,  que  les 
tiéoessités  de  la  sécurité  de  l'usine  soient  appréciées  par  ceux 
qui,  pouvant  la  Totr  fonctionner  continuellement,  ont  sur  les 
faits  signalés  les  éléments  d'un  jugement  plus  assis  que  celui 
d'un  Inspecteur,  qui  n'examine  la  manufacture  que  d'une 
manière  très-intermittente.  {Art,  48,  loi  du  19  mai  1874,  et 
ci-dessous,  Chap.  IH,  §  !•'*) 
■■»  ■    ■ '  ■  ■         " * 

(i)  HMl  Tailem  et 
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3fS.  —  En  quoi  consiste  le  contrôle  de  V Inspectton?  Cette 
question  délicate  pourrait  être  un  germe  de  division  entre  les 
Gommissions  locale  et  l'Inspectorat,  ainsi  que  Texprime  le 
Rïipport  de  l'ancienne  4™  Commission  locale  de  Paris  (1)  qui 
a  émis  le  vœu  de  voir  cette  difficulté  tranchée  par  la  Commis- 
sion supérieure. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  Commissions  locales  s'acquittent, 
dans  l'accomplissement  de  ce  devoir,  des  fonctions  qui  devaient 
incomber  aux  Inspecteurs  généraux  proposés  par  la  Commis- 
sion  de  la  loi  de  1874  et  repoussés  par  l'Assemblée  nationale, 
mais  avec  cette*  ditférence  que  les  Commissions  locales  doivent 
seulement  contrôler  et  non  pas  diriger. 

Elles  n'ont  donc  pas  d'ordre  direct  ou  indirect  à  donner  à 
l'Inspecteur  :  elles  se  bornent  à  examiner  la  méthode  qu'il 
adopte  dans  l'exercice  de  sa  mission,  le  nombre  de  ses  visites, 
le  degré  plus  ou  moins  grand  de  fermeté  qu'il  déploie,  pour 
en 'faire  les  éléments  d'un  rapport  critique  s'il  y  a  lieu,  mais 
sans  être  autoryées  à  lui  présenter  une  observation  qui  serait 
déplacée,  puisque  l'Inspecteur  n'est  pas  leur  inférieur  et  jouit 
d'un  pouvoir  complètement  indépendant. 

On  voit  t&ut  de  suite  combien  est  regrettable  l'absence  d'Ins- 
pecteur général.  Pour  être  efficace,  un  contrôle  doit  être  direct: 
il  n'est  tel  que  lorsqu'il  émane  d'un  supérieur"  dirigeant.  D'un 
autre  côté,  il  n'est  salutaire  qu'à  la  condition  de  procéder  d'une 
unité  de  vues  irréalisable,  quand  il  est  exercé,  dans  une  même 
circonscription,  par  plusieurs  Commissions  inspirées  de  systèmes 
divers.  Les  réunions  plénières  sont  un  palliatif:  mais  seront- 
elles  facilement  pratiquées  en  province? 

Cette  imperfection  de  la  loi  est  une  raison  de  plus  pour  les 
Commissions  de  déployer,  dans  leurs  rapports  avec  l'Inspection, 
un  esprit  de  conciliation  parfaitement  compatible  avec  le  devoir 
de  contrôle.  Lorsque  certaines  facilités  temporaires  auront  été 
données  par  l'Inspecteur  à  une  industrie,  et  qu^un  ex^amen  loyal 
et  de  bonne  foi  aura  démontré  que  la  tolérance  du  fonction- 
naire' est  une  concession  justifiée,  il  n'y  aura  garde  de  désa- 
vouer l'acte  de  tolérance  ainsi  apprécié. 

Nous  irons  même  plus  loin  ;  nous  pensons  que  si  la  Commis 
sioh  n'approuve  pas  des  mesures  prises  par  l'inspecteur,  a  serait 

11)  Voy.  /?////.  Soc.  pro/.;  1877,  p.  115. 
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de  son  devoir  de  ne  pas  témoigner  publiquement  sa  désappro- 
bation devant  les  cheEs  d'usines.  La  loi  ne  peut  que  perdre 
à  la  mésintelligence  de  ses  représentants,  et  le  rôle  de.  la 
Commission  serait  suffisanunent  rempli,  en  signalant  son 
désaccord  au  Préfet,  qui  le  ferait  connaître  par  voie  hiérarchique 
au  Ministre  du  Commerce,  seul  chef  des  Inspecteurs  division- 
naires. 

36.  —  De  même,  quand  un  Industriel  demandera  une  dis- 
pense, temporaire  de  Tinterdiction  du  travail  de  nuit  à  la  suite 
d'un  chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle  et  de 
force  majeure,  la  Commission  fera  bien  de  rechercher  si  la 
requête  présentée  n'a  pas  déjà  été  rejetée  par  l'Inspecteur*  S'il 
en  était  ainsi,  bien  qu'elle  conservât  à  coup  sûr  la  faculté  lé- 
gale de  donner  l'autorisation  demandée,  il  serait  prudent  de 
s'informer  auprès  de  ce  fonctionnaire,  des  motifs  et  éléments 
de  conviction  qui  ont  amené  sa  détermination.  La  plupart  du 
temps,  ces  considérations  feront  partager  cet  avis  à  la  Conunis- 
sion.  —  Nous  en  dirions  autant  en  ce  qui  concerne  l'Inspecteur, 
si  la  demande  lui  avait  été  préalablement  adressée.  (Voy.ar^.  4, 
S  4,  loi  du  19  mai  1874.) 

Ainsi  seront  évités  des  froissements  et  des  susceptibilités  qui 
tourneraient  au  désavantage  de  la  loi  et  à  la  confusion  des 
grands  intérêts  qu'elle  régit.  Une  action  concertée  en  commun, 
>entre  les  deux  pouvohrs,  leur  fera  gagner  de  l'autorité  à  tous 
deux. 

Tous  les  incidents,  tous  les  faits  notables  seront  relevés  par 
les  Commissions  dans  des  rapports  sur  l'état  du  service  ou  de 
l'exécution  de  la  loi  ;  ils  seront  transmis  aux  Préfets  et  par  ceux- 
ci  au  Ministre,  et  de  là  communiqués  à  la  Commission  supé- 
rieure. —  La  loi  ne  détermine  pas  le  nombre  de  ces  rapports; 
mais  il  est  d'usage  qu'il  y  en  .ait  au  moins  un  tous  les  semestres. 
(Voy.  art.  20,  §  ^•'.) 

37.  —  Les  missions  et  pouvoirs  conférés  par  la  loi  appar- 
tiennent aux  Commissions  et  non  aux  membres  qui  en  font 
partie  :  ceux-K^i  n'ont  point,  en  effet,  d'autorité  propre  et  per- 
sonnelle. (Voy.  art.  4  §  4,  /«  §  5,  ^0  §  2,  loi  du  19  mai-3  juin 
1874.) 

Prise  ainsi  au  pied  de  la  lettre,  la  loi  serait  inapplicable  :  il 
n'est  pas  possible  d'exiger  que  tous  les  membres  d'une  Commis- 
:sion  aillent  conjointement  faire  les  visiter   de  surveillance.  De 
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là  la  nécessité  d'une  répartition  de  fonctions  entre  collègues* 
Sans  doute  les  fonctions  ne  se  délèguent  pas,  mais  un  corps 
collectif  peut  confier  à  Tun  ou  plusieurs  de  ses  membres  le  soin 
de  procéder  à  des  vérifications  de  feit,  enquête,  compte,  des- 
cente sur  les  lieux.  (Voy.  art.  -ÎSS,  295,  830  C.  Proc.  civ.)  — 
C'est  ainsi  qneVart.  28  de  notre  loi  suppose  une  délégation  faite 
à  un  expert  ;  à  plus  forte  raison  peut-«Ile  être  consentie  à  un 
membre  de  la  Commission. 

Mais,  hors  le  cas  d'expertise,  le  mandat  serait  indûment  con- 
féré à  une  personne  étrangère  à  la  Commission  ;  il  y  aurait  alors, 
non  plus  simple'  division  de  travail,  mais  substitution  illicite 
dans  l'exercice  d'une  fonction  publique. 

38.  —  Quand  la  Commission  agit  collectivement  et  en  corps, 
elle  ne  doit  justifier,  vis-à-vis  des  tiers,  que  de  sa  qualité,  mais, 
lorsqu'elle  est  représentée  par  un  ou  plusieurs  membres  délé- 
gués, ceux-ci  sont  en  demeure  de  prouver,  outre  leur  qualité 
de  membres  de  la  Commission,  le  mandat  dont  ils  sont  investis. 

Ce  mandat  est  général,  la  Commission  ne  pouvant  pré- 
voir les  opérations  ou  démarches  que  la  surveillance  de  la  loi 
et  le  contrôle  de  l'Inspection  exigeront  de  ses  membres.  La  qua- 
lité de  membre  de  la  Commission  fait  présumer  la  persistance 
continue  d'un  mandat  actif,  en  sorte  que  le  port  de  la  carte  ou 
des  insignes  établissent,  pour  ces  tiers,  et  la  qualité  de  membre 
de  la  Commission,  et  celle  de  la  délégation  de  pouvoirs  qui  en 
est  la  conséquence  logique. 

39.  —  Il  en  serait  différemment  des  experts  commis  toutes 
les  fois  qu'ils  ne  sont  pas  assistés  d'un  membre  de  la  Commis- 
sion, n'ayant  point  de  qualité  permanente  de  laquelle  puisse 
s'induire  le  mandat  de  celle-ci  ou  de  son  délégué,  ils  doivent 
justifier  du  pouvoir  spécial  en  vertu  duquel  ils  procèdent. 

40.  —  Enfin,  quant  aux  réponses  aux  demandes  de  permis- 
sions du  travail  de  nuit  en  cas  de  chômage  {art.  4,  §  4)  et  à 
l'avis  sur  les  dangers  ou  insalubrités  de  l'atelier  {art.  48,  §  5), 
comme  ce  sont  des  faits  insolites,  qui  ne  commandent  pas, 
malgré  leur  urgence,  une  exécution  aussi  immédiate  que 
les  nécessités  de  surveillance  et  de  contrôle,  et  qui  exigent 
une  délibération  préalable  de  la  Commission,  celle-ci  eo 
retient  exclusivement  la  connaissance  sans  la  déléguer  à  ses 
membres. 
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§  2.  —  Commission  supérieure. 

41 .  — «  Au-dessus  de  l'Inspection  et  des  Commissions  locales 
dit  le  Rapport  de  la  loi  du  1874,  nous  conférons  une  autorité 
générale  à  une  Commission  supérieure  attachée  au  Ministère 
du  Commerce.  Cette  institution  nous  semble  nécessaire  pour  la 
bonne  constitution  du  corps  des  Inspecteurs;  elle  assurera,  d'une 
part,  l'équité  dans  les  choix  contre  les  tendances  du  fa^'Oritisme  ; 
pour  cela  la  présentation  lui  appartient;  en  second  lieu,  elle 
sera  la  gardienne  vigilante  du  droit,  la  réformatrice  des  abus  ; 
enfin  elle  apportera  dans  l'organisation  générale  de  l'Inspection 
et  des  Commissions  Tunîté  de  vues  que  nous  avons  déjà  signalée 
comme  un  élément  nécessaire  à  leur  bon  fonctionnement.  »  — 
MM.  Talion  et  Maurice,  p.  57. 

On  trouve  l'origine  historique  de  la  Commission  supérieure 
dans  le  décret  du  7  décembre  1868  (1),  qui  en  instituait  une 
chargée  de  proposer  les  améliorations  à  introduire  dans  le  ser- 
vice de  l'Inspection  et  de  donner  son  avis  sur  les  règlements  à 
intervenir. 

42.  — Aujourd'hui,  la  Commission  est  composée  de  neuf 
membres  nommés  par  le  Président  de  la  République,  et  dont 
les  fonctions  sont  gratuites.  {Art.  -25,  §  /,  loi  du  19  mai  1874.) 

Elle  est. établie  en  permanence  auprès  du  Ministère  du  Com- 
merce et  s'y  réunit.  (Même  article.) 

Les  membres  en  ont  été  nommés  suivant  décret  du  Président 
de  la  République,  en  date  du  9  juin  1874.  Elle  a  élu  pour 
Président  M.  Dumas,  pour  Vice-Président  M.  le  comte  de 
Melun  (2). 

Elle  est  autorisée  à  avoir  un  Secrétaire,  dont  la  nomination 
est  faite  et  le  traitement  fixé  par  le  Ministre  du  Commerce. 
(Même  décret,  §  2). 

43.  —  Nous  avons  remarqué  que  l'Assemblée  nationale,  en 
repoussant  la  création  d'Inspecteurs  généraux  proposée  par  sa 
Commission,  a  singulièrement  élargi  les  attributions  de  la  Com- 
mission supérieure.  Elle  doit  se  mettre  en  rapport  avec  les 
Inspecteurs  divisionnaires  au  lieu  de  recevoir  un  travail  déjà 

(1)  Voy.  BulL  Soc,  prot.,  1868,  p.  446. 

(2)  Voy.  Bull.  Soc,  prot.,  1874,  p.  428. 
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centralisé.  Cette  activité  ]^ul-<«Ue  être  sérieusement  Tapanage 
d'un  corps  coUectift 

44.  -^  La  >  Commission  supérieure  e  des  devoirs  divers  qui 
iuriscnat  traôés  parla  loi;  «d  voici  T^umération  : 

i^  EUe  veille  à  l' application  uniforme  et  vigilante  de  ia  Un, 
S^assurerque  lesmâmes  loiéranees  sont  laccordées  partout  en 
matière  de  potiee  de  Tatelier  ou  du  travail;  si  oUes  sont  recon- 
nues transttotrement  nécessaires;  que  TinstrucUon  élémentaire 
ordonnée  par  la  loi  se  donne  simultanément  dans  les  diverses 
circonscriptions,  et  qu'ainsi  lé  pays  peut,  dans  un  certain  laps 
de  temps,  compter  sur  un  niveau  d'éducation  intellectuelle  que 
la  loi  >a  cherché  à  lui  procurer;  supprimer  les  rouages  impar- 
faits, faire  consacrer  légalement  les  progrès  constatés;  protéger 
l'industriel  scrupuleux  obser^^ateur  des  régiments  contre  des 
confrères  avides  qui  fonderaient  une  concurrence  déloyale  sur 
la  'désobéissance  à  leurs  prescriptions;  en  un  mot  a  rendre 
l'inspection  du  travail  des  enfants  efficace,  égale*  et  sincère  dans 
Cous  les  départements  »,  tel  est  le  vaste  et  important  program- 
me qu'implique  cette  première  mission. 

45.  —  î^  La  Gemmission  donne  son  ams  sur  les  règlements 
à  faire  et  généralement  sur  les  diverses  questions  intéressant  les 
travailleurs  protégés. 

Ici,  sa  tâche  est  considérable  ;  elle  prépare,  pour  les  soumettre 
au  Conseil  d'État,  les  règlements  d'administration  publique 
auxquels  le  législateur  avait  confié  le  soin  de  fixer  certaines 
dispositions  qui  n'avaient  point  un  caractère  assez  général  pour 
rentrer  dans  la  loi.  Notre  institution  obvie  ainsi  à  l'inertie  mi- 
nistérielle qui,  depuis  1841  jusqu'à  nos  jours,  avait^  réussi  à 
stériliser  la  promesse,  faite  par  le  législateur^  de  règlements  qui 
ne  furent  jamais  rédigés  sous  l'empire  de  la  loi  de  1841. 

Le  zèle  de  la  Commission  n'a  pas  été  eu  défaut.  Elle  a,  dans 
la  sphère  de  ses  pouvoirs,  participé  par  ses  avisa  l'élaboration: 
!<"  des  déci*ets  du  27  mars  1875  et  du  1^'  mars  1877,  détermi- 
nant les  industries  dans  lesquelles  les  enfants  de  10  à  12  ans 
peuvent  être  employés  {art.  2  de  la  loi);  2^  du  décret  du  22 
mai  1878  fixant  les  conditions  et  la  durée  du  travail  de  nuit 
dans  les  usines  à  feu  continu,  en  exécution  de  l'ar^  6;  3^  du 
décret  du  12  mai  187o  indiquant,  en  conformité  de  l'article  7, 
les  règles  des  travaux  souterrains  ;  du  décret  du  13  mai  187S 
sur  les  travaux  dangereux  ou  excédant  les  fismces  des  <  en&nts 
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{arL  42  de  la  loi);  des  décrets  des  14  mai  1878  et  3  mars  1877 
sur  les  Établissements  insalubres  {art.  43  de  la  loi). 

Pour  la  partie  technique  de  cette  œuvre,  la  (Commission  a  été 
aidée  par  le  Comité  des  arts  et  manafactures,  dont  le  Ministre 
du  Commerce  a  sollicité  Tavis,  et  qui,  par  l'intermédiaire  de  sa 
sous-commission,  a  procédé  aux  tiquetés,  entendu  les  indu^ 
triels  intéressés,  et  résumé  ses  travaux  dans  de  lumineux  rapports. 

46.  r—  3^  Enfin,  die  arrête  les  listes  de  présentatiûn  des 
candidats  pour  ta  nomination  des  Inspecteurs  divisionnaires. 

47.  —  En  dehors  de  la  Commission,  le  Président,  s'inspirant 
des  rapports  annuels  adressés  par  les  Inspecteurs  {art.  49)  et  de 
ceux  des  Commissions  locales  communiqués  par  l'intermédiaire 
du  Ministre  {art.  2(>),  en  adresse  un,  général  et  d'ensemble,  chaque 
année,  au  Président  de  la  République  {art.  24). 

Ce  rapport,  qui  porte  sur  les  résultats  de  l'Inspection  et  les 
faits  relatif  à  l'exécution  de  la  loi,  est  publié  à  YOfficiel^  dans 
le  mois  de  son  dépôt. 

On  peut  lire  celui  de  l'exercice  187S,  à  l'O^teidu  12  janvier 
1876,  et  celui  de  1876  à  VOfficiel  du  27  janvier  1877  (1). 

De  son  côté,  le  Gouvernement  rend  compte  chaque  .année  à 
l'Assemblée  nationale  de  l'exécution  de  la  loi  et  de  la  publication 
des  règlements  d'administration  destinés  à  la  compléter. 


fl)  Yoy.  aussi  Bull,  Soc.  prot.,  i876,  p.  13,  et  1877,  p.  17. 
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CHAPITRE  II. 


VISITES 

DIS  VISItlS  BN  GiNÉAAL. 

§  I*'.  Conditions  légales  des  visites. 
§  II.  Protection  de  Fagent  qui  les  fait. 

§  I*'.  —  Conditions  légales  des  visites. 

48.  —  La  stricte  exécution  de  la  loi  et  la  surveillance  des 
établissements  industriels  qui  emploient  le  travail  de  l'enfant, 
ne  peuvent  s'effectuer  qu'au  moyen  des  visites  administratives 
des  agents  légaui*  Toutefois,  à  raison  de  sa  gravité  exception- 
nelle et  de  la  vexation  qu'il  peut  impliquer,  ce.  droit  de  visite 
n'a  été  conféré  qu'à  quelques-uns  de  ces  agents. 

Il  existe  en  faveur  des  Inspecteurs  (art.  18}  et  des  Commissions 
locales  {art.  SO).  Les  autres  agents  ou  officiers  ne  l'ont  pas  :  ils 
ne  peuvent  faire  que  des  perquisitions  à  raison  d'une  infraction 
connue  d'eux  à  l'avance,  et  daps  les  termes  du  droit  criminel. 
(Voy.  n»  17). 

U  importe  de  déterminer  d'une  manière  précise  quelles  sont 
lés  personnes  sur  le  travail  desquelles  doivent  porter  les  cons- 
tatations; quels  é^blissements  sont  soumis  aux  visites,  à  quelles 
heures  elles  peuvent  être  régulièrement  faites. 

La  dénomination  à! enfant  (dont  se  sert  la  loi)  est  générale  ; 
elle  comprend  non-seulement  les  jeunes  ouvriers  employés 
cofnme  auxiliaires  de  l'homme  fait,  mais  aussi  les  apprentis, 
c'est-à-dire  ceux  qui  apprennent  un  métier  ou  une  profession 
comportant  un  noviciat  d'une  certaine  durée; sous  la  direction 
d'un  patron,  vis-à-vis  duquel  ils  sont  liés  par  contrat,  a  La 
qualité  id'àpprentis,  le  contrat  qui  les  lie,  ne  les  empêchent  pas. 
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a  dit  le  Rapporteur,  d*ètre  des  enfants  comme  les  autres,  dignes 
au  même  titre  de  notre  intérêt.  »  Donc,  sans  abroger  complè- 
tement la  loi  du  22  février  1851  sur  l'apprentissage,  le  légis- 
lateur Ta  modifiée  dans  toutes  les  dispositions  qu'il  a  cru  devoir 
formellement  rapporter.  (Cf.  MM.  Talion  et  Maurice,  Législation 
sur  te  trai)ail  des  enfants^  p.  36;  —  Duvergier,  Collection  des 
hiSy  1874,  p.  149,  note.) 

Cette  tendance  de  la  loi  à  confondre  dans  une  protection 
unique  tous  ceux  qui  apprennent  un  métier,  ayait  été  pressentie 
et  devancée  par  la  jurisprudence.  Statuant  sur  une  question 
d'interprétation  de  la  loi  du  13  mars  18S0,  la  Cour  de  Douai 
a  reconnu  :  a  que  la  qualification  d'apprentis  ne  doit  pas  être 
restreinte  aux  jeunes  ouvriers  qui,  en  vertu  d'un  contrat  d'ap- 
prentissage, s'obligent  à  travailler  pour  leur  maître  aux  condi- 
tions et  pour  un  terme  convenus;  que  cette  qualification  doit 
être  entendue  dans  son  sens  général,  s'appliquer  à  toute  per- 
sonne qui  apprend  un  métier  et  conséquemment  aux  jeunes 
employés  des  manufactures,  usines  et  ateliers  (1)  ». 

Si  donc  tout  jeune  ouvrier  est,  dans  un  sens  large,  un  apprenti, 
on  peut  affirmer  qu'en  thèse  générale,  et  sauf  les  restrictions 
que  nous  indiquerons,  la  loi  de  1874  considère  l'apprenti  comme 
un  jeune  ouvrier,  à  la  condition  qu'il  soit  employé  à  un  travail 
industriel.  (Voy.  ci-dessous  n®  80.) 

49.  —  La  loi  de  1874  régit  non-seulement  les  enfants  fran- 
çais, mais  encore  l'enfant  étranger  qui  travaille  dans  les  ma- 
nufactures françaises  :  ce  point  ne  peut  faire  de  doute  ;  en  effet, 
il  s'agit  bien  d'une  loi  de  police  et  de  sûreté  obligeant  tous- 
ceux  qui  habitent  le  territoire  (art.  8,  C.  civil).  11  paraît  d'ail- 
leurs que  la  Commission  supérieure  a  émis  une  résolution  en  ce 
sens,  le  26  'novembrel875.(Voy.M.  l^Won^  Manuel  pratique,  p.  19.) 

SO. —  Le  droit  de  visite  s'exerce  dans  les  «  manufactures  y  fabrir 
ques,  usineSy  mines,  chantiers  et  ateliers  ».  (Cf.  art.  *•%  /*,  iOf 
loi  du  19  mai  1874.) 

Cette  énumération  est  plus  ample  que  celle  de  la  loi  des 
22-24  mars  1841,  en  ce  qu'elle  comprend  toutes  les  manu- 
factures, usines,  ateliers,  même  sans  moteur  mécanique  ou  sans 
feu  continu,  les  fabriques  occupant  moins  de  vingt  ouvriers, 


(1)  c.  Douai,  14  avril  1856,  Mailfail^Sivey,  56.  2.  473;  P.  56.  1.  359;  D. 
P.  56.  2.  155. 
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enfin  les  mines  qui  avaient  été  laissées  en  dehors  de  la  légi^ 
laÉion.  précédente. 

Il  serait  impossiUe  de  définir  en  droit  la  manufacture,  la 
fabrique,  Tusine  ou  Tatelier,  et  c'est  précisément  parce  qu'il  a 
compris  ce  soin  irréalisable,  que  le  législateur  a  procédé  par 
accumulation  de  ces  diverses  expressions,  à  de  légères  difTérences 
près,  synonymes. 

En  ajoutant  à  la  rédaction  de  Vart.  i«'  les  mots  de  travail  in- 
ditstfieljA  dit  le  Rapporteur,  «  nous  avons  très-clairement  spécifié 
que  la  loi  ne  s'appliquait  qu'au  travail  des  enfants  employés 
dans  la  grande  industrie  .ou  dans  l'atelier  industriel,  et  s'il 
est  impossible  à  toute  définition  d'arriver  à  une  exactitude,  à 
une  précision  absolue,  permettez^-nous  tout  au  moins  de  dire 
que  nous  avons  approché  autant  qu'il  est  passible  de  cette 
perfection  si  difficile  à  atteindre  ». 

Tel  est  donc  le  critérium  à  adopter  :  la  loi  doit  être  appliquée, 
quelle  que  soit  la  dénomination  de  l'établissement,  partout  où 
s'accomplit  un  travail  industriel^  dans  un  atelier,  usine,  ma- 
nn&cture,  etc. 

L'atelier,  l'usine,  la  manufacture  existeraient,  alors  même  que 
les  ouvriers  travailleraient  séparément  dans  l'enceinte  de  l'éta- 
biiMoinent,  à  la  tâche  ou  à  la  journée,  sous  les  ordres  d'un 
ouvrier  chef  dont  ils  recevraient  salaire,  ou  pour  le  compte  d'un 
patron.  (Cire.  Min.  Int.  du  38  septembre  1854.) 

M.  —  Nous  sommes  autorisés  à  ccmsidérer  comme  échappant 
à  l'action  de  la  loi  les  travaux  agricoles^  bien  que  le  mot  in- 
dustrie puisse,  dans  son  acception  la  plus  large,  comprendre 
l'agriculture. 

Ce  point  est  formel,  le  travail  quasi-forestier  du  sabotier,  du 
boisseïier,  ont  été  exclus  de  la  surveillance  légale,  lors  de  la 
discijssion.  (Discours  de  M.  Pernolet,  et  réponse  de  H.  Talion, 
rapporteur  ;  voy.  Appendice,  p.  xci  et  Xjciv  ;  —  V.  aussi  Duver- 
gier,  loc.  suprà  eitato,) 

C'est  avec  la  plus  grande  raison  qu'un  avis  de  la  Commission 
supérieure  du  16  juillet  1876  a  considéré  comme  sortant  des 
dispositions  de  la  loi  le  sarclage  et  l'arrachage  des  plantes  oléa- 
gineuses. (Voy.  M.  Talion,  Manuel  pratique^  p.  17.) 

Il  importerait  peu  que,  par  suite  du  développement  de  la 
culture,  le  travail  des  champs  prit  pour  se  réaliser  des  moyens 
jusqu'ici    plus  spécialement  employés  dans  l'industrie  propre- 
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ment  dite  :  ainsi  l'usage  de  la  vapeur  comme  agent  moteur  de 
la  charrue  ou  de  la  machine  à  battre,  ne  modifia  en  aucune 
manière  le  caractère  agricole  de  ces  labeurs  (1). 

Au  surplus,  l'application  industrielle  est  incontestable  quand 
les  récoltes  de  la  terre  sont  transformées  pour  créer  des  produits 
nouveaux;  c'est  ce  qui  a  lieu  dans  les  sucreries,  féculeries, 
distilleries,  amidonneries,  dont  les  travaux  sont  évidenmient 
régis  par  la  loi. 

S2.  —  Le  travail  scientifique,  artistique,  littéraire,  .commer- 
cial échappe  également  aux  prescriptions  de  la  loi  :  tel  est  celui 
de  l'enfant  attaché  pour  certains  soins  accessoires  à  un  labo- 
ratoire, à  un  musée,  à  Fatelier  du  peintre  ou  du  sculpteur,  à 
l'étude  du  notaire  ou  de  l'avoué,  au  cabinet  de  l'ardiitecte,  au 
bureau  ou  comptoir  du  négociant  ou  du  banquier,  —  Nous  en 
dirons  autant  du  travail  domestique. 

83«  —  L'Ëcole  professionnelle  industrielle  ne  devra  point 
être  soumise  aux  visites,  encore  qu'elle  renferme  des  ateliers 
de  production  et  des  magasins  de  vente  des  objets  fabriqués 
par  les  élèves.  Ici,  en  effet,  le  caractère  dominant  de  l'établisse- 
ment est  moins  celui  d'une  fabrication  marchande  que  celui  d'une 
maison  d'instruction  spéciale  et  technique,  relevant  de  la  police 
universitaire  plutôt  que  de  la  police  des  usines.  —  Il  en  est  de 
même  de  la  pension  d'apprentis: 

54.  —  On  ne  peut  voir  non  plus  un  travail  industriel  dans 
les  exercices  acrobatiques  que  les  saltimbanques  ou  entrepreneurs 
de  spectacles  forains  font  exécuter  à  certains  enfants.  —  Une 
loi  spéciale  a  d'ailleurs  réglementé  cette  profession,  celle  du-  7 
décembre  1874  (2). 

55.  —  Ce  qui  attire  l'attention  du  législateur  sur  le  travail 
industriel  de  Tenfant,  c'est  la  crainte  que  la  spéculation  ne 
l'exploite  dans  des  conditions  nuisibles  à  son  développement 
physique  et  moral  :  cette  raison  cesse  quand  il  s*agit  de  l'atelier 
de  famille  ou  de  charité  ;  sa  nature  même  le  met  au-dessus  du 
soupçon  :  le  foyer  domestique  doit  être  inviolable. 

Mais  l'atelier  de  famille  n'existe  que  dans  la  maison  paternelle, 
«  lorsqu'une  mère  se  fait  aider  par  sa  fille,  disait  M.  Leurent 

(1)  Contra  M.Bliindel,  ^e  Travaildes  enfants  et  femmes  dans  les  manufactures ^ 
p.  13. 

(2)  D.  P.  1875.  4.  55.  Voy.,  sur  celle  loi  spéciale,  le  Commentaire  publié 
par  les  auteurs  de  ce  livre;  Paris,  1878. 
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(séance  du  22  janvier),  lorsque  le  père  tisserand  fait  faire  par 
ses  enfants  de  modiques  travaux  ».  (Discours  de  M.  Leurent  : 
Appendice^  p.  xxii.) 

Nous  ajouterons  qu*il  n'y  a,  dans  l'acception  propre  du  mot^ 
un  atelier  de  famille,  que  s'il  est  exclusivement  composé  de 
personnes  parentes  ou  recueillies  par  charité.  L'introduction  dans 
cet  atelier,  à  titre  d'ouvrier  rétribué,  d'un  seul  enfent  étranger 
à  la  famille,  justifierait  l'application  de  la  loi  de  1874.  — À  cette 
double  condition  que  le  travail  s'accomplisse  dans  la  maison 
paternelle  et  entre  personnes  de  la  même  famille,  l'atelier  sera 
soustrait  à  la  loi  des  visites. 

Nous  verrons  l'atelier  de  famille  partout  où  ne  se  rencon- 
treront pas  les  «  spéculations  sur  les  produits  du  travail  » 
(Discours  de  M.  Talion,  rapporteur  :  Appendice,  p.  xciv),  soit 
que  le  père  de  famille  ait  recueilli  et  fait  asseoir  à  son  foyer  des 
enfants  qu'il  adopte  et  fait  travailler  chez  lui  (Voy.  Discours 
de  H.  le  comte  de  Helun  :  Appendice,  p.  lxxi),  soit  que  des  ou- 
vrières, par  exemple  dentellières,  se  réunissent  le  soir  dans 
une  maison  commune  pour  économiser  le  feu  et  la  lumière,  à 
l'efiet  de  façonner  un  produit  semblable  à  celui  qui  se  fabrique 
mécaniquement  dans  des  manufactures  importantes.  (Voy.  Dis- 
cours de  M.  Pernolet  :  Appendice,  p.  xci  ;  —  Comp.  Duvergier, 
loco  supra  cit.) 

Bien  entendu,  une  telle  association,  pour  demeurer  étrangère 
aux  règles  de  la  loi  de  1874,  devra  laisser  à  chacun  des  partiel* 
pants  le  risque  de  la  vente  du  produit  de  son  travail  individuel; 
s'il  y  avait  coopération  pour  écouler  les  produits  fabriqués  en 
conmiun,  le  caractère  de  spéculation  naîtrait  et  avec  lui  l'action 
de  la  loi. 

Nous  rangerons  enfin  dans  l'atelier  de  famille  les  Ouvroirs  et, 
plus  généralement,  les  Établissements  de  charité,  qui  recueillent 
jusqu'à  leur  majorité  des  orphelins  ou  des  filles  abandonnées 
ou  môme  confiées  par  leurs  parents  à  ces  maisons. ..  «  C'est 
là,  a  dit  le  Rapporteur,  un  travail  de  famille  s'accomplissant 
sous  une  direction  toute  maternelle.  Non,  il  ne  se  fait  pas,  en 
général,  dans  ces  maisons,  de  spéculation  sur  les  produits  du 
travail,  il  ne  s'y  pratique  pas  de  fabrication  industrielle  destinée 
à  la  vente,  et  qui  doive  faire  nattre  de  telles  préoccupations  »  (1). 

(1)  Âppmdm^  p.  zciv. 
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86.  —  Mais  «  Tautorîté  paternelle,  l'affection  présumée  des 
pères  pour  leurs  enfants  ne  sont  pas  des  motifs  suffisants  pour 
écarter  Tapplication  de  la  loi,  toutes  les  fois  que  les  enfants  sont 
employés  dans  les  chantiers,  ateliers,  usines,  à  un  travail  indus- 
triel :  la  loi  est  applicable  alors  même  que  Tenfant  travaille  dans 
l'atelier  dirigé  par  son  père,  et,  à  plus  forte  raison,  bien  que  l'en- 
Ëint  soit  employé  dans  l'atelier  ou  le  chantier  où  le  père  travaille.  » 
(Duvergier,  loc.  suprà.  cit.;  —  Voy.  aussi  M.  Blondel,  p.  13.) 

Ainsi,  le  père  qui  emploie  son  enfant  à  ses  côtés,  soit  comme 
ouvrier,  soit  comme  entrepreneur  de  peinture,  fumisterie,  cou- 
verture, etc.,  etc.,  est  soumis  à  la  loi  de  1874,  car  l'atelier  de 
famille,  comme  le  dit  son  nom  et  la  dérogation  qu'il  comporte, 
n'existent  que  lorsqu'il  y  a  travail  en  famille.  Un  amendement 
de  M.  Ducarre  avait  proposé  d'excepter  les  chantiers  et  ateliers 
dans  lesquels  les  enfants  sont  employés  avec  leurs  parents.  — 
Cet  amendement  a  été  rejeté  à  la  séance  du  18  mai  (1)  :  on  a 
craint  que  le  sentiment  de  lucre  et  le  désir  du  gain^  contenus 
dans  de  justes  limites  par  Tinfluence  du  foyer  domestique,  ne 
se  donnassent  libre  carrière  hors  de  la  famille.  (Voy.  aussi 
la  déclaration  de  M.  le  comte  de  Melun,  président  de  la 
Commission,  en  réponse  à  l'amendement  Leurent,  séance  du 
23  janvier  1873  :  Appendice,  p.  lxx.)  C'est  donc  par  une  erreur 
évidente  de  droit  qu'un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du 
28  août  1876,  s'est  basé,  pour  acquitter  un  contrevenant,  sur  ce 
que  l'enfant  travaillait  aux  côtés  de  son  père;  cette  présence 
ne  crée  pas  une  immunité  pour  le  fabricant. 

37.  —  Mais  comment  s'assurer  que  l'atelier  rentre  dans 
l'exception  invoquée?  La  seule  notoriété  excluera-tr-elle  la 
constatation  nécessaire  du  représentant  de  la  loi?  Nous  pen- 
sons qu'après  enquête  préalable  destinée  à  former  sa  convic- 
tion, si  les  renseignements  réunis  lui  semblent  équivoques  et 
insuffisants,  l'Inspecteur  pourra  exercer  le  droit  de  visite.  La 
règle  étant  que  les  agents  de  la  loi  peuvent  pénétrer  dans  tous 
les  ateliers,  c'est  aux  parties  intéressées  à  démontrer  péremp- 
toirement qu'elles  échappent  au  principe.  Tout  en  recommandant 
la  plus  grande  discrétion  de  ce  chef,  nous  dirons  que  la  visite 
indispensable  pour  vérifier,  s'il  y  a  incertitude,  le  caractère 
exceptionnel  de  l'établissement,  est  essentiellement  légale. 

(1)  Appendice^  p.  cccxj.. 


Digitized  by 


Google 


—  *>  — 

58.  —  On  a,  parfois,  proposé  de  déclarer  que  les  industries 
se  rapportant  à  ralimentation  n'étaient  pas  réglementées  par 
la  loi  de  1874.  Tels  seraient  les  pâtissiers  ^boulangers,  restau- 
rateurs, préparateurs  de  salaisons  (1).  Sans  examiner  à  fond 
cette  question,  qui  se  présentera  d'une  manière  plus  utile  au 
sujet  du  travail  de  nuit,  nous  dirons  dès  à  présent,  qu'aucun 
texte,  aucune  explication  résultant  des  travaux  préparatoires 
ne  nous  parait  autoriser  cette  dérogation. 

59.  —  Nous  ne  pouvons  admettre,  davantage,  une  exception 
relative  au  travail  dans  les  maisons  de  correction  ou  dans  les 
manufactures  de  l'État. 

Les  maisons  de  correction  dans  lesquelles  sont  enfermés  péna- 
lement  :  i®  des  enfants  de  moins  de  16  ans,  vis-à-vis  desquels 
cette  mesure  a  semblé  nécessaire  au  juge  qui  les  a  acquittés 
comme  ayant  agi  sans  discernement  (66,  C.  P.)  ;  2*  des  enfants 
de  même  âge  condamnés  comme  ayant  agi  avec  discernement 
(67,  C.  P.),  se  dérobent  à  l'application  de  la  loi  de  1874,  a-t-on 
dit,  parce  qu'elles  sont  par  leur  destination  mêm'e  soumises  a  à 
un  régime  d'exception  que  justifient  les  instincts  mauvais  des 
enfants  qu'elles  recueillent.  D'ailleurs,  elles  échappent  aux  deux 
dangers  que  la  loi  a  voulu  prévenir,  l'avidité  des  parents  et  les 
entraînementsdela  concurrence  commerciale.»  (Voy.  M.  Blondel, 
op.  citatOy  p.  14.) 

En  l'absence  d'une  disposition  formelle,  ces  considérations 
nous  semblent  insuffisantes  pour  repousser  le  contrôle  de  la  loi. 
L'art.  40  du  Code  Pénal,  qui  fait  pour  le  détenu  dans  une  mai- 
son de  correction  une  obligation  du  travail,  ne  dit  nullement 
que  ce  travail  puisse  s'accomplir  dans  des  conditions  qui  seraient 
illégales  chez^  l'ouvrier  libre.  Enfin,  que  le  système  adopté  soit 
celui  de  la  régie  ou  de  l'entreprise,  n'y  a-tr-il  pas  danger  que 
l'Administration  ou  l'entrepreneur  ne  cherchent  à  augmenter 
leur  bénéfice  par  l'exagération  indue  du  travail  du  détenu? 

60.  —  On  lit  également  dans  le  Rapport  présenté  le  30 
décembre  1876  par  M.  Dumas,  Président  de  la  Commission 
supérieure,  à  M.  le  Président  de  la  République,  que  «  certaines 
manufactures  de  l'État  et  spécialement  les  arsenaux  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  échappent  au  contrôle  des  Inspecteurs 
divisionnaires  ».  (Voy.  Journal  officiel,  n^  17  janvier  1877  et 

(1)  Voy.  Bull.  Soc.  proi.,  1877,  p.  US. 
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Bulletin  de  la  Société  de  protection^  1877,  p.  18,  et  une  Circu- 
laire  du  Ministère  du  Commerce  du  âO  mars  1877.) 

Quelle  que  soil  la  légitime  autorité  qui  s'attache  aux  paroles 
de  réminent  Président,  il  nous  est  bien  difficile  d'accepter  cette 
proposition.  L'État  manufacturier  n'est  ni  plus  ni  moins  qu'un 
simple  particulier  ;  nous  sommes  persuadés  que  ses  employés 
tiennent  sévèrement  la  main  à  l'exécution  de  la  loi  de  1874; 
mais  des  communications  échangées  entre  les  Départements  du 
Commerce  et  ceux  de  la  Guerre  et  de  la  Marine,  de  simples 
rapports  administratifs,  ne  sont  pas  les  visites  de  l'Inspecteur 
et  des  Commissions  voulues  par  cette  loi.  Que  la  mise  en  activité 
de  la  loi  de  1874  occasionne  certains  ennuis  aux  fonctionnaires 
qui  sont  à  la  tête  de  ces  établissements,  cela  est  très-possible, 
mais  TÉtat  chargé  de  faire  respecter  la  loi  par  les  citoyens 
ne  doit-il  pas  leur  en  donner  l'exemple?  C'est  ainsi  qu'en  An- 
gleterre, la  loi  du  21  août  1871  (34  et  35  Victoria,  ch.  104), 
étend  aux  fabriques  de  la  couronne  les  lois  votées  de  1833  à 
1871.  (Voy.  Aan.  Lég.  comp.,  1872,  p.  6  (1). 

61.  —  Les  visites  sont  légales  pendant  te  jour,  que  l'usine  soit 
en  mouvement  ou  qu'elle  chôme.  Elles  ont,  même  dans  ce  der- 
nier cas,  l'utilité  de  vérifier  les  mesures  concernant  l'agence- 
ment, la  salubrité,  l'hygiène. 

Sonl-elles  également  autorisées  la  nuit?  Oui,  sans  aucun  doute, 
quand  l'usine  est  en  activité,  car  il  importe  d'examiner  si  les 
règles  relatives  au  travail  des  enfants  sont  exécutées.  £n  vain 
dirait-on  que  les  perquisitions  au  cas  de  flagrant  délit  ne  peuvent 
être  exécutées  par  les  agents  de  police  judiciaire  que  durant 
le  jour.  Autre  est  la  visite  domiciliaire  pratiquée  pour  découvrir 
les  auteurs  d'un  délit  connu  et  déterminé  d'avance;  autre  est 
le  droit  de  visite  confôré  aux  Inspecteurs  et  aux  Commissions 
locales  par  la  loi  de  1874.  La  première  est  une  mesure  d'ins- 
truction judiciaire  ayant  pour  point  de  départ  ime  infraction  déjà 
perpétrée,  la  seconde  est  une  surveillance  de  police  adminis- 
trative qui  n'est  sollicitée  par  la  connaissance  acquise  d'aucune 
contravention,  mais  par  la  nécessité  de  constater  d'une,  maiâère 
générale  les  conditions  d'exécution  de  la  loi.  (Voy.  «ttprà,  n**  il.) 

De  telles  visites  seraient  certainement  odieuses  et  vexatoires 


(1)  M.  TaUon,  Manuel  pratique^  p.  112,  partage  notre  avis,  sauf  en  ce  qu» 
concerne  les  ateliers  dépendant  de  la  Guerre  et  de  la  Marine. 
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dans  le  domicile  du  citoyen,  elles  cessent  de  Tétre  dans  une 
partie  de  ce  domicile  ouverte  à  un  grand  nombre  de  personnes, 
comme  l'atelier.  C'est  ainsi  que  le  décret  des  19-22  juillet 
1791  porte  qu*  «  à  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est 
admis  indistinctement,  tels  que  cafés,  cabarets,  boutiques,  les 
officiers  de  police  peuvent  toujours  y  entrer...  (art.  9).  » 
C'est  ainsi  encore  que  l'École  même  de  l'instituteur  libre  est 
soumise  aux  visites  des  [nspecteurs  de  l'État.  (Loi  des  io-27 
mars  1850,  art.  22  :  Comparez  Cass.  crim.  rej.  15  mars  1862, 
CallaudBelisle:  Bail,  Crim.  231),  p.  415,  et  D.  P.  1860.  i.  512; 

—  Circulaire  du  Ministère  du  Commerce  du  29  mai  18-76.) 

62.  — Mais  la  question  sera  bien  plus  délicate  si  l'usine  ne 
fonctiouTie  pas  la  nuit.  L'agent  de  la  loi  pourra-t-il  requérir 
rentrée,  pour  s'assurer  que  ce  repos  apparent  est  bien  réel? 

Peu  de  législalioos  se  sont  expliquées  sur  ce  point.  A  l'instar 
de  la  loi  anglaise,  la  loi  danoise  du  23  mai  1873  sur  le  travail 
des  enfants  et  des  jeunes  gens  dans  les  manufactures  (Annuaire 
delà  Société  de  législation  comparée,  année  1874,  p.  420),  se  con- 
tente d'édicter  que  les  Inspecteurs  peuvent*  exercer  leur  sur- 
veillance à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit  »  .  Les  lois  françaises 
des  23  mars  1841  et  19  mai  1874,  n'ont  pas  davantage  tranché 
cette  difficulté.  Suffira-t-il  d'argumenter  de  la  généralité  des 
expressions  des  articles  18  et  W  de  la  loi  de  1874  pour  préten- 
dre qu'elles  impliquent  Tentrce à  toute  heure?  Un  raisonnement 
semblable  était  suggéré  aux  rédacteurs  du  Répertoire  du  Jommal 
du  palais  (V^  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
n**  65),  par  les  termes  de  l'article  11  de  ia  loi  de  1811.  — 
Nous  le  croyons  peu  sûr. 

Dans  le  silence  des  textes,  il  paraît  équitable  et  juridique,  en 
vue  d'éviter  toute  mesure  vexatoire  pour  les  industries,  de  se 
rallier  à  la  jurisprudence  suivie  par  la  Cour  de  cassation  dans 
la  matière  très-analogue  de  la  police  des  cabarets.  Encore  que 
Tart.  9  du  décret  de  1791  précité  statue  que  les  officiers  de  police 
peuvent  «  toujours  »  entrer,  la  Cour  décide  que  cette  faculté 
n'existeque  quand  les  établissements  sont  de  fait  ouverts,  qu'après 
l'heure  de  fermeture  ils  deviennent  des  lieux  privés  dans  lesquels 
cesse  le  droit  de  visite.  (  Cass.  19  mars  182i9,  Huguicr  :  Bull. 
Crim.;  —  12  novembre  1840,  Celle  :  Bull.  Crim.  et  D.  Rép. 
\^  Commune;  —  13  novembre  1841,  Castellain  :  Bull.  Crim.: 

—  Cass.  17  novembre  1860,  Barthelas  :  Bull.  Crim.  et  D.  P. 
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60,  5, 417  ;  —  Cass.  2  mars  1866  :  Bull.  Crim.  et  D.  P.  69,  5, 

407.) 

C'est  ainsi  que  le  §  2  de  Tart.  132  de  la  loi  allemande  du  21 
juin  1869  n'autorise  dans  les  usines  la  visite  de  nuit  des  fonction- 
naires spéciaux  que  quand  «  les  établissements  sont  en  activité)). 

Il  n'en  s€xait  autrement  que  si  les  agents  de  la  loi  constataient, 
de  l'extérieur,  des  circonstances  d'où  résulte  une  grave  présomp- 
tion de  travail  nocturne  ;  sinon,  la  précaution  de  fermer  la 
porte  d'entrée  et  le  refus  de  l'ouvrir  aux  agents  suffiraient 
pour  commettre  impunément  des  contraventions  dans  l'établis- 
sement en  empêchant  abusivement  leur  constatation.  (Arg* 
de  Cass.,  22  novembre  1872,  Meissonnier  :  Bull.  Crim.  et  D.  P. 
1872,  1,  431.) 

En  tous  cas,  l'introduction  des  Inspecteurs  ou  membres  des 
Commissions  locales  ne  pourrait  être  critiquée  si  elle  avait  eu 
lieu  sans  opposition  du  fabricant.  (Arg'  de  Cass.,  17  novembre 
1860  et  2  mars  1866  précités;  —  Voy.  suprà  n*»  18.) 

63.  —  11  nous  reste  à  définir  ce  que  l'on  doit  entendre  par 
la  nuit.  Sans  nous  préoccuper  des  divergences  qui  se  sont  pro- 
duites à  cet  égard  entre  les  différents  interprètes  du  droit 
criminel  (Voy.  Uolland  de  Villargucs,  Codes  criminels  annotés^ 
C.  P.  sous  l'art.  381),  nous  ferons  remarquer  qu'ici  la  loi  a 
pris  la  peine  de  lever  toute  controverse.  Elle  entend  par  nuit 
l'espace  de  temps  qui  s'écoule  entre  «  neuf  heures  du  soir  et 
cinq  heures  du  matin  *.  {ArL  4  §  5,  loi  des  19  mai  —  3 
juin  1874.) 

64.  —  H  peut  se  faire  que  Tlnspecteur  et  la  Commission  locale 
aient  besoin,  pour  assurer  reflicacitc  d'une  visite,  de  recourir  aux 
lumières  d'un  expert,  mécanicien,  chimiste,  architecte,  méde- 
cin. La  loi  autorise  cette  adjonction  (art.  20  et  :2S)  de  la  part 
des  Commissions  locales,  et  par  conséquent  des  membres  par 
elles  délégués  (voy.  n**  36). 

En  est-il  de  même  de  l'Inspecteur?  Nous  le  croyons  bien, 
encore  que  les  textes  soient  muets.  Ce  silence  s'explique  par 
la  considération  que  Tlnspecteur  divisionnaire  ayant  une  capa- 
cité technique  éprouvée  {art.  47)^  aura  rarement  besoin  de  recou- 
rir à  rexpèrience  d'autrui. 

Comment  seront  assurés  les  recouvrements  d'honoraires  de 
ces  experts?  Sur  le  vu  de  la  Commission  qui  leur  aura  été  donné, 
le  Préfet  liquidera,  mandatera  la  dépense,  qui  sera  acquittée  par 
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les Receveurs  généraux  ou  particuliers  et  inscrite  au  budget  du 
Ministère  de  rAgriculture  et  du  Commerce. 

Si  l'expertise  avait  été  ordonnée  par  Tlnspecteur  agissant  dans 
ses  fonctions  de  police  judiciaire  pour  la  constatation  d'une 
contravention,  nous  croyons  que  l'émolument  devrait  être  man- 
daté par  le  Président  du  tribunal,  sur  les  réquisitions  du  minis- 
tère public,  payé  par  la  caisse  du  receveur  de  l'enregistrement, 
et  inscrite  au  budget  du  Ministère  de  la  Justice. 

§  2.  —  Protection  des  Agents  qui  font  les  visites, 

6S.  —  Du  principe  que  les  Inspecteurs  et  les  membres  des 
Commissions  sont  des  fonctionnaires  publics,  il  résulte  que  leur 
mission,  leur  personnalité  physique  et  morale,  doivent  être  pro- 
tégées par  la  loi.  —  Sitôt  que  les  agents  légaux  ont  prouvé  par 
l'exhibition  de  leur  carte  leur  qualité  officielle,  et  qu'ils  ont 
requis  l'entrée  de  l'usine,  l'obstacle  mis  à  leur  visite  est  une 
contravention  punissable  d'une  amende  do  16  à  100  francs, 
(art,  28  de  la  loi).  Il  en  serait  de  même  si,  sans  interdire  absolu- 
ment l'introduction,  l'industriel  ne  les  laissait  pas  pénétrer  dans 
une  section  ou  atelier  quelconque  de  sa  manufacture,  ou  s'il  ren- 
dait la  visite  illusoire,  en  refusant  les  éléments  de  l'examen, en 
congédiant  brusquement  ses  ouvriers  ou  tout  au  moins  les  enfants 
employés  chez  lui  (1)  :  la  loi  punit  en  effet  de  l'amende  précitée, 
tout  obstacle  à  C accomplissement  des  devoirs  des  agents  apporté  par 
les  chefs  d'usine.  Mais,  à  côté  de  la  ruse  qui  élude,  il  peut  y 
avoir  la  force  d'inertie  ou  même  la  force  ouverte  opposée.  Ainsi, 
le  manufacturier  refuse  sa  porte  au  fonctionnaire  qui  se  pré- 
sente. L'Inspecteur  ou  le  membre  de  la  Commission  locale  se 
rendra  immédiatement  chez  le  Commissaire  de  police,  le  Juge 
de  paix  ou  son  suppléant,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  chez  le  Maire  ou 
l'adjoint,  et  les  sommera  de  lui  prêter  main-forte  (Arg*  d'ana- 

(1)  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre,  des  femmes  apostées  à  leur  porte  vont 
prévenir  le  chef  d'usine  de  l'arrivée  de  l'Inspecteur,  ou  bien  un  vieil  Irlan- 
dais, chargé  de  la  garde  de  la  fabrique,  feint  la  surdité  et  affecte  de  ne  pas 
reconnaître  l'Inspecteur  jusqu'à  ce  que  les  enfants  aient  eu  le  temps  de 
s'échapper;  ou  bien  encore  on  tente  de  rendre  les  explications  impossibles 
au  cas  de  contravention  en  les  étouffant  sous  le  bruit  des  machines  ou  en 
les  égarant  par  les  sobriquets  d'atelier  qui  amènent  la  confusion  dans  1  es 
désignations  indivIdueUes.  (Voy.  article  de  VEvening  Standard  du  19  août  1876: 
Bull,  Soc.  prot.,  1876,  p.  630.) 
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iogie,  art.  i6  §  5,  Code  Inslruct.  crim.)  Comme  la  loi  ne  donne 
pas  aux  Inspecteurs  et  aux  membres  de  la  Commission  le  titre 
d'officiers  de  police  judiciaire,  qui,  seul,  permet  de  requérir  di- 
rectement la  force  publique  (art.  25,  Code  Instr.  crim.),  nous 
croyons  qu'il  sera  prudent  de  ne  faire  appel  à  cette  force  que 
par  l'intermédiaire  des  autorités  précitées  :  elles  seules  feront 
donc  ouvrir  les  portes  s'il  y  a  lieu,  -r-  Si  la  résistance  se  dou- 
blait après  l'entrée  dans  la  manufacture  de  violences  et  voies  de 
fait,  comme  l'Inspecteur  ou  le  délégué  agit  pour  Texécution  d'une 
loi,  il  y  aurait  rébellion  (209etsuiv.,  C,  P.)  —  Enfin,  si  l'une 
des  personnes  employées  dans  l'usine  se  laissait  entraîner  jusqu'à 
des  voies  de  fait,  la  répression  serait  celle  des  art.  230  et  suiv., 
C.  P.,  selon  les  distinctions  qu'ils  indiquent. 

Mais  le  plus  souvent,  la  mauvaise  humeur  des  récalcitrants 
n'ira  pas  jusqu'à  ces  extrémités,  et  les  violences  ne  seront  que 
verbales.  L'injure  faite  dans  l'exercice  des  fonctions  ou  à  l'oc- 
casion de  œl  exercice  sera  réprimée,  si  elle  est  publique,  par 
l'art.  6  de  la  loi  du  22  mars  1822,  et  si  elle  est  non  publique, 
par  l'article  224  C.  P,,  sauf,  dans  le  premier  cas,  la  plainte  du 
fonctionnaire  outragé.  La  protection  de  la  loi  persiste  après  la 
sortie  de  fonction,  pourvu  que  l'outrage  s'applique  rétrospecti- 
vement dans  le  passé  aux  faits  de  cette  fonction  (Arg'  de  C.  Riom, 
3  août  1876,  2«  ch.,  Guyot-Montpayroux  ;  D.  P.  1877.  2.  20).  — 
Mais  le  prévenu  sera  toujours  admis  à  faire  la  preuve  des  faits 
diffamatoires  qu'il  allègue. 
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CHAPITRE  III. 


OBJET  DES  VISITES. 

§  I*^  —  Police  de  Vatelter. 

§  II.    —  Police  du  travail. 

§  III.  —  Police  et  organisation  scolaire, 

§  P'.  —  Police  de  Vatelier. 

1.      —  Rédaction  et  délivrance  du  livret  à  la  mairie. 

il.     —  Inscriptions  sur  le  livret  à  la  maniifaclure  et  registre  d'usine. 

III.  —  Affichage  de  la  loi. 

IV.  —  Hygiène  de  Fatelier. 

V.  --  Sécurité  de  Tatelier. 

VI.  —  Réglementation  des  industries  insalubres. 

VII.  —  Réglementation  des  industries  dangereuses. 
VllI.—  Moralité  de  Fusine. 

IX.  —  Application  aux  apprentis,  aux  enfants  engagés  dans  la  période 
transitoire  et  aux  jeunes  filles  de  16  à  21  ans. 

66.  —  La  loi  de  1874  fait,  avec  raison,  reposer  l'efficacité  de 
son  organisation  sur  une  police  exacte  et  minutieuse,  embras- 
sant les  livrets,  —  les  registres,  —  raffichn/ye,  —  Thygiène  et  la 
sécurité  de  Tatelier,  —  la  réglementation  des  industries  insa- 
lubres ou  dangereuses,  —  la  moralité  de  l'usine. 

I.       Rédaction  et  délivrance  du  livret  a  la  mairie  (1). 

67.  —  L'industriel  ne  peut  évidemment  faire  une  enquête 
individuelle  sur  chaque  enfant  dans  le  but  de  rechercher  s'il 

(1)  En  ÀDgleterre,  le  livro.t  individuel  n'existe  pas,  mais  seulement  le 
registre  de  fabrique,  d'où  la  nécessité,  pour  l'industriel,  de  réunir  les  docu- 
ments avant  de  les  copier.  Nous  trouvons,  au  contraire,  le  livret,  dans  la  loi 
allemande  du  21  juin  1869,  art.  131,  avec  une  liste  des  enfants  publiée  dans 
l'atelier  et  une  déclaration  préalable  à  l'autorité  locale  de  l'intention  de  les 
employer  (art.  130).  Nous  retrouvons  le  registre  et  le  livret  en  Autriche 
(loi  de  1869,  §  32,  et  règlements  spéciaux).  La  loi  danoise  se  contente 
d  une  déclaration  écrite  par  le  patron  qui  veut  faire  travailler  des  enfants- 
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réunit  les  conditions  légales  du  travail  déterminées  par  la  loi. 
Cette  preuve  doit  lui  être  apportée  toute  faite  par  les  père, 
mère,  tuteur  ou  représentants  légaux  de  l'enfant  ;  le  devoir  du 
manufacturier  se  borne  à  dégager  sa  responsabilité  propre  en 
enregistrant  les  renseignements  donnés. 

De  là  deux  séries  d'obligations  distinctes  incombant,  les  unes 
à  ceux  qui  représentent  l'enfant,  les  autres  au  patron. 

Occupons-nous  d'abord  des  premières. 

68.  —  La  constatation  de  l'aptitude  de  l'enfant  résulte  d'un 
livret  contenant  certaines  mentions,  et  ne  peut  résulter  que  de 
ce  livret.  Les  maires,  porte  Y  art.  40  de  la  loi,  sont  tenus  de  le 
délivrer  aux  père,  mère  et  tuteur. 

Le  livret  spécial  n'est  pas  celui  que  les  lois  du  12  germinal 
an  XI  et  22  juin  1854  imposent  aux  ouvriers.  Outre  que  les 
mentions  ne  sont  pas  les  mêmes,  le  livret  d'ouvrier  n'est  exi- 
gible en  aucune  manière  de  l'apprenti.  (Voy.  cass.  crim.  rej.  22 
février  1839,  Perducet  :  Dali.  Rép.  v®  Industrie,  n*»  78,  et  crim. 
rej.  9  février  18o6,  Prilland  :  Dali.  P.  18o6.  I.  184).  Au  con- 
traire; le  livret  dont  nous  nous  occupons  est  indispensable  pour 
l'admission  de  l'enfant  au  travail  industriel. 

Lors  de  l'élaboration  de  la  loi  de  1841,  d'où  cette  disposition 
est  passée  dans  la  loi  de  1874,  on  a,  à  juste  titre,  repoussé  la 
proposition  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  Députés,  qui 
demandait  simplement  d'assujettir  les  enfants  à  la  législation  des 
liATets  d'ouvriers.  Cette  législation  contient  des  dispositions 
inapplicables  aux  jeunes  travailleurs  et  ne  prescrit  pas- toutes 
les  énonciations  énumérées  dans  ïarticle  iO  de  la  loi  de  1874, 
notamment  celles  relatives  aux  écoles. 

()9.  —  C'est  le  maire  qui  est  chargé  de  délivrer  le  livret.  En 
1841,  la  Chambre  des  Pairs  demandait  que  la  déhvrance  en  fût 
confiée  aux  chefs  d'établissement  sous  le  simple  visa  des  maires, 
mais  cette  idée  fut  repoussée,  dans  la  crainte  qu'il  pût  y  avohr 
remise  de  plusieurs  livrets,  et  par  suite  embauchage  du  même 
enfant  dans  plusieurs  fabriques.  —  C'est  donc  avec  raison  que 
Vàrt.  10  delà  loi  de  1874,  à  l'exemple  de  l'ancien  article 6  de 
la  loi  de  1811,  désigne  les  maires  comme  l'autorité  compétente 
pour  délivrer  les  livrets. 

70.  —  Quel  est  le  maire  auquel  la  demande  de  livret  doit 
être  adressée,  quand  l'enfant  est  né  dans  une  commune  autre 
que  celle  dans  laquelle   il  est  domicilié?   ce  C'est,  enseigne  un 
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auteur,  bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,  le  maire  du  lieu  de 
naissance  et  non  celui  du  domicile ,  car  lui  seul,  par  les 
registres  de  l'état  civil,  est  en  situation  de  fournir  les  indications 
voulues...  »  (M.  Blondel,  Trav,  des  enf.  dans  les  manufac- 
tures, p.  18.) 

Nous  croyons  que  ce  n'est  pas  le  maire  du  lieu  de  la  naissance, 
mais  celui  du  domicile  qui  doit  délivrer  le  livret  :  c'est  l'usage 
consacré  en  matière  de  livrets  d'ouvriers. 

Notre  décision  peut  s'appuyer  sur  une  circulaire  du  ministre 
de  l'Agriculture  aux  Préfets,  en  date  du  19  mai  1874.  Lorsque 
l'enfant  est  occupé  dans  une  commune  autre  que  celle  où  il 
est  né,  ce  document  enjoint  au  maire  du  domicile  de  demander 
au  maire  du  lieu  de  naissance  un  bulletin  de  naissance  sur 
papier  libre  et  sans  frais. 

Si  l'enfant  est  étranger,  il  doit  produire  un  acte  de  naissance 
régulier  revêtu  des  légalisations  diplomatiques. 

71.  — Les  livTcts  des  enfants  arrivant  d'une  autre  commune 
sont  soumis  au  visa  du  maire.  (Circulaire  précitée  de  1854,  §  5.) 

La  même  circulaire  ajoutait  :  «  il  est  nécessaire  que  l'on  tienne 
dans  les  mairies  un  registre  spécial  sur  lequel  seront  relatés, 
par  ordre  de  date,  les  livrets  délivrés  à  des  enfants  et  les  diverses 
indications  que  renfermeront  ces  documents,  afin  qu'on  puisse 
toujours  faire  les  vérifications  nécessaires,  notamment  lorsqu'un 
livret  vient  à  se  perdre  et  doit  être  remplacé.  Quand  il  y  a  lieu 
à  remplacement,  le  second  livret  doit  porter  en  tète  les  mots 
«  par  duplicata  »  (§  o).  —  On  transcrivait  également  sur  le 
registre  spécial  les  livrets  appartenant  à  des  enfants  arrivant 
d'une  autre  commune.  —  L'usage  de  ce  registre  est  tombé  en 
désuétude. 

72.  —  Enfin  la  délivrance  des  livrets  était  gratuite;  il  devait 
être  pourvu  à  cette  faible  dépense  sur  les  fonds  municipaux 
(§  8,  Cire,  de  18S4).  —  En  tous  cas,  aujourd'hui,  dans  les 
communes  qui  ne  feraient  pas  ce  sacrifice,  le  prix  maximum 
est  fixé  à  0  fr.  28  c.  par  les  circulaires. 

73.  —  A  Paris,  la  remise  des  livrets  s'effectue  par  les  soins 
de  la  Préfecture  de  police.  Les  Commissions  locales  pour  éviter 
aux  familles  des  déplacements  et  pertes  de  temps,  insistent  vive- 
ment pour  que  ce  soin  soit  confié  aux  maires  d'arrondissement. 
(Yoy.  Rapports  des  2^  et  4^  Commissions  locales  de  Paris:  Bulletin 
Soc,  prot.,  1877,  p.  21  et  113.) 
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Ce  vœu  paraît  d*autant  plus  légitime  qu'un  avis  du  Ministre 
du  Commerce,  du  10  février  1876,  a  prononcé  Tincompétence  des 
Commissaires  de  police  pour  délivrer  les  livrets  ou  viser  les 
certificats  d'école. 

74.  —  Quelles  énonciations  doivent  être  inscrites  par  les 
maires  sur  le  livret?  Vart:  40  de  la  loi  de  1874  répond  à  cette 
question  :  ce  sont  les  nom  et  prénoms  de  renfant,  la  date  et 
le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le  temps  pendant  lequel  il 
a  suivi  r école. 

Reprenons  sommairement  chacune  de  ces  mentions. 

Les  indications  relatives  aux  nom  et  prénoms,  aux  date  et 
lieu  de  naissance  résulteront  d'un  certificat  ou  bulletin  sur 
papier  libre,  délivré  gratuitement  par  l'officier  d'état  civil  du 
lieu  de  la  naissance,  à  son  collègue  du  domicile,  si  ce  lieu  n'est 
pas  le  même  que  celui  du  domicile.  (Art,  16^  n°  1,  loi  du  13 
brumaire  an  VIT;  —Circulaires  du  25  septembre  18o4,  §  S,  et 
du  14  octobre  187S.) 

Notre  pratique  est  plus  libérale  que  celle  de  TAngleterre  qui 
fait  payer  à  l'enfant  un  schilling  pour  celte  délivrancti. 

75.  —  Et  comme  Vart.  iO  de  la  loi  nouvelle,  plus  précis  que 
Fart.  6  de  la  loi  de  1841,  veut  que  la  date  de  la  naissance  soit 
inscrite,  on  ne  pourrait  plus  juger  comme  on  l'avait  fait  sous 
l'empire  de  ce  dernier  article,  que  l'âge  de  l'enfant  serait  suffisam- 
ment indiqué  sur  le  livret  délivré  par  le  maire  au  moyen  de 
l'indication  du  nombre  d'années  sans  désignation  du  jour  de  la 
naissance.  (Cass.26  mai  1K>5,  Chartier:  Sir.  1855.  1.  676;  JA\ 

i  1856.  2.  284;  Dali.  P.  1855.  1.  224.) 

76.  —  Le  maire  mentionne  également  le  domicile  actuel  de 
renfant  (art.  iO). 

77.  —  Enfin,  il  indique  «  le  temps  pendant  lequel  il  a  suivi 
V école  (même  ar/.  /(?)»,  ce  qui  doit  être  établrpar  un  certificat 
remis  par  l'Instituteur  au  maire  du  domicile.  (Circulaire  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique  du  20  juillet  1875,  et,  tn/rô, 

I  %3.) 

78.  —  Ces  indications  sont  strictement  obligatoires;  il  en  est 

j  d'autres  qui  sont  conseillées  parles  circulaires  et  dont  l'inscrip- 

j  tion  sera  également  très-utile  au  livret.  Toutefois,  elles  diffè- 

rent des  premières,  en  ce  que  l'industriel  n'est  nullement  soumis 
à  la  nécessité  dont   nous  allons  parler,  de  les  transcrire  sur 
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son  registre,  et  que  Tabsence  de  mention  ne  constituera  de  sa 
part  aucune  contravention. 

C*est  ainsi  qu'il  sera  bon  d'inscrire  au  livret  l'attestation  que 
Venfant  a  été  vacciné  ou  a  eu  la  petite  vérole,  et  le  texte  même 
de  la  loi.  (Circulaire  de  1854,  §  S.)  (i) 

II.  —  Insciuption  sur  le  livret  a  la.  manufacture,  et  registre 

d'usine. 

79.  —  Nous  avons  vu  quelle  est  l'œuvre  du  maire,  dans  l'éla- 
boration des  titres  destinés  à  établir  les  aptitudes  de  l'enfant; 
nous  arrivons  ainsi  à  l'accomplissement  des  devoirs  que  la  cons- 
tatation préalable  de  ces  aptitudes  crée  pour  le  manufacturier. 
Ces  obligations  sont  de  deux  natures  :  les  unes  concernant  le 
livrety  les  autres,  la  tenue  d'un  registre  spécial  que  la  loi  en- 
joint aux  «  chefs  d'industrie  ou  patrons  »  d'avoir. 

Sur  le  livret,  les  patrons  mentionnent  les  dates  d'entrée  et  de 
sortie  [art,  40,  loi  des  19  mai — 3  juin  1874),  ce  qui  permet  de 
suivre  d'un  coup  d'œii  le  passage  de  l'enfant  dans  l'usine. 

80.  —  Que  doit  devenir  le  livret,  dans  l'intervalle  de  temps 
qui  s'écoule  entre  l'admission  de  l'enfant  à  la  manufacture  et  sa 
sortie?  Estril  aux  mains  du  patron  ou  de  la  famille  de  l'enfant? 

La  législation  allemande  (Loi  du  21  juin  1869,  art.  131  in 
fine\  la  loi  autrichienne  du  14  mai  1869,  contiennent  des  dis- 
positions en  vertu  desquelles  le  patron  doit  conserver  le  livret, 
le  présenter  aux  autorités  à  tout  eréquisition,  et  le  remettre  au 
père  ou  tuteur  du  jeune  ouvrier  lorsque  celui-ci  quitte  rétablis- 
sement. 

La  circulaire  du  23  septembre  1854,  rendue  sous  l'empire  de 
la  loi  du  22  mars  1841,  donnait  la  même  solution  dans  son  §  5. 

Aujourd'hui,  cette  décision  nous  paraît  ressortir  du  texte  même 
de  Yarticle  48  de  la  loi  du  19  mai  1874.  Si  l'Inspecteur  a  le 
droit  de  se  faire  représenter  les  livrets  comme  conséquence  du 
droit  de  visite,  c'est  que  les  livrets  sont  à  l'usine  et  non  chez 
le  père  du  jeune  ouvrier  dont  le  domicile  est  fermé  à  l'agent 
de  la  loi.  C'est  l'état  de  choses  que  semble  viser  la  circulaire 
du  Ministère  du  Commerce  du  29  mai  187S. 

Ajoutons  que  s'il  en  était  autrement ,  il  serait  trop  facile  de 

(i)  La  loi  française  n'exige  que  des  mentions  d'état  civil  ou  d'éeoie:  la 
législation  anglaise  veut  une  aptitude  physi(pie  attestée  par  le  médecin  que 
llnspecteur  a  commis. 
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violer  le  principe  du  demi-temps  en  faisant  travailler  l'enfant 
qui  y  est  soumis  dans  deux  manufactures,  sans  que  les  deux 
patrons  pussent  s'apercevoir  de  la  fraude. 

Il  y  a  donc  infraction  de  la  part  du  patron  qui  se  dessaisit 
du  livret. 

81.  —  Quant  au  registre  d'usine,  il  doit  contenir  la  copie 
exacte  de  toutes  les  indications  obligatoires  résultant  de  Yart.  iOy 
et  émanant  soil  du  maire,  soit  de  l'industriel.  C'est  donc  pour 
les  agents  de  la  loi  ce  que  le  répertoire  du  notaire  ou  de  l'huis- 
sier est  pour  les  préposés  de  l'enregistrement  :  la  base  sérieuse 
de  toute  investigation. 

La  circulaire  de  1854  veut  que  le  registre  soit  tenu  sans  blancs 
ni  ratures,  surcharges  ou  intercalations  non  approuvées  ;  il  est 
certain  que  de  semblables  irrégularités  entraîneraient  pour  les 
tribunaux  la  question  de  savoir  si  ces  défectuosités  n'équivau- 
draient point  en  fait  partiellement  à  l'absence  de  registre  (voy. 
Circulaire  de  18o4,  §  5). 

III.  — '  Affichage. 

82.  —  Pour  que  les  ouvriers  et  patrons  connaissent  respec- 
tivement leurs  obligations,  le  législateur  a  en  outre  ordonné 
que  a  les  patrons  ou  chefs  d'industrie  seraient  tenus  de  faire 
afficher  dans  chaque  atelier  les  dispositions  de  la  présente  loi  et 
les  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécu- 
tion {aî^t,  ff,  loi  des  19  mai— 3  juin  1874)  (1).  » 

Cette  prescription  comprend  les  règlements  des  27  mars  1878, 
12  mai  1878,  13  mai  1878,  14  mai  1878,  22  mai  1878, 
2  mars  1877,  et  8  mars  1877.  L'omission  d'affichage  de  ces 
décrets  ou  de  la  loi  elle-même  constitue  une  contravention 
{art.  il  et  i5  combinés,  loi  des  19  mai,  3  juin  1874). 

L'affiche  est  permanente  et  visible  ;  mais  elle  ne  comprend 
que  le  règlement  relatif  à  l'industrie  du  chef  d'usine  (Cire,  du 
Ministère  du  Commerce,  29  mai  1878). 

La  loi  exigeant  que  l'affichage  ait  lieu  dans  chaqiie  atelier, 
l'infraction  existerait  alors  même  que  l'omission  n'aurait  existé 
que  dans  un  seul   atelier  db  la   manufacture.   C'est  ce   qu'a 

i.  En  Angleterre,  l'affichage  porte  sur  le  règlement  du  travail  dans  l'usine 
(art.  9,  loi  du  30  juillet  1874  et  28,  factorg  act  de  1844 

En  Espagne,  il  comprend  les  lois  et  règlements  d'administration  publique 
(art.  10,  loi  du   24  juillet  1873). 
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reconnu  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  rendu  sous  la  loi  de 
1841,  dont  Tart.  9  était,  sur  ce  point,  identique  à  Vart.  U  de  la 
loi  nouvelle,  et  conservant  par  conséquent  toute  son  autorité. 
(Crim.  Cass.  17  juin  1842,  Min.  pub.  c.  Absous  :  Dali.  D.  Rép. 
v*»  Industriey  n<>  4S9.) 

L'Administration  tient  ces  affiches  à  la  disposition  des  chefs 
d'industrieau  prix  de  revient.  (Cire.  min.  du  19  juin  1875.  Voy.  ces 
pièces  dans  rinstruction  relatée  au  Bulletin  Soc,  prot.y  1872,p.  338. 

83.  —  On  voit  que  le  législateur  de  1874  a  été  moins  loin 
que  celui  de  1841,  qui  exigeait  également  TaiBchage  des  règle- 
ments intérieurs  de  l'usine  ;  il  y  avait  là  une  exagération,  parce 
que  ces  règlements,  contrairement  à  Topinion  qui  avait  été  sou- 
tenue à  la  Chambre  des  Pairs,  n'ont  qu'un  caractère  privé. 

Ce  n'est  qu'exceptionnellement,  et  lorsque  les  règlements  pris 
en  exécution  de  l'organisation  légale  deviennent  pour  ainsi  dire 
son  appendi  ce,  que  la  publicité  par  affichage  doit  leur  être  donnée. 

C'est  ainsi  que  le  décret  du  22-24  mai  187o,  art.  5,  ordonne 
Taffichage  dans  les  ateliers  du  tableau  de  l'emploi  des  enfants, 
faisant  connaître  les  heures  de  reprise  et  le  système  d'alternance 
des  équipes,  ainsi  que  la  suspension  du  travail. 

84.  —  Un  danger  de  fraude  pourrait  se  présenter,  c'est  que 
Findustriel  ne  substituât  un  tableau  à  un  autre  lors  des 
visites  des  agents  de  la  loi.  En  1841,  la  Commission  de  la  Cham- 
bre des  Pairs  voulait  conjurer  ce  péril  en  exigeant  le  dépôt  à 
la  sous-préfecture  de  la  copie  du  règlement  intérieur.  Le  décret 
des  22-24  mai  précité  indique  et  ordonne  dans  le  même  but 
une  formalité  beaucoup  plus  simple,  c'est  l'apposition  au  bas 
du  tableau  de  l'emploi  du  temps  de  la  signature  de  l'Inspecteur 
divisionnaire. 

85.  —  11  est  même  à  noter  que  le  décret  exigeant  le  visa  de 
l'Inspecteur  nommé  dans  les  termes  de  «  Y  art.  46  »,  l'Inspecteur 
départemental ,  n'aurait  point  qualité  pour  signer  le  tableau 
à  moins  de  délégation. 

86.  —  La  circulaire  du  25  septembre  1854  enjoint  de  faire 
connattre,  dans  ce  tableau,  les  heures  d'entrée  et  de  sortie,  les 
heures  de  repos  et  de  repas,  les  mesures  prescrites  pour  le 
maintien  de  l'ordre,  de  la  décence  et  des  bonnes  mœurs,  ainsi 
que  les  pénalités  graduées  pour  les  infractions  et  absences 
d'ouvriers.  (Circulaire,  §  5.) 

Sans  méconnaître  l'utilité  de  ces  indications,  nous  remarque* 
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rons  que,  pour  ne  point  être  en  contravention  vis-à-vis  de  la  loi 
de  1874,  il  suffit  que  Tindustriel  ait  fait  connaître  au  tableau 
affiché  «  les  heures  de  reprise,  le  système  d'alternance  des 
équipes,  ainsi  que  la  suspension  du  travail  »»  (art.  5,  décret 
des  22-24  mai  1875). 

IV.  —  Hygiène  de  l'atelier. 

87.  —  A  côté  de  ces  règles  d'organisation  méthodique,  le 
législateur  ne  devait  pas  négliger  celles  qui  se  réfèrent  à  l'hygiène 
et  à  la  salubrité  des  usines;  c'est  ce  qu'il  a  fait  dans  Yart.  44 
de  la  loi  des  19  mai-3  juin  1874. 

a  Les  ateliers,  dit  le  §  4^^,  doivent  être  tenus  dans  un  état 
constant  de  propreté  et  convenablement  ventilée».  Ces  disposi- 
tions sont  empruntées   aux  Pactory  acts  anglais. 

Les  soins  de  propreté  peuvent  être  donnés  par  les  enfants 
eux-mêmes,  pourvu  que  ce  ne  soit  ni  un  dimanche,  ni  un 
jour  de  fête.  Quant  à  la  ventilation  et  l'aération,  c'est  une 
question  d'architecture  qui  devra  évidemment  dans  chaque 
espèce  être  examinée  en  fait. 

Le  §  2  de  l'article  ajoute  que  les  ateliers  «  doivent  présen- 
ter toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité  nécessaires 
à  la  santé  des  enfants  ».  Ces  deux  mots  se  réfèrent  à  deux 
idées  distinctes. 

La  salubrité  est  l'absence  de  tout  danger  pour  la  santé  résul- 
tant de  l'état  malsain  d'un  édifice  et  provenant,  soit  de  son  vice 
propre,  soit  de  l'agglomération  des  personnes  qui  y  sont 
réunies. 

Les  questions  à  examiner  sur  ce  point  sont  celles  qu'ont  à 
résoudre  les  Commissions  d'enquête  au  sujet  des  logements 
insalubres  :  humidité,  émanations  putrides  provenant  de  cloa- 
ques, égoûts,  fosses  d'aisances,  etc.  Pour  les  prévenir,  l'art. 
9  de  la  loi  espagnole  du  24  juillet  1873  veut  que  le  plan  de 
l'usine  soit  soumis  à  la  Commission  d'exécution. 

88.  —  Lors  delà  discussion  de  la  loi  de  1841,  un  amende- 
ment demandait  que  l'enfant  ne  fût  admis  dans  l'usine  que 
sur  certificat  de  vaccin.  Le  Ministre  du  Commerce,  sans  mécon- 
naître la  justesse  de  la  réclamation,  déclara  qu'il  y  serait  fait  droit 
par  un  règlement  d'administration  puWique  qui  n'a  jamais 
été  fait.  Aucune  disposition  ne  se  trouve  de  ce  chef,  soit  dans 
la  loi  de  1874,  soit  dans  les  décrets  qui  en  ont  assuré  l'exécution, 
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mais  les  termes  de  notre  article  U  sufBsent  pour  voir  une 
infraction  à  la  règle  d^  la  salubrité  dans  l'admission  d'un  enfant 
qui  n'a  point  eu  la  petite  vérole  et  qui  n'est  pas  vacciné-.  (Voy. 
Duvergier,  Coll.  des  lois,  1841,  p.  49,) 

M.  Duvergier  fait  d'ailleurs  observer  avec  raison  que  la  justi» 
fication  du  vaccin  n'est  nécessaire  que  pour  les  enfants  fréquen- 
tant une  école  privée,  puisqu'elle  est  exigée  de  ceux  qui  vont 
à  l'école  publique.  (Voy.  Duvergier,  toc.  dt,)  (1) 
•  Nous  ajouterons  qu'il  y  aurait  contravention  à  Yart,  41  y  si  l'in- 
dustriel ne  s'empressait  pas  de  congédier  l'enfant  atteint  d'une- 
maladie  épidémique,  endémique  ou  contagieuse. 

V.  —  Sécurité  de  l'atelier. 

89.  —  La  sécurité  de  l'usine  suppose  qu'il  ne  s'y  trouve  aucune- 
installation  défectueuse,  de  nature  à  amener  des  accidents  de* 
fabrique.  Cet  ordre  de  choses  est  réjglé  par  le  §  5  del'arï.  i4,. 
ainsi  conçu:  «  Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues, 
les  courroies,  les  engrenages,  ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas 
où  il  aura  été  constaté  qu'ils  présentent  une  cause  de  dangers, 
seront  séparés  des  ouvriers  de  telle  manière  que  l'approche 
n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service.  » 

Le  projet  de  VarL  4â  spécifiait  la  nature  de  la  séparation  devant 
exister  entre  les  courroies,  engrenages,  etc.,  et  les  ouvriers,  et 
il  la  qualifiait  de  clôture,  M.  Laurent  voulait  leur  substituer 
l'expression  de  «  recouvrement  »,  M.  Pouyer-Quertier  celle  de 
«  couvre-engrenages,  garde-courroies  »  ;  d'autres,,  celle  d'  «  en- 
veloppe ».  L'Assemblée  et  sa  Commission  ont  préféré  la  rédaction 
actuelle  de  Yart.  44,  qui  comprend  tous  les  engins  de  protection. 

90.  —  Qui  constatera,  au  désir  de  Yart.  44,  que  l'installation 
de  r^atelier  présente  une  cause  de  danger  ou  d'insalubrité?  Ce 
seront  les  Inspecteurs  qui  devront  prendre,  en  pareil  cas,  l'avis 
de  la  Commission  locale,  et  consigner  cet  ^vis  dans  un  procès- 
verbal.  (Voy.  art.  48,  §  5,  loi  des  19  mai,  3  juin  1874 .  —  Voy. 
aussi  n^  9,  2«.) 

Cette  constatation  de  l'Inspecteur  n'est  pas  souveraine,  en  ce 
sens  qu'elle  ne  s'impose  ni  à  Findustriel  qui  est  libre  de  ne  pas 

(i)  En  Allemagne  la  loi  du  8  avril  1874  a  créé  la  vaccination  obligatoire 
dans  Tannée  de  la  naissance,  à  peine  de  £0  marcs  d'amende  contre  les  pa- 
rents ou  tuteurs  qui  ne  représentent  pas  le  certificat.  (Ànn.  Soc.  Législa- 
ti(m  comparée,  1875,  p.  74.) 
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en  admettre  les  conclusions,  ni  aux  tribunaux  correctiondeU 
qui  pourront  toujours  nommer  un  expert  pour  la  oontrôler, 
mais  c'est  à  ses  risques  et  périls  que  le  fabricant  la  mécomiat- 
trait,  car,  si,  comme  il  faut  l'admettre  vraisemblablement,  les 
juges,  avec  ou  sans  expertise  judiciaire,  partageaient  l'avis  de 
l'Inspecteur,  il  y  aurait  eu  cause  de  danger  ou  d'insalubrité  et, 
partant,  contravention.  Pour  résister  aux  injonctions  de  l'Ins- 
pecteur^ il  faudra  donc  que  les  chefs  d'usines  puissent  démon- 
trer péremptoirement  qu'il  est  dans  l'erreur  ;  c'est  assez  dire  la 
circonspection  dont  il  convient  d'user. 

91.— ^  Quand  il  y  aura  eu  des  enfants  victimes  d'accidents  de 
fabrique,  les  Préfets  réclameront  l'avis  des  Inspecteurs,  afin  que 
les  renseignements  utiles  que  ceux-ci  transmettront  sur  la  situa- 
tion de  l'usine  et  l'inexécution  des  mesures  prescrites,  permet- 
tent de  remédier  aux  dangers  que  présenteraient  certaines  ins- 
tallations d'atelier.  (Circulaire  du  Ministre  de  l'Agriculture  et 
du  Commerce  du  29  août  187o  (1)  :  Appendice,  p.  dli).  En 
conséquence,  les  Commissaires  de  police  doivent  informer  les 
Inspecteurs  des  accidents  arrivés  aux  enfants  dans  les  fabriques. 

92.  —  Enfin  le  §  4  de  Y  art,  i4  veut  que  les  puits,  trappes 
et  ouvertures  soient  clôturés.  —  (Voy.  les  Pactory  acts,  qui 
contiennent  des  mesures  semblables  relativement  aux  machines 
.à  vapeur,  roues  hydrauliques,  puits,  monte-charges;  et  ci-dessous, 
même  §  n«  VII,  <07,  note.) 

Yl.  —  Réglementation  des  industries  insalubres. 

93.  —  Il  ne  suffit  pas  que  la  manufacture  ne  soit  pas  dan- 
gereuse ou  insalubre  à  raison  de  l'agencement  de  son  outillage 
et  de  sa  construction  :  il  faut  encore  que  la  nature  de  l'indus- 
trie qui  s'y  exerce  ne  l'expose  pas  à  ces  reproches. 

Les  besoins  de  la  consommation  nécessitent  certaines  fabri- 
cations périlleuses  ppur  l'ouvrier  qui  y  est  employé.  Le  Gou- 
vernement, tout  en  respectant  le  droit  du  travailleur  qui  trouve 
dans  une  augmentation  de  salaire  la  compensation  des  incon- 
vénients encourus,  a  dû,  en  cette  matière,  tracer  des  règles 
générales  d'installation  pour  sauvegarder  la  sécurité  publique. 
De  là,  la   réglementation   des   établissements    classés   comme 



(1)  Signalons  ici  la  sagesse  de  la  loi  espagnole  du  24  juillet  1873,  dont 
Tart.  6  veut  quil  y  ait  un  médecin  et  un  pharmacien  dans  le  périmètre  de 
dix  kilomètres  de  toute  usine  [art.  6). 
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c  insalubres,  dangereux  et  incommodes  »,  énumérés  notamment 
dans  le  décaret  du  31  décembre  1866. 

Cette  catégorie  de  manufactures  appelait  tout  naturellement 
l'attention  du  législateur  de  1874»  non  plus  comme  le  fait  l'ad- 
ministration dans  l'intérêt  de  la  police  générale  et  de  salubrité 
des  citoyens»  mais  dans  l'intérêt  même  de  l'enfant  de  moins 
de  16  ans. 

«  Les  enfants»  porte  le  §  1**  de  Yarticle  #5,  ne  pourront  être 
employés  dans  les  fabriques  et  ateliers  indiqués  au  tableau 
officiel  des  établissements  insalubres  ou  dangereux,  que  sous  les 
conditions  spéciales  déterminées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  » 

Ainsi»  le  principe  est  que  l'enfant  n'est  admissible  dans  les 
établissements  classés  qu'aux  conditions  spécifiées  par  un  décret» 
auquel  renvoie  la  loi. 

94.  —  Mais»  il  existe  bien  des  établissements  non  classés  où 
la  personne  de  Tenfant  n'aurait  pas  la  sécurité  que  veut  lui 
assurer  le  législateur  :  il  y  a  pourvu  par  le  §  2  de  notre 
article  13  :  a  Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à 
toutes  les  opérations  où  l'ouvrier  est  exposé  à  de&  manipulations 
ou  à  des  émanations  préjudiciables  à  la  santé.  »  C'est  l'inverse 
de  la  règle  suivie  quant  aux  établissements  classés  :  l'enfan 
est  admissible»  sauf  les  exceptions  que  détermineront  les  décrets, 
et  qui.  seront  fondées  sur  les  deux  causes  limitativement 
indiquées. 

La  nomenclature  tracée  en  exécution  de  la  loi  du  19  mai  1874 
doit  être  tout  à  la  fois  plus  large  et  plus  étroite  que  celle  des 
établissements  classés.  Il  ne  s'agit  plus»  comme  dans  le  décret 
de  1866»  de  sauvegarder  les  habitants  et  les  propriétés  voisines 
de  l'usine^lmais  la  vie  même  de  l'enfant  qui  y  est  employé.  Or» 
lô  danger  peut  exister  pour  le  travailleur  sans  atteindre  les 
voisins.  D'un  autre  côté»  ce  n'est  que  par  des  considérations 
d'ordre  public  qu'il  est  permis  d'atteindre  la  liberté  du  Iravail, 
et  tel  bruit»  telle  émanation»  telle  odeur  désagréables  pour  une 
propriété  contiguë,  dont  elle  déprécie  la  valeur»  ne  suffira  pas 
pour  exclure  l'enfant  du  genre  d'industrie  qu'il  a  choisi  dans  le 
plein  exercice  de  sa  volonté»  si  sa  santé  n*est  pas  réellement 
exposée. 

95.  —  De  là  cette  triple  conséquence:  1®  qu'un  établissement 
classé  est  présumé  dangereux  pour  Tenfant,  si  le  contraire  ne 
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résulte  expressément  d'un 
même  non  classé  dans   la 
reconnu  par  un  décret,  à  i- 
nations,  dangereux  pour  l  • 
établissements  classés,   où 
qu'en  partie,  le  ti  avait  d»-  . 
tement  ou  partiellement  |); 

96.  —  Établissement  cl'< 
sultatif  des  arts  et^n^an.  • 
absolue,  tout  établissenien 
suivants  :  Incendie,  —  7- 
pulvérulents^  —  Usag    fi 

Par  danger  d'incon'li(*  «    • 
de  Taccumulation  de  sul)  ?  > 
les  chantiers  de  bois  à  l 
leuses  ou  môme  les  r.;f11i 
naissance  par  I'omissi<.n  •     • 
t    exemple,  dans  les  alelic;». 
d'essiînce  do  pétrole  ou  li 

La  Commi.^-sion  a  (o 
ceux  qui  produisent  »  \m  • 
dangereuse,  mais  aussi  ii 
par  sa  continuité  et  sa  «1 
enfants  aux  dt^gagem^H-  " 
fureux,  bien  que  ces  g  z 
en  général,  sur  les  oiij 

Elle  a  vu  un  dangiM 
rulents  «  provenant  du 
stances  minérales  ou  v« 
parler,  toxiques  ou  vùi 
ment  sur  les  voies  resj  i; 
désordres. 

Elle  a  écarté  enfin  Ir 
sert  de  matières  toxitji- 
dice,  p.  Dvni.) 

Tels  sont  les  motif>  (| 
dans  le  taiile-^u  A  cuii' 
exclusivement  sur  l«s  < 
ce  décret  et  le  tableau 

97.  —  Il  faut  y  Ujo; 


décret;  3^  que  tout  établissement, 

'iste  officielle,  sera  interdit,  s'il  est 

lison  de  ses  manipulations  ou  éma- 

jeune  travailleur  ;  3®  que  dans  les* 

le  péril  n'existera  pas  ou  n'existera 

(Mifant  pourra  être  permis  complé- 

les  décrets  réglementaires. 

é.  La  Commission  du  Comité  con- 

otures  a   proscrit,  d'une    manière 

a-sé  qui  présente  l'un  des  dangers 

•fjrmmts  malsains,  —  Dégagements 

aiières  toxiques  ou,  nuisibles. 

;î  entendu  «  non  celui  qui  résulte 

•  s  simplement  combustibles  comme 

r,  les  dépôts  de  matière^s  filamen- 

•s  de  soufre,  mais  celui  qui  prend 

.  i-eaiitions  spéciales  lorsqu'il  y  a,  par 

.   apeurs  très-inflammables  d'éther, 

r.l)enthine. 

re  comme  dégagements  malsains 
' dément  une  action  actuellement 
ction  susceptible  de  devenir  telle 
.  ("est  ainsi  qu'on  a  soustrait  les 
uide  chlorhydrique  et  d'acide  sul- 
ii<\s  accidentellement  n'aient  pas, 
I  ilïet  appréciable.  » 
^Mie  dans  les  dégagements  pulvé- 
ue  à  sec  ou  du  blutage  de   sub- 

>  (jui  ne  sont  pas,  à  proprement 
V  mais  qui,  en  agissant  constam- 

,  finissent  par  y  produire  de  graves 

's  de  certaines  usines  où  l'on   se 
ne  dans  les  teintureries  {Appen- 

>voqué  les  prohibitions  énoncées 
t'cret  du  14  mai  1875,  et  portant 
ents  classés.  (Voy.  l'art.  1*'  de 
-  i'ndice,  p.  Dxxxiv  et  Dxxxm.) 
l'article  1«'  du  décret  du  14  mai 
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187S,  Finterdiction  des  ateliers  où  se  pratiquent  l'aiguisage  et  le 
polissage  à  sec  des  objets  en  métal  et  des  verres  de  cristaux. 

98.  —  Parmi  les  prohibitions  formulées  au  tableau  A,  nous 
remarquons  celle  qui  concerne  les  fulminates  et  la  fonte  pu 
laminage  du  plomb,  zinc  et  cuivre.  Il  paraît  que  la  Commission 
supérieure,  contrairement  aux  dispositions  du  décret  du  14  mai 
^81Sy  pris  en  exécution  de  Yarlicle  48  de  la  loi  du  19  mars 
1874,  a  statué  :  1^  que  l'emploi  des  enfants  peut  être  autorisé 
dans  les  usines  où  Ton  fabrique  les  fulminates,  à  la  double  con- 
dition qu'ils  soient  placés  dans  des  ateliers  distincts  de  ceux 
où  existe  le  danger  de  fabrication^  et  qu'ils  soient  employés  à 
des  travaux  autres  que  ceux  qui  constituent  le  danger;  ^ 
qu'ils  peuvent  travailler  sans  inconvénient  dans  les  ateliers  de 
la  fonte  et  du  laminage  de  plomb.  (Voy.  M.  Eug.  Talion,  Manuel 
pratique^  p.  87.) 

Il  y  a  même  cette  particularité,  que  la  première  décision,  ren- 
due à  la  suite  de  réclamations  des  fabricants  de  capsules,  aifecte 
une  généralité  de  termes  qui  la  rendrait  applicable  à  toutes  les 
usines  qualifiées  dangereuses  et  insalubres. 

Nous  trouvons  ce  système  excessivement  périlleux  en  droit. 
Que  la  Commission  supérieure,  par  des  raisons  pratiques  et 
dérivées  de  difiicultés  provisoires  d'exécution,  fasse  ou  édicté  des 
tolérances  transitoires,  nous  ne  voyous  rien  de  mieux,  et  cela 
rentre  dans  son  rôle  de  contrôle  {art,  23,  §  /«').  Mais  il  est  illé- 
gal qu'elle  eiface  d'un  trait  de  plume,  d* une  manière  permanente, 
les  dispositions  d'un  décret  pris  en  forme  d'administration 
publique.  La  loi  ne  lui  donne  que  voix  consultative  dans  la  con- 
fection de  semblables  règlements  :  ce  n'est  pas  pour  l'autoriser, 
lorsqu'ils  sont  faits,  à  abroger  ou  modifier  les  défenses  qu'ils 
formulent  {art.  23  §  2).  La  facilité  d'employer  à  la  manufacture 
les  enfants  à  d'autres  travaux  que  ceux  de  fabrication  des  matières 
explosibles  ou  toxiques  existe  bien,  de  par  le  décret  du  3  mars 
1877,  dans  les  établissements  non  classés,  mais  elle  ne  se  retrouve 
pas  dans  le  décret  du  14  mai  1875  sur  les  établissements  classés; . 
le  législateur  y  divise  les  industries  en  deux  catégories  :  celles 
où  l'exclusion  est  complète  (tableau  A)  ;  celles  où  certains  em- 
plois seulement  sont  défendus  (tableau  B)  :  les  fulminates 
figurent  au  tableau  A  ;  un  décret  est  nécessaire  pour  les  faire 
passer  au  tableau  B,  et  la  décision  de  la  Commission  ne  serait 
irréprochable  que  si  les  fulminates  figuraient  au  tableau  B. 
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Si  la  Commission  supérieure  trouvait  en  fait,  d'après  les  ren- 
seignements dont  elle  était  en  possession,  que  le  décret  du  14  mai 
1878  était  mal  rédigé,  elle  devait  provoquer  une  révision  comme 
elle,  l'a  fait  en  d'autres  circonstances.  A  supposer  qu'un  acci- 
dent ait  lieu  dans  un  des  établissements  dont  il  s*agit,  combien 
serait  fausse  la  position  de  la  Commission  supérieure  ou  de 
l'industriel  poursuivi  en  vertu  des  art.  319  et  suivants  du  Code 
pénal!  Le  ministère  public  reprocherait  avec  raison  l'inobser- 
vation du  règlement  ayant  amené  le  délit,  puisque  le  décret 
existe  toujours,  le  chef  d'usine  plaiderait  que  l'avis  de  la  Com- 
mission l'a  affranchi  de  ce  règlement,  et,  tout  inutile  que  fût  ce 
moyen  devant  la  stricte  légalité,  il  n'en  résulterait  pas  moins 
*que  la  Commission  supérieure  porterait  la  responsabilité  tout 
au  moins  morale  de  l'infraction. 

99.  —  Nous  ne  pouvons,  au  contraire,  qu'approuver  l'avis  par 
lequel  la  Commission  supérieure  a  statué  que  la  prohibition  du 
travail  dans  les  abattoirs  entraînait  celle  de  l'emploi  dans  les 
triperies  et  boyauderies  annexées.  Eh  effet,  du  moment  que  la 
triperie  dépend  de  l'abattoir,  l'entrée  en  est  illicite  comme  celle 
de  Tabattmr  lui-même,  parce  que  l'abattoir  figure  au  tableau  A 
parmi  les  établissements  classés  dont  l'entrée  est  absolument 
défendue,  non-seulement  dans  quelques-uns  de  leurs  ateliers, 
mais  dans  leur  ensemble,  principal  et  accessoires. 

lOft  —  Nous  arrivons  au  tableau  B  {Appendice,  p.  dxxxvii.) 
Parmi  les  établissements  classés  par  le  décret  de  1866,  s'en 
rencontrent  quelques-uns,  qui  ne  présentent  de  danger  d'in- 
salubrité que  dans  certaines  parties  de  fabrication.  -^  Res- 
pectant jusqu'au  bout  la  liberté  de  l'industrie  chez  l'enfant,  le 
décret  du  14  mai  187S  a  soigneusement  indiqué  dans  le 
tableau  B  les  conditions  auxquelles  il  serait  admis  dans  ces 
établissements  et  les'  interdictions  de  détail  dont  il  serait  l'objet. 
(Art.  %  décret  du  14  mai  1878  et  tableau  B  annexé.) 

101.  —  Remarquons  que  le  décret  du  14  mai  1878  abroge 
partiellement  et  sur  un  point  de  détail  celui  du  27  mars  1878, 
ce  dernier  règlement  défendait  à  l'enfant  de  10  à  12  ans  de 
s'employer  dans  une  papeterie  au  triage  des*  chiffons.  Cette 
interdiction  étant  répétée  dans  le  tableau  B  du  décret  du 
14  mai  1878,  qui  est  applicable,  non  pas  seulement  aux  enfants 
de  10  à  12  ans,  mais  à  ceux  de  moins  de  seize  ans^  se  trouve, 
ainsi  considérablement  élargie  par  le  dernier  texte.  Il  est  élé- 
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mentaire  qu'une  disposition  postérieure  rendue  sur  un  même 
sujet  abroge  la  disposition  antérieure. 

C'est  donc  avec  raison  que  la  Commission  supérieure,  par 
résolution  du  7  décembre  1876,  a  pensé  que  le  triage  des  chiffons 
dans  les  papeteries  était  défendu  jusqu'à  16  ans. 

102.  —  L'Administration,  tempérant  sagement  le  principe  de 
la  protection  par  celui  de  la  liberté  de  l'industrie,  n'a  pas  cru 
devoir  étendre  de  prohibitions  aux  professions  incommodes  ou 
désagréables  sans  être  malsaines,  telles  que  fabriques  d'engrais, 
noir  animal,  suif,  colle-forte.  En  conséquence,  tout  établissement 
classé  par  le  décret  de  1866,  qui  ne  figure  ni  au  tableau  Â  ni 
au  tableau  B,  est  ouvert  aux  enfants,  «  sous  les  conditions  géné- 
rales prescrites  par  la  loi  du  19  mai  1874  et  par  les  autres  lois  et 
règlements  sur  la  matière  ».  (Art.  3,  décret  du  18  mars  1878). 
Ce  texte  était  indispensable  puisque,  en  principe,  tout  établisse- 
ment classé  est  interdit  aux  enfants,  à  moins  que  la  prohibition 
ne  soit  levée  par  un  décret. 

103.  Éiablissements  non  classés.  —  Mais,  tous  les  jours,  avec 
des  inventions  chimiques  nouvelles,  se  découvrent  des  industries 
inconnues,  impliquant  des  causes  d'insalubrité  jusque-là  non 
révélées  à  la  science.  Le  législateur  ne  pouvait  laisser  de  côté 
cette  partie  de  son  œuvre,  et,  à  la  suite  d'études  sérieuses,  des 
considérations  identiques  à  celles  que  nous  venons  d'examiner, 
ont  amené  les  interdictions  formulées  au  tableau  C,  annexé  au 
décret  du  3  mars  1877  (1),  réglementant  les  établissements  non 
classés.  Ces  fabrications  engendrent  des  poussières  préjudiciables, 
par  conséquent,  les  émanations  proscrites  par  le  §  2  de  l'article  13 
de  la  loi  (art.  2,  décret  du  3  mars  1877).  Ici,  c'est  tantôt  l'éta- 
blissement, tantôt  l'opération  désignée  qui  est  interdite;  l'établisse- 
ment lui-même  toutes  les  fois  qu'il  ne  comporte  d'autre  emploi 
que  le  travail  prohibé.  (Voy.  Yart.  '2  précité.) 

104.  —  Remarquons  que  la  défense  est  absolue  et  qu'il  y 
aurait  contravention,  quand  même  l'industriel  aurait  évité  le 
danger  en  donnant  aux  enfants  des  engins  qui  l'annihilent,  par 
exemple,  le  respirateur  inventé  par  le  docteur  Guéneau  de  Mussy 
contre  l'action  nuisible  des  poussières.  Le  législateur  entend 
protéger  l'enfant  contre  son  étoiu*derie  et  sa  témérité  :  il  n'a  pas 
admis  de  tempérament. 

(1)  Appendice,  p.  dxliv. 
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105.  —  L'article  !«'  du  décret  du  3  mars  1877  déclare,  en 
outre,  remploi  de  l'enfant  interdit  dans  les  usines  où  ont  lieu 
les  fabrications  et  manipulations  de  matières  explosibles  ou 
toxiques,  si  leurs  conditions  sont  de  nature  à  préjudicier  à  la 
santé  ou  à  menacer  la  sûreté  des  ouvriers. 

106.  —  Provisoirement  et  en  attendant  la  rédaction  des  règle- 
ments sur  la  matière,  le  législateur  avait,  dans  Vart.  43  de  la 
loi,  formulé  certaines  interdictions  spéciales  et  limitativement 
spécifiées.  Mais,  c'était  là  une  mesure  essentiellement  tempo- 
raire et  suboivlonnée  à  la  non--existence  de  décrets  d'adminis- 
tration publique,  auxquels  il  avait  en  principe  remis  le  soin  de 
statuer.  11  en  résulte  que  cette  partie  de  Y  art,  13  a  aujourd'hui, 
perdu  sa  force  et  valeur  légale,  et  que  les  décisions  judiciaires 
doivent  s'appuyer  non  sur  elle,  mais  sur  les  décrets  promul- 
gués en  exécution  du  §  1®'  du  même  art. 

Vil.  —  Réglementation  des  industries  dangereuses. 

107.  —  A  côté  des  influences  morbides  que  peuvent  engen- 
drer certaines  industries,  il  y  a  les  dangers  qu'entraînent  l'abus 
de  la  force  des  enfants  et  la  nature  même  des  arts  mécaniques  (1). 

(1)  Voy.  sur  les  Accidents  de  labrique,  les  circonstances  dans  lesquelles  ils 
se  produisent,  les  institulions  créées  pour  y  remédier,  les  règlements  qui  y 
obvient  et  les  récompenses  accordées  aux  inventeurs  des  engins  de  protec- 
tion, les  articles  suivants,  au  Bulletin  de  la  Société  de  protection  :  Asso- 
ciation, fondée  par  M.  Engel-Dollfus,  à  Mulhouse,  pour  les  prévenir:  Bull. 
1867,  p.  262;  —  Médaille  à  celte  Société,  t6id.,  307;  —Comité  formé  pour 
prévenir  les  accidents,  1868,  p.  284;  —  Règlement  de  M.  Chaix  sur  les  acci- 
dents, 1868,  p.  285  ;  —Statuts  de  l'Association  pour  les  prévenir,  1868,  p.  238  ; 
—  Note  sur  la  question  des  accidents,  1869,  p.  209  ;  —  Statuts  de  la  Com- 
mission des  accidents,  1869,  p.  284;  —  Différence  entre  l'Association  pour 
prévenir  les  accidents  et  la  Commission  des  accidents,  1869,  p.  284,  note; — 
Rapport  de  M.  Engel-Dollfus,  1869,  p.  294;  —  Accidents  auxquels  sont  exposés 
les  apprentis,  par  M.  le  D'  Marjolin,  1869,  p.  358;  —  Observation  sur  les  acci- 
dents par  M.  Tresca,  ibidem;  —  Lettre  de  M.  Engel-Dollfus,  1873,  p.  521,  et 
1874,  p.  26;—  Communication  de  M.  le  D'  Marjolin  sur  le  Comité  des  acci- 
dents, 1874,  p.  16;  —  Règlement  du  Comité  des  accidents,  1874,  p.  108, 
172;—  Prix  et  médailles  offerts,  1874,  p.  205;  —  Procès- verbaux  de  séances 
de  l'Œuvre  des  accidents,  1874,  p.  422;  —  Accidents  causés  par  les  scies 
circulaires,  1874,  p.  426;  —  Comité  des  aécidents,  1874,  p.  484,  et  1875, 
p.  6,  et  13;  —  Rapport  de  M.  Emile  Leroux,  1875,  p.  16;  —  Rap- 
port de  M.  Alb.  Robin,  1875,  p.  25,  67;  —  Prix  ofl'erts  par  le  Comité 
des  accidents,  1875,  p.  73;  —  Lettre  de  M.  Engel-Dollfus  sur  les 
accidents,  1875^  p.  3^;  —  Rapport  détaillé  par  M.  Em.  Leroux  sur  les  pré- 
cautions à  prendre  pour  éviter  les  accidents  [fflatures  de  coton  et  laine),  1875, 
p.  423;  —  Rapport  sur  les  travaux  du  Comité  des  accidents  de  fabrique: 
Bulletin  ^  1876,  p.  24;  —  Le  Scieur  à  la  mécanique,  étude  philanthropique, 
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L'article  /^dela  loi  du  19  mai  — 3  juin  1874  a  prévu  cette 
éventualité  :  c  Des  règlements  d'administration  publique  déter- 
mineront les  différents  genres  de  travaux  présentant  des  causes 
de  danger  ou  excédant  leurs  forces,  qui  seront  interdits  aux 
enfants  dans  les  ateliers  où  ils  seront  admis.  » 

Le  décret  des  13-15  mai  1878  divise  les  travaux  dangereux 
ou  fatigants  en  deux  catégories  :  ceux  qui  sont  absolument 
prohibés,  et  ceux  qui  ne  sont  autorisés  qu*à  un  âge  ou  sous 
des  réserves  et  conditions  déterminés. 

108.  —  A.  Travaux  absolument  interdits  aux  enfants  de 
mains  de  seize  ans. 

Ce  sont  les  suivants: 

1°  Graissage,  nettoyage,  visite,  réparation  des  machines  ou 
mécanismes  en  marche  (art.  1®%  §  1®%  décret  des  13-15  mai 
1875.  Voy.  ce  décret  :  Appendice^  p.  cdxcvi). 

2®  Mêmes  opérations  lorsque,  les  mécanismes  étant  arrêtés,  les 
transmissions  marchent  encore,  à  moins  que  le  débrayage  ou  le 
volant  n'aient  été  préalablement  calés  (art.  l''%§2,  même  décret), 

3^  Travaux  dans  les  ateliers  qui  mettent  en  jeu  des  machines 
dont  les  parties  dangereuses  et  pièces  saillantes  mobiles  ne  sont 
point  couvertes  de  couvre-engrenages,  garde-mains  ou  autres 
organes  protecteurs  (art.  2,  même  décret).  Ces  engins  préserva- 
teurs (1)  sont  en  effet  d'une  efficacité  consacrée  par  l'assenti- 
ment général.  Ils  sont  également  ordonnés  par  les  Factory  acts 
anglais  (2). 

Ces  dispositions,  dit  le  rapport  de  la  Sous-Commission,  ten- 
dent à  entourer  de  précautions  la  coopération  des  enfants 
dans  certains  établissements  installés  dans  des  locaux  insuffî- 

par  M.  J.  Périn,  1876,  p.  46;  —  Note  de  M.  le  D'  Perrin  sur  les  Accidents 
par  explosion  d  appareils  à  vapeur,  1876,  p.  155;  —  Rapport  du 'Co  m  lié  des 
accidents  de  fabrique,  1877,  p.  34;  —  Des  explosions  de  meules,  1877, 
p,  214  et  221. 

(1)  Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  a  indiqué,  dans  cet  ordre 
d'idées,  une  série  de  précautions:  !•  Rendre  impossible  l'approche  de  tout  volant 
en  mouvement;  2»  Enfermer  en  dessous  dans  une  gaine  de  bois  l'arbre  de 
couche,  s'il  est  placé  si  bas  qu'on  ne  puisse  le  relever  ;  3*  Protéger  égale- 
ment par  une  gaine  de  bois  jusqu'à  2  mètres  du  sol,  les  courroies  de  trans- 
mission; ne  point  opérer  leur  embrayage  ou  débrayage  à  la  main,  mais  avec 
des  monte-courroies;  4*  Défendre  aux  enfants  l'accès  de  la  chambre  de  la 
machine  ou  du  moteur;  5"  Garantir  les  engrenages  par  des  grilles  métalli- 
ques! Appendice^  p.  coxci). 

(2)  Voy.  aussi  :  Lois  en  Allemagne  et  Alsace-Lorraine  relatives  aux  acci- 
dents :  Bull.  Soc,  prot.,  1874,  p.  70). 
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sants,  et  dont  les  divers  engins  sont  tellement  rapprochés  les 
uns  des  autres  que  TouTrier  ne  peat,  sans  une  attention  sou- 
tenue, éviter  le  frôlement  d'une  courroie  Ou  d'une  bielle.  On 
rencontre  souvent  de  ces  aménagements  défectueux  dans 
certains  ateliers  de  grandes  villes  qu'on  a  organisés  expédi- 
tivement  dans  une  pièce  étroite^  et  autour  d'une  machine  à 
vapeur  dont  la  force  est  prise  à  location  par  le  patron  (1). 
Appendice,  "p.  cdxc.) 

Les  trois  prohibitions  précitées  sont  motivées  par  le  danger 
du  travail  :  les  suivantes,  outre  cette  considération,  par  l'excès 
de  force  qu'elles  font  dépenser  à  l'enfant. 

4°  Emploi  consistant  à  faire  tourner  des  appareils  en  sau- 
tillant sur  une  pédale  (art.  4,  §  1,  même  décret). 

Cette  évolution  dans  le  tour  à  potier,  dit  anglais,  est  des  plus 
pénibles  :  le  sautillement  qui  donne  l'impulsion  est  fatigant 
pour  l'enfant  appuyé  sur  une  traverse  à  l'effet  de  garder 
l'équilibre.  Parfois,  et  pour  la  confection  de  certaines  pièces,  il 
lui  faut  arrêter  brusquement  le  tour  en  s'arcboutant  contre  la 
traverse  qu'il  enlace  de  ses  bras  pour  se  raidir  contre  les  oscil- 
lations de  la  pédale  et  triompher  de  la  vitesse  acquise.  (Voy.  le 
Rapport  de  la  Sous-Commission  '.Appendice,  p.  gdxciii.) 

5®  Emploi  conçistant  à  faire  tourner  des  roues  horizontales 
(art.  S,  §  2,  même  décret).  —  Le  travail  opéré  par  les  enfants 
tourneurs  de  roues,  disait  un  des  déposants  de  l'enquête  enten- 
due par  la  Commission  des  arts  et  manufactures,  exige  une 
dépense  de  force  plus  grande  que  celle  que  Vouvrier  emploie 
pour  exécuter  son  façonnage. 

L'impulsion  nécessaire  aux  tours  français  et  anglais  peut  être 
donnée  par  des  roues  verticales  à  volants  qui  permettent  moins 
d'efforts  et  une  posture  normale.  Les  industriels  de  la  corderie, 
de  la  coutellerie,  doivent  donc  remplacer  les  roues  horizontales 
par  des  roues  verticales.  (Voy.  infrà  n*»  110,  le  règlement  de  ce 
tournage  licite,  et  Appendice,  p.  gdxciii.) 

6^  Emploi  consistant  à  pousser  la  matière  à  scier  contre  la 
scie  circulaire  ou  à  ruban  (art,  6,  même  décret). 

(1)  Les  engrenages  de  machines,  simplement  mues  à  bras  d'hommes  et 
d'ailleurs  séparés  des  cylindres  par  un  montant  vertical  plus  élevé,  ne  ren. 
trent  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi  du  19  mai  1874.  En  conséquence,  il  n'y 
a  pas  de  contravention  dans  le  fait  de  confier  à  un  enfant  de  moins  de  16 
ans,  le  soin  de  tourner  une  semblable  manivelle.  (Trib.  civ.  Marseille,  3*  ch., 
1"  mars  1878,  Bakstra  :  Le  Dr.,  23  mai. 


Digitized  by 


Google 


Deux  ouvriers  meuvent  la  scie  circulaire  ou  à  ruban  :  le  pous- 
seur  y  qui  dirige  le  bois  contre  la  scie;  le  tireur,  qui^reçoit,  con- 
duit et  soutient  la  pièce.  Le  pousseur  est  exposé  quand  la 
scie  rencontre  un  point  de  résistance  dans  le  bois,  ou  à  ce 
qu'elle  lui  renvoie  la  pièce  à  ouvrer  comme  un  projectile,  ou  à 
ce  que  cette  pièce  se  relève  brusquement  en  entraînant  la  main 
de  l'ouvrier  conlre  la  scie.  L'enfant  ne  peut  être  pousseur.  (Ap- 
pendice, p.  CDxcn.) 

7*»  Travail  des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes  métalliques, 
(art.  7,  même  décret.)  Il  arrive  quelquefois,  dit  le  rapport  de 
la  Sous-Commission,  que  les  deux  parties  de  la  pièce  métalliqpie 
qu'il  s'agit  de  couper  se  relèvent  brusquement  sous  le  choc  de 
la  lame  tranchante  et  atteignent  les  opérateurs  imprévoyants  ou 
inexpérimentés. 

8**  Service  des  robinets  à  vapeur  (art.  19,  même  décret).  — 
Ce  service  <^emande  une  attention  soutenue  et  une  prudence  (1) 
incompatible  avec  la  légèreté  de  l'enfance. 

109.^ —  B.  Travaux  dangereux  autorisés  à  un  âge  ou  sous 
des  conditions  déterminés. 

l^  Port  ou  traction  de  fardeaux.  —  Ces  opérations  sont  com- 
plètement interdites  aux  enfants  de  10  à  IS  ans,  exceptionnel- 
lement admis  dans  certaines  industries  (art.  3,  décret  du  13-15 
mai  1878). 

Les  enfants  ne  pourront  être  chargés  sur  la  tête  ou  sur  le 
dos  d'un  fardeau  pesant  plus  de  10  kilos.  Pour  les  enfants  de 

(1)  Ce  n'est  point  ici  la  place  de  faire  un  commentaire  des  art.  319  et 
sulv.  du  Code  pénal,  1382  et  suiv.  G.  C.  —  Nous  renverrons  sur  lo  Jurispru- 
dence au  sujet  des  Accidents  survenus  à  des  enfants  dans  l'industrie,  au 
double  point  de  vue  civil  et  pénal,  au  travail  de  M.  J.  Périn  sur  les  Enfants 
Yictimes  d'accidents  :  Bull,  Soc.  jmtoL,  1869,  p.  183  (et  tiré  à  part),  com- 
plété et  tenu  au  courant  de  la  jurisprudence  par  les  nombreuses  décisions 
eommuni!]uées  par  M.  Périn  au  Comité  judiciaire  :  Bulletin^  1869,  p.  213; 
1870-71,  p.  37,  128;  1872,  p.  94, 179,  273;  1874,  p.  77,  172,  204;  1875,  p.  72, 
173;  1876,  p.  23,  145,  321,  428,  576;  1877,  p.  118,  214. 

Contentons-nous  de  signaler  que  la  tendance  d'une  Jurisprudence  nais- 
sante est  de  décider  que  la  contravention  aux  prescriptions  édictées  par  la 
loi  de  1874  entraîne  la  responsabilité  du  patron,  dans  le  cas  d'accident  causé 
par  cette  infraction.  (Trib.  civ.  Marseille,  2*  ch.,  1*' mars  1878,  Baleftra  .*  £e 
Dr.,  23  mai  1878.) 

En  pareil  cas,  le  patron  ne  pourrait  faire  couvrir  cette  responsabilité  par 
Tassurance  contre  les  accidents,  le  fait  d'avoir  employé  des  enfants  dans  des 
conditions  Illégales,  le  privant  du  bénéfice  de  se  faire  indemniser  par  l'assu- 
reur des  conséquences  de  son  infraction.  (Trib.  civ.  Lyon,  2»  ch.,  L.  :  xix 
Siècle,  29  avril  1878,  et  BulL  Soc.  prot.  appr.,  mai  1878.)^ 
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I 

14  à  16  ans,  la  charge  ne  dépassera  pas  un  poids  de  IÇ  kilos 
(art.  4  et  5,  décret  des  13-15  mai  1875). 

Pour  ce  qui  est  des  transports  par  voitures  à  bras  ou  autres 
véhicules^  la  charge  maxinia  que  Ton  pourra  imposer  aux  enfants 
de  Tune  et  de  l'autre  catégories,  sera  déduite  par  l'Inspectem* 
des  chiffres  précédents  en  appliquant  les  lois  mécaniques  qui 
sont  généralement  adoptées  par  les  ingénieurs.  Par  exemple, 
le  rapport  de  l'effort  à  la  traction  à  la  charge  étant  de  1/20*^ 
pour  les  voies  horizontales,  macadamisées  ou  pavées,  l'enfant 
de  42  à  14  ans  pourra  traîner  par  un  effort  de  10  kilos  un 
poids  de  200  kilos;  celui  de  14  à  16  par  un  effort  de  15  kilos 
un  poids  de  300  kilos. 

L'Inspecteur  aura  un  calcul  de  ce  genre  à  faire,  lorsque  les 
efforts  de  traction  devront  être  opérés  sur  des  voies  ferrées  ou 
sur  des  voies  en  pente»  et  il  établira  ainsi,  au  moins  approxi- 
mativement, la  limite  du  travail  que  l'on  peut  exiger  des 
enfants  (1).  {Appendice,  p.  cdxci). 

Cette  solution,  ajoute  le  rapport,  n'est  certainement  pas  appli- 
cable à  tous  les  cas  d'espèces  qui  pourront  se  présenter,  mais 
elle  permettra  d'en  résoudre  un  grand  nombre,  et  elle  servira 
de  base  à  la  détermination  des  contraventions. 

Une  circulaire  adressée  au  Préfet  de  police  à  Paris,  aux  Préfets 
des  départements  du  Rhône,  des  Bouches-du-Rhône,  de  la  Gi- 
ronde, du  Nord,  de  la  Seine-Inférieure,  par  le  Ministre  du 
Commerce,  à  la  date  du  15  février  1876,  invite  ces  fonctionnaires 
à  donner  les  instructions  nécessaires  aux  gardiens  de  la  paix 
pour  qu'ils  dressent  procès-verbal  des  contraventions  commises 
aux  dispositions  du  décret  du  13  mai  1875. 

Ces  agents  ont  déployé  une  louable  activité  et  quelques-uns 
d'eux,  à  Paris,  ont  mérité  des  récompenses  qui  leur  ont  été 
publiquement  décernées  au  nom  de  la  Société  de  protection.  (Voy. 
BulL  Soc.  prou,  1877,  p.  9.) 

Nous  examinerons  au  n*'  V  du  §  2  du  présent  chapitre,  où 
elle  sera  mieux  placée,  la  question  de  savoir  si  le  décret  du 
13  mai  1875  régit  les  enfants  employés  dans  les  travaux  sou- 
terrains. 


(1)  Voy.  la  note  du  jy  Naguès,  de  Toulouse,  sur  les  iDConvénients  physi- 
ques résultant  pour  les  enfants  du  port  de  fardeaux  trop  lourds  :  Bull.  Soc, 
proL,  1876,  p.  146. 
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110.  —  ?»  L'enfant  au-dessous  de  16  ans  ne  peut  être  em- 
ployé à  tourner  des  roues  verticales,  ou  utilisé  comme  produc- 
teur à  force  motrice,  que  pendant  uue  durée  d'une  demi-jour- 
née de  travail  divisée  par  un  repos  d'une  demi-hebre  au  moins 
(art.  5,  décret  des  13-18  mai  1875). 

Nous  savons  déjà  que  (es  roues  verticales  sont  seules  autorisées 
dans  les  tours  confiés  aux  enfants.  Mais  il  importait  de  régle- 
menter la  durée  du  travail  permis.  L'enquête  a  établi  devant  la 
Sous-Commission  que  les  enfants  embauchés  par  l'ouvrier  dont 
ils  étaient  les  auidliaires  devaient  travailler  aussi  longtemps  que 
lui,  à  son  caprice,  chômer  le  lundi,  s'employer  14  heures  à 
l'approche  des  jours  de  paie.  Souvent  les  chefs  d'usine  étaient 
contraints  de  renvoyer  d'office  ces  malheureux,  épuisés.  Désor- 
mais, le  tournage  même  dans  ses  conditions  licites,  ne  s'effec- 
tuera que  pendant  une  demi-journée. 

111.— 3«  Aux  termes  de  l'art.  8  du  décret  des  13-lo  mai  1875, 
les  enfants  de  10  à  14  ans  ne  pouvaient,dans  les  verreries,  être 
employés  à  cueillir  les  verres  dans  les  creusets.  Les  verriers  se 
plaignaient  beaucoup  dé  cette  disposition  :  ils  soutenaient  que 
cette  prohibition  ne  devait  s'appliquer  qu'aux  verreries  à  vitres 
et  à  bouteilles,  où  cette  opération  demande  une  grande  force,  non 
aux  gobeletteries,  où  elle  n'exige  que  de  Fadresse.  (V.  article  de 
M.  André  Morïlloi:  France  judiciaireydu  1"  mars  1877,  p.  203.) 

Le  décret  du  2  mars  1877,  rectifiant  celui  du  13-15  mai  1875, 
a  substitué  pour  point  de  départ  de  la  possibilité  du  travail 
consistant  à  cueillir  le  verre  dans  les  creusets,  l'âge  de  12  ans 
à  celui  de  10  ans.  Comme  on  le  voit,  il  n'a  pas  admis  la  dis- 
tinction proposée  par  les  verriers.  (V.  ce  décret  :  Appendice, 

p.  DXLIl.) 

Vlll.  —  Moralité  de  l'usine. 

112.  —  Jusqu'ici,  nous  ne  nous  sommes  occupés  que  des 
conditions  de  salubrité  matérielle  de  Tatelier.  Mais  l'œuvre  du 
législateur  ne  devait  pas  se  circonscrire  dans  ce  but  restreint  : 
l'usine,  en  môme  temps  qu'elle  est  l'école- du  travail  manuel,  est 
aussi  l'apprentissage  de  la  vie.  L'enfant  que  l'insuffisance  des 
ressources  de  sa  famille  oblige  à  demander  au  travail  son  pain 
quotidien,  doit  être  assuré  de  ne  point  exposer  son  âme  à  la 
flétrissure  précoces  de  l'immoralité. 

«  Les  patrons  et  chefs  d'établissements  doivent,  porte  Yart.  15 
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de  la  loi  des  19  mai- 3  juin  1874,  veiller  au  maintien  des  bonnes 
mœurs  et  à  Tobservation  de  la  décence  publique  dans  leurs 
ateliers,  » 

Ainsi  le  patron  n'est  pas  seulement  un  spéculateur  louant  au 
rabais  le  travail  de  Tenfant  :  c'est  le  remplaçant  du  père  de 
famille,  chargé  par  la  loi  de  veiller  sur  la  moralité  de  Tenfant, 
sur  son  instruction;  c'est  le  magistrat  domestique  qui  prend 
devant  la  loi  les  pouvoirs  et  la  responsabilité  d'un  chargé  d'âmes. 

Vart,  45  comprend  dans  la  généralité  de  ses  termes  les 
paroles  ou  actes  qui  sont  de  nature  à  blesser  la  pudeur  des 
enfants.  La  faute  du  patron  n'est  pas  évidemment  que  ces  propos 
ou  ces  gestes  émanent  des  ouvriers  qu'il  emploie  ;  elle  consiste 
à  les  tolérer  sans  protestation  et,  si  leurs  auteurs  persistent,  à 
les  conserver  chez  lui. 

113,  —  Ainsi  Yart.  15  implique  bien,  en  cas  de  violation  de 
ces  prescriptions,  l'existence  d'une  contravention.  C'est  donc  à 
tort  que  M.  Hève  n'y  voyait  qu'une  invitation  toute  platonique 
adressée  aux  patrons.  M.  le  Rapporteur  lui  a  répondu  :  a  Sans 
aller  jusqu'à  la  spéciûcation  d'un  délit  nouveau,  la  Commission 
a  voulu  donner  plus  qu'un  conseil.  Les  lois  de  la  nature  de 
celle  sur  laquelle  nous  délibérons  sont  toujours  suivies  de  cir- 
culaires ministérielles  et  de  règlements  qui  en  assurent  l'exécu- 
tion et  Qn  montrent  la  portée.  Or  les  Inspecteurs,  dans  les 
attributions  que  nous  leur  conférons,  seront  appelés  à  faire 
appliquer  les  mesures  d'ordre  intérieur  des  ateliers  prescrites 
en  vertu  des  circulaires  ministérielles.  »   (Voy.  Appendice^  p. 

GGXLII.) 

Tout  en  approuvant  en  thèse  générale  la  déclaration  faite  par 
le  Rapporteur  que  l'inaccomplissement  des  devoirs  de  Vart.  45 
entraîne  une  infraction  punissable,  M.  Duvergier  la  critique 
avec  raison  sur  deux  points.  Il  n'appartient,  ni  aux  règlements 
d'administration  publique^  ni  aux  Inspecteurs,  de  déterminer  les 
éléments  caractéristiques  du  délit  indiqué  par  Yart.  45.  Le  lé- 
gislateur ne  délègue  point  ici  au  Gouvernement  la  mission  de 
remplir  ce  soin,  et,  sans  cette  délégation  formelle,  le  Gouver- 
nement est  impuissant  pour  édicter  un  texte  pénal.  D'autre  part, 
les  Inspecteurs  n'ont  qu'un  pouvoir  de  surveillance  et  de 
verbalisation  qui  ne  peut  excéder  cette  limite.  (Voy.  Duvergier, 
Collection  des  iow,  1874,  p.  158,  et  Appendice  loco  suprà  citàto.) 

Il  faut  donc  considérer  comme  non  avenus  les  vœux  émis  par 
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quelques  Inspecteurs  de  faire  rendre  un  règlement  d'adminis- 
t}*ation  publique  dans  cet  ordre  d'idées. 

U  serait  tout  aussi  illégal  de  recourir  à  des  arrêtés  de  maires  ou 
de  préfets  :  sans  doute  ces  magistrats  sont  préposés  par  la  loi 
à  la  surveillance  des  mœurs,  mais  leurs  pouvoirs  ne  s'exercent 
que  dans  les  fieux  publics,  non  dans  les  lieux  qui  n'ont  point 
pleinement  ce  caractère/comme  l'usine  :  ils  ont  la  police  de  la 
rue,  non  celle  de  l'atelier.  {Contt'à  M.  Eug.  Talion,  Manuel 
'pratique^  p.  79.) 

C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  a  justement  dénié  l'in- 
tervention des  Préfets  sous  l'empire  de  la  loi  de  1841,  toutes  les 
fois  qu'ils  ne  peuvent  invoquer  la  délégation,  soit  du  légis- 
lateur lui-même,  soit  d'un  règlement  d'administration  publique. 
(Cass.  26  mai  1855,  S.  S9.  1.  441  ;  P.  S9.  862;  D.  P.  8B.  1.  254.) 

114.  —  Les  magistrats  ne  seront  donc  liés  ni  par  les  circu- 
laires, ni  par  les  règlements  :  ils  s'inspireront  des  principes 
généraux  du  droit  pour  décider  si  le  chef  d'usine. a  suffisam- 
ment réprimé  les  conversations  obscènes,  empêché  la  propa- 
gation des  mauvais  livres,  exclu  les  gens  d'une  inconduile  ou 
d'une  immoralité  notoire,  pris  à  cet  effet,  tous  les  règlements 
intérieurs  convenables.  C'est  ainsi  qu'ils  jugeront  en  fait  si 
Yart.  45  a  été  observé.  (Voy.  Duvergier,  loco  citatOy  et  M.  Eug. 

^Talion,  Manuel  pratique,  p.  79.) 

115.  —  M.  Duvergier  fait  remarquer  avec  sagacité  que  si 
l'Assemblée  nationale  a  fait  à  bon  droit  justice  de  l'amende- 
ment Pernoiet  proposant  de  punir  toute  atteinte  personnelle 
aux  mœurs  provenant  du  fait  des  patrons,  parce  que  le  droit 
commun  suffisait  à  la  répression,  ce  rejet  n'est  plus  justifiable 
en  tant.que  M.  Pernoiet  proposait  de  soumettre  au  devoir  de 
surveiller  la  moralité,  non  pas  seulement  les  patrons,  mais 
«  les  contre-maîtres  et  surveillants  ». 

116.  —  C'est  surtout  dans  les  usines  qui  emploient  à  la  fois 
les  enfants  et  les  jeunes  filles  que  les  patrons  feront  bien  de  se 
souvenir  des  sages  dispositions  de  Vart.  45.  La  loi  française,  à 
la  différence  de  la  loi  danoise,  n'édicte  pas  la  nécessité  de  séparer 
les  jeunes  fille  pendant  le  repos  et  le  travail  :  on  a  toujours 
reculé  devant  idée  de  créer  de  semblables  obligations.  Ainsi, 
en  1841,  un  membre  de  la  Chambre  des  Pairs,  proposant  à 
titre  de  conseil  législatif,  d'inviter  les  manufacturiers  à  sépa- 
rer les  sexes,  la  Chambre  ne  voulut  pas  entrer  dans  cette  voie. 
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II  était  en  effet  impossible,  sans  jeter  la  perturbation  dans 
l'industrie,  de  prescrire  de  telles  mesures  d'une  manière  impé- 
rative.  D'un  autre  côté,  une  disposition  comminatoire  est  indigne 
de  la  toute-puissance  du  législateur. 

C'est  donc  aux  manufacturiers  de  faire  leurs  efforts  pour 
éviter  la  promiscuité  des  sexes,  de  régler  les  conditions  du 
travail  et  de  la  sortie  de  l'atelier. 

Aujourd'hui,  sans  tracer  de  prescriptions  précises  sur  cette 
réglementation  intérieure,  Yarticle  4$  autorise  les  magistrats  à 
réprimer  la  négligence  ou  l'indifférence  qui  aurait  favorisé  ou 
laissé  se  produire  des  faits  immoraux  regrettables. 

IX.  -  Application  des  règles  ci-desscs  aux  apprentis,  aux  enfants, 

ENTRÉS  DANS  LA  PÉRIODE  DE  TRANSITION  ENTRE  LES  LOIS  DE  1841  ET 
DE  1874,  AUX  JEUNES  FILLES  DE  16  A  21  ANS. 

1 17. — Les  règles  de policed' atelier  relatives  aux  livrets,  registres, 
affichage,  hygiène  et  sécurité  de  l'usine,  réglementation  des 
industries  insalubres  ou  dangereuses,  moralité  de  la  fabrique, 
s'étendent-elles  aux  apprentis?  La  raison  de  douter  serait  que 
les  art'  iO  à  46  ne  sont  nullement  compris  parmi  ceux  .que  le 
législateur  du  19  mai  1874  indique  comme  applicables  aux  en- 
fants placés  en  apprentissage  (art.  30  de  la  loi).  Mais  ici  cette 
considération  n'est  pas  décisive  ;  il  y  a  plusieurs  sortes  de  sta- . 
tuts  dans  la  loi  de  1874  :  ceux  qui  portent  directement  sur  la 
personne  de  Venfant  et  dont  nous  donnerons  ci-dessous  le 
commentaire  en  les  réunissant  sous  la  rubrique  :  Police  du 
travail.  Malgré  la  netteté  du  langage  du  Rapporteur  de  la  loi, 
qui  a  affirmé  que  tous  les  enfants  apprentis  ou  non  étaient 
compris  dans  ces  dispositions,  il  faut  bien,  comme  nous  le 
verrons,  subir  les  limites  restrictives  très-précises  qui  sont  posées 
à  cet  égard  par  Yarticle  80.  Mais  ces  limites  n'existent  qu'en 
ce  qui  concerne  le  travail  des  enfants.  —  Or,  dans  la  section 
que  nous  venons  d'étudier,  intitulée  par  la  loi  non-seulement 
surveillance  des  enfants,  mais  police  de  Vatelier^  l'intention 
bien  évidente  de  la  loi  est  de  viser  tou$  les  établissements 
industriels.  Les  expressions  «  chefs  d'industrie  et  patrons  »  des 
articles  14  et  15  rendent  bien  cette  pensée;  l'observation  des 
règles  des  art.  40  et  4  4  est  nécessaire  pour  l'application  des  art.  i^ 
3,  4,  5  qui  régissent  certainement  la  surveillance  de  l'apprenti. 
Et  quant  aux  principes  des  art.  42  à  45,  protecteurs  de  la  per- 
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sonne  physique  de  Fenfant,  il  serait  absurde  qu'il  en  fût  priyé 
pour  la  seule  raison  qu'il  est  ^prenti. 

118.  —  Une  question  semblable  se  posera  pour  les  patrons 
qui  emploieraient  uniquement  des  enfants  admis  dans  Tannée 
qui  s'est  écoulée  entre  la  promulgation  et  l'entrée  en  exécution 
delà  loi  de  1874.  Uart.  34  delà  loi  de  1874,  ne  visant  à  l'égard 
de  ces  enfants  que  l'ar^'cle  S  sur  le  demi-temps,  s*ensuit-il  que 
Tatelier  qui  les  renferme  échappe  aux  règles  de  police  que 
nous  venons  d'analyser?  Nullement,  car  les  prescriptions  dont 
nous  venons  de  nous  occuper  portent  non  sur  la  personne  des 
enfants,  mais  sur  la  surveillance  des  manufactures  où  ils  tra- 
vaillent, toutes  régies  par  notre  loi. 

119.  -^  Notre  décision  serait  toute  contraire  sur  la  question 
de  savoir  si  les  règles  de  police  d*atelier  et  de  surveillance  des 
enfants  seraient  applicables  dans  des  manufactures  qui  emploie- 
raient exclusivement  des  jeunes  filles  de  16  à  21  ans.  —  La  loi' 
du  19  mai  1874  protège  spécialement  VenfarU^  quel  que  soit  son 
sexe»  jusqu'à  16  ans  acxx)mplis.  A  partir  de  cet  âge,  si  elle  se 
jHréoccupe  encore  de  la  jeune  fille  mineure,  ce  n'est  plus  d'une 
manière  générale  pour  la  soumettre  à  toutes  les  mesures  qu'elle 
trace,  c'est  uniquement  pour  édicter  quelques  règles  exception- 
nelles motivées  sur  des  considérations  physiques  ou  morales 
{art.  4  et  S).  —  En  dehors  de  ces  prescriptions,  la  jeune  fille 
de  16  à  âl  ans  est  un  adulte  échappant  à  la  loi.  —  La  Com- 
mission supérieure  a  fait  une  application  de  détail  de  ce  raison- 
nement en  estimant  que  le  décret,  du  13  mai  1875  ne  régit  point 
les  jeunes  filles  de  16  à  21.  (Voy.  la  résolution  du  7  décembre 
1876,  citée  par  M.  Eug.  TzWoïï^  Manuel  pratique^  p.  88.) 

§  2.  —  Police  du  travail. 

1.  —  Age  d'admission. 

IL  —  Durée  du  travail. 
in.  —  Travail  de  nuit.  A.  Garçons. 

B.  Jeunes  filles. 
n.  —  Travail  des  dimanches  et  jours  fériés. 

Y.  —  Travaux  souterrains. 
YI.  —  Exceptions  résultant  des  dispositions  transitoires. 

L  —  Ag£  auquel  les  enfants  peuvent  travailler  dans  l'industrie. 

120.  —  «  Nous  sommes  toujours  entre  deux  terribles  écueils 
dans  cette  question,  disait  Rossi,  l'un  de  permettre  qu'on  impose 
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aux  enfants  un  travail  meurtrier,  l'autre  ck*  leur  arracher  le- 
morceau  de  pain  qui  les  nourrit.  Nous  sonunes  toujours  entr^, 
deux  écueils,  dont  le  résultat  ce^ndaiit  est  le  mâme^  d'abr^r 
le  cours  de  leur  \ie  déjà  si  fragile»,  ou  par  les  ei^cèa  du'  travail^ 
ou  par  les  sou&ances  non  moins  douloureuse^  de  la  faini(l).i> 
Si  Ton  ajoute  à  ce^to^  difficulté,  celle^  résultait  de  la  néc^té 
pour  certaines  industries  d'utiliser  la  j$oii{^e6se  de. la  main  d% 
l'enfant  pour  des  opérations  d'une  délicatesse  pédale»  oncompreQ*^ 
dra  les  perplexités  des  législateurs,  et,  Femb^ras  profond  qu'ils, 
éprouvent  soit  k  tracer  une  règle  unique,  spiL  à  déterminer  d^. 
catégorie^,  s'ils  renoncent  à  poser  m  .principe  absolu  (2), 

121.  —  En  Angleterre,  le  Workshop  Begulatùm  Act,d^  1861 
interdit  le  travail  à  l'enfant  de  moins  de  huit  ans*  Cette  pio- 
hibition  est  reculée  dans  les  U3ines  de  coton  et  laine  (Paetorf 
Aot  de  1819)  ou  dans  celtes  que  régit  l'acte  du  30  juillet  1874 
(Yoy.  rénumération  dans  npUe  Introduction)  ju^u'àl'^e  de  9 
ans  et  dans  les  mines,  sauf  certains  cas  exceptionnels,  jusqu'à 
celui  de  10  ans.  (Voy.  Actes  du  10  août  1872^  3S  et  36  Victo- 
ria» c.  76:  Ann.  de  la  Soc.  législation  camp.,  1873,  p.  32.). 

La  limite  d*âge  est  de  12  ans  en  Allemagne  (  art.  128,  loi 
sur  rindustrie  du  21  juin  1869,  aujourd'hui  en  vigueur  dans 
tous  lesËtats  allemands);  il  en  est  de  même  en  Suède  (loi  du 
22  décembre  1846).  C'est  également  à  cette  règle  que  s'est  ralliée 
en  Belgique  l'Association  de  Yerviers,  en  attendant  une  législa- 
tion précise  dont  le  projet  porte  10  ans  ;  elle  es(  enfin  suivie 
en  Autriche  (loi  de  1869,  §  28). 

Elle  est  de  dix  ans  en  Espagne  (loi  du  24.  juin  1873  et  en  Da-^ 
nemark,  loi  du  23  mai  1873);  —  de  14  ans  d*après  la  loi 
nouvelle  de  Suisse.  Aux  États-Unis,  l'âge  d'admission  a  été  fixé 
suivant  les  catégories  d'industries  à  12,  13,  14, 15  ans. 

122.  —  L'art.  2  de  fa  loi  du  22  mars  1841  s'était  prononcé 
pour  le  système  anglais  et  avait  choisi  Tâge  type  de  8  ans. 

C'était  permettre  un  travail  trop  précoce:  «  I^a  plupart  des 
enfants  de  cet  kge,  dit  le  rapport  de  la  Commission  de  la  loi  du 
19  mai  1874,  n'ont  pas  atteint  un  développement  suffisant  pour 
que  leurs  forces  puissent  être  sans  inconvénieDt  utilisées.  »(Y#y. 
MM.  Talion  et  Maurice,  p.  36.) 

I      !■     I  '  ■  '  ■  > 

(1)  Cours  d'Economie  politique. 

(2)  Sar  rage  d'admi^foD,  voj.  artiétode  M.  Desoottes  :  BuU,  Soe.prot.  1873, 
^  34».  ^jLfUcWdt  M.  le  D'  Akijqliiv  /^  1978.  f,  917. 
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L'ouvrier  de  8  ans  était  demeuré  une  exeeption  danslTiiâ- 
dustrie  :  on  n'en  comptait  cpi'im  pour  tpaîs*  aitttim.  Les  fandUeft 
auxquelles  ils  appattenaient  avaient  tvoii  sônitent  cédé  è'des 
idées  de  kacre;  en  OQtre^  Yintérèt  de  ïthhnt  "Codait. qu'il  li'eil»- 
.trât  dans  la  vie  d^««vfier  qu'armé  d'ùse  rùbnsle  ocnastitutiûtt 
et  de  cette  înalnictkMi  «ivife  et  reli^ensa  q«i  s'acquiert,  aeuler 
ment  sq[>rès  8  ans. 

Aussi  la  substitution  de  Fâge^de  10*  ans  à  celui  de  8  \àm 
ae  renoootrait-eUe*  dons  le  '  projet  présenté  à  la  Chambre  dâs 
Pairs  le  2i«vrier  4848v  .    / 

On  retrouva  ^alcoMut  Pft^  de  10  ans^daito  rëqquéte  poi^ 
ratoiredu  projet  de  1870;  il  avait  été  adc^tépsr  la.niajoiAtéid«L 
Conseils  généraïuii  II  figarait  encore  dans  le  projet  Jouberti 

123«.  —  C'est  pourquoi  la  Commission  avait  iiidiqué  dans  «o^ 
projet  de  loi,  Tâ^e  de  10  ans  eomme  devant  ètreêelui  à^  VfA' 
mission  au  travail^ 

Toutefois  M.  Godm-Lemake  proipcsa  à  l'Asasnafelée'  natioiialè 
(Voy.  AppenAieej  p«  xcviir),  un  amendement  tendant  à  neipas 
enlever  l'enfant  à.  Tinstruction  primaire  et  à»  ne  TassujettiDiâ 
ancutt  travail  professiiniiiel  avant  là  ans..  Cet  araendemeotl  Ait 
rejeté  à  la  seconde  délibéràtien,  moinS'  à  raison  de  l'âge  énomé 
que  parce  qu'il  prétendait'  proscrire  mfime:  le  trvvaii  en  M^ 
mille  jusqu'à  12  ans..  ^ 

Hais  à  la  troisième  délibération.  M!  de  la  Beuillerie  ^¥ôfi 
Appendice,  p.  cccxLivjr  ayaoïtéflus  mk  amendement  poPta«itf/qâè 
«  les  enfants  ne  peuvent  être  anptoyéa  par*  des<  patrons  et-Atre 
admis  dans  des  manufoctures^  usines,  ateliers<  ou  chanti^ 
avant  l'âge  de  13  ans  révolus  »,  cet  amendement  renvoyé 
êbla  Commission,  fut  par  elle>  pris  en^oonsidéiiation  et  l'Assém- 
Mée  vota  Torr.  i  actuel  de*  kii  loiv  qui  est  ainsi  conçu  r    ^    * 

«  Les  enfants:  ne  pourront  étrei  employés  par  des  patrmiip4ti 
^e  admis  dans  les  manu&letures^  usines^  ateiien  ou  ehuiKilBr&l; 
airant  l'âge  de^  i&ans  révolus.,  ils  pourront,  ôti^e  touteft)is  m^ 
jdojBés  ai  l'âge  dé  10  ansi  révohfB^  dans  les  industniei'spéeiatenlIM 
déterminées  par  un  règiènieat  d^admihistRitioik  poMiquer  MMItl 
sur  l'avis  conformé^  de  la  Commission  ei-dessonsi  instituée.  v-^J 

Ainsi,  l'enfant  a  le  temps  vonlu  pear  son  insiruetion  pri^ 
maire  et  religieuse:  son  entrée  à  fusîhe'coïaeidei d'une  maiûëre 
normale  a^iec  Fadièycmeiit:  de  ces  devoirs  qui  ne  sont  général 
eraent  accomplis  qu'ai H2^ ans:.*  œ  type  nous:  paraît  prèfén^ 
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ï  r&ge  de  10  ans  proposé  par  la  Commission,  qui  eût  laissé 
inachevée  Téducalion  du  jeune  ouvrier* 

414.  —  La  disposition  de  Vart,  2,  modifie  sensiblement  la  loi 
des  90  janvier — 4  mars  1851,  sur  l'apprentissage,  qui  ne  détermi* 
sait  aucun  âge  d'admission  au  travail,  en  sorte  que  Tenfant 
pouvait  être  placé  sitôt  qu'il  trouvait  un  patron  qui  voulait 
bien  l'accepter,  à  moins  que  l'industrie  à  apprendre  ne  ren* 
.trftt  dans  la  catégorie  des  usines  régies  par  la  loi  de  1841.  — 
Il  n'en  est  plus  ainsi  :  YarL  2  de  la  loi  de  1874  dont  nous 
venons  de  rappeler  les  termes,  est  déclaré  par  Yart.  30  de  la 
même  loi  applicaMe  aux  enfants  placés  en  apprentissage  qui  lui 
sont  désormais  soumis. 

135.  —  L'abaissement  de  l'âge  d'entrée  à  10  ans  pour  certaines 
professions  a  été  blftmé,  sous  prétexte  qu'il  devait  être  unifor- 
mément réglé.  (Voy.  l'article  do  M.  André  Morillot:  France  judi-^ 
daire  du  1"  mars  1877,  p.  808.)  —  Ce  point  de  vue  paraît 
trop  absolu  pour  être  celui  de  la  loi:  s'il  est  une  matière  où  les 
variétés  du  fait  doivent  être  prises  en  considération  par  le  légis- 
lateur, c'est  à  coup  sûr  celle  dont  nous  nous  occupons.  L'ex- 
œption  admise  relativement  à  l'âge  de  10  ans,  répond  à  de 
sérieux  besoins,  et  les  dangers  qu'il  pourrait  créer  quant  au 
développement  physique  et  intellectuel  des  enfants  sont  conjurés 
par  l'organisation  du  travail  en  demi-temps,  (ci-dessous,  n^  II, 
même  §  1^'),  et  par  les  dispositions  des  art  8  et  9  de  la  loi  sur 
le  système  scolaire  de  l'usine  (ci-dessous,  §  3). 

126.  —  Quatorze  industries  ont  été,  jusqu'à  présent,  comprises 
àskùB  la  nomenclature  de  celles  qui  par  dérogation  peuvent  se 
servir  des  enfaùts  de  10  ans. 

.  La  difficulté  du  i^ecrutem^t  de  quelques-unes  de  ces  pro- 
fessions,  résultant  de  circonstances  diverses  énumérées  aux 
enquêtes,  ta  ténuité  de  certains  travaux,  exigeant  oc  le  concours 
de  petites  mains  souples  et  agiles,  de  doigts  déliés  doués  d'un 
tact  subtil  et  longtemps  exercé  »,  la  longueur  de  certains 
apprentissages  qui  veulent  être  commencés  de  bonne  heure,  et 
pai^-d^ssus  tout  la  considération  que  la  nature  et  la  durée  des 
travaux  autorisés  ne  portait  aucun  préjudice  à  l'enfance,  ont 
été  les  motifs  déterminants  de  ces  exceptions. 

Elles  portent  sur  :  l^'  le  dé  vidage  des  cocons;  2®  la  filature 
de  bourre  de  soie;  3^  la  filature  du  coton;  4"^  la  filature  de  la 
laine;  5<*  la  filature  du  Un;  6«  la  filature  de  la  soie;  T"  l'im- 
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pression  à  la  main  sur  tissus;  9"  le  moulinage  de  la  soie;  9^  la 
papeterie;  10^  le  retordage  du  coton;  11®  la  fabrication  méca- 
nique des  tulles  et  dentelles;  12^  la  verrerie  (décret  des  27-28 
mars  1875).  —  Deux  autres  ont  été  postérieurement  ajoutées, 
ce  sont  :  13<>  le  dévidage  du  coton;  14''  la  corderie  à  la  fendue 
(décret  du  1«^  mars  1877).  Ces  deux  dernières  catégories  detnK 
vaux  sur  Tavis  des  Inspecteurs  n'entratnent  ni  fatigues  ni  dangers. 

127.  —  L'industriel  observera  donc  focilement  les  prescrip* 
tions  de  la  loi  9  en  se  reportant  au  livret  de  l'enfant  et  dans  le  cas 
où  celuiH^i  aurait  plus  de  10  ans,  mais  moins  de  12,  en  exami- 
nant si  le  travail  proposé  est  compris  dans  les  industries  qui 
peuvent  employer  de  tels  ouvriers. 

Mais  sa  religion  peut  être  surprise.  On  lui  a  remis  un  livret 
parfaitement  en  règle,  mais  s'appliquant  à  un  autre  enfant  qu'à 
celui  quil  a  admis;  on  a  falsifié  le  livret  pour  que  l'enfant 
qui  en  est  porteur,  semblât  avoir  acquis  l'âge  d'admission  au 
travail.  —  Nous  examinerons  ces  difficultés  en  nous  occupant 
des  pénalités.  (Voy.  chapitre  IV.) 

IL  —  Durée  du  travail  des  enfants. 

128.  —  Jusqu'à  quel  âge  le  législateur  doit-il  réglementer  la 
durée  du  travail  de  l'enfant,  à  quel  moment  précis  cessera  la 
période  de  protection  et,  tant  qu'dle  subsistera,  quelles  r^les 
devra-t*eile  comporter?  Ce  sont  là  des  questions  malaisées  à 
résoudre  si  Ton  veut  concilier  le  droit  de  l'individu,  ses  besoins 
physiques  et  moraux  et  les  intérêts  de  la  société. 

129.  —  De  8  à  13  ans,  l'enfant  anglais  ne  peut  travailler  que 
deux  jours  l'un,  au  maximum  de  10  heures,  ou  tous  les  jours 
en  demi-temps  pendant  6  heures  et  demie  au  plus.  —  L'ado- 
lescent de  13  à  18  ans  ne  peut  pas  faire  des  journées  de  plus 
de  12  heures,  coupées  par  une  heure  et  demie  de  repos  en  deux 
séances  (1). 

En  Allemagne  et  en  Autriche,  le  travail  n'est  que  de  6  heu- 
resjusqu'à  14  ans,  et  de  10  heures  de  14  à  16  ans;  il  peut 
même  être  réduit  à  6  heures  suivant  la  loi  de  l'empire  d'Al- 
lemagne en  faveur  de  l'adolescent  de  14  à  16  ans,  quand  la 
législation  particulière  de  l'État  auquel  il  appartient  fait  peser 
sur  lui  l'obligation  scolaire.  —  Cette  restriction  a   cessé  d'en 

(1)  L'acte  de  1861  réduit  à  9  heures  la  journée  des  adolescents  dans  les 
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â^re  une  tous  les  ttaÈs  ayant  aecefité  le   principe  de  Te 
gmemeni  obligatoire  (1). 
La  loi  danoise  n'antorise  que  6  k.  i/%  de  trayail  4e  10   à 

12  ans,  y  compris  une  deinir-liei»e  de  repos*  De  H  à  18  ans» 
elle  permet  12  heures  de  travail  avec  deux  de  repos  qui  rédui- 
sait l'effactif  de  la  jounaée  à  10  heures.  -*  En  Belgkpie, 
TAsaociatioD  de  Verriers  engage  les  industriels  à  n'employer 
f«ie  les  enEEuits  aunleasus  de  12  ans  à  un  iravail  de  13  heures 
consécutives.. 

La  loi  espagnole  distingue  entre  ks  enfants  et  les  adultes  au 
double  point  de  Tue  4e  Tige  et  du  sexe.  Les  {jargons  jusqa'i 

13  ans,  les  filles  jusqu'à  14  ans  ne  peuvent  donner  que  S  heu- 
nes  à  Fusine.  De  13  à  iS  les  garpons  et  de  14  à  17  les  fiHes 
ont  le  droit  de  consacrer  6  Jienres  de  leur  temps  au  Uravail 
manueL 

Enfin  la  législation  des  Pay»-fias  'Cesse  de  protéger  après 
lâasis. 

130.  —  On  voit  qu'en  généi*al,  les  législations  européennes 
ont  divisé  la  période  de  protection  en  deux  phases,  la  pre- 
mière plus  rapprochée  de  l'enfance  proprement  dite,  commence 
avec  la  postthHité  légale  d'admisâon  à  8,  10,  12  ans,  pour  se 
prolonger  jusqu'à  12,  13,  14  ans.  La  seconde  période  part  de 
12,  iâ,  14  ans  pour  s'éteadie  jusqu'il  IS,  16, 18  ans  :  on  pour- 
rait l'appelor  rad(^esoence,  et  sa  limite  extrême  dans  les  sys- 


fobriques  de  tulle:  l'opinion  anglaise  semble  préoccupée  de  vulgariser  cette 
règle. 

-C'est  masï  qa'à  Leeds,  «m  <Qongrès  ouvrier  ou  c  Parlement  du  travail  »,«enu 
le  13  janvfer  1873,  on  a  proposé  un  projet  de  loi  sur  le  travail  des  adolescents 
et  des  femmes  ou  Loi  des  neuf  heures  [Faetory  nine  hours  bill).  Les  Socié- 
tés «orporatives,  dites  Trades  Vniont,  demandaient  que  la  durée  maximum 
de  la  journée  de  iBavail  fidt  fixée  à  9  heures  pour  les  femmes  et  les 
adolescents  ;  les  hommes,  au  moyen  de  leurs  Unions,  ont  obtenu  déjà  ce 
résultat  presque  en  tous  lieux.  —  M.  Bruce,  adversaire  de  cette  proposition, 
répondit  qu'il  acceptait  la  mesure  en  ce  <pii  touche  les  adolescents,  parce 
<pi'ils  étaient  dans  l'impossibilité  iégtie  de  pourvoir  à  leurs  propres  Inté- 
rêts, mais  que  les  femmes  pouvant  obtenir  par  le  même  moyen  que  les 
hommes  (c'est-à-dire  en  formant  des  Unions)  de  semblables  résultats,  il  n'y 
aiaitpas  lieu  de  maintenir  la  disposition  en  oe  qui  les  oonœme;  la  loi 
ayant  pour  but  de  protéger  seulement  ceux  qui  sont  inc^>ables  de  se  défen- 
dre eux-mêmes.  (Voy.  Bull.  Soc.  Lég.  comp.^  1873,  p.  144;  communication  de 
M.  Hubert-Tallerottx).  La  motion  a  été  rejetée. 

t1)  D'après  la  loi  suisse  du  ^  décembre  1877,  art.  16,  les  enfants  de  11 
à  16  ans  ne  «ont  «eenpés  que  11  heures. 
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iètoss  k»  (ibas.  pMteiiteui»  •est  l'aiéiiemralii .  de  la  dk-neavième 

iU.  ^  U  loi  OàiUkSai^  le lau  maûmnii  dfe  la  jomée 
ii  8  heurest  rde.Sii  iStana  afvec  mi  «aposy  et  ée  lii  à  16  ans  à 
:  12  kfiares  dmséaa  par  dent  nepoi^ 

<  iSâ*  -**•  La Gemamioa 4e  la Joitle  4814^ qui  aatomait  dans 
aon  pmjet  .rentrée  deJ'atelîer  à  Itt  «as^  ^M»po6tit  de  ji'adnwlr 
treJoiqa'A  1^ «mas. révolus  pour  las  garçons  et  14  ans  fionr  las 
'ftuésy  que  le  tmmi.  ^exk  iimi-4êmf8. 

Bwi  ooorafnls  xt'toppesitk»  se  manifatèrant  centre  ee  sys- 
•  tèive  (t>*  Lei  vm,  eonnie  ML  fiodi»*LeaiaûrB  etlLLeurent»  vou- 
laient ia.pveki)ition  idu  tntaml  iàdaslriei  jusqu'à  12  ans,  onaîs 
aussi  la  jouméa  complète  lapaèa '«et  ége.  Leur  principal  argu- 
ment 4à9ii  la  ^MaAté  de  fégler  4e  trarail  lea  demi-temps.  Nous 
^âiiamineiOQs  plus  tard  cpaeOe  peut  ètm  la  portée  de   cette 
^^jgfectàen  q]uuau  à  l'organisation  aeolaird  de  l'industrie.  (Voy.  infirà 
m^  231  et  suiv.)  (2).  Hais  au  peut  de  irue  strictement  indus- 
triel» le  système  des  relais  est  pai^utenent  réalisaUe,  ainsi  que 
l'a  reooonu  M.  Godin-rLemaûre  lai-flaênie.  C'est  ^  qui  a  été 
4ind&[k%  pour  l'Assenblée  nationale  qaand«eUe  a  rejeté  la  dispo- 
sition additionnelle  à    Y  art.  S^  préMUée  par  Mi  Malartre, 
•âendant  à  permettre' la  journée  complète  de  12  heures  dans  les 
indu^ies  qui  comportent  les  fiibtare,  apprêt,  dévidage,  mou- 
linage  et  tressa^  de  la  soie,  sons  préèexte  que  les  bras  man- 
'«qnent  pour  arriver  k  <loubler  les  brigades  d'enfants. 

En  eSet,  comme  le  fait  justement  observer  le  rapport  de  la 
«CSommisaicm,  «  la  division  du  travail  en  deux  fractions  de  6 
lieures  et  demie  chacune  par  je«r»  est  entrée  en  Angleterre  dans 
les  voies  d'une  pratique  complète  et  satîsfiûsante;  aujourd'hui 
ifelle  y  est  acolinîatée  dans  les  moeurs  induslrielles  et  il  y  est 
généralement  reconnu  par  les  manufiieturiers  que  ce  mode  de 
division  du  temps  satisfait  pleinement  aux  besoins  de  la  fabri- 
^€ation«  En  France,  également,  quelques  grands  industriels  pra- 
liquent  déjà  la  même  distribuAion  du  travail  des  enfants  comme 
la  plus  normale;  nous  n'hésitons  pas  à  croàre  que  l'usage  peut 
^en  être  généralisé  facilement  et  que  les  avantages  en  seront 
.iiientôt  reconnus  par  l'industrie  tout  entière.  » 

WM  '  I       11  .1  I  I  \t  mm 

(i)  Appendice^  p.  xzii  et  xcviii. 

(2)  Voy.  Discours  de  M.  Jean  DoIIfus  (BvlL  Soc, prot,,  1S68,  p.  195)  sur  le 
demi-temps. 
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133.  —  En  sens  inverse»  H.  Théophile  Roussel  (Appendice»  p. 
Lxiv)  demandait  que  la  .pleine  journée  de  travail  de  12  heures  fftt 
reculée  à  14  ans  pour  les  adolescents  des  deux  sexes  ;  il  se  fondait 
principalement  sur  des  considérations  physiologiques  et  médicales. 

134.  —  Sous  TinBuence  de  ces  idées  diverses  entre  lesquelles 
elle  chercha  un  moyen  terme,  et  aussi  pour  tenir  compte  dei^ 
critiques  à  peu  près  générales  qu'avait  soulevées,  parmi  les 
Chambres  de  commerce  et  les  C3iambres  consultatives,  dont 
ravis  avait  été  provoqué,  la  détermination  projetée  de  l'ftge  de 
13  ans  pour  les  garçons  et  de  14  ans  pour  les  filles  conune 
époque  d'autorisation  de  la  pleine  journée  de  12  heures,  la 
Commission,  conformément  à  l'opinion  de  M.  Deseilligny,  mi- 
nistre du  commerce,  modifia  sa  rédaction  première.  —  Elle 
présenta  et  fit  voter  par  l'Assemblée  nationale  Pan.  ^  de  la  loi 
qui  ne  permet  d'assujettir  les  enfants  de  moins  de  12  ans  qu'à 
une  durée  de  travail  de  six  Aeure^  par  jour^  divisée  par  un  repos 
et  fixe  à  12  ans  la  pleine  journée  de  12  heures,  à  la  conditicm 
d'être  divisée  par  des  repos. 

135.  —  Ainsi,  l'enfant  travaillant  exceptionnellement  dans 
l'usine  avant  l'âge  normal  de  12  ans,  bénéficie  du  demi-temps, 
et  ce  système  éminemment  propice  à  son  développement  phy- 
sique, ne  cause  aucun  préjudice  aux  fabriques  qui  emploient 
le  jeune  ouvrier  comme  auxiliaire  de  l'homme  fait,  puisque  les 
deux  demi-journées  des  équipes  d'enfants  correspondent  à  la 
journée  complète  du  travailleur  adulte.  C'est  donc,  comme  le  âdt 
justement  remarquer  H.  Blondel,  un  progrès  marqué  sur  la 
loi  de  1841,  qui,  fixant  à  8  heures  la  journée  de  Ten&nt,  ren- 
dait à  peu  près  impossible  pour  l'ouvrier  l'embauchage  d'un 
autre  enfant  pendant  les  4  heures,  formant  sous  l'empire 
de  cette  législation  la  difiérence  entre  la  journée  d'homme  et 
celle  de  l'enfant.  (M.  Blondel,  Travail  des  enfants  y  p.  15.) 

136.  —  Au  premier  abord,  on  pourrait  craindre  que  des 
parents  avides,  dans  le  but  de  frauder  la  loi  du  demi«-temps,  ne 
fissent  travailler  l'enfant  dans  deux  fabriques  pour  arriver  ainsi 
à  se  procurer  le  bénéfice  d'une  journée  entière.  Lors  de  la 
discussion  de  la  loi  de  1841,  la  Commission  de  la  Chambre  des 
Pairs  s'était  vivement  préoccupée  de  cette  éventualité.  —  Nous 
croyons  que  le  danger  est  presque  illusoire  si  les  prescriptions 
de  la  loi  et  des  règlements  sur  la  matière  sont  observées. 
(Voy.  ci-dessus,  §  V^.) 
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Si  toutefois  le  fait  se  présentait,  et  si  deux  chefs  d'établisse- 
ment avaient  reçu  l'enfant  sans  pouvoir  «  invoquer  une  erreur 
provenant  de  la  production  d'actes  de  naissance,  livrets  ou 
certificats  contenant  de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour 
une  autre  personne  »,  ils  seraient  l'un  et  Fautre  punissables. 
(Comparez  art.  3  %  4^etS5%3  de  laMoi;  et  Duvergier,  1841, 
p.  87,  note.) 

137.  —  L'art.  3  dit  bien  que  l'enfant  de  12  ans  révolus 
doit  avoir  des  repos  pendant  la  journée  de  12  heures  qui  lui 
est  permise,  mais  il  ne  s'explique  ni  bor  Tftge  auquel  cessera 
cette  nécessité  légale  du  repos,  ni  sur  la  dur^  de  ces  repos  et 
leur  nombre. 

Bien  que  la  loi  n'ait  pas  exprimé  d'une  manière  générale 
à  quel  âge  elle  entend  faire  cesser  la  protection  qu'elle  édicté 
en  faveur  de  l'en&nce,  nous  croyons  par  la  coml>inaison  des 
articles  5^  7  %  3  et  43  ^  3  pouvoir  déduire  que  la  pensée  du 
législateur  est  d'exiger  la  division  de  la  journée  par  des 
repos  jusqu'à  16  ans  accomplis.  Telle  était  la  rédaction  de  l'art. 
2  de  la  loi  de  1841,  dont  le  législateur  de  1874  n'a  nullement 
entendu  modifier  le  principe.  (Comp.  Cire,  du  28  septembre 
1884,  §  2.) 

138.  —  Mais  quelle  sera  la  durée  et  le  nombre  de  ces  repos? 
La  loi  e^t  muette  sur  ces  points  et  son  silence  ne  peut  être 
suppléé  par  un  règlement  d'administration  publique,  puisque 
ïarticle  3  ne  donne  au  Gouvernement  aucune  délégation  à  cet 
égard.  Il  serait  donc  illégal  d'imposer  aux  manufacturiers  des 
repos  d'une  heure  comme  celui  édicté  par  l'art.  1*'  du  décret 
des  8-18  mai  1878,  ou  d'une  demi -heure  comme  les  repos, 
ordonnés  et  réglés  par  l'article  2  du  même  décret  et  l'art.  8  du 
décret  des  13-18  mai  1878.  On  doit  sunposer  que  le  législateur 
s'est  implicitement  référé  quant  à  la  durée  des  repos  qu'il 
indique  dans  Yart.  3  à  l'usage  local  de  chaque  circonscriptioD 
administrative.  En  général,  ce  sera  le  temps  du  déjeuner  et 
celui  du  goûter. 

Quant  au  nombre  des  repos,  le  pluriel  employé  par  l'art.  S 
pour  les  enfants  de  12  ans  accomplis  montre  bien  qu'il  doit  y  en 
avoir  deux  au  moins. 

139.  —  Le  demi-t^nps  et  la  journée  de  12  heures  doivent  se 
calculer  quotidiennement  sans  compensation  ni  report  possible 
d'un  jour  à  un  autre.  Il  y  aurait  infraction  si  un  enfant  de 
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10  à  12  ans  avait  travaillé  8  beures  la  veille  et  4  heures  le 
lendemain  encore,  que  les  deux  journées  réunies  ne  dépassent 
pas  la  moyenne  de  6  heures  par  jour.  Il  en  serait  de  même  sî 
Tenfant  de  12  ans  révolus  avait  été  employé  14  heures  un 
jour  et  10  un  autre  jour  dans  une  période  de  quarante-huit 
heures,  bien  que  le  temps  de  travail  n'excédât  pas  en  fin  de 
compte  les  12  heures  autorisées  sur  la  journée  arithmétique 
de  vingt-^quatre  heures.  —  Comparez  Duvergier  (Collection  des 
Lois,  t.  XLI,  p.46). 

140.  —  La  durée  de  la  journée  do  l'enfant  de  12  ans  est 
égale  à  celle  que  le  décret  du  9  septemlM^  1848  fixe  peur 
l'homme  fait  :  les  seules  différences  sont  que  la  journée  de 
l'homme  fait  n'est  point  obligatoirement  divisée  par  des  repos 
et  qu'un  décret  du  17  mai  18S1  a  déterminé  quelques  indus<- 
tries  où  par  exception  elle  peut  être  l'objet  de  certaines  pro- 
lengatiens,  oe  qui  n'est  pas  applicable  à  l'enfant. 

141.  —  Vart.  8  régit  non*seulement  l'enfont  des  manufac- 
tures, mais  aussi  les  apprentis.  Ce  point  résulte  et  de  la  dis* 
cnssion  de  la  loi  et  des  termes  de  Vart.  84.  £n  conséquence,  par 
innovation  aux  termes  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  février  18Si, 
l'apprenti  de  10  à  12  ans  ne  peut  être  employé  qu'en  demi* 
temps  avec  un  repos.  (Duvergier,  Collection  des  lois^  1874^ 
p.  ISO,  note.) 

142.  —  Mais  l'apprenii  de  12  à  16  ans  peulril  être  assujetti 
à  un  travail  de  12  heures  avec  repos;  en  d'autres  teignes, 
l'article  9  de  la  loi  du  22  février  18Si  est-il  encore  en  vigueur 
en  tant  4pi'il  est  plus  favorable  que  la  loi  nouvelle  et  fixe  seu- 
lement à  10  heures  la  journée  de  l'apprenti  de  moins  de  14 
ans? 

M.  Talion  {Manuel  pratique,  p.  184)  déclare  ne  pas  considé- 
rer Tarticle  9  de  la  loi  du  22  février  18S1  comme  abrogé  par 
la  loi  de  1874.  Nous  ne  saurions  partager  c^  avis.  L'article  8$ 
de  la  loi  de  1874  déclare  non  pas  partiellemeni^  mais  totalement 
applicables  aux  appi*entis  les  dispositions  de  Vartiele  8,  L'au- 
teur dont  nous  combattons  l'opinion  reconnaît  que  la  disposi- 
tion du  demi-temps  édictée  par  Vartiele  8  doit  s'étendre  à 
l'apprenti  de  10  à  12  ans.  Comment  donc,  à  moine  d'une  re»* 
triction  formelle  de  la  part  du  législateur,  Vartiele  8  n'aumit-il 
pas  abrogé  dans  son  entier  l'article  9  de  la  loi  du  ^  févri^ 
1881 1  Pourquoi  l'apprenti  serait-il  privé  de  14  à  16  ans  de  la 
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prdtactioB  lé^tk  Jt. laquelle  M doaoeBt  àmèt  em  titie  d'eaSuA 
et  h  reavAÏ  iatmek  h  i'ariicle  S  éatmai  par  l'orbe  êO  de  ia 
U  du  Id  mai  1874? 

% 

IIU  —  Paohibixion  du  irayau.  j)e  nuit. 

143.  —  «  L'enfant,  dit  exceRemment  le  Rapport  de  la  Com- 
mission de  la  loi  de  1871,  ne  soutient  pas  seulement  ses  forces 
par  l'alimentation;  le  repos  et  le  sommeil  sont  mie  nécessité 
de  sa  vie,  Tune  des  conditions  natorelles  et  essentienes  de  sa 
ftnrmation  constitutive » 

«  Nous  n'avons  pas  à  insister  sor  les  dangers  que  présente 
pour  les  jeunes  flTles,  au  point  de  vue  moral,  leur  emploi  dans 
les  ateliers,  la  nuit;  n^ais  ce  travail  est  plus  funeste  encore,  si! 
est  possible,  à  l'égard  des  mères  de  famille  :  rien  ne  relâche 
plus  les  liens  du  mariage,  et  n'exerce  sur  la  conduite  de 
Touvrier  une  plus  fâcheuse  influence  que  l'absence  continue  de 
la  femme  :  rien  n'est  plus  préjudiciable  à  la  santé  de  l'enfant 
que  féloignement  de'la  mère  aut  heures  où  sous  le  toil  com- 
mun les  membres  de  la  famille  se  réunissent  pour  le  repos.  x> 

Telles  étaient  les  remarquables  considérations  par  lesquelles 
la  Commission  demandait  l'interdiction  absolue  du  travail  de 
nuit  non*  seulement  pour  Tenfant  de  moins  de  16  ans,  mais  pour 
les  femmes  de  tout  âge.  Nous  verrons  qu'elles  n'ont  que  par- 
tiellement abouti,  du  moins  pas  rapport  aux  femmes. 

144.  —  La  complexité  même  du  sujet  nous  ohlîge  à  le  diviser 
et  à  traiter  successivement  de  l'étendue  de  la  prohibition  :  1*  en 
ce  qui  touche  les  enfants;  2^  en  ce  qui  concerne  les  personnes 
du  sexe  féminin. 

B.  —  TravaU  de  nuit  des  garçons, 

145.  —  En  Angleterre,  ies  actes  de  183»,  1844,  188S,  1860, 
1A61,  1864,  1867  et  1874  pe  permettent  ni  à  l'enfant  de  8  à 
13  ans,  ni  même  à  l'adolescent  de  13  à  18,  le  travail  de  nuit, 
e'>efitrà-dire  cehû  qui  commence  à  partir  de  7  heures  du  soir. 

On  rencontre  ane  règle  analogue  dans  l'ordoDuanoe  suédoise 
du  S3  mai  1881,  qn  détermine  la  nuit  de  9  heores  du  soîr  à 
8  heures  du  matin.  —  La  loi  allemande  du  31  juin  1860 
défend  le  travail  avant  8  heures  1/2  du  matin  et  après  8  heures 
1/2  du  soir,  soit  aux  enfants^  soit  aux  adolescents.  (Yoy. 
suprà  n?  129).  Nous  trouvons  un  semblable  principe  dans  la  loi 
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autrichienne  de  1809  pour  l'espace  de  temps  compris  entre  9 
heures  du  soir  et  6  heures  du  matin.  —  La  législation  espagnole 
interdit  aux  garçons  jusqu'à  45  ans  et  aux  filles  jnsq^'k  i7 
ans  de  s'employer  la  nuit  dans  les  usines  à  moteurs  hydrauliques 
ou  à  vapeur.  Elle  répute  la  nuit  commencée  à  8  heures  1/1 
(art.  4,  loi  du  24  juiUet  1873)  (1). 

146.  —  L'art.  3  de  la  loi  française  de  1841  défendait  aux 
enfants  au-dessous  de  13  ans,  à  titre  de  travail  de  nuit,  tout 
travail  entre  9  heures  du  soir  et  S  heures  du  matin. 

147.  —  Le  §  4""'  de  Vart.  4  de  la  loi  de  1874  conserve  cette 
disposition  en  l'étendant  quant  aux  garçons  jusqu'à  16  ans 
révolus.  M.  Roussel»  membre  de  l'Assemblée  nationale,  avait 
demandé  de  reculer  la  prohibition  jusqu'à  18  ans»  mais  sa 
proposition  a  été  rejetée. 

La  seule  présence  de  l'enfant  à  l'atelier  avant  ou  aiurès  l'heure 
légale  constitue  une  contravention.  (Cire,  du  25  septembre 
1854,  §  2.) 

148.  —  L'interdiction  du  travail  de  nuit  se  justifie  suffisaio- 
ment  par  les  raisons  que  nous  avons  déjà  indiquées  :  il  lait 
soufirir  l'enfant  sans  être  productif  pour  la  famille,  car  le 
surcroit  de  fatigue  qu'il  amène  nécessite  un  repos  plus  consi- 
dérable; il  est  plus  onéreux  pour  le  manufacturier,  parce  qu'il 
détériore  les  machines,  et  que  l'ouvrier  fatigué  y  déploie  moins 
d'habileté.  Sans  être  plus  rétribué  que  celui  de  jour,  il  est  plus 
cher  :  Pusage  veut,  en  e£fet,  que  la  nuit  n'implique  que  8  heures 
de  travail  quand  la  journée  en  comporte  12.  Les  industriels 
reconnaissent  que  la  main-d'œuvre  coûte  presque  deux  fois  plus 
la  nuit  que  le  jour,  sans  parler  de  l'éclairage  et  de  la  perte  des 
malfaçonsqu'elle  entraine.  (Voy .  Discours  de  M.  Balsan  :  Appendice^ 

p.  CCCLXXIV.) 

149.  —  Hais  nous  avons  déjà  répété  que  c'est  surtout  dans 
le  domaine  de  l'industrie  que  les  principes  législatifs  doivent 
éviter  d'être  absolus.  Gomme,  malgré  ses  inconvénients,  le  travail 
de  nuit  est  quelquefois  indispensable,  on  ne  pouvait  le  proscriie 
complètement.  La  loi,  en  le  circonscrivant  dans  des  limites 
étroites,  a  concilié  les  intérêts  de  l'humanité  et  ceux  de  la  pro- 
duction. 


(1)  La  loi  suisse  défend  le  travail  de  nait  jusqu'à  18  ans.  (Art.  16  loi  dv 
3  décembre  1877.) 
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180.  —  Deux  exceptions  sont  admises,  les  unes  relatives  au 
cas  de  chômage»  les  autres  aux  usines  à  feu  continu.  Nous 
allons  reprendre  chacune  d'elles  en  détail.  Remarquons  dès  à 
présent  que  Tenfant  de  10  à  12  ans  est  toujours  exclu  du  tra- 
vail de  nuit  dans  les  deux  hypothèses  où  il  est  licite. 

181.  —  Du  Chômage,  a  En  cas  de  chômage  résultant 
d'une  interruption  accidentelle  et  de  force  majeure,  l'inteardiction 
ci-dessus  pourra  être  temporairement .  levée  et  pour  un  délai 
déterminé  par  la  Commission  locale  ou  Tlnspecteur  ci-dessous 
institués,  sans  que  l'on  puisse  employer  au  travail  de  nuit  des 
enfants  âgés  de  moins  de  12  ans  »  (art.  4,  §  4  de  la  loi  du 
19  mai  1874). 

.   Les  expressions  du  texte  précité  sont  beaucoup  plus  larges 
que  celles  de  l'ancien  art.  3  de  la  loi  de  1841,  qui  parlait  seu- 
*  lement  de  la  conséquence  5  du  chômage  d'un  moteur  hydrau* 
lique  ou  de  réparations  urgentes  ». 

182.  —  «  L'interruption  accidentelle  et  de  force  majeure  ^ 
que  vise  Vart  4  actuel,  comprend  non-seulement  les  causes 
intrinsèques,  telles  que  les  réparations  du  moteur,  quel  que  soit 
son  principe  d'impulsion,  mais  aussi  les  causes  extrinsèques 
telles  qu'une  guerre,  une  émeute,  une  grève,  etc.,  pourvu  que 
l'événement  d'où  provient  le  chômage  soit  un  accident  impos- 
sible à  éviter  et  irrésistible  (1). 

183.  —  Le  cas  de  force  majeure  ayant  amené  la  cessation 
momentanée  du  travail  serait  un  motif  suffisant  pour  justifier 
la  levée  temporaire  de  la  prohibition,  alors  même  qu'il  n'aurait 
pesé  que  sur  une  partie  de  la  fabrique.  Lors  de  l'élaboration 
de  la  loi  de  1841,  il  avait  été  question  d'exiger  la  généralité  du 
chômage,  mais  cette  condition  a  été  écartée  avec  raison. 

184.  —  En  tout  cas,  il  n'y  a  de  permission  possible  que 
lorsqu'il  y  a  eu  suspension  de  travail  d'une  certaine  impor- 
tance. (Duvergier,  1841,  p.  46,  note  4.) 

.'  188.  —  Notons  bien  que  l'industriel  n'est  pas  juge  de  la  pos- 
sibilité légale  du  travail  de  nuit  et  qu'il  doit  demander  l'auto- 
risation préalable  à  l'Inspecteur  ou  à  la  Commission.  II  en 
résulte  que,  malgré  les  causes  de  dispense  les  plus  légitimes,  il 

(1)  Le  chômage  ne  donne  lieu'qa'à  un  supplément  de  trairaU  d'une 
heure,  en  Angleterre,  dans  les  fabriques  à  moteur  hydraulique;  en  Alle- 
magne et  en  Autriche,  dans  toutes  les  usines,  quand  ï\  a  duré  quatre  semaines. 
jYqy.  MM.  Talion  et  Blaurice,  p.  515,  532,  &38.) 
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serait  en  contraventioir  s^il'  n'avait  pas  au  préalable  rempli  ce 
floin^  et  alors  même»  que-  k  permissien  serait  accordée  pour 
l'ayenir^  le  passé  ne- Berak  ntiUiBnieiit  couvert. 

IM. — Hais  peu  «porte  qu'il-  se  soit  adressé  à  la  Gommîssioa 
ou  à  l'Inspecteur;  l'avis  fàTvrable'de  l'oneou  de  l'antre  ie  courte 
parfaitement  pendant  le  déhi  imparti,  encore*  qu'il  y  ait  en  feii 
divergence  entre*  les  deur  autorités,  car  1»  leî  demande  non 
l'acoord  de  toutes  deux,  mais  la  permission  de*  l'tme  d'eHefir. 

L'Inspecteur  dont  parle  l'art.  4  est-it  Thispecteùrdlvijsiomi^alnr 
de  Vart  46  on  Flnspecteur  départemental  de  Yart,  94?  L'artièlto 
parle  ai»  sirêguHer  de  Tlnspecteur,  ee  qui  exclut  f  aptitude  simnf> 
tanée  des  deux,  mais  duquel  s'agit-il?  —  Nous  croyons  que 
rinspecteor  divisionnaire*  a  seul  qualité  pour  lever  ht  prohibi- 
tion :  il  doit  dTappè»  Tœrî,  94  diriger  ITiispoet^eur  départemental.,  ^ 
celui-ci  ne  saurait  donc,  à  moins  de  pouvoir  formel,  prendre 
une  décision  administrative  contraire  peut-être  &  la  manière  de 
voir  de  son  chef.  D'un  autre  oMé,  lo  projet  do  la  Commission 
ne  contenait  pas*  l'institution  des  InspeeUMHrsr  départementaux 
dus  à  un  amendement  de  H.  Testelin  ;  donc^  quand  TÂssemblée 
nationale  a  voté  Vart.  4,  elle- ne  pouvait  avoir  en  vue  quoTIns** 
pecteur  divisionnaire,  puisque  c'est  seulement  à  la  discussion 
en  troisième  délibération  de  VarL  94  que  les  Inspecteurs  dépar* 
tementaux  ont  été  créés. 

187,  —  La  période  de  travail  fixée  par  Vart.  5*  de*  la  loi  du 
19*  mai  1874,  ne  doit  jamais  être  dépassée  dans  les  94  heurea» 
L'enfent  de  IS  ans^  qui  a  travaillé  6'  heures  de  jour  n'en  peut 
donner  que  6  la  nuit.  —  S^(  a  été  employé  12  heures  de  joo»} 
le  temps  légal'  est  épuisé.  (Comp.  Foucart,  Éléments  de  drcftt 
admintstratify  t.  P"",  p.  338.) 

188.  —  Des  Usmas  a  feu  continit.  «  Certaines  industries» 
les  forges,  les  fonderies,  les  verreries,  par  exemple,  travaillent 
dans  des  conditions  spéciales  r  elles  marchent  à  feu  continu  pfflr 
l'action  des  hauts  fourneaux.  Or  la  fôutnaife  dévore  pour  arrf- 
ver  à  la  température  où  elle  rend  malléables  les  matière  fusibles 
une  immense  quantité  de  combustible;  cette  température  ne 
s'obtient  aussi  que  par  de  longues  heures  de  préparation;  il  y  a 
donc  nécessité  abscriue  de  ne  pas  éteindre  lea  hauts  feumeamt 
et  le  travail  ne  peut  rester  inacttf  S  côté  de  l'infatigabfe  foyer:  » 
(Voy.  Rapport  de  la  CommissioB  de  lalûi  de  1874 :  HM.  Talion 
et  Maurice,  p.  44.) 
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c  ....  Dans  les-  lusiaes^  à  feu  eoiHmU;  dit  Yart.  $,...  les  enfante 
|K>uiTont  être  emfdoyés  la  mâL..  aux  travaux  indispensabtea. 
Les  traraux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  devront 
être  exécutés  seront  déteroûnée  par  des  règlements  d'adminis* 
tration  publique.  » 

Ainsi  l'eaLception  est.  dans  la  loi.  Les  décrets  ont  à  déterminer 
non  les  usines  qui  pourrosÉ  employer  l'enfant  la  nuit,  mais  le 
mode  et  la  durée  de  oet  tranrail  pour  celles  auxquelles  la  loi 
reconnaît  en  principe  eertdroit. 

159. — ^Unelaennf  se  ren^tcntre  ici  dans  la  Im  des  19  mai*3  juin 
1874,  qui,  à  la  diiféremee  de  la  loi  de  1841 ,  ne  définit  pas  l'usine  à 
feu,  continu.  L'art..  3  de  la  loi  de  1841  donnait  cette  définition 
aux  établissements  dont  la  marche,  ne  peut  pas  être  suspendue 
durant  le  cours  de  Se-  heures  consécutives.  La  circulaire  du 
S5  septembre  18K4  qualifie  usine  à  feu  continu  celles  dont  les 
opérations  ne  peuvent  pas  être  suspendues  avant  d'avoir  achevé 
Hn  produit  ou  une  certaine  quantité  de  produits.  Les  verreries, 
les  fonderies,  d'après  ce  document,  sont,  par  exemple,  des  éta- 
blissements à  feu  continu,  liais  les  établissements  qui  sont  tenus 
«ft  mouvement  par  la  volonté  pure  et  simple  des  proprié- 
taires tels  que  les  filatures,  ne  rentrent  pas  dans  cette  catégorie, 
lors  même  que  leur  moteur  serait  alimenté  par  un  feu  con- 
tinu (§2).       . 

160.  —  Le  rapport  de  la  sous<K>ommission  du  Comité  consul- 
tatif des  arts  et  manufactures,  chargée  d'élaborer  le  projet  de 
Règlement  des  22-24  mai  187S,  a  pensé  également  que  la  défini- 
tion d'usines  à  feu  continu  ne  pouvait  être  appliquée  qu'aux  in- 
dustries qui  exigent  nécessairement  l'emploi  d'une  source  calo- 
rique continue  et  dans,  lesquelles  le  feu,  élément  direct  de 
filbrication  et  agent  ia^ispensable  de  la  transformation  que  Ton 
(bit  subir  à-  la.  matière,  est  entretenu  constamment  pour  des 
raisons  tirées  soit  des  dimenmons  du  foyer,  soit  de  la  tempé- 
rature qu'il  s'agit  de  maintenir,  soit  des  propriétés  mêmes  du 
produit  fabriqué.  Oii  pourrait  citer  comme  type  des  établisse- 
ments de  ce  genre  la  &brique  de  fonte  employant  des  hauts 
fourneaux.^.  Les  établissements  qui  ne  modifient  la  matière  que 
par  des  procédés,  mécaniques  et  qui  n'emploient  le  calorique  que 
comme  sounee  de  ft»roe  ne  seraient  point  compris  dans  les  usines  , 
à  feu  continu.  Telles  sont  par,  exemple,,  les  filatures  mises  en 
action  par  une  machin»  à  vapeur»  dans  lesquelles  la  conti- 


Digitized  by 


Google 


nuité  du  travail  ne  peut  être  motivée  par  des  considérations 
d'ordre  technique...   (Voy.  ce  Rapport  :  Appendice^  p.   cDLn.) 

161.  —  Dès  lors,  les  di£féreiices  qui  séparent  notre  seconde 
exception  de  celle  que  nous  avons  signalée  en  cas  de  chômage 
sont  manifestes.  Elle  est  permanente  et  non  temporaire  et 
précake.  Elle  dérive  de  la  loi»  non  de  la  volonté  des  Commis- 
sions ou  de  rinspecteur  divisionnaire  et  sauf  à  être  réglemen- 
tée par  décret  d'administration  publique. 

Le  but  de  ces  décrets  paraissait  formellement  indiqué  :  le 
législateur  avait  délégué  à  l'administration  Tindication  des  tra- 
vaux tolérés  et  la  durée  du  travail,  nullement  la  désignation 
des  usines  où  le  travail  de  nuit  serait  permis  :  il  avait  retenu 
ce  dernier  soin  pour  lui  en  indiquant  les  «  usines  à  feu  continu  » . 
—  Ce  point  n'est  pas  douteux;  il  est  établi  clairement  et  par 
le  texte  de  Vart.  6y  et  par  le  Rapport  de  la  Commission  de 
l'Assemblée  nationale.  (Voy.  BIM.  Talion  et  Maurice,  p.  44.) 

163.  —  Cependant  quand  Ton  a  élaboré  le  règlem^t  d'admi- 
nistration publique  des  22-24  mai  1875,  on  a  perdu  de  vue 
les  termes  impératifs  de  l'art.  6.  —  Vingt-six  industries  ayant 
demandé  Tautorisation  du  travail  de  nuit  des  enfants,  vingt- 
deux  ont  été  repoussées  et  quatre  seulement  admises,  les  pape- 
teries, sucreries,  verreries  et  usines  métallurgiques.  Le  rapport 
de  H.  Berard,  s'exprimant  au  nom  de  la  sous-commission  du 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  porte:  «  La  plupart 
des  industries  que  nous  avons  écartées  de  notre  nomenclature 
n'appartiennent  pas  à  la  catégorie  des  usines  à  feu  continu.  » 
Cette  expression  :  c  la  plupart  »  indique  que,  parmi  les  péti- 
tionnaires, quelques-uns  au  moins  dirigeaient  des  usiner  à  fea 
continu:  comment  la  sous-commission  leur  a-t-elle  refusé  un 
droit  qu'ils  tenaient  de  la  loi  ?  comment  un  simple  décret  peut- 
il  détruire  et  abroger  l'œuvre  du  législateur?  La  réponse  de  la 
sous-commission  devait  être  qu'elle  n'avait  pas  à  examiner  si 
telle  ou  telle  usine  était  à  feu  continu  et  dans  l'exception  de 
Yart.  6,  mais  bien  à  réglementer  le  travail  dans  les  établisse- 
ments auxquels  les  tribunaux  reconnaîtraient  ce  caractère. 

163.  —  Concluons  que  l'article  1«'  du  décret  du  22  mai  187S 
a  outre-passé  la  mission  confiée  par  l'Assemblée  nationale  à  l'Ad- 
ministration quand,  au  lieu  de  viser  purement  et  simplement  la 
permission  donnée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  travail  de  nuit  dans 
les  usines  à  feu  contenu,  ce  décret  restreint  cette  faculté  aux 
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«  usines  à  feu  continu,  dont  la  nomenclature  suit  :  papeteries» 
sucreries,  verreries,  usines  métallurgiques  ». 

Par  conséquent,  les  tribunaux  qui  tiennent  de  Vart.  6  le  droit 
de  déclarer  en  fait  si  une  usine  est  à  feu  continu,  ne  sont  nul- 
lement liés  par  cette  nomenclature  et  pourraient  en  théorie 
légalement  méconnatire  ce  caractère  à  une  usine  auquel  un 
règlement  d'administration  publique  l'aurait  reconnu. 

.Réciproquement,  toute  usine  à  feu  continu  même  non  classée 
comme  telle  dans  les  règlements,  peut  légalement  bénéficier  du* 
travail  de  nuit,  sauf  à  démontrer  aui  tribunaux,  si  les  agents  de 
la  loi  lui  dénient  cette  qualité,  qu'elle  existe  et  que  par  suite 
il  n'y  a  pas  de  contravention. 

Enfin  le  décret  n'ayant  visé  que  les  papeteries,  sucreries,  ver- 
reries, usines  métallurgiques,  et  ne  s'étant  pas  expliqué  d'une 
manière  générale  sur  la  réglementation  du  travail  de  nuit  dans 
toute  usine  à  feu  continu  autre  que  celles  des  quatre  catégo- 
ries indiquées,  ses  dispositions  ne  seraient  pas  applicables  dans^ 
les  manufactures  considérées  par  un  tribunal  comme  étant  à  feui 
continu  et  non  mentionnées  parmi  celtes  qui  figurent  au  décret.. 

464.  —  Nous  remarquerons  qu'à  l'exemple  des  Chambres  de 
1841,  l'Assemblée  nationale  de  1874  n'a  admis  aucune  déroga- 
tion au  principe  de  l'interdiction  du  travail  de  nuit  fondée  sur 
la  nature  de  l'industrie.  C'eût  été  ouvrir  la  porte  à  des  abus 
qui  eussent  étouflfé  la  règle  salutaire  de  Varticle  5.  Nous  ne 
pouvons  admettre  que  ce  soit  une  «  question  de  savoir  si  les 
industries  qui  se  rapportent  à  Talimentation  doivent  être  régies 
par  la  loi  de  1874.  »  (Voy.  Bull.  Soc.  proL,  1877,  p.  140.)  Nous 
croyons  que  les  pâtissiers,  boulangers,  préparateurs  de  salaisons 
sont  soumis  à  ses  prescriptions  en  tant  qu'ils  se  servent  des 
enfants  pour  la  préparation  de  leurs  produits.  Aucun  texte* 
n'autorise  une  exception.  Et  nous  voyons  réglementer  par  les 
décrets  rendus  en  exécution  de  la  loi  des  travaux  ressortissani 
à  dés  industl'ies  alimentaires  ;  ceux  des  abattoirs,  des  sucreries, 
distilleries,  etc.  —  C'est  donc  à  bon  droit  que  le  Tribunal  cor- 
rectionnel de  la  Seine  a  prononcé  des  peines  contre  des  pâtis- 
siers ou  tripiers.  (Voy.  Bull.  Soc.  prot.,  1877,  p.  420.  — Contra 
Eug.  Talion,  Manuel  pratique,  p.  17)  (1), 

(1)  Ces  jugements  sonl  du  17  février  1S77,  8*  chambre.  Bul.  1877  p.  ii2. 
C'est  aussi  lavis  de  M.  l'Inspecteur  Maurice,  qui  a  proposé  et  fait  adopter 
un  réglementa  la  Société  des  Pâtissiers  :  Bull.  Soc.  prof.  1876,  p.  119. 
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165.  —  Quelle  que  soit  Turgence  que  supposie  la  conservation  de 
certains  produits,  comme  la  nécessité  de  saler  immédiatement  le 
poisson  qui  revient  des  pêcheries  maritimei^»  nous  considérerons 
comme  illégal  Fusage  du  travail  de  nuit  de  l'enfant.  (Gomp. 
article  de  M.  André  Morillot  :  France  judiciaire^  1877,  p.  204.) 

166.  —  Uart.  4  de  la  loi  de  1874  ne  fait  que  confirmer  quant 
aux  apprentis,  ce  que  disait  déjà  Fart.  9  §  2  de  la  loi  des  20 
janvier,  4  mars  1851.  Mais  il  autorise  pour  eux  comme  pour 
les  enfants  des  manufactures  l'exception  résultant  du  chômage, 
alors  que  la  loi  de  1851  n'en  admettait  aucune.  (Comparez  arL 
80  et  4,  loi  de  1874.) 

167.  —  A  supposer  que  des  apprentis  se  trouvent  dans  une 
manufacture  à  feu  continu,  l'industriel  pourrait-il  invoquer  la 
seconde  exception  tirée  de  Vart.  &  ?  La  raison  de  douter  vient 
de  ce  que  YarU  6  ne  flgure  pas  parmi  ceux  que  Yart,  30  énu- 
mère  comme  rendus  communs  aux  apprentis.  Nous  n'hésiterions 
pas  cependant  à  penser  que  des  apprentis  employés  dans  un 
atelier  à  feu  continu  pourraient  travailler  la  nuit;  le  rapport 
de  la  Commission  énonce  en  effet  très-clairement  l'intention 
de  les  englober  dans  la  désignation  d'enfants  et  cette  raison 
suffit  pour  suppléer  à  l'absence  d'un  texte  précis  toutes  les  fois 
que  l'extension  proposée  n'aura  point  pour  effet  de  créer  une 
contravention  contre  le-  patron.  Ce  n'est  qu'au  point  de  vue  de 
répression  que  la  loi  doit  être  strictement  interprétée.  (Comp. 
Duvergier,  1874,  p.  154,  noie.) 

168.  —  Nous  n'avons  plus  qu'à  étudier  l'énumération  pré- 
cise et  limitative  des  travaux  de  nuit  que  permet  et  réglemente 
à  l'égard  des  enfants  de  12  à  16  ans  le  décret  des  22-24  mai  1875. 

Nous  insistons  vivement  sur  ce  point  qu'en  matière  de  travail 
de  nuit,  il  n'y  a  de  licite  que  ce  qui  est  expressément  permis. 
Ainsi  il  ne  peut  être  question  d'employer  les  enfants  la  nuit,  dans 
la  papeterie^  aux  manipulations  destinées  à  choisir  et  préparer  la 
matière  première,  au  graissage  des  machines  ;  --^  dans  les  m- 
creriesj  au  transport  des  sacs  remplis  de  pulpe  avant  et  après 
l'action  de  la  presse,  à  l'enlèvement  des  claies  interposées  entre 
les  sacs,  au  maniement  des  robinets  à  vapeur  ;  —  dans  les  ver- 
reries,  au  soufflage  et  moulage  du  verre  en  fusion,  aux  triage 
et  préparation  des  matières  facilement  disposées  dans  le  jour  (1); 

(1)  Voy.  Sur  le  travail  des  enfants  dans  les  verreries,  l'Exposé  de  la  Cham- 
bre syndicale  :  Bull.  Soc.  prot,  U7a,  p.  390. 
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—  enfin  dans  les  tisines  métallurgiques,  à  toutes  les  opérations 
des  hauts  fourneaux  où  la  présence  de  l'enfant  est  reconnue 
mutile. 

169.  —  Ces  prohibitions  résultent  du  rapport  de  la  Commis- 
sion du  Comité  des  arts  et  manufactures  ;  mais  elles  existeraient 
alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  énoncées,  puisqu'il  n'y 
a  de  légal  que  ce  qui  est  formellement  autorisé.  —  Et  les  seuls 
iratHiuœ  légaux  sont  les  suivants  : 

Pàpetiius.  Aide  des  surveillants  des  machines  et  appareils. 
Opérations  qui  ont  pour  objet  de  couper,  trier,  ranger,  rouler, 
apprêter  le  papier. 

SucRERUs.  Coopération  aux  travaux  de  râperie  suivants  :  ali- 
menter le  lavoir,  secouer  les  sacs  de  pulpe,  porter  les  sacs  vides, 
présenter  les  sacs  et  les  claies;  manœuvre  des  robinets  à  jus 
et  à  eau;  aide  Tdes  ouvriers  d'état,  en  cas  de  réparations 
urgentes. 

Verhiriks.  Aide  de  l'ouvrier  qui  moule  et  qui  soufQe  le  verre; 
port  des  objets  dans  les  fours  à  recuire  ;  présentation  des  outils. 

Usines  métallubgiqdbs.  Aide  aux  opérations  des  fours  à 
pudler  et  à  réchauffer,  à  celle  des  fouFs  d'afBnerie  et  des  fours 
de  réduction,  aux  travaux  du  laminage  et  du  martelage,  à  la 
fabrication  du  fer  machiné  et  des  objets  en  fonte  moulée  de 
première  fusion.  (Art.  !<'%  décret  des  32-24  mai  1875.) 

170.  —  Si  le  travail  dure  toute  la  nuit,  il  doit  être  coupé  par 
des  intervalles  de  repos  représentant  un  temps  total  au  moins 
égal  à  deux  heures.  (Art  2  du  décret  précité,  §  l•^) 

La  durée  totale»  y  compris  les  temps  de  repos,  ne  peut 
dépasser  12  heures  sur  24.  (Même  article,  §  2.) 

171.  —  Les  enfants  ne  doivent  pas  être  employés  plus  de  six 
nuits  par  quinzaine,  sauf  dans  les  verreries  où  l'on  travaille  à 
la  fonte  (même  article  §  3).  Cette  dérogation  relative  aux  verre- 
ries à  la  fonte  est  admise  et  le  travail  de  nuit  accepté  sans 
restriction  dans  ce  genre  de  verreries,  parce  qu'elles  traitent 
spécialement  la  fabrication  du  verre  réfiractaire  dans  laquelle 
l'enfant,  occupé  à  partir  de  2  ou  4  heures  du  matin  seulement, 
n'a  que  deux  ou  trois  heures  de  travail  de  nuit. 

172.  —  Quant  aux  verreries  où  le  travail  de  nuit  est  partagé 
entre  deux  équipes,  les  enfants  y  peuvent  travailler  douze  fois 
par  quinzaine  avec  l'équipe  de  nuit  à  laquelle  ils  sont  attachés. 
(Décret  du  5  mars  1877.) 
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11  s'agit  ici  de  verreries  à  feu  continu  qui  ne  fabriquent  que 
le  verre  fusible  conune  le  cristal,  heux  équipes  d'ouvriers  s'y 
succèdent  autour  des  creusets  de  6  heures  en  6  heures,  la  pre- 
mière de  6  heures  du  matio  à  midi  et  de  6  heures  du  soir 
à  minuit  ;  la  seconde  de  midi  à  6  heures  du  soir  et  de  minuit 
à  6  heures  du  malin.  Le  gamin  n'y  travaille  que  6  heures  la 
nuit  ou  le  dimanche. 

173.  —  On  comprend  que  ces  mutations  dans  le  personnel  des 
travailleurs,  compliquées,  comme  nous  le  verrons  bientôt  {infra 
n*  202)  du  samedi  au  dimanche  par  l'échange  entre  les  équipes 
des  ser\'ices  de  nuit  ou  de  jour,  pourront  amener  une  certaine 
confusion  dont  le  résultat  serait  d'empêcher  le  temps  légal  du 
travail  de  l'enfant  d'apparaître  bien  nettement.  C'est  pourquti, 
les  chefs  de  ces  usines  doivent  afficher  dans  leurs  ateliers  un 
tableau  de  l'emploi  du  temps  des  entants,  faisant  connaître  les 
heures  de  reprise  et  le  système  d'allernance  des  équipes,  ainsi  que 
les  suspensions  de  travail.  Ce  tableau  de  l'emploi  du  tômps  est 
revêtu  de  la  signature  de  l'Inspecteur  divisionnaire.  L'Inspecteur 
départemental,  s'il  en  existe  un,  n'aurait  point  qualité  pour  don- 
ner ce  visa.  (Art.  5,  Décret  des  22-24  mai  187o.  Voy.  aussi  loi 
anglaise  du  30  juillet  1874.) 

B.  —  Travail  4e  nuit  des  jeunes  fUki  (1). 

174.  —  Le  projet  primitif  de  la  Commission  avait  été  de 
proscrire  complètement  le  travail  de  nuit  des  femmes  dans  les 
manufactures.  C'était  un  principe  déjà  accueilli  dans  la  propo- 
sition de  loi  de  1847,  avortée  par  suite  des  événements  de  1848. 
Nous  avons  indiqué  plus  haut  quelles  étaient  les  considérations 
invoquées.  (Voy.  n®  143.) 

175.  —  Cette  interdiction,  il  faut  bien  en  convenir,  était  loin 
de  s'appuyer  sur  l'exemple  de  la  majorité  des  législations 
étrangères.  L'Angleterre  seule  en  a  donné  l'exemple  :  dès  1844, 
elle  a  assimilé  la  femme  de  tout  âge  à  l'adolescent,  en  limitant 
son  travail  entre  six  heures  du  matin  et  six  heures  du  soir  le 


(1)  Voy.  l'article  de  notre  confrère  M.  Joseph  Lefort,  avocat,  lauréat  de 
l'Institut,  sur  la  législaUon  du  travaU  des  jeunes  fiUes  dans  les  manufac 
ures  :  Bull.  Soc.  prot.  1873,  p.  469.  —  La  section  d'économie  sociale  du 
Congrès  qui  s'est  tenu  à  Genève  en  1877  s'est  même  prononcée  contre  le 
travail  manuel  diurne  de  la  mère  de  famille.  (Voy.,  dans  la  Presse  du 
6  novembre  1877,   le  compte  rendu  de  M.  Achille  Mercier.) 
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jour  d*été  et  entre  sept  iieures  du  matiuei  sept  heures  du  soir 
le  jour  d'hivear.  <Act«8  i^  1844,  18g0,  iSSS,  4860,  1861,  1864, 
1863,  1867,  18.74.) 

En  général,  les  lois  étrangères  sont:  demeurées  muettes  sur 
la  protection  spéoialo  de  la  lemme.  Oa  peut  citer  cependant 
une  disposition  de  la  .loi  autrichienne  de  1860,  qui  défend 
d'employer  les  ouviières  dans  les  usines  6  '  semaines  avant  et 
après  leurs  eouiches  (1).  Ajoutons  qu'en  1874,  è  la  suite  d'une 
pétition  émanant  d'une  association  libre  appelée  <k  )a  Voix  du 
peuple  »,  la  Commission  nommée  a  déposé  un  rapport  tendimt 
à  prier  le  gouvernement  d'insérer  dans  la  loi  sur  l'organisation 
induslrielle  soumise  à  un  esamende  révision  des  dispositions 
sur  le  temps  de  travail  des  femmes.  (Voy.  iltift.  Société  de 
Législ  comp»,  1874,  p.  337.) 

Enfin  nous  avons  vu  que  des  artides  de  la  loi  espagnole  du 
34  juillet  1873  reculent  la  période  pcotégée  de  l'enfance  et  de 
l'adolesoenee  chez  la  femme  à  une  limite  plus  éloignée  qu'elle 
ne  le  fait  pour  l'homme  (ci-dessus,  n''  139  in  fine), 

.  176.  -^  Abandonné  par  la  Commission  qui  avait  appréhendé 
sur  ce  point  les  résistances  de  l'Assemldée  nationale,  le  système 
de  prohibition  du  travail  de  nuit  de  la  femme  dans  les  usines 
fut  repris  par  U.  Wolovvski.  Cet  éminent  orateur  faisait  valoir 
les  considérations  suivantes  :  outre  que  la  moralité  de  la 
femme  sera  moins  respectée  la  nuit  dans  la  manufacture,  sa 
constitution  physiologique  cà  fait  un  être  faible,  digne  de  ména- 
gements et  sa  présence  est  nécessaire  dans  la  famille  pour 
l'éducation  de  l'enfant.  Il  ajoutait  que  le  travail  de  la  femme 
n'est  pas  nécessaire  à  l'industrie,  puisque  l'Angleterre  a  su  y 
suppléer.  Cette  manière  de  voir  avait  été  partagée  par  la 
Chambre  des  Pairs  dans  le  projet  de  loi  que  fît  échouer  la 
révolution  de  1848.  On  ne  diminue  nullement,  disait-on,  le 
budget  de  la  famille  en  excluant  la  femme  de  T usine,  puisque 
l'on  rend  au  travail  de  l'homme  ce  que  Ton  ote  au  sien.  Enfin, 
la  législation  française  ayant  fait  de  la  femme  mariée  une  per- 


(1)  Celle  prohibillon  est  reproduile  dans  l'arl.  15  de  la  loi  suisse  du  3 
décembre  1877  ;  pendant  8  semaines  au  moins  la  femme  doit  s'abstenir  du 
travail  au  moment  de  ses  couches.  Bile  n'est  reçue  que  6  semaines  après  sa 
délivrance.  Durant  la  grossesse,  certains  travaux  lui  sont  défendus.  —  Elle 
ne  peut  jamais  être  employée  la  nuit  ou -le  dimanche,  doit  avoir  un  repos 
pour  préparer  les  repas,  et  est  exclue  des  nettoyages  des  machines. 
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sonne  incapable  soumise  à  rautoriié  de  son  mari,  rien  ne 
s'oppose  à  l'extension  d'un  système  de  protection  qui  n'est  que 
la  conséquence  de  cette  infériorité  légale.  (Voy.  Discours  de 
MM.  Wolowski  et  Tolain  :  Appendice^  p.  glxxxix  et  gcx.) 

177.  —  On  répondit  que  quand  elle  existait,  la  bonne  tenUe 
des  usines  avait  lieu  à  toute  heure;  que  si  sacré  que  pût  être  le 
sentiment  de  la  protection  de  la  femme  et  de  son  enfant,  la 
loi  ne  pouvait  avoir  la  barbarie  d'dter  son  gagné-pain  à  la  mère 
de  famille,  que  son  amour  maternel  lui  indiquerait  la  juste 
mesure  à  observer  pour  que  ses  enfants  ne  souflhrissent  pas 
de  son  travail  de  nuit.  L'exclusion  des  femmes  amènerait  dans 
les  villes  au  détriment  des  campagnes  une  nouvelle  population 
ouvrière,  enfin  la  liberté  du  travail  doit  être  respectée  chez  la 
femme  comme  cbez  l'homme  et  si  les  nécessités  de  l'association 
conjugale  assurent  à  ce  dernier  une  suprématie  dans  le  ménage, 
c'est  au  mari,  ou  si  la  femme  n'est  point  dans  les  liens  du 
mariage,  à  elle-même,  à  apprécier  l'utilité  et  l'opportunité  du 
travail  de  nuit.  (Voy.  Discours  de  MM.  Prétavoine,  Paulin 
Gillon,  Teisserenc  de  Bort,  ninistre  du  commerce,  Pouyer- 
Quertier  :  Appendice^  p.  cxcv,  ccrv,  ccvn  et  ggxi.) 

478.  —  Le  rejet  de  l'amendement  Wolowski  a  été  critiqué  : 
«  Le  système  primitif  de  la  Commission,  dit  M.  André  Morillot 
(France  judiciaire,  10  février  1877),  nous  semble  préférable  : 
pour  obtenir  un  faible  avantage  et  éviter  une  gêne  passagère, 
on  a  renoncé  à  une  réforme  qui  eût  été  féconde  en  heureux 
résultats.  »    ' 

Quant  à  nous,  nous  comprenons  que  le  législateur,  au  lende- 
main des  événements  de  1870-1871,  en  présence  de  l'aggrava- 
tion des  conditions  économiques  d'existence  de  la  famille  ouvrière, 
ait  hésité  à  créer  une  nouvelle  exception  à  la  règle  de  la  liberté 
du  travail  que  l'Angleterre,  dont  la  population  ouvrière  est  bien 
supérieure  à  la  nôtre,  n'a  formulée  qu'en  1844,  quarante-deux 
ans  après  son  premier  règlement  du  travail  de  l'enfance  daté 
de  1802. 

179.  —  Le  §  /*'  de  VarU  4  de  1874  met  jusqu'à  16  ans  la  jeune 
fille  et  le  jeune  garçon  sur  un  pied  d'égalité  complet  en  prohi- 
bant le  travail  de  nuit. 

Cette  défense  est  absolue  :  elle  s'applique  à  tout  travail  iindus- 
triel  tel  que  nous  l'avons  défini  {suprd  n<>*  SO  et  suiv.),  que  ce 
travail  ait  lieu  dans  une  usme,  manufacture  ou  atelier. 
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480.  —  Mais  une  difficulté  va  se  présenter  :  la  femme  ayant 
pu  se  marier  à  15  ans  sera-t-elle  exclue  de  Tusine  durant 
l'espace  de  temps  qui  s'écoulera  entre  son  mariage  et  l'accom- 
plissement de  sa  seizième  année? 

Nous  croyons  que  la  femme  mariée  ou  veuve  échappe  aux 
dispositions  de  la  loi;  non  pas,  suivant  nous,  queTémancipation 
tacite  résultant  du  mariage  possède  plus  qu'une  émancipation 
expresse  l'efficacité  de  lever  la  prohibition  :  en  effet,  l'émanci- 
pation dont  l'effet  est  d'augmenter  l'exercice  de  la  capacité 
civile  ne  saurait  affranchir  des  règles  protectrices  d'une  loi 
d'ordre  public  (1).  Mais  l'intention  du  législateur  paraît  avoir 
été  de  ne  pas  faire  régir  la  femme  mariée  par  Yart.  4.  «  Je 
comprends,  disait  le  Rapporteur,  que,  pour  la  femme,  pour  la 
mère  de  famille,  qui  se  trouvent  placées  par  le  mariage  sous 
une  autorité  spéciale,  on  dise  qu'on  délibérera  au  foyer 
domestique  sur  la  question  de  savoir  si  leur  salaire  est  néces- 
saire pour  l'entretien  des  enfants  et  pour  concourir  aux  charges 
communes  du  ménage...  La  femme  veuve  ou  la  fille  majeure 
obligées  elles-mêmes  de  subvenir  à  leurs  propres  besoins  à  un 
âge  où  elles  ne  sont  plus  placées  sous  la  tutelle  ou  l'autorité 
d' autrui,  peuvent  subir  également  les  conditions  que  leur  font 
les  exigences  du  travail  industriel.  Mais  il  n'en  doit  pas  être  de 
même  de  jeunes  filles  dont  l'état  de  minorité  indique  qu'elles 
ont  à  compter  encore  sur  la  protection  des  lois.  »  —  (Voy. 
Appendice,  p.  ccxvin.)  —  Il  ressort  de  ces  paroles  que  le  Rappor- 
teur met  la  femme  mariée  ou  la  veuve  sur  le  même  rang  que 
la  fille  majeure  :  c'est  le  commentaire  de  l'art.  4  qui  vise  les 
filles,  non  les  femmes  ou  les  veuves. 

Toutefois  le  patron  en  pareil  cas  se  fera  représenter  :  —  par 
la  femme  mariée,  son  acte  de  mariage  et  Tautorisation  mari- 
tale; —  par  la  veuve,  son  acte  de  mariage  et  l'acte  de  décès 
de  son  mari.  Il  en  sera  fait  mention  au  registre  d'usine.  {Loc. 
cit.,  M.  Blondel,  p.  18.) 

181.  —  La  question  principale  une  fois  vidée,  le  législateur 
devait-il  se  contenter  de  défendre  uniformément  le  travail  de 
nuit  dans  les  usines  aux  jeunes  filles  comme  aux  garçons 
jusqu'à  16  ans?  —  La  constitution  physique  et  morale  de  la 
femme  ne  motivait-elle  pas  en  sa  faveur  une  période  de  pro- 

(1)  Contra  Blondel.  Travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  p.  18. 
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tecUon  plus  considérable?  C'est  la  pensée  qu'on  a  eue. eu  édio 
4ant  le  §  J^  de  Vart.  4»  a  La  même  interdiction,  —  celle  du 
travail  de  nuit,  —  est  appliquée  à  remploi  des  ^les  âgées  de 
moins  de  31  ans,  mais  stulemerU  dans  Ws  usines  et  manufao- 
tures.  > 

18â.  —  Cette  (ilispositioa  fut  vivement  att^uée  par  MM.  de 
MontgolQer  et  Leurent^  sous  prétê;(te  qu'une  loi  protectrice  de 
Tenfanca  devait  forcément  airêter  son  action  à  16  ans  et  que 
le  paragraphe  proposé  n'était  que  TappUcation  partidie  aux 
jeunes  iiUes  de  16  à  21  ans  du  système  présenté  par  M.  Wo- 
lowski  et  déjà  répudié  par  T Assemblée.  (Voy.  Appendice, 
p.  Gcxvn  et  cc^ix.) 

Le  Rapporteur  réppAdit  avec  raison  que  l'honneur  et  la  con- 
sidération de  la  jeune  allé  ne  pouvaient  faire  tolérer  le  travail 
de  nuit  à  l'usine,  à  moins  qu'elle  n'eût  trouvé  un  mari  qui  l'y 
autorisât  ou  qu'elle  ne  fût  arrivée  à .  Tâge  de  majorité  où  sa 
propre  direction  lui  appartenait.  —  Cette  thèse  pouvait  d'ail* 
leurs,  au  point  de  vue  médical,  s*appuyer  sur  Tautorité  des 
docteurs  Marjolin  et  Blache. 

183.  —  Ces  considérations  firent  triompher  la  règle  du  §  .2 
de  Vart,  4,  si  bien  que  lorsqu'à  la  troisième  délibération, 
M.  Balsan  demanda  qu'un  règlement  d'administralion  publique 
pût,  après  examen,  autoriser  le  travail  de  nuit  des  tilles  mineu* 
4*es,  la  disposition  additionnelle  présentée  par  lui,  fut  repoussée. 
v(Voy,  Appendice,  p.  cdviii.) 

184.  —  La  prohibition  du  §  i^  de  Vart,  4  est  beaucoup  moins 
large  que  celle  du  §  4^^.  La  jeime  fille  de  16  à  21  ans  n'est 
exclue  du  travail  de  nuit  que  dans  les  fisines  ou  manufactures. 
—  Partout  ailleurs  ce  travail  lui  est  permis. 

Par  là  est  rentrée  dans  la  loi  la  difficulté  jusque-là  écartée 
'de  savoir  quelles  différences  séparent  Tatelier  de  la  manufac- 
ture. Nous  n'essaierons  pas  d'accomplir  celte  tâche  reconnue 
impossible  par  la  Commission.  Nous  ne  nous  préoccuperons 
pour  distingner  l'atelier  ni  du  nombre  des  ouvriers  occupés, 
ni  de  la  nature  de  l'outillage  employé  :  il  y  a  de  grands  ateliers 
qui  se  rapprochent  singulièrement  de  la  petite  manufacture; 
d'un  autre  côté,  la  vulgarisation  de  la  mécanique  permet  aujour- 
d'hui d'employer  les  machines,  par  exemple,  les  couseuses,  non- 
seulement  dans  les  fabriques  les  plus  humbles,  mais  même  dans 
es  plus  modestes  logis  d'ouvriers  qui  travaillent  en  chambre. 
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Mais  si  nous  eKanainons  les  industries  indiquées  dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  devant  l'Assemblée  nationale  comme  exemples 
de  c^les  qui  s'exercent  ailleurs  que  dans  des  «  usines  ou  mor- 
nufactures  d,  nous  voyons  qu*il  a  été  question  des  travaux 
des  couturières,  giletières,  plieuses  de  journaux,  assembleuses  de 
brochures,  modistes,  bcodeuses,  ouvreuses  de  théâtre;  d'où  Ton 
pourrait  induire  cette  théorie  qu'à  partir  de  16  jusqu'à  21  ans,  la  loi 
défend  d'employer  les  jeunes  filles  la  nuit  à  des.  travaux  indus- 
triels qui,  dans  les  usages  les  plus  généralement  reçus,  ne  cons* 
tituent  pas  ceux  auxquels  se  consacrent  les  personnes  de  leur 
sexe  :  ce  n'est,  point  alors  la  prolongation  du  labeur  quotidien, 
mais  la  création  factice  d'occupations  extraordinaires  en  dehors 
de  la  sphère  de  celles  auxquelles  vaquent  les  femmes.  Il  y  a  là 
du  reste  une  question  de  fait  qui,  en  l'absence  d'une  définiticm 
légale  de  l'alelier,  sara  dans  chaque  espèce  provisoirement  ap- 
préciée par  l'Inspecteur  et  les  Commissions,  et  s'il  y  a  lieu 
tranchée  par  la  justice  répressive.  (Comparez  M.  Blondel,  p.  16.) 

183.  —  La  Commission  supérieure,  saisie  de  la  question  en 
ce  qui  concerne  les  couturières,  a  pensé  qu'il  y  avait  une  dis- 
tinctiqji  à  établir  entre  les  ateliers  de  couture  qui  contectionnent 
à  l'avance  des  objets  destinés  à  être  mis  en  vente  ultérieure- 
ment et  ceux  qui  exécutent  une  commande  pour  une  personne 
déterminée,  comme  les  maltresses  couturières,  les  modistes.  Les 
premiers  seraient  assimilables  aux  manufactures  rentrant  sous 
l'application  de  la  loi,  et  dans  lesquelles  le  travail  de  nuit  est 
défendu;  les  seconds  bénéficieraient  de  la  faculté  du  travail  de 
nuit,  parce  qu'il  s'agit  de  répondre  aux  besoins  de  la  clientèle. 
(Avis  ministériel  du  12  février  1876.) 

Cette  distinction  nous  semble  tout  à  la  fois  arbitraire  et  irra- 
tionnelle. Il  résulte  des  discussions  intervenues  lors  du  vote  de 
la  loi  que  les  couturières  ont  été  indiquées  comme  travaillant 
dans  un  atelier ^  non  dans  une  manufactwe^  à  raison  de  la 
nature  de  la  profession  et  non  de  la  spécialité  de  chaque  œuvre 
entreprise.  S'il  faut  tenir  compte  de  la  nécessité  de  la  clientèle 
pour  iuterpréter  la  loi,  pourquoi  permettre  à  cette  ouvrière  de 
passer  la  nuit  afin  de  livrer  la  robe  de  bal  attendue  le  lende- 
main et  interdire  à  cette  autre  de  veiller  à  l'effet  de  terminer 
les  vêtements  non  vendus  à  une  personne  désignée,  mais  expé- 
diés dans  quelques  heures  par  paquebot  au  consignataire  qui 
les  négociera  à  l'étranger?  Est-ce  la  santé  de  Fouvrière  ou  la 
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convenance  d'une  cliente  que  la  loi  a  entendu  protéger?  La 
vérité  est  qu'on  n'a  vu  qu'un  inconvénient  trop  minime  dans 
le  travail  des  filles  de  16  à  21  ans»  hors  des  usines  et  manufac- 
tures, pour  entraver  leur  liberté. 

186.  —  La  Ck)mmis8ion  a  été,  à  nos  yeux,  mieux  inspirée 
quand  elle  a  permis  aux  filles  mineures  de  16  à  21  ans  de  tra- 
vailler de  nuit  aux  conserves  et  salaisons  de  poissons.  (Avis  du 
7  décembre  1876.) 

Non  pas  que  les  nécessités  d'alimentation  publique  puissent 
suffire  pour  motiver  des  exceptions  à  la  loi,  nous  nous  sommes 
déjà  expliqués  sur  cette  question,  mais  nous  avons  indiqué  la 
disposition  que  nous  avions  à  interpréter  la  loi  en  ce  sens  que 
tout  travail  qui,  d'après  les  coutumes  d'un  pays,  est  exécuté  par 
les  femmes,  soit  exclusivement,  soit  indistinctement  avec  les 
hommes,  doit  être  considéré  comme  licite  la  nuit  pour  la  jeune 
fille  de  16  à  21  ans. 

Or,  de  temps  immémorial,  la  population  du  littoral  maritime 
se  livre  à  ces  travaux  aussitôt  que  les  bateaux  pêcheurs  ont 
déposé  leur  fardeau  sur  le  rivage.  Il  ne  faut  pas  voir  là  le  tra- 
vail d'usine  qui  expose  la  nuit  la  moralité  de  la  jeune  &le  à 
des  dangers  si  graves  :  tout  le  monde,  femmes,  vieillards,  se 
met  à  la  besogne  pour  empêcher  l'altération  du  produit  de 
la  pêche  :  ce  n'est  pas  le  travail  industriel,  puisqu'il  n'est  pas 
accompli  par  des  ouvriers  d'industrie  du  contact  desquels  la 
jeune  fille  doit  être  préservée.  (Comparez  M.  Eug.  Talion, 
Manuel  pratique^  p.  34.) 

Il  parait  d'ailleurs  que  la  Commission  supérieure  a  organisé 
ce  travail  en  installant  des  relais  et  des  repos. 

187.  —  On  a  agité  pour  la  femme  ou  la  veuve  de  16  à  21 
ans  la  question  de  savoir  si  elle  tombe  sous  le  coup  du  §  3  de 
notre  article  4.  Nous  ne  le  croyons  pas  :  un  adversaire  de  la 
disposition  contenue  en  notre  paragraphe,  M.  Leurent,  disait,  en 
le  combattant  (1)  :  c  Si  vous  votiez  ce  second  paragraphe, 
quelles  en  seraient  les  conséquences? 

c(  C'est  qiïune  jeune  fille  qui  se  marie  a  47  ou  48  ans  pourrait 
travailler  la  nuit  et  que  la  jeune  fille  qui  ne  se  marie  pas  ne 
pourrait  pas  travailler. la  nuit.  »  Nous  ajouterons  que  ni  le  texte 
ni  l'esprit  de  la  loi  n'autorisent  une  assimilation  entre  la  jeune 

(1)  Voy.  Appendice^  p.  ccxx. 
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fille  d'une  part,  et  de  Tautre  la  femme  ou  la  veuve.  La  loi  veut 
protéger  Tabandon  de  la  jeune  fille,  tandis  que  la  jeune  femme 
a  pour  soutien  son  mari  firéquemment  employé  dans  la  même 
usine,  qui  saura  la  faire  respecter.  En  outre,  la  jeune  femme  sera 
souvent  retenue  chez  elle  par  le  soin  de  ses  enfants  et  de  son 
ménage.  Ëst-elle  contrainte  à  ce  travail  de  nuit  par  la  nécessité 
de  faire  vivre  les  siens,  comment  l'en  empêcher?  —  Voilà  pour- 
quoi notre  texte  parle  des  filles,  non  des  femmes  ni  des  veuves. 
(M.  Blondel,  p.  46,  17.) 

188.  —  Nous  avons  indiqué  ci-dessus  (n®  180  in  fine)  les  devoirs 
de  l'industriel  dans  l'hypothèse  analogue  de  l'emploi  d'une  femme 
mariée  âgée  de  moins  de  16  ans;  nous  n'avons  qu'à  renvoyer 
à  ce  que  nous  avons  dit 

189.  —  Ici  encore,  quant  aux  apprenties^  nous  trouvons  une 
innovation  à  l'art.  9  §  3  de  la  loi  du  30  janvier,  —  4  mars  1851, 
qui  permettait  d'ime  manière  absolue  le  travail  de  nuit  après 
16  ans  accomplis.  Il  y  a  une  prohibition  jusqu'à  21  ans,  si 
l'apprentie  est  exceptionnellement  dans  une  usine  ou  manufac- 
ture. 

190.  —  Nous  avons  mentionné  deux  dérogations  à  la  prohi- 
bition du  travail  de  nuit  en  ce  qui  concerne  les  jeunes  garçons 
de  moins  de  16  ans  :  l'une  temporaire,  l'autre  permanente. 

La  première,  relative  au  cas  de  chômage,  est  commune  aux 
jeunes  filles  de  16  à  31  ans,  au  sujet  desquelles  nous  n'avons 
qu'à  renvoyer  aux  explications  précédentes.  {Suprà  n®  ISl .) 

191.  —  La  seconde,  permanente  et  concernant  les  usines 
à  feu  continu,  ne  peut  être  étendue  aux  jeunes  filles  de  16  à 
21  ans  (art.  8,  loi  du  19  mai  —  3  juin  1874  et  décret  des  22- 
24  mai  1875). 

IV.  —  Travail  des  enfants  et  des  jeunes  filles  les  dimanches 

BT  fêtes. 

192.  —  «Nous  avons  reproduit,  a  dit  le  Rapporteur  de  la  Com- 
mission, la  disposition  qui  interdit  le  travail  des  dimanches  et 
fêtes;  non-seulement  par  des  prescriptions  tirées  de  la  loireli 
gieuse,  dont  il  est  fort  essentiel  d'entretenir  le  respect  au  cœur 
des  enfants^  mais  encore  en  considération  d'un  intérêt  matériel 
et  économique.  Le  repos  hebdomadaire  est,  en  effet,  nécessaire 
à  la  santé  de  l'ouvrier,  de  l'enfant  surtout. . .  L'exercice  récréa- 
tif du  dimanche  le  vivifie,  lui  rend  sa  part  des  joies  humaines. 
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U intelligence  et  rélévation  des  sentiments  s'agrandissent  à  cet 
épanouissement  de  Tâmeque  produisent  les  heures  fie  liberté....  » 
Ce  noble  lapgage  sHnspirait  .de  Tunanin^té  de   la   pratique 
européenne  et  de  l'histoire  de  la  législation  française» 

193.  —  La  loi  anglaise  ordonne  d*une  manière  absolue  le 
repos  du  dimanche:  elle  n'autorise  jamais  le  travail  sous  aucun 
prétexte.  Elle  pousse  mèpie  si  loin  le  scrupule  qu'elle  veut^  pour 
assurer  la  préparation  du  repos  dominical  et  Teiécutiondes  affaires 
personnelles  urgentes,  que  les  enfants  et  les  adolescents  soient, 
libres  le  samedi  à  une  heure  ou  une  heure  et  demie  au  plus 
tard,  sous  certaines  distinctions.  —  JNéanmoins  dans  les  manu- 
factures Israélites  dirigées  pac  une  personne  de  ce  culte,  elle 
autorise  l'emploi  de  femmes  et  enfants  juifs  le  dimanche,  pour- 
vu que  les  ateliers  ne  soient  point  ouverts  pour  la  vente  et  que  la 
durée  du  travail  par  semaine,  journée  ou  période  de  24  heures 
ne  dépasse  pas  Us  limites  posées  par  la  loi  de  1867  Workshop 
Régulation  Act  {Ann.  Soc.  JUgisL  comp.  1872,  p.  S). 

L'art.  129  de  la  ;ioi  allemande  du  21  juin  1869,  le  §  30 
de  la  loi  autrichienne  de  1869,  l'art.  16  de  la  loi  suisse,  dé- 
fendent également  le  travail  du  dimanche  et  des  jours  fériés. 

194.  —  Cette  prohibition  était  aussi  prononcée  par  l'art.  4 
de  la  loi  de  1841,  où  le  législateur  de  1874  n'a  eu  qu'à  l'aller 
chercher  pour  en  tirer  son  art.  5.  «  Les  enfants  âgés  de  moins 
de  16  ans  et  les  filles  âgées  de  moins  de  21  ans  ne  pourront 
être  employés  à  aucun  travail  par  leur  patron  les  diman- 
ches et  fêtes  reconnues  par  la  loi  même  pour  rangement  de 
l'atelier  »  {art.  5,  loi  du  19    mai,  3  juin  1874). 

19o.  —  Par  jours  fériés  on  doit  entendre  Noël,  l'Assomption, 
l'Ascension,  la  Toussaint  (loi  du  18  germinal  an  X  et  arrêté 
du  29  germinal  an  X)  et  le  jour  de  Tan  (avis  du  Conseil  d'État 
des  13-23  mars  1810. 

196.  —  La  jurisprudence  considère  la  loi  du  18  novembre 
1814  sur  l'observation  des  dimanches  et  fêtes  comme  toujours 
en  vigueur  et  les  explications  données  par  la  commission  au 
sujet  de  l'inutilité  d'une  disposition  additionnelle  de  M.  le 
vicomte  d'Aboville  (1)  qui  consacrait  ce  principe,  prouvent  que 
l'Assemblée  nationale  a  partagé  cette  conviction.  Néanmoins  il 
était  utile  d'inscrire  cette  interdiction  dans  la  loi,  parce  que  le 

.  (1)  Appendice f  p.  ccxxvni. 
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travail  du  dimanche  n'est  puni  que  de  peines  de  simple  police 
par  la  loi  de  1814»  et  que  lorsqu'il  a  été  imposé  spécialement  à 
l'enfant  des  manufactures,  il  constitue  une  infraction  entraînant 
contre  son  auteur  des  peines  de  police  correctionnelle  de  par 
notre  article  S, 

197.  —  En  1874,  comme  en  1841,  se  sont  produites  des  pro- 
positions tendant  à  affranchir  les  jeunes  ouvriers  israélites  des 
dispositions  de  notre  article.  H.  Bamberger  faisait  remarquer 
qu'il  fallait  éviter  de  les  placer  entre  leur  intérêt  et  leur  cons- 
cience et  de  leur  imposer  le  chômage  du  dimanche ,  outre 
celui  du  samedi  commandé  par  la  loi  mosaïque.  Mais  on  a 
répondu  que  ce  serait  ouvrir  une  porte  à  la  fraude  si  Ton 
permettait  au  patron  d'exciper  que  les  enfants  employés  le 
dimanche  n'appartenaient  pas  à  un  culte- chrétien,  que  ce  serait 
une  inquisition  d'exiger  le  certificat  des  rabbins,  qu'enfin  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  de  1841,  un  député,  M.  Fould,  de 
religion  juive,  avait  déclaré  repousser,  pour,  ses  coreligionnaires, 
une  protection  autre  que  celle  des  lois  générales. 

Malgré  Tappui  moral  du  Consistoire  israélite  central  de  France, 
la  motion  de  M,  Bamberger  fut  rejeté^  :  l'observation  du  di- 
manche n'est  pas  en  effet  seulement  un  principe  religieux,  mais 
une  règle  d'hygiène  :  à  ce  titre,  les  minorités  doivent  accepter 
les  usages  de  la  majorité.  Comme  Ta  fait  justement  observer 
M.  le  comte  de  Melun,  si  l'on  avait  admis  l'exception  proposée 
pour  les  israélites  au  nom  de  la  liberté  de  conscience,  comment 
aurait-on  pu  refuser  le  travail  du  dimanche  à  ceux  qui  sont 
étrangers  à  tout  espèce  de  culte?  (Voy.,  sur  la  motion  Bam- 
berger: Appendice,  p.  ccxxi.) 

198.  —  Aucun  travail  n'est  excepté  de  la  prohibition  qui 
comprend  même  ceux  de  rangement  de  l'atelier.  Il  y  a  donc, 
sur  ee  point,  abrogation  de  l'art.  9  §  8  de  la  loi  des  20  janvier, 
4  mars  1851,  qui  permettait  à  l'apprenti  de  s'engager  par  con- 
trat à  ranger  l'atelier  les  dimanches  et  jours  fériés  jusqu'à 
10  heures  du  matin  au  plus.  En  tant  que  cette  convention 
aurait  été  stipulée,  le  contrat  d'apprentissage  aurait  une  cause 
partiellement  illicite  et  désormais  inexécutable  (art.  1131  et  1133, 
C.  civil). 

Nous  sommes  donc  étonnés  de  voir  une  circulaire  du  14 
février  1876  du  Ministre  du  commerce  relater  une  décision  de 
la  Commission  supérieure,  d'après  laquelle,  dans  les  petits  ateliers, 
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le  nettoyage  des  chaudières  peut  être  autorisé  sous  la  réserve 
d'une  déclaration  préalable  faite  par  l'industriel,  soit  au  maire 
de  la  commune,  soit  dans  les  grandes  villes  au  Commissaire  de 
police,  qui  donneront  un  récépissé  pour  le  remettre  à  l'Inspecteur 
à  sa  plus  prochaine  visite.  —  Nous  comprendrions  la  tolérance 
exceptionnelle  et  passagère,  nous  ne  pou\x)ns  admettre  la 
réglementation  permanente  contraire  à  la  loi.  Il  n'y  a  pas, 
suivant  nous,  de  légalité  à  côté  du  droit  et  les  tribunaux  de 
répression,  nonobstant  l'avis  de  la  Commission,  condamneraient 
rii\dustriel  alors  même  qu'il  aurait  accompli  les  formalités 
indiquées  par  celle-ci. 

499.  —  La  règle  de  Vart,  5  protège  la  jeune  fille  apprentie 
non  plus  jusqu'à  16  ans,  comme  le  portait  YarL  9  de  la  loi 
précitée,  mais  jusqu'à  31  ans. 

300.  •—  L'industrie  commandait  certaines  modifications  à  la 
rigueur  absolue  du  principe.  Dans  les  usines  à  feu  continu,  les 
enfants  peuvent  être  employés  les  dimanches  et  jours  fériés 
aux  travaux  indispensables  (art.  6  %  4^  loi  des  19  mai -3 
juin  1874). 

Mais  l'exception  ne  peut  se  réaliser:  1^  si  les  enfants  ont 
moins  de  12  ans  ;  3®  si  les  jeunes  filles  ont  moins  de  31  ans. 

301.  —  L'art.  6  a  délégué  à  des  règlements  d'administra- 
tion publique  le  soin  d'indiquer  les  travaux  tolérés  et  leur  durée. 
Nous  ne  pouvons  à  cet  égard  que  renvoyer  à  ce  que  nous  avons 
précédemment  dit  n^  173,  les  conditions  du  travail  des  jours 
fériés  et.  l'affichage  de  l'ordre  dans  lequel  ils  s'efiectuent  étant 
exactement  les  mêmes  qu'en  matière  de  travail  de  nuit.  Il  n'y 
a  de  particulier  à  noter  que  les  heures  des  travaux  des  jours 
fériés,  telles  que  les  indiquent  les  décrets  des  33-24  mai  1875  et 
S  mars  1877. 

Voyons  bien  ce  que  cette  réglementation  a  de  délicat. 

303.  —  Cette  règle,  si  simple  en  théorie  du  repos  du  diman- 
che, occasionne  bien  des  difficultés  pratiques.  L'usine  à  feu 
continu  a  besoin  d'un  travail  continu,  comme  l'indique  sa 
dénomination  ;  or,  c'est  précisément  du  samedi  au  lundi  que  se 
fait,  par  un  surcroît  de  travail,  cette  interversion  de  rôles  qui 
consiste  à  remplacer  les  ouvriers  diurnes  de  la  semaine  précé- 
dente, pour  le  travail  de  jour  de  la  semaine  qui  va  venir,  par 
ceux  qui,  pendant  la  période  hebdomadaire  précédente,  avaient 
vaqué  au  travail  de  nuit.   Cet  échange  de  service,  destiné  à 
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répartir  les  charges  entre  toutes  les  équipes  d'une  manière 
égale»  s'appelle  Yaltét'nance. 

Dans  quelques  usines»  on  n'arrive  à  ce  résultat  qu'en  faisant 
continuer  jusqu'au  dimanche  soir,  l'équipe  qui  a  pris  le  service 
le  samedi  soir.  Le  dimanche  soir  celle  qui  avait  travaillé  la 
journée  du  samedi  reprend  le  service  de  nuit  et  quitte  le  ser- 
vice de  jour.  —  Pour  éviter  cette  fiitigue  d'un  travail  persévé- 
rant de  24  heures,  certains  industriels  arrivent  au  changement 
d'équipe  par  une  séance  de  48  heures  de  travail.  L'équipe  de 
nuit  de  la  semaine  qui  finit  débute  le  samedi  soir  et  persévère 
jusqu'au  dimanche  midi.  Elle  est  relevée  par  l'équipe  de  jour 
de  la  semaine  écoulée  qui  va  jusqu'au  lundi  matin  6  heures  et 
devient  ainsi  l'équipe  de  nuit.  —  Quelques  industries  enfin  arri- 
vent à  l'alternance  par  des  étapes  de  6  heures.  L'équipe  de 
nuit  à  relever  de  ce  service,  qui  a  commencé  à  6  heures  le 
samedi  soir,  cède  la  place  à  minuit  aux  ouvriers  de  jour  de  la 
semaine  écoulée,  qui  achèvent  le  travail  de  nuit.  Elle  revient 
le  dimanche  matin  pour  travailler  12  heures  et  reprendre 
ainsi  le  service  de  jour. 

Ainsi  l'alternance  des  équipes  est  fondée  sur  la  continuité  du 
travail.  La  nécessité  du  repos  dominical  a  dû  amener  une  déro- 
gation à  cette  règle  en  faveur  des  enfants.  En  ce  qui  les  con- 
cerne, il  y  aura  une  interruption  de  temps,  pendant  laquelle 
l'équipe  dont  ils  font  partie  sera  privée  le  dimanche  de  leurs 
services.  (Voy.,  sur  tous  ces  points,  Rapport  de  la  sous-com- 
mission du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  :  Appendice, 

p.    CDLVIII.) 

203.  —  C'est  en  partant  de  la  nécessité  de  ce  sacrifice  à  im- 
poser à  l'industriel,  que  le  décret  a  imposé  l'interdiction  de  tout 
travail  des  enfants  savoir  : 

Dans  les  Sucreries ^  de  6  heures  du  matin  à  midi  (art.  3§1®', 
décret  du  22  mai  1875); 

Dans  les  Verreries^  de  8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir 
(décret  du  8  mai  1877,  art.  ^,  modifiant  le  décret  des  22-24 
mai  1875); 

Dans  les  Papeteries  et  usines  métallurgiques ,  de  6  heures  du 
matin  à  6  heures  du  soir  (art.  3  §  2,  décret  des  22-24  mai  1875). 
—  Le  travail  est  licite  à  toute  autre  heure. 

204.  —  Par  conséquent,  l'ordre  du  travail  du  dimanche,  dans 
les  quatre  industries  que  nous  venons  d*énumérer,  est  distribué 
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de  manière  à  permettre  l'accompIiBsement  des  devoirs  religieux 
{art.  6,  §  4,  Loi  du  19  mai  —  :)  juin  1874  et  4,  Décret  des  22-24 
mai  1878). 

30g.  —  Quand  nous  avons  examiné  les  hypothèses  dans 
lesquelles  nous  avons  reconnu  le  travail  de  nuit  légal,  nous 
avons  trouvé  outre  l'exception  relative  aux  usines  à  feu  continu, 
celle  qui  peut  résulter  du  cas  de  chômage. 

Cette  seconde  exception  s'étendra-t-elle  au  travail  des  di- 
manches et  jours  fériés?  La  réponse  négative  n'est  pas  douteuse. 
Outre  qu'une  dérogation  doit  être  expresse  et  qu'aucun  texte 
ne  mentionne  celle-là,  la  pensée  du  législateur  s'est  manifestée 
d'une  manière  évidente.  M.  Balsan  ayant  ^demandé  que  Tinter- 
diction  du  travail  des  dimanches  et  jours  fériés  fût  levée,  s'il  y 
avait  chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle  et  de 
force  majeure,  la  di^Msition  additionnelle  kYarU  5,  dans  laquelle 
il  formulait  sa  {Mroposttion,  a  été  rejetée. 

V.  —  Travaux  souterrains. 

206.  —  a  A  la  suite  de  la  question  du  travail  de  nuit,  se 
pose  naturellement  à  l'esprit  Texamen  du  travail  dans  les  mines, 
minières  et  galeries  souterraines.  Les  questions  d'hygiène  résul- 
tant d'une  part  de  la  privation  d'air  et  de  lumièi-e  ou  des 
émanations  nuisibles  à  la  santé  des  enfants,  la  question  de 
morale  de  l'autre,  se  présentent  ici  avec  un  caractère  analogue 
à  celui  du  travail  de  nuit  et  sollicitent  des  solutions  de  même 
nature.  »  (Rapport  de  la  Commission  :  MM.Tallon  et  Maurice,  p.  46.) 

207.  —  En  Angleterre  les  deux  lois  sur  les  houillères  et  les 
mines  métallurgiques  du  10  août  1872  (Ann.  Soc,  Lég.  comp.,  1873, 
p.  32),  dont  les  dispositions  sont  à  peu  près  identiques,  règlent 
les  travaux  souterrains.  Les  ûUes  et  femmes  sont  exclues  à 
tout  âge  (1).  Dans  les  houillères,  l'enfant  est  admissible  à  10  ans 
aux  travaux  souterrains  à  la  condition  d'une  autorisation  minis- 
térielle nécessaire  de  10  à  12  ans.  Dans  les  mines  métalliques, 
le  minimum  d'âge  est  de  12  ans.  L'enfant  de  moins  de  12  ans, 
là  où  il  est  admissible,  ne  peut  être  employé  que  six  jours  par 
semaine;  s'il  travaille  plus  de  trois  jours,  le  maximum  de  la 
journée  est  de   six  heures:  en  tout  cas,-  il  ne  dépasse  pas  dix 

(1)  Cette  exclusion  date  de  l'année  1842. 
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heiires.  De  42  à  13  ans  et  jusqu'à  16  ans,  le  total  du  travail  est 
de  S4  heures  par  semaine,  10  heures  par  jour.  Il  y  a  un  inter- 
valle de  huit  heures  entre  le  .vendredi  et  le  samedi,  de  douze 
heures  les  autres  jours  entre  deux  parties  de  travail  consécutif. 
—  L'enfant  est  admis  dès  10  ans  aux  autres  travaux  de  la  mine 
dits  travaux  de  jour,  également  réglementés  dans  la  loi  sur  les 
houillères,  mais  omis  dans  la  loi  sur  les  mines  métalliques. 

En  Pruse,  une  ordonnance,  du  20  octobre  1868,  défend  l'em- 
ploi des  femmes  aux  trava^x  souterrains  des  mines.  Des  diffi-- 
cultes  ayant  surgi  quant  à  son  exécution,  cet  acte  ne  s'àppuyant 
sur  aucune  loi,  un  p^jet  a  été  mis  à  l'étude. 

Les  lois  espagnole,  du  24  juillet  1873,  et  des  Pays-Bas,  du 
12  avril  1872,  ne  font  qu'appliquer  aux  mines  les  dispositions 
qu'elles  édictent  d'une  manière  générale  sur  le  travail  des  en- 
fants, mais  sans  prescriptions  spéciales. 

Aux  États-Unis,  la  loi  de  l'IUinois  du  27  mars  1872  (Ann. 
Soc.  LégisL  comp.  1873,  p.  68),  interdit  dans  les  mines  l'emploi 
des  enfants  au-dessous  de  14  ans  et  des  femmes  à  tout  âge  (1) 

208.  —  En  France,  la  loi  des  22-24  mars  1841  avait  laissé  de 
côté  la  réglementation  du  travail  de  l'enfant  dans  les  minés. 
Quelques  membres  de  la  Chambre  avaient  bien  prétendu  que 
les  mines  et  carrières  étaient  englobées  dans  la  dénomination 
d'usine  ou  fabrique;  mais  c'était  une  erreur  repoussée  et  par 
le  sens  grammatical  des  mots  et  par  les  interprètes.  (Voy.  Duver- 
gier.  Collection  des  hi$,  1841,  p.  40.)  (2) 

Cette  lacune  avait  été  sentie  par  un  député,  qui  avait  demandé 
qu'on  la  comblât.  Sans  doute,  l'art.  29  du  décret  du  3  janvier 
1813  .sur  la  police  des  mines  déterminait  à  10  ans  l'âge  d'admis- 
sion ;  mais  la  durée  du  travail  n'était  pas  indiquée.  Toutefois 
M.  Teste,  alors  ministre  dés  travaux  publics,  ayant  pris  l'enga- 
gement de  compléter  le  décret  de  1813,  si  on  le  trouvait  insuffi- 
sant, la  discussion  nfeut  pas  de, suite. 

209.  —  La  loi  de  1874  n'a  eu  garde  de  tomber  dans  la  même 
faute  :  «  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  travaux 
souterrains  des  mines,  minières  et  carrières  avant  l'âge  de  12 

(1)  Voy.  aussi)  sur  le  travail  des  enfants  belges  dans  les  mines  :  Bull.  Soc, 
prot,  187Î  p.  317, 320;  et  le  projet  de  loi  Vleminckx  :  Bull.  Soc.  prot.,  1872, 
p.  400. 

(2)  Voy.  l'article  de  notre  condrère  M.  J.  Lefort,  avocat,  sur  la  Condition 
des  enfants  employés  dans  les  mines  d'Ànzin  [BulL  Soc.  prot.  1874,  p.  500.1 
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ans  révolus.  —  Les  .filles  et  femmes  sont  exclues  de  ces  tra* 
vaux.  Les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  12  à 
16  ans  dans  les  galeries  souterraines  seront  déterminées  par 
des  règlements  d'administration  publique.  »  {Art.  7,  loi  des  19 
mai,  3  juin  1874.) 

On  voit  que  l'interdiction  des  travaux  souterrains  pour  les 
femmes  est  bien  plus  absolue  que  celle  des  travaux  de  nuit  :  c'est 
qu'ici  le  législateur  n*a  point  eu  à  compter  avec  les  nécessités 
de  l'industrie.  Le  rapport  de  la  Commission  constate  en  effet 
que  «  cette  prohibition  n'atteint  en  réalité  qu'un  nombre  très- 
restreint  d'ouvrières  et  ne  peut  apporter  aucun  désordre  éco- 
nomique dans  l'industrie  minière  ». 

210.  —  Les  besoins  de  cette  industrie  ont  inspiré  les  rédac* 
teurs  du  décret  du  12  mai  187S,'  rendu  en  exécution  de  la 
loi.  Ils  ont  permis  à  l'enfant  de  travailler  a  dans  les  galeries  sou- 
terraines. . .  huit  heures  sur  24  heui'es  coupées  par  un  repos 
d'une  heure  au  moins.  »  (Art.  1®"  décret  du  12  mai  1873.) 

La  rédaction  de  cet  article  est  à  noter  :  il  ne  porte  pas  que, 
pour  le  jeune  ouvrier  des  mines  de  12  à  16  ans,  la  journée  ne 
peut  être  que  de  8  heures  :  il  se  borne  à  interdire  plus  de 
8  heures  de  travail  sur  24  heures,  dans  les  galeries  souter- 
raines. De  là  la  conséquence  regrettable  que  Vart.  3  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  autorisant  l'enfant  de  12  ans  à  travailler  12 
heures  par  journée  arithmétique,  l'enfant  pourrait  légalement 
louer  ses  services  pour  quatre  heures  par  jour  à  la  condition 
de  n'employer  aux  travaux  souterrains  qne  les  huit  heures  indi- 
quées par  l'art.  1®'  du  décret  du  12  mai  1873. 

211.  —  Le  chiffre  de  8  heures  a  été  déterminé,  ainsi  que 
l'indique  M.  de  Freycinet,  rapporteur  du  Comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures,  parce  qu'il  a  semblé  que  la  durée  du  travail 
des  enfants  dans  les  galeries  souterraines  doit  être  normalement 
la  même  que  celle  du  travail  des  ouvriers  adultes  qui,  dans  la 
plupart  des  mines»  sont  répartis  en  trois  équipes  travaillant 
chacune  huit  heures. 

a  Le  relayage  des  enfants  en  dehors  des  heures  prévues  pour 
le  relayage  des  adultes  exigerait  un  arrêt  spécial  dans  Texlrac- 
Uon  du  minerai,  ce  qui  porterait  un  préjudice  notable  à  la 
production.  Il  faudrait  en  outre  faire  accompagner  ces  enfants 
dans  leur  descente  ou  leur  ascension  toujours  un  peu  périlleuses, 
tandis  que  lorsqu'ils  l'effectuent  en  compagnie  des  autres  ouvriers. 
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leurs  parents,  pour  la  plupart,  ils  se  trouvent  beaucoup  mieux 
gardés.  Enfin  le  trajet  des  enfants  à  travers  les  galeries  étroites 
où  circulent  les  trains  de  v^gonnets  r^morqués  souvent  par 
des  chevaux  ne  serait  pas  sans  danger.  (Voy.  Rapport  de  la  sous- 
commission  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  : 
Appendice^  p.  cdxli.) 

212. . —  Pour  ne  point  brusquer  les  pratiques  de  l'industrie 
dans  les  mines  où  le  service  est  actuellement  réglé  sur  le  pied 
de  10  heures  de  travail  effectif  coupées  par  des  repos  (service 
en  deux  équipes),  les  enfants  pourront  être  employés  pendant  ce 
temps  de  10  heures  et  dans  les  modes  d^emploi  spécifiés  par  le 
décret  jusqu'au  1«'  janvier  1878.  C'est  seulement  à  partir  de  cette 
date  que  la  limite  de  travail  de  8  heures  sur  34  devient  obligatoire 
dans  toutes  les  mines  (art.  3,  décret  des  12-15  mai  187S). 

213.  —  Le  décret  a  également  fixé  dans  les  limites  des  pou- 
voirs conférés  par  la  loi  la  nature  du  travail  des  enfants  dans 
les  mines.  Le  Rapport  de  M.  de  Freyci net  explique  que  le  Comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures  a  sur  ce  point  a  constaté 
une  grande  uniformité  dans  les  pratiques  des  exploitants,  uni- 
formité qui  dérive  de  leur  intérêt  même  ». 

On  n'a  donc  fait  que  suivre  les  usages  reçus  dans  les  mines 
eu  interdisapt  de  12  à  16  ans  Tabatage,  le  forage,  le  boisage^ 
le  fonçage,  c'est-à-dire  les  travaux  proprement  dits  des  mineurs 
adultes  (art.  2,  §  1«%  décret  des  12-18  mai  1875). 

214.  —  Au  contraire,  on  a  permis  avec  l'universalité  des  règle- 
ments particuliers  «  le  triage  et  le  chargement  du  minerai,  la 
manœuvre  et  le  roulage  des  wagonnets,  la  garde  et  la  manœuvre 
des  portes  d'aérage,  la  manœuvre  des  ventilateurs  à  bras  et 
autres  travaux  accessoires  n'excédant  pas  les  forces  de  l'enfant 
(art.  2,  §  2  du  décret). 

Ces  occupations  n'exigeant  que  de  l'attention  ou  de  l'agi Kté, 
il  ne  paraît  pas  nécessaire  d'introduire  des  restrictions  à  leur 
égard....  (Rapport  de  M.  de  Freycinet.) 

215.  —  Cependant,  v  les  enfants  employés  à  faire  tourner  les 
ventilateurs  ne  pourront  y  être  occupés  pendant  plus  de  4  heures 
coupées  par  un  repos  d'une  demi-heure  au  moins.  »  (Art.  2  § 
3  du  décret  précité.)  Cette  prescription,  dit  le  Rapport,  est  très- 
facile,  à  appliquer  par  la  multiplicité  d'enfants  dont  on  dispose 
et  qui  permet  de  les  faire  permuter  entre  eux  dans  les  galeries. 

216.  —  A  la  différeoce  de  la  loi  anglaise,  Yart.  7  de  la  loi 
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du  19  mai  1874  n^a  pas  réglé  le' travail  ûàti  s6utert*ain  des 
enfants  employés  dans  une  mine.  Motis  croyons  qu'il 'est  diffi<* 
cile  de  ne  pas  voir  dans  Torganisation  et  lé  'rangement'  des 
minerais  extraits,  leur  chargement  et  livraison  'à  Tslcheteur  le 
travail  du  «  chantier  »  dont  parle  Varf.  f*'  de  ïà  loi.  {Sic 
M.  Talion»  Manuel  pratiqvs^ p.  43  m  fine.) 

217.  —  Les  enfants  travaillant  dans  les  souterrains  dont  pro« 
tégés  par  toutes  les  règles  de  potice  d'atelier  que  nous'  avons 
ci-<lessus  énuméréeç.  En  effet,  la  miiië  est  un^  ^rte  d'atelier 
m  generisy  nécessitant  en  raison  de' son  baractfei^  èpétinl  des 
prescriptions  particulières,  mais  soumise  d'ailleurs  à  tous  les 
principes  de  sécurité  et  de  salubrité  qui  doivent  régir  le  tra- 
vail industriel  ;  les  décrets  que  nous  aVôns  commentée  à  propos 
de  la  police  de  Tatelier  s'appliquent  donc  Mx  mines,  notam^ 
ment  celui  du  12  mai  1875.  (Coinparez  :  M.  Talion,  Manuel 
pratique^  p.  45  et  86.) 

218.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  insolite  datls  l'iiidustrie 
minière.  {Néanmoins,  comine  l'article  30  de  là  loi  âa  i9  mari 
1874  ne  renvoie  pas,  en  ce  qui  concerné  les  appreAtiis,  à  Yari.7^ 
on  peut  se  demander  d'une  manière  théorique,  si  lé  concession* 
naire  d'une  mine  ne  pourrait  pas  se  dispenser  des  prescrip- 
tioos  de  Y  art,  7,  en  passant  avec  les  jeunes  ouvriers  des  contrats 
d'apprentissage.    , 

Nous  ne  le  croyons  pas.  Bien  que  ^ar^  7  né  soft  pas  compris 
dans  l'teumération  essentiellement  limitative  de  Yarticle  êO^ 
nous  trouvons  dans  Yarticle  48,  déclaré  applicable  aux  apprentis 
par  Yarticle  30,  la  disposition  suivante  ;  ' 

«  Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrains,  les  contraventions 
seront  constatées  concurremment  par  tes  Inspecteurs  ou  par  les 
Gardes-mines.  » 

C'est  déclarer,  implicitement  sans  doute,  mais  très-clairement, 
que  Yarticle  7  est  applicable  aux  personnes  qui  seraient,  en 
dehors  des  usages  communs,  apprenties  dans  tme  mine  :  à 
quoi  bon  investir  les  Gardeç-mines  i'unecertaïhe  compétence 
vis-à-vis  d'eUes,  si  ces  agents  de  police  judiciaire  û'ont  pas  à 
constater,  en  ce  qui  les  concerne,  les  contra veritiohs  de  Varticle  7? 

VI.  —  Exceptions  KÉstLTAtit  uss  mbsuus  tiunsitoirbs. 
2[9.  —  Le  législateur,  désireux  de  ne  point  porter  le  trouble 
dans  l!industrie,  a  statué  que  la  loi  de  1874  ne  serait  exécutoire 
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qu'un  an  après  sa  promulgation.  Il  ne  s'est  pas  contenté  de 
cette  injonction  générale,  éb'Û  a  fait  une  situation  spéciale  aux 
infants  «  déjà  admîç  légfjement  dans  les  ateliers  >  ;  ils  conti- 
nuent>  nonobstant  la  p^mulg^on  de  la  loi^  à  être  employés 
au  conditions  spécifiées  pair  Yarticle  8.  (Voy.  art.  84^  §  i^  loi 
des  19  mai  —  3  juin  1874,) 

290.  -^  Quel  est  le  sens  de  cette  restriction  ?  Gela  veut-il  dire 
qu0  les  sôules  conditions  ii^oposéesà  cette  catégorie  d'en&nts, 
sont:  1^  d'avoir  eu  8  ans  au  moment  de  leur  engagement,  âge 
l^al  soiits.  l'empire  de  la  loi.de  1841;  2®  de  n'être  assujettis  au 
maiimum  qu'à  une  durée  de  travail  de  plus  de  6  heures  par 
jour  divisées,  par  un  repos'!  Itlais  alors  ils  ne  seraient  soumis 
à  aucune  des  règles  touchant,  le  travail  de  nuit  ou  des  jours 
fé#iéi  (art.  4  à  6)^  les  travaux  souterrains  {art,  7).  Ainsi  ces 
enfants  ne  seraient  protégés,  ni  par  la  loi  de  1841,  abrogée  à 
partir  de  L'expiration  du  délai  d'un  an^  date  de  la  promulga- 
tion de  la  lot  du  19  mai;1874  (voy.  Vart.  32  de  cette  loi),  ni 
par  les  disposition»  de  la  législation  nouvelle  !  Comment  admettre 
que  les  infracticns  au  travail  de  nuit  ou  des  jours  fériés  punies 
de  pei  nés  de  simple  police  par  la  loi  de  1841,  réprimées  plus 
sévèr«aaent  de  l'amende  correctionnelle  par  la  loi  du  19  mai  1874, 
soient  impunies  vis-^à^^vis  des  enfants  qui  sont  entrés  avant 
^i  ans  dans  la  période  de  transition  de^  deux  lois?" 

Uarticle  84  dit  que  ces  enfants  a  continueront  à  être  employés 
^Mx  conditùms  fixées  par  l'article  8  »»  c'est-à-dire  en  demi- 
lemps,  mais  il  ide  porte  nuUement  que  ce  seront  les  seules  con- 
ditions qui  les  régircmt.  A  une  situation  spéciale,  il  indique 
une  règle  spéciale^  qui  n'est  pas  exclusive  des  principes  généraux* 


§  III.  —  Orgànisatûm  et  PoUce  scolaires. 

1.      —  Des  enfants  de  10  à  12  ans. 

n.    —  Des  adultes  de  12  à  45  ans  illettrés. 

m.   —  Des  entants  engagés  pendant  la  période  de  non  exécution  de 

la  loi. 
IV.  —  Des  apprentis. 

221.  —  Prescrire  l'instruction  de  l'enfant  des  manufactures 
et  subordonner  dans  une  certaine  mesure  à  cette  acquisition 
Tadmission  au  travail  manuel,  estrce  empiéter  sur  le  domaine 
de  la  puissance  paternelle? 


Digitized  by 


Google 


—  102  — 

II  ne  peut  y  avoir  question  à  ce  sujet  dans  les  pays  qui,  à 
l'exemple  de  l'Angleterre,  TAllemagne,  la  Suède,  le  Danemark, 
la  Suisse,  l'Autriche,  certains  Ëtats  des  États-Unis  d'Amérique, 
admettent  Tldée  de  Tinstruction  obligatoire  ;  il  n'y  a  plus  au 
cas  particulier  que  l'application  partielle  d'un  système  général. 

Mais,  la  difficulté  est  plus  grande  là  où  cette  idée  n'est  point 
adoptée;  n'est-ce  pas  un  premier  pas  vers  l'obligation  de 
l'enseignement  primaire,  que  de  la  décréter  partiellement  pour 
l'enfant  des  manufactures?  Tel  est  l'avis  de  M.  André  Bloriliot, 
dans  le  travail  remarquable  que  nous  avons  déjà  cité.  {France 
judiciaire  du  16  janvier  1877,  p.  203  et  suiv.) 

Tel  était  aussi  le  point  de  vue  auquel  se  plaçaient  BIM.  Tes- 
telin  (séance  du  Sénat  du  10  mai  1876),  Pierre  Legrand  et  Mer- 
lin (séance  de  la  Chambre  des  députés  du  20  juillet  1876), 
lorsqu'ils  demandaient  qu'on  suspendit  certaines  dispositions 
scolaires  de  la  loi  de  1874  jusqu'à  ce  qu'une  loi  eût  statué  sur 
le  principe  de  l'instruction  obligatoire.  Les  adversaires  de  cette 
motion,  la  Chambre  qui  Ta  rejetée,  paraissent  avoir  admis  la 
corrélation  existant  entre  les  règles  édictées  'par  les  art,  8  et  9 
de  la  loi  de  1874  et  l'obligation  de  l'enseignement. 

222.  —  Toutefois,  il  faut  bien  reconnaître  que  nulle  solidarité 
n'existe  entre  les  deux  idées  et  que  l'on  peut  être  l'antagoniste 
de  l'instruction  obligatoire  et  cependant  accepter  le  principe  de 
l'enseignement  concernant  les  enfants  employés  dans  l'industrie. 

((  Nous  ne  préjugeons  rien,  a  dit  le  rapport  de  la  Commis- 
sion, à  l'égard  des  dispositions  éventuelles  de  la  loi  de  l'ensei- 
gnement relativement  aux  obligations  du  père  de  famille 

Nous  sommes  en  regard  d'un  patron  dont  l'autorité  ne  s'est 
substituée  à  celle  du  père  de  famille  qu'à  raison  de  la  nécessité 
imposée  par  sa  condition  même  à  l'enfant  de  gagner  sa  vie 

par  le  travail La  loi  ne  franchit  pas  ici  le  seuil  d'un  foyer 

domestique  pour  interposer  sa  puissance  dans  les  volontés  de 
la  famille  :  elle  entre  dans  l'atelier  et  interrompt  le  travail  de 
l'enfant  pour  l'envoyer  à  l'école,  au  même  titre  qu*elle  réclame 
en  laveur  de  sa  santé  des  mesures  de  salubrité  et  d'hygiène. 
Elle  accomplit  ainsi  un  devoir  dé  prévoyance  sociale,  sans  faire 
violence  à  la  liberté.  »  (Voy.  MM.  Talion  et  Maurice,  p.  49.) 

223.  —  Cette  première  difficulté  aplanie,  dans  quelle  mesure 
le  travail  manuel  de  l'enfant  devra-t-il  faire  place  à  la  nécessité 
de  l'instruction  élémentaire? 
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234.  —  L'enfant  de  Tindustrie  anglaise  doit  passer  à  Fécole 
trois  heures  chaque  jour,  excepté  le  samedi,  s'il  travaille  tous. les 
jours,  et  cinq  heures  de  deux  jours  l'un,  s'il  est  employé  à 
l'usine  alternativement  tous  les  deux  jours.  L'école  se  tient  entre 
8  heures  du  matin  à  6  heures  du  soir. 

Dans  les  imprimeries  sur  étoffes,  il  suffit  que  l'enfant  séjourne 
à  l'école  cent  cinquante  heures  dans  un  semestre,  pourvu  que 
chaque  séance  soit  de  deux  heures  et  demie  au  moins  et  de 
cinq  heures  au  plus  (Factory  Act  1844,  art.  38).  —  De  plus, 
dans  les  manufactures  où  se  fait  la  fabrication  des  tissus  de 
coton,  laine,  drap,  soie,  lin,  chanvre,  indienne,  tulle,  les  adoles- 
cents de  13  à  14  ans  sont  réputés  enfants  et  soumis  aux  mêmes 
conditions  du  travail  manuel,  notamment  au  demi-temps,  s'ils 
ne  sont  pas  pourvus  d'un  certificat  constatant  qu'ils  possèdent 
suffisamment  la  lecture,  l'écriture,  l'arithmétique.  (Art.  12,  loi 
du  30  juillet  1874,  Ann.  Société  Législation  comparée,  1878, 
p.  26.) 

Jadis  le  choix  de  l'école  appartenait  exclusivement  au  père  de 
famille,  mais  l'ai  t.  1&  de  l'acte  précité  veut  que,  désormais, 
l'école  soit  reconnue  par  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  (1). 

La  loi  allemande  n'admet  les  prolestants  ou  catholiques  à  la 
<x)nfirmation  à  14  ans  que  s*ils  ont  acquis  une  instruction  élé- 
mentaire suffisante. 

De  12  ans,  âge  de  son  admission,  jusqu'à  14  ans,  l'enfant 
autrichien  ne  peut  obtenir  l'autorisation  des  autorités  commu- 
nales dont  il  a  besoin  pour  entrer  à  l'usine  que  lorsque  le 
travail  industriel  n'empêche  pas  de  fréquenter  l'école,  ou  lors- 
qu'il y  en  a  une  annexée  à  la  fabrique  (§  86,  loi  du  20  dé- 
cembre 1869).  —  A  partir  de  14  ans,  il  doit  encore  étudier 
deux  heures  par  jour  (§  28,  loi  du  14  mai  1869). 

En  Suède,  bien  qu'en  vertu  du  principe  de  l'enseignement 
obligatoire  les  enfants  aient  dû  s'instruire  dans  une  école  pri- 
maire communale,  la  législation  impose  au  patron  le  devoir,  au 
ras  où  l'enfant  serait  exceptionnellement  illettré,  de  lui  faire 
apprendre  à  lire,  écrire  et  calculer  (§  3,  ordonnance  du  22  mai 
18S2). 

La  loi  danoise  du  23  mai  1873,  confiante  dans  la  stricte  exé- 


(1)  Sur  rinstruction  des  enfants  des  manufactures  anglaises,  Voy.  BulL 
Soc,  prot.,  1872,  p.  323,  et  les  laduslrial  Schools.  :  Ibid.,  1874,  p.  352. 
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cution  du  principe  d'instruction  obligatoire  qu'elle  édicté,  n*a 
pas  cru  devoir  fiiire  de  disposition  particulière  relative  aux  enfants 
des  manufactures. 

Si  l'usine  située  à  plus  de  4  kilomètres  d'un  pays  habité  con- 
tient plus  de  80  adultes  de  Tun  ou  de  Tantre  sexe  de  17  ans 
accomplis,  la  loi  espagnole  veut  que  l'industriel  installe  une 
école  dont  les  frais  sont  remboursés  par  l'État  L'école  est 
ouverte  aux  ouvriers  et  à  leurs  enfonts  de  moins  de  9  ans^  Les 
|;arçons  de  9  à  13  et  les  filles  de  9  à  14  ans  doivent  y  s^ourner 
obligatoirement  3  heures  par  jour  (art.  5,  loi  du  24  juillet 
1873). 

223.  —  Chez  nous,  les  enfants  employés  dans  les  usines  sont 
répartis  au  point  de  vue  de  l'instruction  primaire  en  deux 
grandes  catégories  :  ceux  de  moins,  ceux  de  plus  de  12  ans.  — 
Il  faut  ajouter  accessoirement  les  enfants  engagés  dans  la 
période  transitoire  de  la  loi  de  1841  à  celle  de  1874  et  les 
iipprentis. 

I.  —  Entants  de  moins  de  i2  ans. 

La  loi  de  1841  fermait  rentrée  de  la  manufacture  aux  enfants 
-de  moins  de  12  ans,  tant  qu'ils  ne  justifiaient  point  de  la  fré- 
quentation d'une  école  publique  ou  privée  (art.  S  de  cette  loi). 

226.  — *  UarL  8  de  la  loi  du  19  mai-3  juin  1874  contient  une 
disposition  analogue  :  «  Nul  enfant  ayant  moins  de  12  ans 
révolus  ne  peut  être  employé  par  un  patron  qu'autant  que  ses 
parents  ou  tuteur  justifient  qu'il  fréquente  actuellement  une  école 
publique  ou  privée.  Tout  enfant  admis  avant  12  ans  dans  un 
atelier  devra  jusqu'à  cet  âge  suivre  les  classes  d'une  école  pen- 
dant le  temps  libre  du  travail.  Il  devra  recevoir  l'instruction 
pendant  deux  heures  au  moins  si  une  école  spéciale  est  attachée 
à  rétablissement  industriel.  La  fréquentation  de  l'école  sera  cons- 
tatée au  moyen  d'une  feuille  de  présence  dressée  par  l'instituteur 
et  remise  chaque  semaine  au  patron  ». 

227.  —  Ainsi,  le  principe,  c'est  que  jusqu'à  12  ans,  l'enfant 
^oit  suivre  l'école,  alors  même  qu'il  aurait  déjà  acquis  les  notions 
^e  renseignement  élémentaire  :  il  n'est  admissible  au  certificat, 
^ont  nous  parlerons  tout  à  l'heure  que  quand  il  a  atteint  cet  âge. 

228.  —  L'âge  de  12  ans,  terme  de  la  fréquentation  nécessau*e 
de  l'école,  était  déjà  déterminé  par  Yart.  3  de  la  loi  comme 
limite  du  travail  en  demi-journée;  ces  deux  dispositions  con- 
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eordeot  donc  dans  le  but  de  ix^énager  les  forces  de  l'enfant  et  de 
GOjnsacrer  à  l'étude,  une  partie,  du  temps  soustrait  au  travail 
manuel. 

229.  -^  On  a  vivement  critiqué  cette  disposition  de  la  loi  :  Tor- 
ganiaation  de  l'ii^truction  primaire  est  malheureusement,  a-tH)n 
dit,  défectueuse  chez,  nous  ;  avant  de  contraindre  les  patrons  à 
envoyer  les  en&Qts  à  l'école,  il  faudrait  que  les  établissements 
scolaires  existassent  dans  toutes  les  communes  et  rendissent  pos-' 
SjU)iû  Feibécution  commandée.  Les  loisirs  forcés  que  l'on  procure 
k  l'enfant  nuiront  au  bieiHtre  matériel  de  la  famille  sans  profiter 
à  son  développement  intellectuel;  ils  favoriseront  sa  paresse  et 
ses  mauvais  instincts  (1).  L'instituteur,  épuisé  par  ses  leçons 
ordinaires  ne  peut*comme  jl  1^  fgtudxait,  multiplier  ses  démons- 
trations et  les  xeepmmeneer  autant  que  lé  nécessiteraient  les 
besoins. économiqjpies  de  l'usine,  les  alternances  d'équipes  et  les 
difféi^eaces.dans  les  degrés  de  connaissances  acquises  par  les  en- 
fants^. Enfin,  Ija,  fatigue  du  travail  manuel  rend  pour  Técolier  la 
leçon  inutile  et  superflue.  On  proposait  donc  de  prescrire  l'obli- 
gation de  l'enseignement  avant  12  ans  et  de  reculer  jusqu'à  cet 
lige  l'admission  à  l'usine.  (Yoy.  Discours  de  M.  Godin-Lemaire: 
Appendice  y  p.  xcvm,  et  articles  de  M.  André  Horillot:  France 
judiciaire,  1877,  p.  207.) 

. .  230.  -rr  Ces  graves  objections  ont  cependant  été  écartées.  Sans 
doute  Si  eût  été  préférable  d'adopter  un  type  d'âge  uniforme  pour 
.l'entrée  de  l'enfant  dans  l'industrie,  mais  on  a  dû  exceptionnei- 
Jfjnent  s'incliner  devant  quelques  nécessités  industrielles  qui 
commandaient  l'emploi  de  Tenfant  de  10  à  12  ans.  (Voy.  n""  122.) 

Dè^  lors,  pour  concilier  \^  besoins  de  certaines  manufactures 
avec  les  devoirs  de  ménager  la  force  physique  de  l'enfant  et  de 
développer  ses  facultés,  on  arrivait  au  système  du  demi-temps. 
(Voy.  ci-<lessus,  n®  132.) 

Or,  à  supposer  une  organisation  scolaire  complète  et  irrépro- 
chable, ce  système  présente  des  difficultés  qui  rendent  difficile- 
ment accessible  l'école  ordinaire  à  l'enfant  des  usines.  L'épreuve 
faite  depuis  la  loi  de  1841  paraît  décisive  sur  ce  point. 

Après  la  promulgation  de  cette  loi,  les  Instituteurs  avaient  été 

(1)  Sar  les  moyens  de  combattre  le  vagabondage  de  l'enfant.  Voy.  Bull 
Soc.  prot.,  1874,  p.  31,  112.) 

Sur  l'intempérance  chez  l'enfant,  article  de  M.  Joseph  Lefort:  Jlnd,^  1874 
p.  33. 
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obligés  de  constater  <x  que  le  programme  de  renseignement,  la 
division  des  classes,  Yééole  enfin,  dans  toutes  les  mesures  qui  lui 
sont  indispensables  pour  un  bon  enseignement,  avait  éprouvé  une 
telle  perturbation  que  l'instruction  devenait  impossible,  non- 
seulement  pour  les  anciens  élèves,  pour  ceux  qui  fréquentaient 
le  plus  régulièrement  l'école,  mais  aussi  pour  ceux  qui  n'y 
venaient  que  quelques  heures  par  jour...  Lorsqu'il  arrivait,  par 
exemple,  quinze  enfants  dans  une  partie  de  la  journée,  au  moment 
où  l'Instituteur  était  occupé  des  enfants  de  son  école  ordinaire,, 
la  classe  était  troublée,  désorganisée  par  l'arrivée  des  nouveaux 
venus.  Il  fallait  quitter  l'enseignement  général  des  élèves  pour 
se  livrer  à  l'enseignement  particulier  de  ceux  qui  survenaient. 
(Voy.  Discours  précité  de  M.  Godin.) 

L'installation  des  cours  destinés  aux  enfants  des  manufactures- 
étant  une  organisation  spéciale  juxtaposée  près  de  celle  de 
l'enseignement  primaire,  plutôt  que  s'identitiant  avec  elle,  il 
n*était  pas  nécessaire  pour  parer  à  des  besoins  d'ailleurs  urgents 
d'attendre  qu*il  eût  été  promulgué  une  loi  organique  d'instruo 
tion  publique  (1). 

Quant  à  l'abandon  des  enfants,  délaissés,  dit-on,  à  eux-mêmes 
et  ne  profitant  du  demi-temps  que  pour  en  faire  bénéficier 
leur  oisiveté,  il  y  a  là  une  exagération  dont  la  pratique  aura 
raison.  Avant  i^  ans,  Tenfant  n'entre  à  Tusine  et  ne  s*y 
maintient  que  s'il  fréquente  Técole  :  après  12  ans,  il  n'arrive  à 
la.  journée  complète  que  s'il  a  fait  preuve  d'une  instruction 
élémentaire  suffisante.  Les  pères  de  famille  comprendront  par 
intérêt  qu'il  faut  veiller  sur  l'assiduité  de  l'enfant,  puisqu'il  ne 
sera  entre  leurs  mains  productif  qu'à  la  condition  d'être  instruit. 

Nous  ne  dirons  qu'un  mot  de  la  prétendue  impossibilité  de 
suivre  lés  cours  fructueusement  après  les  fatigues  de  l'atelier. 
Un  enfant  de  10  à  12  ans  n'est  nullement  épuisé  par  un  travail 
manuel  de  6  heures  et  conserve  une  vigueur  d'attention  parfai- 
tement active  pour  des  exercices  élémentaires. 

231.  —  Ce  qu'il  y  a  de  très-exact  dans  les  observations  pré-^ 
sentées  par  le  système  que  nous  combattons,  c'est  que,  pour 
recevoir  les  enfants  des  manufactures,  l'école  doit  subir  des 
modifications,  se  plier  à  des  exigences  difficiles  à  pratiquer 

(1)  On  saitquun  Projet  a  été  présenté, pour  permettre  à  TÉtat  de  prêter 
aux  communes  les  fonds  nécessaires  pour  installer  partout  l'école;  les  deux, 
organisations  peuvent  donc  marcher  de  front. 
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pour  le  malti^e  et  nuisibles  aux  études  des  autres  enfants  si 
les  deux  enseignementa  ne  sont  pas  distincts. 

La  loi  veut  que  les  classes  soient  suivies  pendant  le  temps  libre 
du  travail.  La  journée  de  l'ouvrier  étant  de  13  heures  et  celle  de 
l'enfant  de  10  à  12  ans  de  6  heures  seulement,  le  travail  pour 
ce  dernier  est  partagé  entre  deux  équipes  :  il  en  résulte  la 
nécessité  dô  deux  classes  par  jour  correspondant  à  chacune 
des  brigades  de  jeunes  ouvriers.  C'est  le  célèbre  système  des 
relais,  si  {préconisé  par  lord  Brougham,  qui  y  voyait  le  germe 
d'une  révolution  dans  renseignement. 

232.  —  Comment  donc  sera-t-il  pourvu  à  ces  besoins?  Le 
Rapporteur  émettait  l'idée  que  l'on  mettrait  les  heures  des 
classes  des  Écoles  publiques  en  harmonie  avec  les  heures  du 
travail  industriel;  mais  cette  harmonie  est  irréalisable  et  l'in- 
troduction du  jeune  ouvrier  dans  l'école  la  désagrège,  nous 
l'avons  vu  {suprà  n®  231)  et  en  chasse  la  méthode  et  l'homo- 
généité. En  outre,  comment  l'Instituteur  suiBrait-il  à  des  classes 
multipliées  ? 

Dira-t-on  qu'il  y  a  une  organisation  spéciale  toute  faite,  les 
cours  d'adultes  créés  par  la  loi  des  15-27  mars  1850  et  qu'il 
appartient-  aux  Conseils  académiques  d'instituer  partout  où  le 
besoin  peut  s'en  faire  sentir?  A  la  vérité,  ces  cours  comportent, 
non-seulement  la  révision  des  connaissances  acquises,  mais 
l'instruction  élémentaire  des  retardataires.  L'ouvrier  les  fréquente 
malgré  les  labeurs  du  jour,  et  les  plus  réguliers  à  l'atelier  sont 
les  plus  assidus  à  l'école.  Néanmoins  des  diflScultés  insurmon- 
tables s'opposent  à  ce  que  ces  cours  pourvoient  suffisamment  à 
rinstruction  des  enfants  des  usines.  Les  unes  tiennent  aux 
élèves  dont  l'assiduité  cesse  trop  souvent  après  fréquentation  de 
quelques  jours;  les  autres  procèdent  de  la  nature  même  de  cet 
enseignement^  qui  groupe  les  âges,  les  aptitudes,  les  professions 
les  plus  diverses.  Des  enfants  de  moins  de  16  ans,  des 
adolescents  de  15  à  18  ans  se  trouvent  en  contact  avec  des 
hommes  de  25  à  40  ans.  Les  besoins  de  connaissances  sont 
aussi  variés  que  les  métiers  :  à  peine  peut-on  établir  certaines 
catégories  qui  font  masse  dans  l'ensemble;  il  faut  bientôt 
revenir  à  l'unité.  De  plus,  chaque  individualité  voudrait  une 
direction  différente;  «  les  uns  savent  mal  ce  qu'ils  savent,  les 
autres  savent  à  peine  quelque  chose,  le  plus  grand  nombre  ne 
sait  rien  ».  Enfin,  la  discipline  nécessaire  vis-à-vis  de  l'apprenti 
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dont  l'assiduité  doit  être  coiiU*61de»  est  bien  difficile  au  regard 
d'hommes  &its  qui  s'^rrach^x^t  au  travail  manuel  pour  venir 
travailler.  Aussi  M.  Qréar4»  directeur,  de  renseignement  pri- 
maire de  la  SeiAe»  a^uquel  nous  empruntons  ces  observations, 
ooDcluait-*il,  dans  le  .mémoire .  présenté  à  H.  le  Préfet  de  la 
Seine^.an  187S,  à  la  séparatipn  des  apprentis  d*avec  les  adultes 
proiMrement  dits^  de  façon  que  ,les  mattres  pussent,  d*accord 
avec  les  paîtrons,  .prendre  toutes  les  mesures  de  discipline 
nécessitées  par  l'âge  et  la  condition  légale  des  apprentis.  Pour 
convertir  ce  vœu  en  réalité,.  4eux  systèmes  ont  été  proposés  : 
l'école  de  demi-temps  et  le  cours  spécial  d'apprentis. 

Par  deux  circulaires  des  7  et  12  janvier  1876,  M.  Gréard  a 
prescrit  une  enquête  auprès  jdes  Maires  de  Paris  et  des  Inspec^ 
teurs  pour  examiner  s'il  ne  serait  pas  possible  de  créer  des 
écoles  de  demi-temps  dans. les  arrondissements  oîi  l'industrie 
est  très^active,  de  telle  sorte  que  les  garçons  fussent  admis  au 
cours  le  matin  et  les  jeunes  filles  le  soir  ou  à  l'inverse  (1).  Ce 
genre  d'école  doit,  nous  l'avons  vu,  suivre  les  modifications 
résultant  des  alternances  d'équipe  et  prendre  pDur  base  le 
tableau  du  travail  manuel  dans  ses  variations  nsodomadaires. 
C'est  assez  dire  la  difficulté  de  son  organisation.  On  a  cepen- 
dant réussi  à  en  ouvrir  une  à  Saint-Denis  le  1^  février  1876. 
Toutefois,  l'administration  parisienne  semble  avoir  reconnu  que 
la .  créa^on  la  plus  pratique  était  celle  de  cours  d'apprentis* 
Un  arrêté  de  M.,  le  Préfet  de  la  i^ine  du  10  août  1877  (2)  en 
a  profondément  modifié  l'organisation.  Les  bases  adoptées  sont 
les  suivantes  ;  les  apprentis  sont  séparés  des  adultes  toutes  les 
lois  que  leur  nombre  atteint  le  chiAre  30.  Les  cours  sont  divi- 
sés en  enseignemfsnt  élémentaire,  moyen .  et  supérieur.  Un 
examen  spécial  est  institué  du  lo  au  30  juin  pour  l'obtention 
du  certificat  d'études  primaires.  Enfin  les  maîti^  trouvent  leur 
rémunération  dans  un  traitement  fixe  substitué  désormais  aux 
indemnités  éventuelles.  [Voy.  Cire,  de  H.  Gréard  du  10  août 
1877  :  Appendice^  p.  dlxiv  (3) .] 

(1)  Voy.  Appendice,  p.  dlv» 

(2)  Voy.  Appendice^  p.  dlxyi. 

(3)  Sar  les  Cours  spéciaux  aux  enfents  de^  manufaetures,  Voy.  BuUetin 
Soc.  prot.f  1868.  p.  297.  —Voy.  aussi  rinstruction  des  enfants  employés  dans 
les  manufactures,  par  M.  J.  Simon  :  BulL  1867,  p.  252,  et  la  réponse  de  la 
Omunission  de  surreillance  de  Muliiouse  :  BuU.,  1867,  p,  369;  arUcle  de 
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533,  —  Hfttons-nous,  cependant  de  le  reconnaître;' ce  n'ëai 
guère,  que  dans  les  ^ndes  villes  6ùâe  l'éhconitrentide  nom- 
breuses ressource^  d'enseignement  prituâiré  qvté  de  semblables 
créations  peuvent  être  établies.       '  ''  '■     '"  •    ^    •      <    • 

284.  —  Partout  ailleurs/ là  loi'  ne  tr6ateta'  ^e  «xéoutioii 
assurée  que'par  roûyerture  dfécoleâ  âilttexéfeë^  ailx  Vahriques. 
Les  industriels  en  ont  coiiapris  la  néèessité,  et  le  Rapport  de 
M.  Duma^  évaluait  à  irâ' le  nombre  d^'établii^lnenta  de  x^tte 
nature  ouverts  de  1875  au  1*' janvier  i8lf6.'(Voy;' Rapport  de 
M.  Dumas:  Bull  Soc.  prot.\  iên,  p. '18:)  " 

.  Dansun  article  fort  remarquable,  inséré  auBttBêtiàd^  la  Société 
de  protection  (Bull.  1876^  p.  S88)^  M.  Jtrlien  Harjren^Kléttiotitr^  que 
Tavenir  scolaire  de  la  loi  de  1874  e§t  attaèhé  à  la*  pi^agatîoii 
de  ces  écoles  (1),  à  la  double  condition  :  l*"  d'y  établit*' la  même 
organisation  pédagogique  et  les  mêmes  pro^ammés  que  "dans 
les  écoles  primaires  publiques;  2^  d'y  plaèër  lé  personne)  ensei* 
gnant  sous  la  direction  et  la  surveillance  dés  Inspecteurs  de 
Finstruction  primaire.  Dans  cet  ordre  dldéès^  il  a  été  décidé 
que  les  Instituteurs  des  écçîes  de  fabricpie  sont,  sur  riûdioation 
des  che&  d'usine,  présent^  à  ragrémèrit  des  Préfets  par  les 
Inspecteurs  d'académie  et  placés  sous  le  contrôle  des  bispeclettrs 
de  l'enseignement  primaire.  Les  contré-màftres'  de  fabrique 
peuvent  être  déclarés  aptes  à  être  maîtres' slâjôlnts.  Enfin  la 
Commission  supérieure  a  admis  les  religieuses  congréganistes 
pourvues  de  lettres  d'obédience.  (Avis  de  février  1877.) 

238.  -**  <  En  ce  qui  concerne  les  chefs  d'établissements  classés 
dans  la  petite  industrie,  ajoute  H.  Hayem,  et  qui  n'ont  à  leur 
service  qu'un  petit  nombre  d'enfants,  il  pourra  être  créé  facile- 
ment des  syndicats  ou  des  associations  qui  s'entendront  pour 
établira  frais  communs  de3  écoles  destinées  aut  enfants  employés 
dans  leur  spécialités.  »  Cette  excellente  idée  est  actuellement 
dans  le  domaine  des  faits  et  le  rapport  de  H.  Dumas  pour  1876 
constate  que  les  industriels  de  beaucoup  de  localités  sont  entrés 


M.  Descottes  :B«//.  1873,  p.  349;  Rapport  de  M.  Gtéard  sur  le$  CUmei  spé- 
eMe9  é'4ipfHrmUû  :  BtUl^idlI^  p.  460  ;  les  Ecoles  techniques  et  professionnelles, 
par  M.  le  D'  Maijolin  :  Bull  1876,  p.  435. 

(1)  Vojr.,  aussi,  an  article  sur  les  écoles  et  salles  d'asiles  annexées  à  des 
maDafactnres  de  rarrondissement  de  Lisieux  par  M.  Hébert-Duperron  : 
Sull.  Soc.  prot,  1868,  p.  471;  —  L'École  annexée  à  l'usine  ou  Vatelier,  le 
demi-temps  par  M.  £.  d'EsehUU  :  Bull,  1872,  p.  311. 
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dans  cette  voie.  (Voy.  Rapport  de  M.  Dumas  :  Bull.  Soc.  prot., 
1877,  p.  17.) 

236.  — !  La  loi  française  moins  généreuse  que  la  législation 
espagnole  laisse  les'  frais  d'installation  et  d'entretien  des  écoles 
privées  aux  industriels.  Ils  peuvent  néanmoins  demander  au 
Ministre  de  l'Instruction  publique  une  aUocation  sur  le  crédit 
ouvert  chaque  année  au  budget  de  ce  département  pour  la  fon- 
dation d'établissements  utiles,  tels  que  «  les  écoles  dans  les  ate- 
liers et  manufactures  (art.  56  loi  du  27  mars  1850)  ». 

237.  —  Mais  restent  les  frais  d'entretien  de  l'école  :  M.  Hayem 
déclare  qu'il  n'est  venu  dans  la  pensée  d'aucun  manufacturier 
d'imposer  cette  charge  aux  enfants.  Cette  générosité  fait  le  plus 
grand  honneur  aux  hommes  qui  en  ont  fait  preuve,  mais 
est-elle  suffisante  pour  vulgariser  les  excellentes  institutions  dont 
nous  avons  parlé? 

Nou3  ne  le  croyons  pas,  et  c'est  surtout  dans  la  petite  indus- 
trie que  l'initiative  aurait  besoin  d'être  suppléée  par  l'action  de 
la  loi.  Nous  trouvons  donc  infiniment  plus  pratique  le  système 
anglais,  qui  fait  prélever  par  le  fabricant  sur  la  paie  de  l'enfant 
la  somme  représentant  le  salaire  de  l'Instituteur  déterminé  par 
le  Conseil  scolaire  (art.  17,  bill  du  9  août  1870)  et  charge  l'Ins- 
pecteur de  recueillir  cette  somme  des  mains  du  manufacturier, 
au  besoin  de  poursuivre  celui-ci  en  justice  pour  remettre  le 
.  montant  au  maître  (1). 

238.  —  Il  y  a  cette  différence  entre  l'école  privée  et  l'école 
publique  que  la  loi  ne  détermine  pas  le  minimum  de  la  durée  des 
classes  de  la  seconde  :  elle  s'en  réfère  à  ce  sujet  aux  usages  sco- 
laires. En  ce  qui  concerne  la  première,  il  importait  de  déterminer 
le  temps  de  la  leçon  pour  assurer  son  fonctionnement  sérieux  ; 
la  loi  le  fixe  à  2  Lv:...js. 

En  tout  cas,  que  l'école  soit  publique  ou  privée,  la  présence 
de  l'enfant  n'est  pas  nécessaire  pendant  la  totalité  du  demi-temps, 
mais  seulement  2  heures  par  jour.  (Avis  la  Commission  supé- 
rieure du  16  juin  1876.) 

239.  —  Tout  travail  de  nuit  étant  interdit  aux  enfants,  les 
classes  n'ont  lieu  légalement  que  de  5  heures  du  matin  à  9 
heures  du   soir.  Des  leçons  données  après  9  heures  du  soir 


(1)  Sur  le  Matériel  dinstallalion  des  écoles  (Voy.  Bull.  Soc.  proL,  1872, 
p.  78.) 
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constitueraient  une  contravention.  (Circulaire  du  23  septembre 
1854,  §  4) 

240.  —  Les  enfants  ne  peuvent  être  envoyés  à  Técole  que 
pendant  le  temps  libre  de  travail,  c'est-à-dire  pendant  la  demi- 
journée  où  l'équipe  dont  ils  font  partie  cesse  d'être  employée  à 
l'usine  ;  l'école  ne  saurait  donc  avoir  lieu  pendant  les  intervalles 
du  travail  manuel  réservés  pour  les  repos.  (Héme  circulaire,  §  4.) 

241.  —  Les  devoirs  scolaires  des  patrons  ou  chefs  d'industrie 
.sont  les  suivants  :  i^  s'assurer  que  l'enfant  dé  10  à  12  ans  qui 
Jui  est  présenté  pour  entrer  chez  lui  fréquente  l'école  et  lui 
a*efuser  l'admission  si  cette  preuve  n'est  pas  rapportée  ;  2^  s'informer 
pendant  le  séjour  à  Tusine  de  l'assiduité  à  l'école  et  congédier 
immédiatement  l'enfant  si  cette  assiduité  cesse. 

242.  —  La  fréquentation  de  l'école,  au  moment  où  l'enfant 
sollicite  son  entrée  à  l'usine,  résulte  de  la  mention  apposée  par 
le  maire  sur  le  livret  (ci-dessus  n®  68)  et  transcrite  par  le  patron 
^ur  le  registre  d'usine.  (Art.  40y  loi  du  19  mai  1874.) 

L'indication  fournie  par  le  maire  ne  pouvant  être  donnée 
qu^avec  l'aide  des  Instituteurs,  ceux-ci  devront  s'empresser  de 
faire  parvenir  les  renseignements  indispensables.  (Circulaire  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique  du  20  juillet  1873  :  BulL 
Appendice^  p.  dxlvhi,  et  Circulaire  de  H.  Gréard  :  Appendice, 
f.  i»«ui.) 

Le  certificat  relate  le  degré  d'instruction  acquis  et  le  temps 
pendant  lequel  l'enseignement  primaire  a  été  suivi. 

243.  —  L'infraction  du  patron  consiste  dans  le  fait  d'avoir 
j*eçu  l'enfant  à  l'usine  alors  qu'il  ne  fréquentait  pas  la  classe  : 
.peu  importerait  que  le  patron  eût  depuis  donné  des  ordres 
pour  que  les  enfants  suivissent  l'école  et  qu'il  fût  fondé  à  croire 
ses  ordres  exécutés.  (Crim.  rej.,  14  mai  1846,  Dupont-Boilletot  : 
S.  46,  1-  424;  P.  1846.  2.  61  ;  D.  P.  1846.  1.  307.) 

244.  —  Il  n^  suffit  pas  que  l'en&nt  ait  été  à  Técole  au 
moment  de  son  admission  à  l'usine,  il  faut  qu'il  continue  à  s'y 
rendre  depuis,  pour  que  son  instruction  soit  sérieuse  :  c'est 
.donc  le  devoir  du  patron  de  surveiller  cette  présence  scolaire 
et  l'omission  constitue  une  autre  contravention. 

245.  —  Les  enfants  font  constater  leur  présence  à  l'école 
.sur  une  feuille  ou  carnet  individuel  signé  tous  les  samedis 
par  l'Instituteur  et  rapporté  le  lundi  au  patron,  qui  le  garde 
pendant  la  semaine,  afin  de  pouvoir  au  besoin  le  représenter 
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aux  Inspecteurs.  £n  cas  d'absences  de  Fécole  non  Justifiées 
et  impliquant  habitude  de  ;non-firéquentation ,  le  devoir  de 
rindustriel  est  de  renvoyer  îmmédiatementi'enftint,  à'  peine  de 
oojtnmettre  une  contravention.  (Vdy.  Circulaires  précitées*  du 
Ministère  de  Tlnstruction  publique  et  dé  H.'le' Dilrebteiir' de 
renseignement  primaire  du  déps^ément  de  la  Seine.) 

246.  —  Deux  arrêts  de  la  Cbur  de  cassatiôti  rendus  sous 
Tempire  de  la  loi  de  1841  ont  décidé  que  le  déîfatit  de  mention 
au  livret  d'admission  ou  Fabsence  de  constatatitin  de  la  pré* 
sence  à  l'école  peuvent  être  suppléées  par  la  jdstificàtiôil  appâtée 
devant  le  tribunal  de  répression  que  si  les  formalités  ôntété 
négligées,  les  devoirs  dont  elles  constatent  l'exécution  ont  él6 
remplis  en  temps  opportun.  (Vôy.  Gass.,  ^  mai  1898,'  Chaisier 
et  Demézières,  deux  arrêts  :  S.  85.  i:676;  P.  86. 2:  984  ;  D.  P. 
85.  1.  285.) 

La  doctrine  de  ces  arrêts  est  exacte,  parce  que  le  législateur 
de  1841,  et  après  lui  celui  de  1874,'  ne  font  pas  résulter  les 
contraventions  du  seul  défaut  de  justification  à  l'Inspecteur  de 
l'accomplissement  des  formalités  qu'elles  renferment. 

Seulement  l'accomplissement  de  ces  formalités  est  un  autre 
devoir  spécial  dont  l'oubli  constitue  une  infraction  distincte  de 
la  première  :  si  le  chef  d'industrie  prouve  aux  tribunaux  qu'A 
savait  que  le  jeune  ouvrier  allait  à  l'école  quand  il  l'a  ethlMitt^ 
ché  et  a  continué  à  s'y  rendre  depuis,  il  sera  acquitté  de  la 
prévention  portant  sur  les  deux  contraventions;  mais  il  pourra» 
si  le  ministère  public  l'a  poursuivi  de  ce  éhef,  être  condamné 
pour  avoir  omis  d'inscrire  sur  le  registre  de  fabrique  la  men- 
tion scolaire  absente  du  livret  et  pour  avoiir  n^Iigé  d'exiger  la 
remise  de  la  feuille  hebdomadaire  de  pirésénce  à  Técole. 

247.  —  Du  reste,  nous  croyons  qu'il  n'y  aurait  pas  contra- 
vention si  la  feuille  de  présence,  au  lieti  d'êt!re  partièulière  à 
chaque  enfant,  était  collective  pour  plusieurs.  (Ar^um^t  de 
Cass.  26  mai  1888,  précité.)  ... 

248.  — 11  est  à  peine  besoin  de  remarquer  que  les  ItistitùtÊurs 
doivent  montrer  la  plus  grande  loyauté  d^ns  les  renseignements 
qu'ils  sont  appelés  à  donner  aux  maires  ou  aux  industriels. 
«  Toute  fraude,  dit  le  Ministre  de  l'Instruction  publique  aux 
Préfets  dans  une  circulaire  du  20  juiDet  1878,  serait  une  foute 
grave  que  vous  n'hésiteriez  pas  à  réprimer  très-sévèrement.  > 
(Voy.  Appendice^  p.  dxlviii.) 
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as.  —  Pour  faciliter  le  contrôle,  le  même  Ministre,  d'accord 
avec  celui  de  TAgriculture  et  du  Commerce,  a  décidé  que  toutes 
facilités  seraient  données  aux  Inspecteurs  divisionnaires  à  TefiTet 
de  pénétrer  dans  les  écoles  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugeront 
nécessaire  aux  intérêts  de  leur  service.  (Même  circulaire.) 

II.  —  Enfants  db  12  a  15  ans. 

250.  —  Nous  arrivons  à  la  seconde  catégorie  d'enfants  em- 
ployés dans  l'usine:  ici  une  distinction  fondamentale  doit  être 
faite  :  ou  l'enfant  de  12  ans  accomplis  est  en  mesure  de  prouver 
à  son  patron  l'acquisition  de  l'instruction  primaire,  ou  il  n'est 
pas  dans  cette  situation. 

Dans  la  première  hypothèse,  Tenfant  est  admis  au  maximum 
du  travail  journalier  de  12  heures  ;  dans  la  seconde,  jusqu'à 
18  ans,  il  ne  peut  être  a  admis  à  travailler  plus  de  six  heures 
par  jour  ».  (Art,  9,  loi  du  19  mai  1874.  ) 

251.  —  «  Ainsi,  objecte  M.Morillot  {France  judiciaire^  ASTIy 
p.  207),  il  ne  suffit  pas  d'alléguer  que  depuis  longtemps  peut- 
être  l'adulte  fréquente  Técole,  il  faut  encore  démontrer  qu'il  la 
fréquente  avec  fruit.  On  oublie  que  son  intelligence  n'a  plus  la 
même  acuité  que  dans  l'enfance  pour  l'enseignement  élémentaire  ; 
on  exproprie  ce  droit  au  travail  qui  est  son  premier  bien  ;  on  fait 
de  son  contact  avec  les  autres  écoliers  un  danger  moral,  et  Ton 
veut  créer  une  coexistence  impossible  entre  l'école  et  l'atelier.  » 

252.  —  Le  système  de  la  loi  de  1874  n'est  pas  sans  précé- 
dents législatifs  :  c'est  celui  de  la  loi  anglaise  précitée,  du  30 
juillet  1874;  de  même  l'article  5  de  la  loi  française  de  1841 
exigeait  la  continuation  de  l'école  après  12  ans  jusqu'à  ce  que 
l'enfant  eût  obtenu  du  Maire  un  certificat  d'instruction  primaire 
élémentaire.  Il  faut,  en  effet,  que  l'enfant  sache  réellement  :  3 
ne  suffit  pas  qu'il  soit  censé  savoif.  Si  la  facilité  n'est  plus  la 
même  chez  les  adultes  que  chez  l'enfant,  la  volonté  est  plus 
développée.  Enfin,  guidé  par  un  sentiment  intéressé,  le  père 
de  famille  activera  les  efforts  de  son  fils  jusqu'à  ce  que  celui-ci 
lui  rapporte,  avec  le  certificat  scolaire,  l'aptitude  à  toucher  and 
rémunération  complète.  L'enfant  a  le  droit  de  travailler  ma- 
nuellement, mais,  par  contre,  il  appartient  à  la  Société  d'exiger 
qu'il  devienne  par  l'instruction  un  être  sociable. 

253.  —  Toutefois;  une  objection  de  pratique  pouvait  ici  se 
formuler.  Le  programme  de  l'instruction  primaire  élémentaire 

8 


Digitized  by 


Google 


—  414  — 

comprend  :  rinstruction  morale  et  religieuse,  —  la  lecture, 
l'écriture,  —  les  éléments  de  la  langue  française,  —  le'  calcul 
et  le  système  légal  des  poids  et  mesures  (art.  33;  loi  de  18S0)  ; 
les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France 
(art.  16,  loi  du  10  avril  1867).  (Voy.  article  de  M.  Morillot  : 
France  judiciaire,  1«'  mars  1877,  p.  206.) 

Devaitron  immédiatement  eKig«r  ces  connaissances  de  l'enfant 
de  13  ans,  candidat  au  certificat  d'instruction  primaire?  C'eût 
été  se  montrer  d'une  rigueur  excessive  au  lendemain  de  la 
promulgation  de  la  loi. 

Aussi,  après  avoir  victorieusement  établi  sur  le  terrain  du 
droit  que  tel  devait  être  le  programme  exigé  (Instruction 
du  16  février  1876,  Appendicey  p.  dlvui),  le  Ministre  de 
l'Instruction  publique  s'est  mis  d'accord  avec  celui  de  l'Agri-* 
culture  et  du  Commerce  pour  le  simplifier  provisoirement  jus- 
^qu'à  ce  qu'il  soit  possible  de  revenir  à  rapplication  rigoureuse 
des  textes. 

254.  —  Sur  la  proposition  de  la  Commission  supérieure,  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  a  donc  admis  «  que  le  pro- 
gramme des  connaissances  à  exiger  des  enfants  des  manu- 
factures ne  comprendrait  pour  le  moment  du  moins  que 
l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  trois 
premières  règles  de  l'arithmétique  et  la  connaissance  pratique  du 
système  métrique  ».  (Circulaire  du  20  février  i 877  :  Appendice, 

p.  DLX.) 

255.  —  Vart.  9  donne  aux  Inspecteurs  primaires  et  aux 
Institutrices  le  droit  de  conférer  le  certificat  d'instruction  pri- 
maire, mais  comme  le  fait  justement  remarquer  la  circulaire  du 
Ministre  de  Flnstruction  publique  du  20  juiUet  187S,  l'attesta- 
tiw  sera  plutdt  demandée  à  l'Instituteur  qui  se  trouve  en  rapport 
plus  direct  avec  les  familles.  (Voy.  Appendice^  p.  dxlviu.) 

Dans  le  cas  où  il  émane  de  l'Inspecteur  primaire  le  certificat 
signé  de  lui  sera  visé  par  le  Maire. 

En  tous  cas,  le  certificat  est  sur  papier  libre  et  gratuit  (art.  9, 
loi  de  1874). 

256.  —  n  restait  un  autre  progrès  à  réaliser.  L'avenir  scolaire 
de  la  loi  de  1874  étant,  comme  nous  l'avons  vu,  attaché  à  la 
diffusion  des  écoles  annexées  aux  usines  qui  ont  pris  dq[>uis  sa 
mise  en  exécution  une  si  heureuse  extension  ;  il  eût  été  incom- 
mode que  l'instituteur  libre  dirigeant  de  tels  établissements  n'eût 
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pas  ipialité  pour  délivrer  le  oertiôeaL  AutsU  sur  le  vœu  de  la 
GommissioB  supérieure,  le  Ministre  de  riostruction  publicpie  a 
décidé  que  ces  maîtres  seraient  assimilés  aux  Instituteurs  adjoints 
chargés  des  écoles  de  hameaux  créés  par  la  loi  du  19  juin  1875, 
et  pourraient,  par  suite,  donner  le  certificat  d'études  élémentaires. 
(Circulaire  du  20  février  1877  :  Appendice,  p.  blx.)  —  La 
même  faculté  a  été  également  étendue  à  Flnstituteur  libre  non 
(Utaché  aux  écoles  de  fabrique.  (Avis  de  la  Commission  du  ff 
juillet  1876.) — L'Inspecteurdivinoanaire  ou  départemental  n'a 
évidemment  aucune  qualité  pour  délivrer  le  certificat;  mais  il 
peut  assister  à  cette  opération  en  vertu  de  son  droit  incontestable 
d'entrée  dans  les  écoles. 

2S7*  -~  On  voit  qu'il  n'y  a  pas  une  grande  différence  entre 
le  certificat  délivré  par  l'Instituteur  et  celui  qui  émanait  du  Maire 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1841.  Ce  fonctionnaire  attestait  pure- 
ment et  simplement  que  J'enfant  avait  reçu  l'instruction  primaire, 
noii  qu'il  Favait  reçue  avec  succès.  Aussi  la  circulaire  du  2S 
septembre  18S4  déclarait-elle  que  ce  certificat  constituait  sim- 
plement une  présomption  en  faveur  du  patron,  mais  que  si  Fenfant 
n'avait  point  en  réalité  suivi  l'école,  l'usinier  devrait  se  soumet- 
tre à  l'injonction  de  l'Inspecteur  d'avoir  à  se  mettre  en  règle. 

Aujourd'hui,  d'après  Y  article  9  de  la  loi  de  1874,  le  certificat 
scolaire  établit  que  l'enfant  a  acquis  l'instruction.  Il  y  a  donc 
une  preuve  qui  décharge  complètement  le  patron  et  s'impose 
provisoirement  à  l'Inspecteur  du  travail  des  enfants. 

SS8.  —  Mais  ce  n'est  pas  une  preuve  irréfragable,  les  Inspec- 
teurs primaires  et  ceux  du  travail  des  enfants  peuvent  s'assurer, 
par  un  examen,  que  l'instruction  n'a  pas  été  réellement  acquise, 
et  dans  ee  cas,  la  preuve  se  trouvant  détruite,  l'état  de  contra- 
vention recommence  pour  le  patron  averti^  s'il  n'exécute  pas  les 
prescriptions  qui  renaissent  pour  lui. 

259.  —  La  loi  ne  voulant  pas  créer  l'ostracisme  du  travail 
juanue),  si  l'enfant  se  trouvait  dans  un  état  d'incapacité  physique 
ou  intellectuelle  qui  lui  rendit  impossible  l'acquisition  des  notions 
élémentaires  d'instruction  primaire,  il  pourrait,  après  visite  mé- 
dicale attestant  cet  état  de  choses,  être  admis  à  12  ans  révolus 
au  travail  de  la  journée  complète.  Tetté  est  la  jurisprudence  de 
la  Commistton  supérieure  indiquée  par  M.  Eug.  Talion  (Jfo- 
tmel  pratique,  p.  64). 

260.  —  Hors  ce  cas,  lorsque  l'adulte  de  12  ans  accomplis  n'a 
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pas  obtenu  le  certificat^  il  ne  peut  être  employé  qu'en  demi- 
journée;  mais  la  loi  ne  règle  plus  le  minimum  de  temps  qu*il 
doit  consacrer  à  son  instruction  ;  elle  n'oblige  plus  le  patrcm  à 
se  faire  remettre  la  feuille  de  présence  à  Técole.  Elle  compte  en 
effet  sur  Ténergique  action  du  père  pour  hâter  Tacbèvement  de 
la  période  scolaire»  afin  de  bénéficier  du  salaire  complet  qui  en 
sera  la  conséquence  (1).  —  (Sic.  Avis  de  la  Commission  du  10 
juillet  1876.) 

A  partir  de  15  ans,  alors  même  que  Tignorance  continuerait, 
la  loi  permet  le  travail  complet.  La  pei*sistance  de  l'enfant  à 
ne  pas  acquérir  Tinstruction  primaire  révélé,  ou  une  opiniâtreté, 
ou  une  défectuosité  d'intelligence  invincibles.  La  Société  a  fait 
inutilement  ses  efibrts;  les  perpétuer  indéfiniment,  ce  serait  s'at- 
taquer au  principe  de  la  liberté  du  travail  qui  doit  avoir  le 
dernier  mot. 

m.  —  Des  enfants  admis  dams  lbs  usines,  antérieurement  au  délai 

DE  GRACE  DONNÉ  POUR  L'EXÉCUTION  DE  LA  LOI. 

261.  —  Nous  avons  déjà  vu  que  le  législateur  avait  eu  la 
prudence  de  différer  pendant  un  an,  à  partir  de  la  promulgation, 
l'exécution  de  la  loi  nouvelle  (art,  34). 

Quelle  est  précisément,  au  point  de  vue  de  renseignement,  la 
situation  des  enfants  de  12  à  IS  ans  qui  sont  entrés  dans  l'in- 
dustrie pendant  la  période  de  non  exécution?  Ils  continuent, 
dit  Yart.  34 ^  à  y  être  employés  «  aux  conditions  spécifiées  par 
Y  article  3  ».  Peuvent-ils  être  exclus  de  la  journée  complète  et 
réduits  au  demi-temps  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  le  certificat? 

M.  Morillot  fait  à  la  disposition  précitée  de  la  loi  le  reproche 
d'être  obscure.  L'ar/.  34  soumet  bien  transitoirement  les  enfants 
déjà  admis  légalement  dans  l'atelier  pendant  la  période  de 
transition  au  régime  de  Yêrtide  3^  mais  il  oublie  que  Y  article 
3  est  modifié  par  rarhcfe9;qu'en  d'autres  termes,  l'enfant  de 
12  ans  révolus,  mais  de  moins  de  IS  ans,  ne  peut  être  employé 
qu'en  demi-temps  s'il  n'a  pas  le  certificat  d'instruction  primaire. 
Quelle  est  donc  la  situation  de  l'enfant  de  12  ans  dépourvu  de 
ce  certificat  et  engagé  dans  l'usine  durant  l'année  qui  a  suivi  la 

.  (1)  Ce  ne  serait  qu'à  titre  de  tolérance  provisoire  dans  des  cas  exception, 
nels  que  l'adulte  illettré  de  12  A  15  ans  pourrait  être  admis  à  travailler  A  la 
journée  entière  sous  la  seule  condition  d'aller  à  l'école  deux  heures  par  jour. 
(Avis  de  la  Commission  supérieure  du  7  décembre  1876.) 
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promulgation  de  la  loi?  Le  texte  de  l'article  84 y  avions-nous  dit 
ailleurs,  tranche  la  question  :  cet  enfant  est  soumis  aux  condi- 
tions spécifiées  dans  Y  article  8  y  porte  Y  article  84  ;  par  conséquent, 
il  conserve  exceptionnellement  la  faculté  de  travailler  12  heures 
malgré  Timperfection  de  son  instruction  primaire.  Peu  importe 
que  Yarticle  8  soit  modifié  par  Yarticle  9.  Quant  aux  enfants 
complètement  et  définitivement  régis  par  la  loi  de  1874,  ceux 
qu'elle  ne  touche  que  par  voie  transitoire^  ne  sont  soumis  qu'à 
Yarticle  8,  puisque  Yarticle  9  et  la  nv)dification  qu'il  exerce  sur 
Yarticle  8  ne  sont  pas  visés  dans  le  statut  provisoire  qui  déter- 
mine leur  état;  Yarticle  9  n'existe  pas  pour  eux.  (Voy.  article 
de  M.  André  Morillot  :  France  judiciaire^  du  4^'  mars  1877, 
p.  208,  et  le  rapport  de  Tun  des  auteurs  sur  cette  étude,  BulL 
Soc,  prot.,  1877,  p.  125.) 

Cependant,  après  mûre  réflexion,  nous  croyons  devoir  aban* 
donner  cette  opinion.  En  effet,  Yart.  54  dit  que  les  enfants  dont 
s'agit  continueront  à  être  employés  aux  conditions  spécifiées 
dans  Yarticle  8  :  il  ne  dit  pas  que  ces  enfants  ne  seront  employés 
qu'aux  conditions  fixées  par  Yarticle  8.  Sa  pensée  est  d'étendre, 
non  de  restreindre  la  protection  due  à  ces  jeunes  travailleurs. 
Son  but  est  en  effet  d'indiquer  que  bien  que  le  d^mi-temps 
s'élevât  à  huitheures  sous  Fempire  de  l'article  2  de  la  loi  de  1841, 
il  ne  pourra  excéder  six  heures  sous  le  règne  de  la  loi  nou- 
velle. Mais  comment  supposer  que  l'illettré  de  12  à  iS  ans  soit 
dispensé  de  l'école  par  notre  loi,  quand  celle  de  1841  la  lui 
imposait  de  12  à  16  ans  jusqu'à  ce  qu'il  eût  obtenu  le  certificat 
d'instruction  élémentaire? 

262.  —  Cette  considération  nous  conduit  à  décider  que  Ten- 
fant  de  moins  de  42  anSy  engagé  dans  la  même  période,  doit 
fréquenter  l'école.  La  loi  de  1874  substitue  son  article  8  à  l'obli- 
gation que  créait  déjà  l'art.  5  de  la  loi  de  1841.  Encore  une 
fois,  Yart.  84  ne  limite  nullement  les  droits  et  devoirs  de  l'enfant 
à  ceux  énumérés  dans  Yarticle  d;  il  y  a  là  un  statut  supplé- 
mfen  taire  qui  ne  fait  point  échec  au  statut  général.  (Sic  Avis 
de  la  Commission  supérieure,  cité  par  M.  Eug.  Talion,  ifa- 
nuel  pratique^  p.  157.) 

IV.  —  Des  enfants  placés  en  apprentissage. 

233.  —  Les  apprentis  sont-ils  soumis  aux  articles  8  et  9  de 
la  loi  de  1874?  Si  l'on  ne  consulte  que  les  termes  très-précis 
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du  rapport  de  la  loi  dn  49  mai  1874  dont  ^esprit  général  esl 
de  las  assimiler  aui  autres  enfants,  raffirmative  n'est  pas  dou- 
teuse. (Yoy.  le  passage  cité  n^  48,  sùprà.) 

Ajoutons  que  dans  son  trèsHi^marquabk  ouvrage  sur  la  Vie 
morale  et  intellectueUe  des  ouvriers  (p.  174),  M.  Eugène  Talion, 
le  rapporteur  de  la  loi  de  1874,  a  confirmé  cette  thèse  de  la 
manière  la  plus  pérempioire. 

Cependant^quelle  que  soit  Timportance  d'un  pareil  témoignage, 
Topinion  contraire  noua  parait  préférable  et  plus  sûre.  II  ne 
faut  point  oublier,  en  effet,  que  Finobservation  des  articles  8  et 
9  entraîne  des  contraventions  contre  les  patrons  délinquants. 
Qr,  Yartick  BO  de  la  loi  de  1874  énumère  limîtativement  les 
'  articles  9,  8^  4,  S^  tô,  iâj  de  la  loi  comme  devant  être  étendus 
aux  apprentis  et  déclare  que  la  loi  du  22  février  1881  sur  Tap- 
prenttssage,  oontinuera  à  recevoir  son  exécution  dans  ses  autres 
prescriptions.  Gomment  en  matière  pénale  atteindre  sans  un 
texte  formel  le  patron  de  l'apprenti  qui  refusera  d'obéir  aux 
articles  8  et  9?  Comment  soutenir  juridiquement  que  l'apprenti 
ne  demeure  pas  régi  par  l'article  10  de  la  loi  de  1851?  Pour 
que  le  juge  correctionnel  réprime,  il  lui  faut  plus  que  la  pensée 
du  légidateur,  il  doit  s'appuyer  sur  sa  volonté  écrite.  «  Je  ne  crois 
pas,  dit  M.  Duvergier,  que  Yartick  8  de  la  loi  actuelle  puisse  être 
appliqué  aux  apprentis;  j'ajoute  que  je  désire  me  tromper.  » 
{Collection  des  lais,  1874>  p.  163.) 
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RÉSULTATS  DES  VISITES  ET  CONSTATATIONS  DES 
AGENTS 

i  1*^.  —  Procè&^^jerbaux  des  agents  ieaoéeuUon  et  répresskm 

des  contraventioms. 

I.    —  Des  infractions  et  de  leur  nature. 

n.  —  Des  personnes  punissables. 

m.  —  Constatations  des  contrayentions  et  compétence. 

lY.  —  Pénalités.  Excuses.  Prescription.  Cumul.  RéddiVe.  Circons- 

tances  attàiuanles. 
y.  —  Responsabilité  dyile» 

L  —  Dks  infractions  sx  ue  leur  hatuub. 

264.  —  Que  doit-on  considérer  comme  oontravention  à  Id 
loi  des  19  mai-3  juin  1874?  Vart.  i5  répond  à  cette  questiiHi  : 
toute  infraction  aux  prescriptions  de  cette  toi  et  aux  ràj^emento 
administratife  relatifs  à  son  exécution. 

965.  — >  Les  seuls  règlements  ainsi  visés  par  l'article  iS  sont 
ceux  qui  ont  été  rédigés  par  le  gouvernement  par  dél^gatiOK 
formdle  du  légiriateur,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  été  pris  en 
vertu  des  articles  g,  6y  7,  4%  et  48  de  la  loi.  (Duvergier,  ColkrX 
des  UriSy  1874,  note.) 

S66.  —  Mais  aujourdliui,  pas  plus  que  sous  Tempire  de  la  loi 
du  22  mars  1841,  il  n'appartient  pas  aux  Préfets,  à  défeot  de 
dispositions  formelles  dans  les  règlements  d'administration  pu-- 
blique,  de  prendre  des  arrêtés  généraux  sur  l'exécution  de  la 
loi;  en  conséquence  l'infiraction  à  de  tels  arrêtés  n'entraînerait 
aucune  répression.  (Cass.  26  mai  1858,  Cbartier:S.  185K,  1, 
676;  P.  18S6,  2,  284;  D.  P.  1838,  1,  253.) 

267.  —  En*dehors  de  cette  contravention  générique  qui  ré- 
solte  dé  la  désobétssanop  unx  ordres  de  la  loi,  nous  ne  trouvons 
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qu'un  seul  autre  fait  réprimé  :  l'obstacle  mis  à  Taccomplissement 
des  devoirs  des  agents  ou  experts  procédant  à  une  visite.  (Voy. 
n*  65,  art.  28.) 

Cette  disposition  était  nécessaire;  le  i^fus  de  visite  n'est  pas 
une  infraction  vulgaire,  puisque  c'est  la  visite  même  qui  per- 
met de  surveiller  l'exécution  de  la  loi,  aussi  le  législateur  double- 
t-il  le  maximum  de  l'amende  ordinaire  pour  mieux  en  assurer 
la  répression. 

968.  —  Quelle  est  la  nature  des  infractions  punies  par  la 
loi  de  1874?  On  sait  que  l'article  l''  du  Code  pénal  distin-* 
gue  trois  classes  de  faits  punissables  :  les  crimes,  les  délits,  les 
contraventions,  frappés  :  les  premiers  de  peines  afiDiictives  et  in- 
famantes, les  seconds  de  peines  correctionnelles,  les  troisièmes 
de  peines  de  simple  police. 

269.  —  L'importance  de  la  distinction  entre  les  délits  et  les 
contraventions  est  multiple:  la  contravention  existe  par  cela 
seul  qu'un  fait  a  eu  lieu,  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  s'il  a  été 
commis  intentionnellement;  sa  répression  ne  peut,  d'après  une 
jurisprudence  constante,  être  modérée  par  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes  ;  le  juge  qui  en  constate  plusieurs,  doit 
cumuler  les  amendes  ;  les  règles  de  la  complicité  ne  sont  pas 
applicables  en  matière  de  contravention  dont  les  auteurs  seuls 
sont  punissables.  Ces  infractions  sont  de  la  compétence  du 
tribunal  de  simple  police.  Enfin,  il  y  a  récidive  si,  dans  les  douze 
mois  précédents,  il  a  été  rendu  contre  le  coupable  un  pœmier 
jugement  dans  le  ressort  de  la  même  justice  de  paix. 

270.  —  Au  contraire,  le  délit,  pour  exister,  exige  le  double 
élément  du  fait  matériel  et  de  l'intention;  il  est  poursuivi 
devant  le  tribunal  correctionnel  qui  a  la  faculté  de  modérer 
la  peine  par  des  circonstances  atténuantes.  Le  prévenu,  con- 
vaincu d'en  avoir  commis  plusieurs,  ne  peut  être  atteint  que 
de  la  peine  la  plus  forte;  les  complices  sont  frappés  des  mêmes 
peines  que  les  auteurs  ;  l'état  de  récidive  n'existe  légalement 
que  si  le  coupable  a  été  condamné  antérieurement  à  plus  d'une 
année  de  prison. 

271.  — Ces  principes  élémentaires  rappelés,  les  faits  réprimés 
par  notre  loi  dé  1874  constituent-ils  des  délits  ou  des  contra- 
ventions ? 

La  question  s'engagea  fort  confuse  à  la  deuxième  délibération. 
M.  Bigot  demanda  quelle  était  l'infraction  prévue;  des  explica-. 
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tiôiis  insuffisantes  furent  échangées^  et  Yarticle  iS  fut  renvoyé  à 
]a  Commission  (1). 

A  la  troisième  délibération,  M.  René  Goblet  fit  remarquer  quMl 
y  avait  antinomie  entre  la  qualification  de  contravention,  et 
la  possibilité  pour  le  patron  de  prouver  [Ferreur  provenant  d'une 
production  de  faux  documents  (Voy:  ci-dessous»  n?  303),  puisqu'eiî 
semblable  matière,  l'intention  n'est  pas  nécessaire  et  que  toute 
excuse  doit  être  rejetée.  Le  rapporteur  répondit  qu'en  principe, 
les  infractions  constituaient  des  contraventions,  sauf  les  excep- 
tions au  droit  commun  que  le  législateur  introduirait.  L'innova- 
tion proposée  n'était  pas  sans  exemple;  déjà  la  loi  répressive 
de  l'ivresse  «  a  admis  à  l'égard  du  débitant  trompé  sur  l'âge  de 
l'enfant  de  16  ans  par  des  pièces  falsifiées,  l'exception  de  bonne 
foi  en  faveur  du  contrevenant  (2)  ». 

S72.  —  Ainsi  le  législateur  de  1874  a  officiellement  consacré 
une  jurisprudence,  qui  ne  s'était  pas  établie  sans  débat.  On  sait 
qu'en  diverses  matières,  notamment  en  celles  de  chasse,  de  con- 
tributions indirectes,  de  presse,  la  Cour  suprême  et  les  Cours 
d'appel  ont  reconnu  des  infractions  mixtes  qui  n'étaient,  à  pro- 
prement parler,  ni  des  délits,  ni  des  contraventions,  et  auxquelles 
la  pratique  commence  à  donner  la  dénomination  de  contraven- 
tions-délits, a  II  faut  bien  se  soumettre,  dit  avec  regret  M.  Du- 
vergier  :  la  jurisprudence  a  admis  la  doctrine  qui  me  répugne.  » 
(X^ollectim  des  lois,  1874,  p.  160  à  16S.) 

373.  —  Les  infractions  punies  par  la  loi  de  1874  tiennent  ia 
délit  :  l^"  quant  à  la  compétence  qui  est  celle  du  tribunal  correc- 
tionnel; ^  quant  à  la  quotité  des  peines  dont  le  minimum  excède 
fe  taux  de  simple  police;  3®  quant  à  la  possibilité  d'application 
des  circonstances  atténuantes.  (Voy.  art.  25,  29  §  ^^0* 

274.  —  A  tous  autres  égards,  en  dehors  des  dérogations  au 
droit  commun  formulées  par  un  texte,  elles  demeurent  des 
eùfUraventions^  (Voy.  M.  Blondel,  Travail  des  Enfants,  p.  26 
et  27  et,  ci-dessous,  les  applications  tirées  de  notre  principe, 
»<>•  283,  303,  309,  314,  322.) 

IL  —  Des  personnes  punissables. 
273.  —  Ces  personnes  sont,  d'après  Yarticle  26,  les  manufac- 
turiers; directeurs,  gérants  d'établissements,  industriels  et  patrons. 

(1)  Appendice^  p.  cciv. 

(2)  Ajipendiee^  p.  cccxcvi. 
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—  Les  mots  directeurs  et  gérants  ont  été  ajoutés  à  la  rédaction 
premièi*e,  ainsi  que  l'a  expliqué  le  Rapporteur»  poor  sauv^gai^ 
der  la  perscuEuiaUté  d«  maître  absent  ;  IL  Dnvergîer  fait  obser- 
ver,  avec  raison,  qu'ils  doivent  être  «np^^Ms  dans  Yart.  98  (Colr- 
hetion  des  lais,  1874^  p.  l^SL) 

'  «r  Par  là  nous  avcHis  pettement  indiqué  que  nous  «hteadions 
exclusivement  atteindre  ceux  dont  la  responsabilité  est  engagée 
comiM  dirigeant  actaeUement  les  ateliers  ou  la  oontcaventioii 
est  constatée.  » 

Le  chef  d'industrie  qui  sera  absent  ou  qui  aum  confié  à 
un  tiers  Tadministration  de  son  eipk)itation  ne  poorra  pas  être 
personneUement  poursuivi  (1).  La  loi  fra{^  celui-là  seul  qui 
dirige  l'usine  et  qui  a  l'autarité»  par  conséquent  la  responsabi- 
lité au  moment  où  se  commet  la  contravention.  Elle  exempte 
les  employés  en  sous-œuvre  ou  controHmaftres,  bien  qoù  leur 
négligence  ait  amené  Tinfraction^  à  moins  qu'ils  ne  soient  direo* 
teurs  par  intérim.  En  dehors  de  cette  exception,  ils  jouissent 
d'une  immunité  complète,  alors  même  que  l'enfant  victime 
de  la  contravention  serait,  comme  dans  qudques  industries,  choisi 
et  payé  directement  par  l'ouvrier  :  le  maître  est  patron  de  tous 
ceux  qui  travaillent  chez  lui  à  quelque  titre  que  ce  soit  Le  lé- 
gislateur de  1874  a  ainsi  consacré  la  jurisprudence  que  la  Cour 
de  cassation  avait  établie  sur  Tinterprétation  de  la  loi  du 
22  juin  1854  relative  aux  livrets  d'ouvriers.  (Voy.  Cass.  crim. 
18  juUlet  18S7  :  Bulletin  criminel^  n»  281.) 

Nous  avons  vu  qaun  amendement  de  H.  Pernolet  sor  l'ar— 
tiele  4S  tendant  à  rendre  responsaUes  pénalemeot  les  c<»ilre- 
maitres  et  surveillants  en  même  temps  que  les  patrons,  des 
infractions  à  la  décence  de  l'atelier,  a  été  repoussé  par  l'Assem- 
blée nationale  (2)» 

276.  —  Nous  avouerons  nos  préférences  pour  le  système  an-- 
gkûs,.  qui,  permettant  au  patron  de  prouver  que  l'inobservation 
de  la  loi  vient  de  ses  inférieurs,  ne  souffire  pas  que  ceux-ci 
s'endorment  dans   la  sécurité   de  l'irresponsabihté  légale*  La 


(1)  Mais  il  faut  que  le  mandat  soit  réel.  Une  simple  délégation  de  pou- 
Toir  conférée  pw  un  patron  &  un  tiers  dans  le  but  de  le  constituer  respon- 
sable pénalemeatdescontraTenlions  ne  serait  qu'on  expédient  inadmissible, 
s'il  était  démontré  qu'en  fait,  le  patnuL  retenait  radminiatration  et  venait, 
chaque  jour  à  l'usine  [C.  Amiens,  18  mars  1878  :  G«.  Trib,,  17  ayril.) 

(2)  Appendice^  p.  ccclvu 
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loi  firançaîM  sterifie  m  pea  trop  l'équité  à  la  faettté  des  pottr- 
soites. 

ST7.  —  Il  est  è  peine  besoin  ie  faire  remarquer  que  si  le 
eommis  ou  le  contr^-mattre  comparaissait  derant  le  juge  de 
h^ression  comme  mandataire  de  soo  palnm  inculpé,  et  pour 
former  an  nom  de  celui-ci,  empfiché,  les  dnservatioiis  que  com- 
porterait sa  déiensoy  ce  serait  une  raison  de  jltn  pour  que  la 
condamnation  ne  pftt  être  prononcée  eontre  l'employé  :  c'est 
ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  cassation  à  {Mropos  de  conlaraventions 
à  la  loi  du  39  juin  1854  sur  les  Uvrats  d'ouvriers  (1). 

978.  -^  Une  questicm  plus  difficile  était  celle  de  savoir  si  les 
père  et  mère  ou  tuteur  seraient  pocmuiTifl  avec  le  patron  pour 
introduction  des  enfants  dans  Tiiidustrie  avant  Tftge  légal.  Le 
projet  de  l'artide  19  de  la  loi  de  1841  se  terminait  par  un 
paragraphe  prononçant  une  pénalité  contre  les  père,  mère  ou 
tuteur  qui  auraient .  contrevenu  à  la  id!  on  à  un  règlement 
d'administration  publique.  Les  lois  anglaises  sont  entrées  dans 
celte  voie  et  -punissent  de  95  firanes  d'amende  les  personnes 
chargées  de  la  garde  de  l'enfant  qui  ont  consenti  aux  emplois 
irréguliers  dans  Fusine  ou  à  Tomission  des  devoirs  scolaires.  La 
loi  danoise  du  93  mai  1873  contient  une  prescription  semblable. 

979.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  législateur  français 
de  1874  avait  introduit  dans  le  projet  de  Yartick  35  une  dis- 
position ainsi  conçue  :  «  Les  pèi:e,  mère  et  tuteur  seront  soli- 
dairement responsables  avec  les  patrons  de  l'admission  des 
enfants  dans  les  ateliers  avant  Tâge  légal  ».  — Mais,  entre  la  9^ 
et  la  3^  délibératicMi,  ce  paragraphe  a  disparu,  à  la  suite  du 
renvoi  à  la  Commission  de  ïarticle  9$  tout  entier. 

980.  —  M.  André  MoriOot  regrette  cette  modification  :  n'est- 
il  pas  équitable  que  les  parents  ou  tuteurs  supportent  les  con- 
séquences d'une  contravention  dont  ils  ont  tout  le  profit?  (Yoy. 
France  judiciaire^  n*  du  l^  mars  1877,  p.  919.) 

981.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  législateur  de  1874 
a  été  dans  les  vrais  principes  de  l'équité  et  du  droit  en  s'abste- 
nant  de  frapper  les  parents.  Déjà,  en  1844,  quand  une  première 
fois,  l'attention  s'était  portée  sur  ce  pmnt,  la  Chambre  des 
députés,  reculant  devant  l'unanimité  à  peu  près  absolue  des 
Conseils  généraux,  des  Chambres  de  commerce  et  des  Conseils 

(i)  Grim.,  cass.,18  juillet  1857  :  Bull.  Crm,,  1857,  p.  431. 
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de  prud'hommes,  avait  refusé  de  voter  la  disposition  proposée 
par  la  Chambre  des  pairs  contre  les  père  et  mère  ou  tuteur  ;  ou 
fit  remarquer  que  l'autorité  paternelle  pourrait  se  trouver 
amoindrie  aux  yeux  de  Venfant  par  de  semblables  condamna- 
tions ;  que  le  résultat  en  serait  un  redoublement  d'animosité 
brutal  contre  le  jeune  ouvrier  qui  en  aurait  été  l'occasion; 
qu'enfin  les  parents  étant  trop  souvent  insolvables,  l'inégalité 
la  plus  choquante  existerait  entre  les  manufacturiers  qui  se 
libéreraient  en  argent  et  les  père  ou  mère  qui,  faute  de  res- 
sources pécuniaires,  subiraient  la  contrainte  par  corps.  Augmen- 
ter la  détresse  d'un  intérieur  d'ouvriers  gênés,  serait  un  résultat 
déplorable  quand  le  plus  souvent  la  misère,  plus  encore  que  la 
cupidité,  aura  amené  Tinfraction  à  la  loL 

282.  —  A  ces  considérations  dé  fait  viennent  s'en  ajouter 
d'autres.  Comment  atteindre  le  père  comme  auteur  ou  coau- 
teur? Le  fait  matériel  qui  constitue  seul  la  contravention  a  eu 
lieu  en  dehors  de  lui  :  Il  a  délégué  son  autorité  au  chef  d'usine, 
seul  coupable  d'en  avoir  mésusé.  Comment  le  mandant  serait- 
il  associé  à  la  faute  du  mandataire  infidèle?  Comment  l'intention 
impuissante  pour  constituer  à  elle  seule  un  délit  sans  la  con- 
sommation du  fait  matériel,  aurait-elle  plus  de  force  pour  créer 
une  contravention  oui  l'élément  intentionnel  n'est  d'aucune 
valeur  ?  Si  la  loi  du  7  décembre  1874,  art.  1**  et  2,  punit  les  père 
et  mère,  c'est  qu'ils  ont  fait  acte  personnel  en  livrant  l'enfant  à 
des  saltimbanques  (1)  ou  en  l'employant  illégalement. 

A  raison  du  dessaisissement  d'autorité,  le  père  de  famille 
cesserait  d'être  responsable  des  suites  civiles  de  délits  commis  à 
rùsine  vis-à-vis  des  tiers  par  son  enfant  mineur,  il  serait  rem- 
placé dans  cette  responsabilité  par  l'industriel,  et  la  loi  pénale 
contredisant  la  loi  civile  nierait  le  déplacement  d'autorité  que 
consacre  celle-ci?  Elle  supposerait  par  une  action  inadmissible 
que  la  négligence  du  patron  émane  du  père  de  famille  ? 
(Voy.  Laurent,  Principes  du  Droit  civil  français,  t.  XX,  p.  899, 
n^  862,  et  l'Examen  du  travail  de  M.  Horillot,  publié  par  l'un  des 
auteurs:  Bull.  Soc.  proL,  1877,  p.*  128.) 

283.  —  Mais,  les  difiérentes  personnes  que  le  législateur  refuse 
de  considérer  comme  coauteurs  âe  la  contravention  :   contre- 


(1)  Voy.  ci-dessous,  n*  308  in  fine,  le  cas  où  les  père  et  mère  auraient  altéré 
un  livret. 
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maitresy  oumers  ayant  embauché  rffo&nt,  père  et  mère,  s'étant 
mis  d'accord  aTec  le  manufacturier  pour  exploiter  son  travail 
illégal,  ne  peuyentrils,  du  moins,  être  considérés  comme  complices 
et  punis  comme  tels  ? 

n  n'en  est  rien  :  nous  savons  que  les  contraventions  sont 
incompatibles  avec  l'idée  de  complicité,  et  que  les  infiractions  à 
la  loi  de  1874  conservent  ce  caractère  toutes  les  fois  qu'une  excep- 
tion formelle  ne  vient  pas  partiellement  les  assimiler  aux  délits. 
((Comparez  par  analogie  Crim.  cass.  18  janvier  1867,  Délavant  : 
S.  67. 1. 365;  P.  67. 978;  D.  P.  1867. 1.  283;  C.  Angers  7  février 
1870,  Abrivad  :  S.  70.  2.  d83;  P.  70.  723;  D.  P.  1870.  2.  70;  Blan- 
che.  Études  sur  le  Code  pénal,  t.  II,  n<»  70  ;  Morin,  Journal  deùroit 
criminel^  1863,  art.  7868,  p.  67;  M.  Blondel,  Travail  des  en-- 
fants  dans  les  manufactures^  p.  27.) 

m.  —  Constatation  des  contravbntjons  et  Juridictioiv 

DS  RÉPRESSION. 

284.  —  a  Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès- 
verbaux  des  Inspecteurs  qui  feront  loi  jusqu'à  preuve  contraire.  » 
(Art.  48  §  i,  loi  du  19  mai  1874.) 

On  avait  proposé  à  la  Chambre  des  députés,  en  1841,  de  donner 
foi  aux  procès-verbaux  jusqu'à  inscription  de  faux^  dans  la 
crainte  que  l'influence  du  maître  sur  Touvrier  ne  lui  permît  de 
contredire  trop  aisément  les  énonciations  des  procès-verbaux, 
et  n'^exposassent  les  agents  à  des  démentis.  Mais  il  a  paru  trop 
rigoureux  de  sortir  du  droit  commun  pour  appliquer  contre  les 
fabricants  des  principes  exceptionnels  dont  il  n'est  fait  usage  que 
contre  des  catégories  de  prévenus  essentiellement  suspects. 

285.  —  Les  procès-verbaux  ne  doivent  pas  être  affirmés,  la 
loi  n'ayant  pas  exigé  cette  formalité.  (Circulaire  du  25  septem- 
bre 1854,  §  6.) 

286.  —  Mais  ils  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés 
en  débet  (même  circulaire). 

287.  —  Ils  sont  dressés  en  double  exemplaire  dont  l'un  est 
adressé  au  Préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au  Parquet. 
{Art.  18  §  4,  loi  du  19  mai  1874.)  —II  y  a  là  une  heureuse  inno- 
vation par  rapporta  la  loi  de  1841,  qui  ne  prescrivait  pas  la 
rédaction  en  double  ;  le  procès-verbal  transmis  par  les  Inq)ec- 
teurs  aux  Préfets  ou  Sous-Préfets  était  renvoyé  par  ceux-ci  après 
enregistrement  au  Parquet,  ce  qui  entraînait  des  lenteurs. 
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388.  —  Les  eiiH^ssions  *de  VarUcle  48  âont  împératives  et 
semblent  exiger  que  rinspecteur,  afwàg  la  rédactioa  de  son 
procès-verbaly  ea  fasse  l'eiwoi  au  Piarquel.  Il  est  eertain  qu'en 
principe,  Taction  publique  appartient  au  Procureur  de  la  Repu* 
blique,  et  que  les  agents  de  la  police  judiciaire  n'ont  aucune 
décifiioii  k  émettre  au  lieu  et  place  de  ce  magistrat  sur  la  suite 
à  donner  aux  procès-yerbaux  qu'ils  dressent.  Eu  ce  sens» 
M*  Morillot  dit  excellemment  que  les  Inspecteurs  ne  consti- 
tuent pas  une  juridiction.  <Voy.  France  judidaù'ey  i877.) 

Nous  croyons  donc  qu'en  général  les  Inspecteurs  devront 
s'empresser  de  faire  au  Parquet  l'envoi  prescrit  par  V article  48. 

289.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  méconnaître  qu'en  même 
temps  qu'ils  sont  revêtus  de  fonctions  de  police  judiciaire,  les 
Inspecteurs  sont  des  fonctionnaires  administratifs  chargés  de 
surveiller  l'exécution  de  la  loi.  A  ce  titre,  il  serait  difficile  de 
ne  point  leur  laisser  unecertaine  liberté  d'appréciation,  pour  exa- 
miner si,  dans  une  espèce  déterminée,  l'abstention  d'envoyer  au 
Parquet  un  procès-verbal  servira  mieux  la  cause  de  la  loi 
qu'une  exécution  rigoureuse.  Mais  nous  pensons  que  cet  exa- 
men doit  être  fait  avec  une  extrême  circonspection  et  qu'il  ne 
devra  être  pratiqué  qu'exceptionnellement  dans  de  rares  occasions. 

290.  —  En  tout  cas,  cette  appréciation  d'opportunité  échappe 
à  l'Inspecteur,  quand  il  est  dessaiÂ  par  l'envoi  au  Parquet. 

391.  «-*  Il  va  sans  dire  que  le  droit  à(d  transaction  n'existe 
pas  entre  les  mains  de  l'Inspecteur;  la  loi  ne  Tadoiet  que  par 
dérogation  aux  {H*incipes  généraux  dans  certaiines  matières  où 
le  caractère  de  l'amende  est  fiscal  plutôt  que  pénal. 

392.  —  Souvent;  il  arrive  qu'un  procès-verhal  est  incomplet 
en  lui-même  et  appelle  des  renseignements  supplémentali«s. 
Avant  de  prendre  parti,  le  ministère  public  fait  pratiquer  extra« 
judiciairement  une  enquête  par  ses  agents,  sans  s'inquiéter  de 
la  qualité  du  rédacteur  du  procès«¥erbal  originaire.  C'est  ainsi 
qu'il  fera  compléter  l'œuvre  d'un  nunre  par  une  infi)rmation 
de  la  gendarmerie. 

Le  circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  1«  mars  1876  dédaro 
que  ce  serait  nuire  à  l'autorité  des  Inspecteurs  de  soumettre 
leurs  procès-verbaux  au  contrâle  habituel  de  la  part  des  agents 
de  la  police  judiciaire.  Le$  Pfocureurs  de  la  République  devront 
donc  s'abstenir  de  faire  vérifier,  soit  par  les  conunissaires  de 
police,  mi  par  la  gendasmerîe,  les  faits  qui  auront  été  l'objet 


Digitized  by 


Google 


de  constatations  régulières  de  la  part  des  Inspecteurs*!  (Voy* 
Appendice^  p.  dlxii.) 

293.  —  Nous  n'avons  rien  à  dire  quant  aux  procès-verbaux 
dressés  directement  par  d'autres  agents  de  la  police  judiciaire^ 
et  qui  sont  évidemment  soumis  aux  principes  qui  régissent  les 
constatations  de  ces  agents. 

294.  —  Il  ne  faudrait  point  croire  d'ailleurs  que  les  contra- 
ventions à  la  loi  du  19  mai  1874  ne  puissent  résulter  que  d'un 
procès- verbal,  en  sorte  que  la  nullité  ou  le  défaut  de  rédaction 
de  ce  document  entraînât  l'impunité  de  leur  auteur.  —  Les 
infractions  peuvent^  mais  ne  doivent  pas  être  constatées  par 
des  procès-verbaux.  H  faudrait  donc  aujourd'hui,  comme  sous 
l'empire  de  la  loi  de  1841,  décider  que  les  magistrats  peuvent 
puiser  leurs  convictions  dans  tout  mode  de  preuve  dérivant  du 
droit  commun,  notamment  dans  l'audition  des  témoins.  (Crim. 
cass.,  15  mars  1862,  B.  crim.  et  D.  P.,  1862.  1.  444.) 

295.  —  Juridiction.  A  la  différence  de  la  loi  de  1841,  qui 
n'avait  rendu  les  délinquants  justiciables  que  du  Tribunal  de 
simple  police,  la  loi  de  1874  a  voulu  que  les  infractions  fussent 
déférées  au  Tribunal  correctionnel  sans  pouvoir  cependant  être 
considérées  autrement  que  des  contraventions ^  en  dehors  des 
dérogations  formelles  que  le  législateur  lui-même  a  pu  apporter. 
(Voy.  «ttprà,  n*»  271.) 

Ce  changement  de  compétence  qu'expliquent  parfaitement 
l'importance  sociale  de  la  loi  et  la  nécessité  de  la  faire  respecter 
par  des  sanctions  sérieuses,  aura  pour  conséquence  la  rédaction 
d'un  casier  judiciaire  contre  l'industriel  reconnu  coupable  : 
c'est  une  garantie  que  les*  aggravations  de  peine  en  cas  de 
récidivé  seront  appliquées. 

296.  —  Lés  infractions  relatives  à  l'âge  d'admission,  la  durée 
du  travail  de  nuit  ou  des  dimanches  con<5ernant  des  apprentis, 
cessent  d'être  des  coutraventions  de  simple  police  pour  devenu* 
des  contraventions-délits  :  pour  tout  autre  fait,  le  Tribunal  de 
simple  police  retient  sa  compétence.  (Art.  30y  §  2,  loi  de  1874.) 

297.  —  Les  procédures  auxqueOes  les  infractions  à  la  loi 
auront  donné  lieu  pouvant  suggérer  aux  magistrats  des  obser- 
vations qui  seraient  de  nature  à  intéresser  le  Département  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  lé  Garde  des  sceaux  engage  les 
Procureurs  généraux  à  lui  transmettre  ces  ahaervations.  (Cîfcik 
laire  précitée  du  1*'  mars  1876.) 
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IV.  —  Peines.  —  Excuses.  —  Cumul.  —  Récidive.  —  Circonstances 

ATTÉNUANTES. 

298.  —  Les  contraventipns  à  la  loi  de  1874  et  aux  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution  sont  punies 
d'une  amende  de  16  à  80  francs  (art,  25,  §  /*'). 

L'obstacle  mis  à  l'accomplissement  des  devoirs  des  agents  dje 
la  loi  entraîne  une  amende  de  16  à  100  francs  {art.  28). 

En  Angleterre,  l'amende  est  de  7S  à  2S0  francs  et  spéciale- 
ment de  12S  à  800  francs  si  les  machines  ne  sont  pas  suffi* 
samment  pourvues  d'engins  protecteurs.  —  L'amende  en 
Allemagne  est  de  S  thalers  au  plus  (18  fr.  78  c),  et,  en  cas  d'in- 
solvabilité, d'un  emprisonnement  proportionnel  de  3  jours  au 
plus  pour  chaque  ouvrier  illégalement  admis  ou  occupé  (art 
180,  loi  du  21  juin  1869).  —  En  Autriche,  le  chiffre  varie  dé 
2  à  100  florins  (4  fr.  90  c.  à  248  francs).  —En  Espagne,  de  128  à 
1,280  pesetas  (118  à  1,180  francs).  —  En  Danemark»  de  8  à  100 
rigsdalers  (14  à  280  francs).  —  Dans  les  Pays-Bas,  de  3  à 
8  florins  (6  fr.  30  c.  à  10  fr.  80  c),  conjointement  ou  séparé- 
ment avec  un  emprisonnement  de  1  à  3  jours  (1). 

On  le  voit,  en  laissant  de  côté  l'Angleterre  à  laquelle  l'an- 
cienneté et  le  perfectionnement  de  sa  législation  ont  permis 
d^élever  le  taux  de  peines  devenues  moins  fréquentes,  le  niveau^ 
de  la  pénalité  française  est  semblable  à  celui  des  pénalités 
étrangères. 

299.  *-—  M.  Keller  (2)  avait  demandé  que  les  infractions  à 
l'âge  d'admission,  à' la  durée  du  travail,  aux  règles  des  travaux, 
souterrains,  insalubres  ou  dangereux  {art.  2,  d,  7,  i3)  fussent 
en  outre  punis  d'un  emprisonnement  de  6  jours  à  un  mois. 
L'orateur  argumentait  des  articles  479,  480,  482  Code  pénal,  loi 
des  2-9  juillet  1880,  qui  répriment  de  cette  peine,  au  cas  de 
récidive,  la  mort,  les  blessures  données  aux  animaux  d'autrui 
ou  aux  animaux  domestiques,  des  art.  448  et  448  C.  P.,  qui 
frappent  de  la  même  peine  le  destructeur  d'arbres  ou  de  greffes,, 
des  art.  318,  319,  320,  C.  P.^  qui  protègent  la  vie  ou  la  santé  de 
l'homme  contre  les  emplois  de  mélanges  nuisibles  ou  les  im- 
prudences involontaires  en  usant  de  la  même  sanction.  —  II. 

(1)  L'art.  19  de  la  loi  fédérale  suisse  des  23  mars  3  décembre  1877,  fixe 
Tafliende  de  5  à  500  francs. 

(2)  Appendice^  p.  ccxcvni. 
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concluait  que  l'enfant  de  l'ouvrier  a  droit  a  à  la  même  pro- 
tection que  les  animaux  de  basses-cours  ou  que  les  arbres 
fruitiers  des  jardins  o.  —  Cette  thèse  a  été,  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi,  reprise  par  divers  auteurs.  (Voy.  M.  Blondel, 
Tratfail  des  enfants  dans  les  manufactures,  p.  2fS,  et  M.  André 
Morillot,  article  inséré  dans  la  France  judiciaire,  1877,  p.  212.) 

300.  —  Le  Rapporteur  répondit  victorieusement  qu'il  s'agis- 
sait d'ajouter  aux  prescriptions  du  droit  commun  et  non  de 
priver  l'enfant  de  ces  garanties.  Quand  la  vie  de  l'enfant  a  été 
menacée,  l'application  des  art.  319  et  320  reste  entière.  Mais  la 
contravention  à  la  loi  de  1874  ne  porte  pas  atteinte  immédiate 
à  la  santé;  c'est  la  reproduction  successive  des  faits  réprimés 
qui  produirait  cet  effet  et  voilà  pourquoi  le  législateur  agit 
préventivement  pour  prémunir  l'ouvrier.  En  outre,  ou  ne  sau- 
rait se  montrer  bien  rigoureux  envers  des  patrons  qui,  la  plu- 
part du  temps,  seront  étrangers  à  la  faute  commise  par  des 
subalternes  et  n'en  seront  que  les  éditeurs  responsables.  Enfin, 
si  l'on  armait  le  juge  d'une  rigueur  excessive,  il  hésiterait  à 
appliquer  la  loi,  qui  perdrait  de  son  autorité. —  Nous  avons  cons- 
taté que  l'étude  des  législations  européennes  donne  pleinement 
raison  à  cette  manière  de  voir  (1). 

301. — Rappelons,  d'ailleurs,  qu'aux  termes  de  la  loi,  des  19-23 
décembre  1871,  et  du  22  juillet  1867  combinés,  la  contrainte 
par  corps  peut  être  exercée  pour  le  recouvrement  des  frais  et 
amendes  dues  à  l'Ëtat  et  qu'elle  aboutit  en  cas  de  non-paiement 
à  une  incarcération  graduée  d'après  le  total  des  sommes  dues.  — 
C'est  en  fait  un  résultat  analogue  à  celui  qui  ressort  du  texte  de  ia 
loi  allemande  du  21  juin  1869  précitée.  (Voy.  les  deux  lois  fran- 
çaises des  23  décembre  1871  et  22  juillet  1867  sur  la  contrainte 
par  corps.) 

302.  —  Devant  le  juge  de  répression,  divers  incidents  peu- 
vent se  produire  dérivant,  soit  de  ce  que  le  prévenu  excipe  d'une 
circonstance  qu'il  prétend  dé  nature  à  le  soustraire  à  l'application 
de  la  loi,  —  soit  de  ce  qu'il  a  commis  plusieurs  contraventions, 
— soit  de  l'état  de  récidive  constaté, — soit  enfin  de  circonstaucer. 
atténuantes  appréciées  telles  par  le  juge.  —  Examinons  rapide- 
ment chacune  de  ces  hypothèses. 

303.  —  Excuses.  Nous  avons  déjà  dit  que  les  infractions  à  la  loi 

(1)  Voy.  Appendice,  p.  cccv. 
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de  1874  étaient  en  principe  des  contraventions  :  par  conséquent, 
l'exception  de  bonne  foi  doit  être  rigoureusement  rejetée  par  le 
juge,  puisque  le  fait  matériel  même  dépourvu  d'intention  suffit 
pour  l'application  de  la  loi.  C'est  donc  à  tort,  comme  le  fait  jus- 
tement observer  M.  Eug.  Talion  {Manuel  pratique,  p.  Ii6),  qu'un 
arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  28  août  1876  a  acquitté  un 
contrevenant  sous  prétexte  que  la  préfecture  avait  omis  d'envoyer 
les  règlements  administratifs  réclamés  par  le  Maire. 

304.  —  Cependant,  il  existe  à  ce  principe  un  tempérament 
unique  :  «La  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufacturiers, 
directeurs  ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons 
établissent  que  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur 
provenant  de  la  production  d'actes  de  naissances,  livrets  ou 
certificats  contenant  de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour  une 
autre  personne  {art,  j?5,  §  5)  ». 

Cette  disposition  a  été  attaquée  devant  l'Assemblée  nationale 
par  deux  moyens  différents  :  les  uns  soutenaient  qu'admettre 
au  cas  particulier  l'exception  de  bonne  foi,  c'était  dénaturer  .la 
contravention  et  la  métamorphoser  en  délit.  On  a  répondu 
avec  beaucoup  de  raison  que  si,  en  règle  générale,  rinduslriel 
ne  doit  pas  être  admis  à  plaider  son  défaut  d'intention  cou- 
pable en  rejetant  la  faute  sur  autrui,  sur  ses  employés,  sur  les 
parents,  parce  qu'au  fond  il  y  a  toujours  une  incurie  qui  lui 
est  personnelle  ou  dont  il  répond,  il  est  juste  qu'il  prouve  que 
Ton  ne  peut  lui  imputer  aucune  négligence  et  que  sa  religion 
a  été  surprise  :  c'est  ainsi  que  l'art.  4  de  la  loi  sur  l'ivresse 
du  23  janvier  1873  admet  le  cabaretier  à  prouver  qu'il  a  été 
induit  en  erreur  sur  l'âge  du  mineur  de  16  ans. 

305.  —  D'autres  reprochaient  à  Yarticle  iS  d'être  inutile, 
parce  que  la  fraude  opérée  à  l'encontre  du  patron  constitue  la 
force  majeure  ou  contrainte  à  laquelle  il  n'a  pu- résister  et  qnî 
doit  entraîner  l'acquittement  (64,  C.  P,). 

L'objection  était  théoriquement  vraie  ;  il  est  certain  que  pas 
plus  que  ne  l'eût  fait  l'art.  64  C.  P.,  Y  art.  25  §  a  de  notre,  loi 
ne  dispense  le  juge  d'apprécier  si  les  pièces  fausses  pro- 
duites étaient  altérées  d'une  manière  trop  grossière  pour  ne 
pas  éveiller  l'attention  des  patrons,  de  tenir  compte  du  degré 
d'Intelligence  ou  d'instruction  de  chaque  industriel,  de  recher- 
cher enGn  au  cas  de  substitution  de  personnes  si  certaines 
circonstances  n'étaient  pas  de  nature  à  mettre  le  patron  sur 
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la  YOie  de  la  fraude  pratiquée  contre  lui,  en  un  mot,  s'il  y  a 
eu  force  majeure  irr^istible.  (Voy.  Observations  de  M.  Goblet 
et  de  M.  £ug.  Talion  :  Appendice^  p.  gcgxcvi.) 

306.  —  Toutefois  la  disposition  de  Vart.  25^  bien  qu'elle  ne 
constitue  qu'une  application  de  Fart.  64  C.  pénal,  a  une  utilité 
pratique  indéniable  dans  une  loi  qui  est  destinée  à  être  publiée 
dans  des  ateliers  et  commentée  moins  par  des  jurisconsultes 
que  par  des.  ouvriers  ou  industriels.  Elle  rassure  des  patrons 
qui  peuvent  ignorer  Teiistence  de  Tart.  64  C.  P.*  et  fait  com- 
prendre à  première  Yue  que  les  chefs  d'établissement  sont  res- 
ponsables dé  leur  négligence,  mais  non  de  la. fraude  d'autrui. 
•  307.  —  Si  les  pièces  fausses  ont  été  égarées,  le  maître  pourra 
prouver  leur  existence  et  leurs  énonciations  par  témoins.  (Voy. 
Blondel,  p.  29.) 

308.  —  Il  importait  de  punir  les  désordres  qui  résultent  de 
semblables  faits  :  celui  qui  fabrique  un  faux  livret  d'ouvrier  ou 
falsifie  un  livret  originairement  véritable  ou  fait  usage  d'un  livret 
faux  ou  falsifié  est  puni  d'un  emprisonnement  de  6  mois  à  3 
ans  (art.  13,  loi  du  22  juin  1854  et  183  C.  P.  combinés).  La.loi 
de  1854  ajoute  que  tout  ouvrier  coupable  de  s'être  fait  délivrer 
un  livret  soit  sous  un  faux  nom,  soit  au  moyen  de  fausses  décla- 
rations ou  de  faux  certificats,  ou  d'avoir  fait  usage  d'un  livret  qui 
ne  lui  appartient  pas,  est  puni  d'un  emprisonnement  de  3  mois  à 
un  an.  —  L'art.  25  de  notre  loi  applique  ces  deux  pénalités  aux 
auteurs  de  falsifications  pratiquées  en  matière  de  livrets  d'enfants. 

C'est  là  incontestablement  un  vrai  délit  qui  admet  les  règles  de 
la  complicité,  notamment  celle  des  père  et  mère,  s'il  y  a  lieu. 
(Duvergier,  Collection  des  lois,  p.  160  à  162,  1874.) 

309.  — Prescription.  L'industriel  poursuivi  peut  aussi  excîper 
du  moyen  tiré  de  la  prescription,  ou,  en  cas  de  silence,  les 
juges  sont  appelés  à  l'examiner  d'office,  puisque  la  prescription 
est  d'ordre  public  devant  le  juge  de  répression. 

310.  —  Mais  quelle  sera  la  durée  du  temps  nécessaire  pour 
prescrire?  Sera-ce  trois  ans  pour  l'action  publique  et  cinq  ans 
pour  la  peine,  comme  en  matière  de  délits  (636  et  638  G<  Instr. 
criminelle),  ou  un  an  pour  l'action  et  deux  ans  pour  la  peine 
comme  en  matière  de  contraventions  (.639  et  640  C.  Instr. 
crim.)? 

Cette  difficulté  ne  se  présente  pas  d'ordinaire  dans  les  délits- 
contraventions,  parce  que  le  législateur  en  les  créant  a  édicté 
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dos  prescriptions  particulières.  Mais  la  loi  de  1874  ne  contient 
aucune- disposition  semblable. 

311.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que  c'est  la  nature  du 
fait  dont  l'accusé  est  reconnu  coupable,  et  non  la  nature  de 
la  peine  applicable  cpii  doit  servir  de  base  pour  déterminer  le 
laps  de  temps  nécessaire  pour  la  prescription.  (Cass.  l^  mars 
1885.  Dumont:  S.  8«.  1.  319;  P.  53.  2.  168;  D.  P.  55.  1.  192.) 

Mais  par  quelles  règles  reconna!tra-tr-on  la  nature  du  fait 
devant  le  droit  crimineU  en  un  mot  sa  qualification  en  crime, 
délit  ou  contravention?  La  Cour  suprême  répond  que  c'est  tout 
à  la  fois  par  la  juridiction  compétente  et  le  degré  de  pénalité  en- 
courue. Aussi  juge-t-elle  constamment  que  l'action  publique,  pour 
faits  qualifiés  crimes  par  la  loi,  se  prescrit  par  trois  ans  et  non  ■ 
par  dix  ans,  lorsque  ces  crimes  ont  été  commis  par  des  individus 
âgés  de  moins  de  16  ans  et  se  trouvent  par  cette  raison  soumis 
à  la  compétence  et  à  la  pénalité  correctionnelles.  (Cass.  22  mai 
1841  :  D.  P.  1811.  1.  405;  25  août  1864,Liottard :  S.  65.  1.  101 , 
P.  65. 198  ;  D.  P.  65. 1 .  42  ;  10  décembre  1869,  Hostein  :  S.  70. 1 . 
231;  P.  70.  558;  D.  P.  1870.  1.  320.) 

312.  —  Mais  ce  critérium  tiré  de  l'article  premier  du  Code  pénal 
peut-il  être  accepté  quand  le  législateur  lui-même,  tout  en 
indiquant  la  juridiction  et  la  peine  correctionnelle,  a  formelle- 
ment déclaré  que  l'infraction  par  lui  punie  demeurait  une  con- 
travention ? 

a  Je  crois,  disait  M.  Goblet,  que  nous  sommes  tous  aujour- 
d'hui d'accord  pour  reconnaître...  qu'il  faut  constater,  comme 
l'avait  déjà  fait  l'autre  jour  l'honorable  rapporteur,  qu'il  ne 
peut  s'agir  ici  que  d'une  véritable  contravention.  II  s'agit 
d'une  véritable  contravention,  bien  qu'elle  soit  soumise  au  tri- 
bunal correctionnel  et  que  les  peines  ne  soient  pas  des  peines 
de  simple  police...  » 

Et  si  l'amendement  de  M.  Paulin  Gillon,  tendant  à  faire 
insérer  le  mot  «contravention  »  dans  l'art.  2S,  a  été  rejeté,  c'est, 
comme  le  fait  observer  le  rapporteur,  que  les  explications  four- 
nies au  nom  de  la  Commission  avaient  très-nettement  déterminé 
ses  intentions  et  qu'il  n'y  avait  plus  à  insister  siir  leur  portée  (1). 

3(3.  —  D'un  autre  cAté,  si  la  Cour  de  cassation  admet  dans 
son  arrêt  du  18  janvier  1867  (Délavant  :  S.  67.  1.  368;  P.  67, 

(1^  Appendiee  p.  cccxcvi. 
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918;  D.  P.  i867.  1.  293),  que  les  délits-contraventions  sont 
assimQaMed  aux  contrarentions,  quant  aux  règles  de  la  com- 
tdieilé,  comment  poorrait--elle  les  déclarer  délits  au  point  de 
Tue  de  la  prescription? 

Nous  croyons  donc  que  les  art.  689  et  640  C.  Instruction  cri- 
mitieHe  sont  exclusivement  applicables  (1). 

814.  —  Si  l'industriel  est  poursuivi  à  raison  de  plusieurs 
contrarentioQS,  il  est  Certain  qu'il  y  a  lieu  de  cumuler  les 
amendes  {art.  93,  §  »).  En  effet,  l'art.  363  C.  Instr.  criminelle 
ne  s'applique-  pas  aux  contraventions.  Mais  quelle  sera  la  base 
de  ce  «  cumul  »?  Faudra-t-il  additionner  les  journées  pendant 
lesquelles  se  seront  accomplies  des  illégalités  à  rencontre  du 
mflme  enfant? 

Cette  doctrine  avait  été  admise  par  un  jugement  du  Tribunal 
de  police  de  Schîrmeck  (0pp.  D.  P.  89.  3.  16),  qui  refuse  de 
mettre  sur  le  même  rang  «  l'auteur  d*une  contravention  isolée 
et  celui  qui  fréquemment  et  pendant  longtemps  aura  exigé 
d'un  enfant  un  travail  excessif  (2)  ». 

315.  -^  La  Cour  de  cassation  saisie  de  la  même  question 
statua  au  contraire  que  Fart.  19,  §  2  de  la  loi  de  1841  (conçu 
dans  des  termes  analogues  à  ceux  de  notre  article  95)  y  a  eu 
pour  objet  de  prescrire  une  règle  spéciale  en  matière  de  cumul; 
qu'il  détermine  que  a  les  contraventions  qui  résulteraient  soitde 
l'admission  d'enfants  au^essous  de  l'âge,  soit  de  l'excès  de 
travail^  donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu*il  y  aura  d'enfants 
dûment  admis  ou  employés  sans  que  ces  amendes  réunies  puis- 
sent s'élever  au-dessus  de  200  francs  »;  que  l'article  exclut  par 
cette  détermination  particulière  le  cumul  qui  pourrait  résulter 
de  l'accumulation  des  journées  pendant  lesquelles  les  heures  de 
travail  auraient  été  excédées.  (Crim.  rej.,  21  janvier  1886,Seitz: 
S.  89.  1,  441;  R  89.  862;  D.  P.  89.  !•  93.) 
•  316.  —  La  même  interprétaticm  devrait  être  donnée  sur 
Yartide  SS%2  de  la  loi  de  1874,  qui  permet  l'application  d'au- 
tant d'amendes  «  qu'il'  y  a  eu  de  personnes  employées  dans  des 
conditions  contraires  à  la  loi  ». 


(i;  CeUe  solution  a  été  indiquée  par  M.  Kug.  Tallon.rapportenr  delà  loi 
de  1974,  comme  rentrant  dans  l'esprit  de  cette  loi,  dans  des  explications 
échangées  au  sein  du  Comilé  judiciaire  de  la  Société  de  protection.  (Voy. 
BuU.  Soc.  prot.,  1877,  p.  213,  214.) 

(S)  Le  jugement  est  du  28  juin  1858. 
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317.  —  Il  suit  de  cette,  rédaction  que  Tamende  est  unique 
quand  le  fait  qu'elle  réprime  porte,  non  pas  sur  l'emploi  des 
personnes,  mais  sur  la  police  d*atelier^  quel  que  smt  le  nombre 
des  travailleurs  en  présence  desquels  s'est  accomplie  Tin  fraction; 
(Art,  iU  Uy  U  de  la  loi  de  1874) 

318.  —  En  tout  cas,  quel  que  aoit  le  nombre  des  infractfôns 
réprimées ,  1q  chiffre  total  de  l'amende  ne  peut  excéder  ISOO 
francs  {art,  25,  loi  du  19  mai  1874).  Ce  maximum  porte  8<ir 
toutes  les  contraventions  commises  au  momeni  de  la  poursuite^ 
sans  qu'on  puisse  l'élevep  en  divisant  cette  pounsnite. 

319.  —  Récidive.  L'état  de  récidive  aggrave  Béces$airemeat  les 
pénalités.  Le  législateur  n'a  guère  eu  qu'à  s'inspirer  des  législa* 
lions  étrangères.  En  Angleterre,  cette  circonstance  perm^  au  juge 
de  faire  monter  l'amende  de  2o0  à  SQO  firancs.  La  loi  allemande 
permet  l'interdiction  de  l'emploi  des  jeunes  ouvriers  quand  Crois 
condamnations  ont  été  encourues  dans  les  cinq  années  préoè- 
dentés  (art.  150,  loi  du  21  juin  1859), •-•  disposition  aéduisante 
si  elle  ne  frappait  pas  l'industrie  en  même  temps  q«e  le  ma^ 
nufacturier.  —  Nous  trouvons  la  même  fac^ilté  de  prohibition 
dans  les  règlements  autrichiens.  La  législation  des  Pay»-Bàs 
prescrit  obligatoirement  la  peine  de  l'emprisonnement  d'un  à 
trois  jours  en  cas  de  récidive  dans  l'anaée  qui  suitlacondara» 
nation. 

La  nouvelle  loi  suisse  du  23  mar&— ^3  décembre  1877  per* 
met  en  pareil  cas  un  emprisonnement,  dont  le  maximiim  est 
de  3  mois  (art.  19). 

320.  —  Quels  que  soient  les  regrets  exprimé»  par  certaines 
personnes  à  zei  égard  (Voy.  notamment  M.  Morillot  :  France 
judiciaire,  du  1®'  mars  4877,  p.  212),  nous  croyons  que  la  loi 
de  1874  a  bien  fait  de  s'abstenir  de  prononcer  la  prison  même 
au  cas  de  récidive.  C'eût  été  ruiner  la  prestige  et  Tautorité  d^à 
si  amoindris  du  patron.  En  vain,  dit-on  qu'il  aura  intérêt  à  se 
laisser  condamner  plutôt  qu'à  observer  la  loi,  pour  faire  une 
concurrence  à  des  confrères  plus  scrupuleux  que  lui- 

'  Outre  que  l'on  a  peine  à  comprendre  un  industriel  établissant 
un  compte  de  compensation  entre  le  bénéfice  et  la  perte  résul- 
tant de  ses  contraventions,  on  oublie  que  la  complaisance  de 
l'ouvrier  devrait  être  achetée  et  qu'à  la  longue  elle  pourrait  être 
plus  onéreuse  que  le  délit  ne  serait  profitable. 

321 .  —  Nous  trouvons  donc  très-suffisantes  les  peines  édictées 


Digitized  by 


Google 


—  138  — 

par  la  loi  au  récidiviste  :  1^  amende  de  80  à  200  francs  dont 
le  total  ne  peut  excéder  1,000  francs  {art,  26);  2**  possibilité 
d'ordonner  TafiSchage  du  jugement;  3®  faculté  de  prescrire  l'in- 
sertion de  la  sentence  aux  frais  du  contrevenant  dai^s  un  ou 
plusieurs  journaux  du  département  {art.  27). 

Celte  publicité  réprimera  la  concurrence  djéloyale  que  Findus- 
triél  aura  voulu  faire  à  ses  confrères  :  elle  le  décriera  devant 
l'opinion,  en  taême  temps  qu'elle  punira  son  avarice  par  les 
frais  toujours  considérables  qu'elle  entraîne. 

322.  —  La  loi  détermine  ensuite  l'état  de  récidive,  en  repro- 
duisant les  termes  de  l'article  483  C.  P.;  elle  fait  ressortir  une 
fois  de  plus  le  caractère  de  contravention  qu'elle  reconnaît  aux 
infractions  prévues  par  notre  loi, 

«  Il  y  a  récidive,  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé  dans 
les  12  mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite 
d'un  premier  jugeipent  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux 
règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution*  » 

Cette  situation  résulte  de  la  vérification  du  casier  judiciaire. 

323.  —  Les  art.  26  et  27,  qui  réglementent  le  cas  de  récidive, 
sont'ils  applicables  aux  contrevenants  coupables  d'infractions 
commises  à  l'égard  d'apprentis? 

On  pourrait  éprouver  quelque  hésitation  au  premier  abord, 
parce  que  Yarticle  30  de  la  loi,  qui  énumère  les  articles  appli- 
cables aux  apprentis,  ne  vise  pas  dans  sa  nomenclature  les 
articles  26  et  27  sur  la  récidive. 

Mais^  il  faut  bien  prendre  garde  que  s'il, résulte  des  termes 
de  Yarticle  80  que  toutes  les  dispositions  de  la  loi  de  1874  ne 
comprennent  pas  les  enfants  placés  par  contrat  en  apprentissage 
elles  régissent  au  contraire  tous  les  patrons  saus  distinction, 
qu'il  y  ait  ou  non  contrat  d'apprentissage. 

Or  les  articles  26  et  27  sont  des  règles  qui  portent  non  sur 
les  enfants^  mais  sur  les  industriels^  puisqu'ils  traitent  de  la 
répression  à  infliger  à  '  ces  derniers,  au  cas  de  contravention 
commise  en  récidive. 

324.  —  Circonstances  atténuantes.  En  sens  inverse,  la  péna- 
lité peut  être  diminuée  par  l'admission  des  circonstances  atté- 
nuantes :  le  législateur,  considérant  l'élévation  relative  du  chiffre 
de  l'amende  par  suite  du  cumul  des  infractions,  a  voulu  que 
l'article  463  du  Code  pénal  pût  modérer  les  condamnations, 
pronolaéééS  {art.  28,  §  /•')• 
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Cette  disposition  permet  de  ramener  l'amende  au-dessous  de 
46  francs. 

325.  —  Hais  alors,  toutes  les  contraventions,  même  multiples, 
commises  par  un  industriel,  pourrontr-elles  aboutir  à  un  franc 
d'amende?  Non,  parce  que  Tapplication  des  circonstances  atté- 
nuantes doit  s'opérer  sur  chaque  amende  encourue  et  non.  sur 
le  chiffre  total  des  amendes  à  prononcer  pour  Tensemble  des 
contraventions  connues.  En  vain  objecteraiH>n  contre  ce  sys- 
tème que,  s'il  y  avait  500  enfants  employés  illégalement,  ou 
même  plus,  le  juge  ne  pourrait  prononcer  une  amende  géné- 
rale moindre  de  500  francs,  maximum  édicté  par  la  loi  (article  2S^ 
§S),  même  sans  admission  de  circonstances  atténuantes.  D 
appartient  en  effet  au  législateur  de  circonscrire  le  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge  dans  Tapplication  de  la  peine  qu'il 
prononce.  (Argument  de  Cass.  S  novembre  1853,  deux  arrêts, 
Huret  et  Trudin:  S.  84.  1.  65;  P.  54.  1.  1^;  D.  P.  53.  1.  333. 
334.) 

.  326.  —  En  vertu  d'une  disposition  empruntée  à  la  loi 
anglaise,  le  montant  des  amendes  résultant  des.  condamnations 
sera  versé  au  fonds  de  subvention  affecté  à  l'enseignement  pri- 
maire, dans  le  budget  de  l'instruction  publique  (art,  ^9,  §  3). 

N'est-il  pas  légitime,  dit  le  Rapport  de  la  Commission,  de 
reporter  au  profit  de  l'enfance  la  réparation  du  mal  dont  elle 
a  souffert?  M.  Diivergier,  tout  en  énonçant  que  ees  affectations 
spéciales  ne  sont  pas  conformes  aux  règles  d'une  bonne  comp- 
tabilité, convient  qu'elles  font  bon  effet  dans  la  loi.  (OollecHon 
des  lais,  1874,  p.  162.) 

Nous  croyons  qu'il  y  a  là  une  disposition  non-seulement 
séduisante,  mais  éminemment  utile  qui  pourra  propager  la  créa- 
tion des  écoles  de  fabrique  et  qui  a  bien  servi  la  loi  anglaise* 

327.  —  Encore  que  l'amende  doive  être  versée  au  budget  du 
Ministère  de  l'Instruction  publique,  ce  département  n'aurait  pas 
qualité  pour  en  poursuivre  le  paiement,  qui  doit  être  i*ecouvré 
à  la  requête  de  la  Direction  générale  de  Tenregistrement  agissant 
au  nom  du  Procureur  de  la  République  :  il  n^est  fait  aucune 
dérogation  à  l'art.  197,  Code  d'Instruction  crimineUe. 

V.  —  Responsabilité  civile. 

328.  —  Nous  avons  vu  qu'au  point  de  vue  criminel,  les  diefs 
d'industrie  ne  peuvent  être  poursuivis  à  raison  d«s  COntraven- 
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lions  commises  que  s'ils  se  trouvaient,  au  moment  où  elles  ont 
eu  lieu,  dans  l'usine.  Mais  au  point  de  vue  civil,  ils  sont  évi- 
demment toujours  responsables,  soit  en  vertu  des  articles  1382 
et  1383  C.  C.  et  74  C.  P.,  s'ils  sont  les  auteurs  du  fait,  soit  en 
vertu  de  l'article  1384  s'il  émane  d'un  de  leurs  préposés.  (Du- 
vergier,  Collection  des  lois,  1841,  p.  86.) 

Ce  principe  est  posé  par  le  §  5  de  Yart.  2S  de  la  loi  de  1874  : 
f  Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condam- 
nations prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants  ». 

329.  —  Ce  mot  a  condamnations  »  déroge  au  droit  commun  :  en 
général,'la  responsabilité  civile  ne  porte  que  sur  les  dommages- 
intérêts  résultant  de  la  réparation  du  préjudice  causé  ;  2^  les  frais 
occasionnés  par  le  procès  criminel  ;  l'amende  échappe  ordinaire- 
ment à  la  responsabilité,  parce  qu'elle  est  une  peine  personnelle. 

330.  —  Il  n'en  est  point  ici  de  même.  Le  législateur,  s'ins- 
pirant  de  ce  qui  existe  dans  les  délits  de  douane,  foréls,  postes 
aux  chevaux,  contributions  indirectes,  a  déclaré  le  chef  de  fa- 
brique responsable  de  toutes  les  condamnations  prononcées,  ce 
qui  comprend  l'amende.  (Yoy.  M.  Blondel,  Travail  des  enfants^ 
p.  28.) 

331.  —  Le  principe  de  la  responsabilité  civile  s'applique 
aussi  bien  quand  il  existe  un  contrat  d'apprentissage  que  quand 
il  n'y  en  a  pas.  {Art.  25,  %  4  et  30  combinés.) 

332.  —  Uart,  29  sur  la  possibilité  d'admission  des  circons- 
tances atténuantes  et  l'affectation  des  amendes  au  budget  de 
l'instruction  publique  s'étend  au  cas  de  contraventions  commises 
par  un  patron  à  l'encontre  d'apprentis^  encore  qu'il  ne  soit 
pas  visé  dans  la  série  de  l'article  30;  en  effet,  il  s'agit  là  d'un 
principe  qui  porte,  non  sur  les  enfants,  mais  sur  les  condamna- 
tions, quelles  qu'elles  soient,  prononcées  en  vertu  de  la  loi. 

§  n.  —  Rapports  des  agents  de  contrôle. 

333.  —  L'agent  d'exécution  à  la  suite  de  ses  visites  relève  les 
contraventions  constatées. 

L'agent  de  contrôle  qui  ne  joue  aucun  râle  de  police  judi- 
ciaire transmet  des  rapports  dont  nous  avons  examiné  le  sujet, 
la  substance,  quand  nous  avons  étudié  l'organisation  et  le  fonc- 
tionnement du  personnel.  Nous  n'avons  donc,  sur  ce  point,  qu'à 
renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  plus  haut.  (Voy.  n«  36,  in  fine.) 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


APPENDICE 


Digitized  by 


Google 


Digitized  by 


Google 


DOCUMENTS 

LÉGISLATIFS. 
DISCUSSION 

D£ 

LA  LOI 
SUR    LE    TRAVAIL  DBS  ENFANTS. 

/"   DÉLIBÉRATION 
ASSEMBLÉE  NATIONALE 

PRÉSIDENCE    DE    M.    J.    GRÉVY. 

Séance  du  25  novembre  4872. 

Sommaire.  —  !'•  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Ambroise  Joubert, 
relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures:  MM.  Ambroise  Jou- 
bert,  Louis  Blanc,  Eugène  Talion,  rapporteur,  Tolain.  —  Décision  de 
l'Assemblée  portant  qu'elle  passera  à  la  2*  délibération. 

M.  le  Président.  —  L'ordre  du  jour  appelle  la  i^  délibération  sur 
la  proposition  de  M.  Ambroise  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants 
employés  dans  les  manufactures, 

La  parole  est  à  M.  Joubert. 

M.  Axubroise  Joubert.  Messieurs,  Fouvrier,  pour  soutenir  la 
grande  lutte  du  travail,  a  besoin  d*un  bras  solide,  d*un  oœuir  honnête 
et  d'une  intelligence  ouverte.  Le  législateur  doit  donc,  dans  la  mesure 
du  possible,  s'efforcer  de  développer  les  forces  physiques,  morales  et 
intellectuelles  de  la  classe  ouvrière. 

.  Pour  atteindre  ce  but,  il  doit  se  préoccuper  surtout  de  la  période  de 
Fenfance.  C'est  d'elle  que  dépend  la  vie  tout  entière.  Car,  si  au  début 
le  corps  est  épuisé,  si  l'âme  n'a  pas  reçu  Fempreinte  du  bien,  si 
l'intelligence  n'a  pas  été  cultivée,  tout  est  compromis.  (C'est  vrai  !  — 
Vous  avez  raison  !  )  Si,  aucontraire,  la  sève  a  été  sagement  ménagée, 
l'enfant  devenu  homme  peut  affronter  la  grande  lutte  du  travail,  et 
Dieu  aidant,  il  peut  faire  son  chemin  dans  le  monde.  (Très-bien!)  De 
là.  Messieurs,  la  nécessité  d'une  loi  réglementant  les  conditions  du 
travail  des  enfants. 
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C'est  une  bonne  iortune,  au  milieu  de  nos  discusaions  parfois  si 
pénibles,  d'avoir  à  nous  occuper  d'une  pareille  question,  sur  laquelle 
je  pense  que  nous  serons  tous  d'accord  ;  car  une  même  pensée  nous 
unit  tous,  Tamour  de  Thumanité  et  un  ardent  désir  d'améliorer  le 
sort  d&H  classes  laborieuses.  (Très-bien*!  très-bien!) 

Il  y  a  trente  ans,  une  excellente  loi  sur  le  travail  des  enfants  fut 
votée  par  la  Cbambre  des  députés  et  par  la  Chambre  des  pairs.  Ce  fut 
pour  l'époque  un  grand  progrès,  un  immense  bienfait.  Mais  nous 
avons  depuis  marché  à  pas  de  géants  dans  la  voie  industrielle, 
et,  pour  être  en  harmonie  avec  la  situation  actuelle,  l'ancienne  loi  a 
besoin  d'être  remaniée.  C'est,  du  reste,  ce  qu'avait  compris  le  Gouverne- 
ment de  l'Empire  et  le  Corps  législatif  allait  élre  saisi  d'un  projet  de  loi 
élaboré  avec  soin  par  le  Conseil  d'Etat,  lorsqu'il  fut  dissous.  Ce  projet  ne 
pouvait  être  abandonné  et  il  m'a  paru  que  c'était  à  un  industriel 
qu'appartenait  l'honneur  de  vous  demander  de  mener  à  bonne  fin 
l'œuvre  entreprise  par  nos  prédécesseurs.  (Nouvelles  marques  d'appro- 
bation.) 

L'industriel  qui  vit  au  milieu  de  ses  ouvriers  ne  tarde  pas  à  éprou- 
ver pour  eux  une  profonde  sympathie...  (C'est  vrai  I  —  Très-bien!)  ; 
mais  celte  sympathie  se  change  en  afifection  quand-  il  s'agit  de  ces 
pauvres  enfants,  qi|e  les  nécessités  de  la  vie  obligent  à  quitter  trop 
tôt  le  calme  du  foyer  paternel  pour  entrer  dans  les  agitations  fiévreuses 
de  l'atelier. 

De  grands  devoirs  s'imposent  aux  industriels  qui  ont  ainsi  charge 
d'âmes,  et  je  ne  crains  pas  de  trop  m'avancer  en  afiirmant  que  l'in- 
dustrie française  les  rempht,  en  général,  avec  humanité.  Mais,  quand 

s'agit  d'intérêts  si  grands,  quand  il  s'agit  de  générations  entières 
sur  lesquelles  reposent  les  destinées  de  la  patrie,  l'État  ne  peut  se 
désintéresser,  il  ne  peut  s'en  rapporter  à  la  bonne  volonté  des  indus- 
triels, il  doit  veiller  incessamment  sur  ces  jeunes  enfanta  enlevés  à 
la  surveillance  de  la  famille. 

Certes,  la  liberté  individuelle  a  droit  à  tous  nos  resipects  ;  —  mais, 
en  papille  matière,  elle  a  pour-  limite  nécessaire  les  intérêts  des 
mineurs  qui  peuvent  être  victimes  à  la  fois  de  l'imprévoyance  de 
leurs  parents  et  d'une  concurrence  industrielle  excessive.  Il  faut 
compter  avec  les  nécessités  de  la  vie  ;  elles  sont  parfois  terribles ,  et, 
quand  la  faim  frappe  à  la  porte  du  pauvre,  on  comprend  que  l'enfant 
ne  trouve  pas  toujours  dans  la  sollicitude  paternelle  la  prévoyance  si 
facile  à  ceux  dont  Pafifection  n'a  pas  à  compter  avec  le  besoin.  Il 
faut  donc  défendre  l'enfant  contre  ses  propres  parents. 

L'industrie,  elle  aussi,  subit  les  entraînements  d'une  concurrence 
parfois  exagérée. 

Chacun  est  porté  à  adopter  le  procédé  plus  économique  de  produc* 
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iioD  dd  son  voisin.  Souvent  les  meilleures  intentions  sont  tenues  en 
échec  par  les  procédés  moins  scrupuleux  du  concurrent,  trop  préo- 
cupé  de  ses  intérêts  ;  et  il  arrive  parfois  que,  d'entraînements  en 
entraînements,  des  améliorations,  ardemment  souhaitées,  courageu- 
sement tentées,  deviennent  irréalisables,  si  les  charges  qu'elles]  impo- 
sent ne  sont  pas  acceptées  et  supportées  également  par  tous.  (C'est 
juste  !  '—  Très-bien  !  très-bien  !)  De  là  encore  la  nécessité  d'une  lo 
sur  le  travail  des  enfants. 
Il  faut  une  règle  étroite,  qui  s'impose  à  tous. 
Elle  doit  tenir  compte  des  besoins  de  l'industrie,  des  nécessités  qui 
obligent  les  classes  laborieuses  à  faire  travailler  leurs  enfants  ;  mais 
elle  doit  surtout  tenir  compte  des  enfants  dont  la  santé. physique  et 
morale  est  le  premier  intérêt  social  à  sauvegarder.  (Vif  assentiment) 
Les  deux  grandes  questions  qui  se  posent  à  l'esprit  du  législateur, 
quand  il  veut  s'occuper  de  faire  une  loi  sur  le  travail  des  enfants, 
sont  celles-ci  : 

A  quel  âge  convient-^il  de  laisser  travailler  les  enfants  dans  les 
usines?  Quelle  doit  être  la  durée  du  travail  journalier  de  l'enfant? 

Avant  dix  ans,  l'enfant  est  faible  et  délicat  ;  il  a  besoin  de  grand 
air,  d'exercice,  de  liberté.  Il  lui  faut,  en  outre,  un  sommeil  prolongé. 
Le  séjour  de  l'atelier  n'est  guère  compatible  avec  ces  conditions  d'hy- 
giène, car  il  faut  aussi  faire  à  l'enfant  une  large  part  pour  l'école 
et  pour  les  enseignements  de  l'Église,  qui  commencent  en  général  dans 
la  période  de  huit  à  dix  ans.  El  si,  avant  dix  ans,  l'enfant  doit  fré- 
quenter à'ia  fois  Tatelier,  l'école  et  l'Église,  la  portion  de  sa  ^^e  réser- 
vée aux  exercices  du  corps  et  à  la  vie  de  ff^mille  sera  beaucoup  trop 
restreinte.  Quittant  trop  tôt  le  foyer  paternel,  il  y  rentrera  trop  lard  ; 
les  bons  enseignements  du  père,  les  caresses  de  la  mère,  les  jeux 
avec  les  jeunes  frères  et  sœurs,  toutes  ces  douces  et  salutaires  joies, 
il  les  connaîtra  à  peine  ;  et  cependant  elles  sont  absolument  néces- 
saires pour  maintenir  chez  l'enfant  le  sentiment  de  la  famille.  (Nou- 
vel assentiment.) 

Avant  dix  ans,  l'enfant  s^étiole  à  l'atelier  ;  le  bruit  des  machines, 
l'agitation  de  tous  ceux  qui  l'entourent,  la  contrainte  qui  lui  est  impo- 
sée, sont  autant  de  causes  de  fatigue.  Quelle  que  soit  la  surveillance 
des  patrons,  elle  ne  peut  être  incessante;  l'enfant  est  exposé  à  enten- 
dre de  mauvais  propos  dont  il  faut  le  préserver  le  plus  possible. 

D'ailleurs  l'industrie  a  peu  d'intérêt  à"  employer  des  enfants  trop 
jeunes .;  ils  manquent  de  force,  et  leur  imprévoyance  les  rend  même 
impropres  aux  travaux  n'exigeant  que  du  soin  et  de  l'attention. 

Aussi  l'industrie  française  n'emploie-t-elle  que  fort  peu  d'enfants  au- 
dessous  de  dix  ans  ;  et  en  adoptant  cet  âge  comme  limite  inférieure, 
vous  ne  ferez  que  ratifier  par  vos  votes  un  progrès  déjà  réalisé  dans 
la  pratique.  J'espère  donc  que  vous  adopterez  cette  limite  de  dix  ans 
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sur  laquelle,  du  reste,  tous  les  membres  qui  composeut  la  commission 
sjB  sont  trouvés  d'accord. 

Si,  à  partir  de  dix  ans,  Tenfant  peut  entrer  à  Tatelier,  il  faut  qu*îl 
y  travaille  dans  une  juste  mesure  ;  il  faut  que  jusqu'à  Fadolescence 
le  séjour  à  Tatelier  remplisse  une  partie  de  sa  vie  et  non  pas  sa  vie 
toute  entière.  Votre  commission  vous  propose  de  fixer  à  six  heures  la 
.  durée  du  travail  journalier  de  Fenfant.  Cette  durée  me  paraît  excel- 
lente ;  elle  a  d'abord,  au  point  de  vue  industriel,  le  grand  avantage 
de  correspondre  exactement  à  la  demi-jôurnée  de  travail,  de  permet- 
tre ainsi  aux  industriels  qui  emploient  des  enfants  de  lés  partager 
en  deux  groupes  travaillant  chacun  le  même  temps  et  se  relevant 
régulièrement  au  milieu  de  la  journée.  Cette  régularité  est  essentielle 
pour  éviter  pendant  la  durée  du  travail  les  changements  multipliés 
d*enfants,  qui  sont  une  source  de  désordre,  et  la  durée  de  six  heures 
de  travail  est.  la  seule  combinaison  qui  permet  de  n*opérer  ce  chan- 
gement qu'une  fois  dans  la  journée,  de  surveiller  par-là  exactement 
l'entrée  et  la  sortie  des  enfants,  et  d'assurer  en  un  mot  cet  ordre 
essentiel  à  la  bonne  marche  de  l'usine  et  à  Texécution  même  delà  loi. 

Le  groupe  d'enfants  qui  prendra  un  jour  le  travail  le  matin,  le 
reprendra  le  lendemain  l'après-midi.  Ce  roulement  alternatif  aura 
d'excellents  effets  au  point  de  vue  de  l'usine  et  au  point  de  l'enfant. 
L'enfant  pourra  rester  chez  ses  parents  tantôt  la  matinée,  tantôt  la 
soirée.  Entrant  à  Tusine  ou  la  quittant  au  milieu  de  la  journée,  il 
pourra  suivre  les  cours  de  l'école  un  jour  le  matin,  et  le  lendemain 
l'après-midi.  Son  sommeil  pourra  alternativement  commencer  plus 
tôt  et  se  prolonger  plus  tard.  Ce  détail  a  bien  son  importance,  car 
dans  la  vie  industrielle,  qui  commence  à  six  heures  du  matin 
pour  ne  finir  qu'à  huit  heures  du  soir,  c'est  trop  demander  à 
l'enfdnt,  surtout  dapsles  courtes  et  froides  journées  d'hiver,  que 
d'exiger  qu'il  quitte  chaque  jour  son  lit  avant  l'aube  pour  ne  rentrer 
au  logis  que  longtemps  après  la  nuit  close.  Aussi,  soyez  sûrs  que  les 
jeunes  enfants  apprécieront  comme  elle  le  mérite  la  mesure  qui 
vous  est  proposée. 

Mais  c'est  surtout  au  point  de  vue  de  la  famille  qu'elle  aura 
d'excellents  effets.  L'enfant  pourra  rester  chaque  jour  chez  ses  parents- 
quelques  heures  pour  y  vivre  de  la  vie  de  famille;  il  y  rendra  de 
petits  services,  et  il  en  çpnnaîtra  les  joies  et  les  tristesses.  L'amour 
des  siens  se  maintiendra,  se  fortifiera,  et  la  vie  de  famille,  se  prolongent 
assez  longtemps  pour  que  sa  douce  empreinte  ne  s'efface  plus. 

Avec  cette  durée  de  six  heures  de  travail,  l'enfant  ayant  six  heures 
libres  dans  sa  journée,  il  sera  facile,  tout  en  prélevant  sur  ces  six 
heures  une  bonne  part  pour  la  vie  de  famille  de  réserver  encore  deux 
à  trois  heures  pour  l'école,  temps  très-suffisant,  s'il  est  bien  employé, 
pour  donner  à  l'enfant  une  bonne  instruction  primaire. 
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Le  projet  de  loi  impose  Tobligation  de  donner  Finstruction  aux 
enfants  travaillant  dans  Tindustrie. 

Il  a  sagement  fait,  car  si  le  principe  de  rinstruction  obligatoire 
est  trop  absolu,  il  n'en  e^t  pas  moins  certain  que  toutes  les  fois 
qu'il  peut  être  appliqué  sans  entraîner  la.  contrainte  et  sans  se 
heurter  à  de  trop  grandes  difficultés,  il  est  excellent.  Or,  jamais  le 
législateur  ne  trouvera  une  meilleure  occasion  de  l'appliquer.  Il  est 
en  présence  de  l'industriel  et  du  père  de  famille,  qui  veulent  tirer 
parti  et  profit  de  l'enfant.  Il  est  -de  toute  équité  qu'en  retour' 
des  services  rendus ,  l'enfant  reçoive  l'instruction,  et  obliger  le 
père  de  famille  et  l'industriel  à  envoyer  l'enfant  à  l'école,  c'est 
simplement  acte  de  justice  et  de  moralité.  Cette  obligatîoa  leur  sera 
imposée  jusqu'à  ce  que  l'enfant  ait  atteint  l'âge  de  treize  ans,  et  si, 
arrivé  à  cet  âge,  il  n'est  pas  suffisamment  instruit,  il  ne  pourra  pas, 
dans  la  période  de  treize  à  seize  ans,  être  occupé  plus  de  six  heures 
par  jour,  tant  qu'il  ne  sera  pas  reconnu  qu'il  est  arrivé  à  un  degré 
d'instruction  suffisante. 

Cet  article  du  projet  de  loi  produira  le  meilleur  effet.  Le  père  de 
famille  et  l'industriel  ayant  le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  l'enfant 
puisse  travailler  à  journée  entière,  à  partir  de  treize  ans,  veilleront 
avec  soin  sur  l'instruction  des  jeunes  enfant^.  Ce  sera  la  meiUeure 
des  garanties  ;  vous  pouvez  être  assurés  que  l'instruction  des  jeunes 
enfants  en  recevra  uHe  vigoureuse  impulsion,  elle  sera  mieux 
surveillée,  mieux  stimulée  par  les  pères  de  famille  et  les  industriels, 
qu'elle  ne  pourraient  l'être  par  les  fonctionnaires  eux-mêmes  de 
l'enseignement. 

Quelques-uns  de  nos  honorables  collègues  ont  protesté  contre  la 
limite  de  treize  ans  proposée  par  votre  commission  comme  âge  à 
partir  duquel  les  enfants  pourraient  travailler  à  journée  entière.  Il 
demandent,  par  un  amendement  qu'ils  ont  déposé,  que  la  limite  de 
douze  ans  existant  dans  la  loi  actuelle  soit  maintenue. 

La  majorité  de  votre  commission  a  énergiquement  résisté,  elle 
considère  que  porter  à  treize  ans  la  limite  actuelle  de  douze  ans, 
c'est  une  amélioration  notable  du  sort  des  jeunes  travailleurs,  que 
c'est  un  progrès  très-sérieux,  et,  pour  ma  part,  je  vous  supplie  de  ne 
pas  y  renoncer,  (Très-bien!  très-bien!) 

A  douze  ans,  l'enfant  n'est  réellement  pas  a^sez  fort  pour  supporter 
sans  fatigue  un  séjour  de  douze  heures  à  l'atelier.  C'est  bien  assez 
tôt  de  lui  imposer  ce  rude  labeur  à  partir  de  treize  ans;  à  cet  âge, 
il  entre  à  'peine  dans  l'adolescei-ce,  et  vous  conviendrez,  messieurs, 
que  c'est  même  un  peu  tôt  le  traiter  en  homme  fait.  Aussi,  si  vous 
deviez  avoir  une  hésitation,  ce  serait  certes  plutôt  pour  élever  cette  limite 
que  pour  l'abaisser.  D  ailleurs,  il  ne  faut  pas  envisager  seulement  la 
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question  au  point  de  vue  de  la  force  physique  de  l'enfanf,  ii  y  a 
aussi  le  côté  moral  et  intellectuel. 

Or,  c*edt  précisément  dans  la  période  de  douze  à  treize  ans  que 
Tenfant  reçoit  le  complément  de  rinslniction  primaire  et  religieuse, 
et  qu'il  aclfëve  en  général  ses  communions.  Il  est  absolument 
nécessaire  qu'il  ait  une  partie  de  sa  journée  libre  pour  suivre 
assidûment  les  leçons  de  l'école,  et  les  enseignements  de  Téglise. 
(Très-bien!) 

D'ailleurs;  messieurs,  ne  le  sevrons  pas  trop  tôt  de  la  vie  de 
famille,  tie  l'enfermons  pas  dès  douze  ans  des  journées  entières  à 
l'atelier.  Croyez-en  un  industriel  qui  a  vu  les  choses  de  près  :  exiger 
le  travail  à  journée  entière  avant  treize  ans,  c'est  porter  atteinte  à 
la  santé  de  Fenfanr,  à  son  développement  moral  et  intellectuel.  Et 
nous  avons  'le  droit  et  le  devoir  de  sauvegarder  à  l'enfant  sa  force 
physique  et  sa  force  morale  qui  sont  son  unique  capital,  sa  seule 
ressource  pour  engager  la  grande  lutte  du  travail.  (Très-bien  !) 

Je  fiais  qu'on  m'objectera  que  nous  aljons  paralyser  l'industrie  qui 
manque  déjà  d'enfants  et  priver  le  père  de  famille  d'un  salaire  plus 
rémunérateur  que  lui  rapporterait  son  enfant  s'il  travaillait  la  journée 
entière.  ' 

Ces  raisons,  messieurs,  ne  doivent  pas  vous  arrêter.  Nul  plus  que 
moi  n'a  sêuci  de  l'intérêt  industriel  et  de  la  situation  fort  respectable 
du  père  de  famille  que  la  nécessité  oblige  &  faire  travailler  son 
enfant;  mais  il  est  un  intérêt  plus  sacré,  c'est  celui  de  l'enfknt. 
Tout  doit  s'incliner  devant  cet  intérêt  qui  est  celui  de  la  société 
tout  entière.  11  faut  ménager  les  jeunes  bras  des  défenseurs  futurs 
de  notre  cher  paj's,  il  nous  faut  des  hommes,  il  nous  faut  des 
soldats!  N'épuisons  pas  les  enfants  des  classes  ouvrières  en  les 
privant  trop  tôt  de  cette  liberté,  qui  seule  peut  fortifier  leurs  oœurs 
et  développer  leurs  intelligences.  (Très-bien  î  très-bien  1) 

D'ailleurs,  messieurs,  les  industriels  qui  craignent  de  manquer 
d'enfants  se  trompent  et  s'effrayent  à  tort. 

Je  suis  persuadé  que  lorsque  nous  aurons  amélioré  le  sort  des 
enfants  qui  travaillent  dans  l'industrie,  beaucoup  de  familles  qui 
hésitent  à  envoyer  aujourd'hui  leurs  enfants  dans  les  ateliers  se 
décideront  à  le  faire,  sachant  que  ceux-ci  ne  seront  plus  exposés  à 
un  travail  excessif  et  pourront  mener  de  front  l'apprentissage, 
l'enseignement  primaire  et  rester  quelques  heures  au  foyer  paternel 
pour  y  vivre  de  la  vie  de  la  famille. 

L'industrie  y  gagnera  beaucoup  plus  qu'elle  n*y  perdra,  et  elle 
formera  de  meilleurs  ouvriers  avec  ces  enfants  sagement  ménage 
et  convenablement  instruits.  (Très-bien  !) 

Votre  commission,  messieurs,  n'avait  été  chargée  par  vous  que  de 
s'occuper  du  travail  des  enfants;  mais  elle  a  été  conduite,  par  une 
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pente  naturelle,  à  s'occuper  du  travail  des  femmes.  Car  la  femme, 
elle  aussi,  est  un  être  ftible  qui,  dans  notre  état  social,  n'est  pas 
toujours  maître  de  sa  destinée.  Qu'elle  soit  fille  ou  femme,  elle 
dépend  toujours  d'un  père  ou  d'un  époux;  et  lorsque  ceux  que  ]a 
nature  et  la  loi  lui  ont  donné  pour  protecteurs,  manquent  de 
prévoyance  ou  d'affection,  il  peut  en  résulter  pour  elle  une  oppression 
dont  elle  est  victime.  Si  le  l^^lateur  peut  venir  à  son  aide,  il  en 
a  le  droit  et  le  devoir,  car  la  société  doit  aide  et  protection  aux  faibles 
et  aux  opprimés.  (Très-bien  !) 

Or,  mesdeurs,  il  y  a  dans  l'industrie  un  abus  contre  lequel  nous 
'devons  réagir  :  c'est  le  travail  de  nuit  pour  les  lemmes;  il  faut 
l'arrêter  au  début,  car  s'il  est  maintenu,  il  se  développera*  sous 
l'influence  de  la  concurrence  qui  pousse  chacun  à  adopter  les  pro- 
cédés de  production  plus  économiques  employés  par  son  concurrent, 
sous  peine  de  succomber  dans  la  lutte. 

Or,  il  est  bien  certain  que  l'industriel  qui  fait  marcher  son  usine 
jour  et  nuit,  tandis  que  son  voisin  ne  le  fait  que  le  jour,  travaille 
dans  des  conditions  plus  économiques  et  plus  avantageuses  puisque 
aveo  le  même  capital  immobilisé  et  avec  certains  frais  généraux, 
absolument  les  mêmes,  il  produit  davantage  et,  par  conséquent,  à 
meilleur  marché. 

Vous  le  comprenez,  messieurs,  là  pente  est  fatale.  Jusqu'à  présent, 
l'industrie  française  a  assez  généralement  résisté  à  l'entraînement; 
mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  si  le  travail  de  nuit  est  maintenu, 
il  se  développera. 

Certes,  quand  il  s'agit  de  l'homme  en  pleine  possesâon  de  sa  force 
et  de  sa  volonté,  le  législateur  n'a  pas  le  droit  de  gêner  la  liberté  du 
contrat  qu'il  plaît  à  l'ouvrier  de  passer  avec  son  patron,  et,  s'il  lui 
convient  de  travailler  la  nuit,  le  législateur  n'a  rien  à  y  voir.  Mais, 
quand  il  s'agit  de  la  femme,  la  question  me  semble  tout  à  fait  diffé- 
rente, et  je  crois  que  la  société  a  le  droit  d'intervenir. 

La  place  de  la  femme  n'est  pas  à  l'atelier  pendant  la  nuit;  il  est 
bien  assez  triste  qu'elle  soit  obligée  d'y  vivre  \é  jour.  U  faut  au  moins 
la  retenir  chez  elle  pendant  la  nuit.  La  femme  absente  du  foyer 
domestique  pendant  la  nuit,  c'est  la  destruction  de  la  famille.  Si  elle 
est  épouse  ou  mère,  le  mari  et  l'enfant  trouvent  le  soir  ou  le  matin 
la  maison  vide,  et  la  maison  sans  la  mère  et  sans  l'épouse,  c'est 
l'abandon,  c'est  la  tristesse.  Le  modeste  repas  du  soir,  qui  réunit 
habituellement  la  famille  de  l'ouvrier,  se  passe  dans  le  silence; 
l'enfant  se  couche  sans  caresses  et  le  mari  abandonné  va  fatalement 
au  cabaret  oublier  ses  ennuis  et  dépenser  souvent  follement  le  salaire 
que  la  femme  s'épuise  à  gagner  la  nuit. 

Si  la  femme  n'est  pas  mariée  et  si  elle  est  encore  jeune,  c'est  encore 
bien  pis  et,  sans  qu'il   soit  nécessaire  d'insister,  vos  esprits  élevés 
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comprendront  que  la  morale  n'a  rien  à  gagner  à  ce  que  la  jeune  fille 
erre  la  nuit  à  travers  les  rues  de  nos  grandes  cités  industrielles,  après 
un  séjour  dans  râtelier,  où  la  surveillance  est  nécessairement  moins 
facile  et  moins  active  la  nuit  que  le  jour,  ne  fût-ce  que  par  Tabsence 
des  patrons,  dont  la  vigilance  n'est  jamais  remplacée  par  celle  des 
contre-maîtres.  (Très-bien!) 

D'ailleurs,  la  nuit  a  été  faite  pour  le  repos,  (Interruptions.  — 
Très-bien  !)  D'ailleurs,  je  le  répète,  la  nuit  est  faite  pour  le  repos,  le 
sommeil  pris  le  jour  n'est  pas  réparateur.  Les  femmes  s'épuisent  à 
mener  une  pareille  existence  ;  elles  vieillissent  avant  Tâge,  et  les  enfants 
auxquels  eues  donnent  naissance  sont  malingres  et  se  ressentent* 
toujours  de  l'bygiènè  déplorable  de  leur  mère. 

C'est  donc  au  nom  de  l'intérêt  social  de  l'ordre  le  plus  élevé  que 
je  vous  demande  de  supprimer  le  travail  de  nuit  pour  les  femmes. 
C'est  au  nom  des  bonnes  mœurs,  au  nom  de  la  vitalité  des  générations 
futures  et  surtout  au  nom  de  la  famille,  qui  est  absolument  compro- 
mise si  la  femme  reste  absente  du  foyer  domestique  pendant  la  nuit. 

Je  sais  que  proscrire  le  travail  de  nuit  pour  les  femmes,  c'est,  dans 
une  certaine  mesure,  proscrire  le  travail  de  nuit  pour  les  hommes, 
car,  dans  presque  toutes  les  usines,  le  travail  des  hommes  est  solidaire 
de  celui  des  femmes.  Sera-ce  un  mal?  Je  ne  le  crois  pas;  j'estime, 
au  contraire,  que  ce  sera  un  grand  bien;  car  si  le  travail  de  nuit, 
pour  les  hommes,  n'offre  pas  les  mêmes  dangers  que  pour  les  femmes, 
il  n'en  a  pas  moins  de  très-graves  inconvénients  au  point  de  vue  de 
leur  santé  et  de  la  vie  de  famille.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !) 

Si  vous  adoptez  celte  partie  du  projet  de  loi,  vous  introduirez  dans 
notre  législation  une  innovation  heureuse.  Il  y  aura,  je  le  sais, 
quelques  intérêts  froissés,  mais  tout  progrès  social  s'achète  au  prix  de 
quelques  épreuves.  (Marques  d'assentiment.)  En  votant  cette  loi,  nous 
ferons  du  bon,  du  vrai  socialisme;  no^s  améliorerons  modestement, 
mais  sérieusement  le  sort  de  la  classe  ouvrière,  au  lieu  des  promesses 
trompeuses,  dont  on  empoisonne  depuis  trente  ans  les  travailleurs, 
nous  ménagerons  leurs  bras,  nous  développerons  leur  intelligence. 
C'e^st  en  fortifiant  leur  corps,  c'est  en  élevant  leur  âme  que  nous  les 
mettrons  en  état  de  soutenir  la  grande  lutte  du  travail.  (Très-bien  î 
très-bien!) 

11  nous  faut  des  ouvriers  vigoureux  et  honnêtes;  pour  cela,  il  faut 
des  corps  énergiques  et  des  âmes  trempées.  Ménageons  donc  la  jeune 
génération,  habituons-la  de  bonne  heure  au  travail,  mais  en  évitant 
la  fatigue  nuisible  au  développement  physique,  en  l'instruisant,  en  la 
moralisant  et  en  lui  inculquant  les  principes  religieux  sans  lesquels 
l'homme  ne  peut  supporter  sans  faiblir  les  épreuves  de  la  vie.  (Vives 
et  nombreuses  marques  d'adhésion  et  d'approbation.) 

Notre  loi,  je  l'espère,  contribuera  à  cette  œuvre  de  progrès,  et  quand, 


Digitized  by 


Google 


—  ÏX  — 

plus  tard,  nous  serons  rentrés  dans  la  vie  calme  de  nos  provinces, 
au  milieu  des  populations  qui  ont  mis  un  jour  en  nous  leur  confiance, 
soyez  sûrs  que  nous  verrons  notre  loi  comprise  et  respectée  par  elles  ; 
les  enfants  d'aujourd'hui,  devenus  des  hommes,  se  souviendront  de 
la  loi  du  24  novembre  1872;  ils  comprendront  la.sagesse  des  mesures 
qui  les  auront  protégés,  et  ils  ne  manqueront  pas  d'avoir  un  bon 
souvenir  pour  notre  Assemblée.  (Très-bien!)  Ce  sera  pour  nous  la 
meilleure  des  récompenses  (Oui  !  oui  î),  car  la  plus  douce  joie  en  ce 
monde  c'est  la  reconnaissance  de  ceux  qui  souffrent,  quand  on  a  pu 
leur  faire  un  peu  de  bien.  (Très-bien!  très-bien  !  —  Applaudissement^.) 

M.  Louis  Blanc.  Messieurs»  le  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis 
vise  à  améliorer  les  conditions  des  enfants  du  pauvre.  Je  viens  l'appuyer. 
Non  que  je  l'approuve  dans  toutes  ses  parties;  —  quand  nous  en 
serons  à  .la  discussion  des  articles,  j'appellerai  votre  attention  sur  une 
clause  qui  me  semble  devoir  être  modifiée  ;  —  mais,  considéré  dans 
son  ensemble,  le  projet  de  loi  est  un  généreux  efiTort  vers  le  bien, 
et  quand  je  vois  sur  quels  bancs  siègent  ceux  à  qui  l'initiative  en 
est  due,  je  ne  puis  que  regretter  de  n'avoir  pas  toujours  eu,  comme 
aujourd'hui,  la  bonne  fortune  et  la  joie  d'être  leur  auxiliaire.  (Très- 
bien  !  très-bien  !) 

M.  le  xnax^quis  de  Vogué.  Il  n'est  jamais  trop  tard  ! 

M.  Louis  Blanc.  Lorsqu'en  1841  la  question  de  la  réglementation 
du  travail  des  enfants  dans  les  manuiactures  fut  pour  la  première  fois 
soumise  à  un  débat  parlementaire,  la  question  principale  débattue 
fut  celle-ci  :  ^ 

L'autorité  publique  a-t-elle  le  droit  d'intervenir  en  matière  d'in- 
dustrie? Une  pareille  intervention  n'est-elle  pas  contraire  aux  maximes 
d'une  saine  économie  politique?  L'État  ne  doit-il  pas  s'arrêter  au 
seuil  de  l'atelier? 

Cette  question  n'est  plus  à  débattre  aujourd'hui. 

11  a  été,  pour  ainsi  dire,  écrit  dans  la  loi  que  si  l'intervention  de 
l'État  est  quelquefois  absurde  et  funeste,  il  est  des  cas  où  elle  est 
non-seulement  légitime,  mais  nécessaire  ;  qu'elle  est  nécessaire  toutes 
les  fois  qu'au  lieu  de  s'opposer  au  libre  développement  des  facultés 
humaines,  elle  aide  à  ce  développement  ou  écarte  les  obstacles  qui 
le  paralysent  ;  que  l'État  fait  son  devoir  lorsqu'il  intervient  pour  que 
la  culture  de  Tâme  et  de  l'esprit,  cette  première  condition  de  la  ' 
liberté,  devienne  possible  à  tous  les  degrés  de  l'échelle  sociale,  lorb- 
qu'il  défend  d'infliger  à  l'enfant  du  pauvre  un  travail  qui  abaisse 
son  intelligence,  dégrade  son  corps,  et,  faisant  de  lui  le  valet  d'une 
machine,  ne  lui  laisse  le  droit  illusoire  d'être  libre  qu'en  lui  enlevant 
le  pouvoir  de  le  devenir.  (Sensation.  —  Très-bien  !  très-bien  !) 

Le  principe  est  donc  reconnu,  et  les  dissidences  né  peuvent  plus 
désormais  se  produire  que  sur  l'extension  plus  ou  moins  grande  qu'il 
convient  de  lui  donner. 


Digitized  by 


Google 


—  X  — 

Chose  curieuse  et  remarquable,  messieurs,  nous  avons  été  précédés 
dans  cette  voie  par  celui  de  tous  les  pays  du  monde  où  l'ingérence 
de  Tautorité  publique  est  regardée  avec  le  plus  de  défiance.  Oui, 
c'est  la  patrie  classique  du  laisser-faire,  l'Angleterre,  qui  nous  a  donné 
ici  l'exemple.  Ainsi  que  le  constate  l'excellent  rapport  de  l'honorable 
M.  Talion,  les  premiers  bills  relatif  à  la  réglementation  du  trayaii 
des  enfants  dans  les'  manufactures  remontent  à  i802,  c'est-à-dire  au 
règne  de  Geoi^es  III.  Et  si,  à  cette  époque,  le  législateur  intervint 
pour  protéger  les  enfants  employés  dans  les  manufactures  de  coton  ; 
si  ce  bénéfice  ne  fut  étendu  aux  filatures  de  laines  que  longtemps 
après  ;  si,  aujourd'hui  encore,  dans  les  tuileries  et  les  briqueteries, 
de  pauvres  petits  êtres  de  huit  ou  neuf  ans  sont  condamnés  à  porter 
sur  leur  tête,  pendant  il,  42,  13  heures  par  jour,  des  mottes  d'argile 
pesant  40  livres  et  plus,  c'est  que  le  génie  de  l'Angleterre,  fort  peu 
généralisateur  de  sa  nature,  se  plaît  aux  tâtonnements  et  ne  s'avance 
jamais  qu'après  avoir  tiré  de  l'expérience  la  certitude  absolue  qu'il 
n'aura  pas  à  reculer.  (Marque  d'assentiment.) 

Un  membre.  C'est  une  excellente  manière  de  procéder. 

M.  Louis  Blauo.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  force  des  choses,  qui  poussait 
l'Angleterre  —  même  l'Angleterre!  hors  des  voies  du  laisser-faire,  ne 
pouvait  manquer  de  s'imposer  à  notre  généreux  pays  de  France. 
Jeter  les  enfants  dans  le  pêle-mêle  des  manufactures,  leur  donner  à 
respirer,  dans  un  étroit  espace,  un  air  vicié,  échauffé,  chargé  de 
débris  et  de  miasmes;  les  condamner,  par  la  continuité  d'un  travail 
uniforme,  &  dégrader  leur  intelligence,  et,  par  l'excès  d'un  travail 
précoce,  à  ruiner  leur  corps  ;  les  livrer,  à  mesure  qu'ils  grandissent, 
à  la  contagion  des  vices  qu'engendrent  le  rapprochement  et  la  promis- 
cuité des  sexes,  voilà  ce  qui  devait  tôt  ou  tard  éveiller  l'attention  du 
Gouvernement  et  la  sollicitude  des  manufacturiers  eux-mêmes, 

£h  bien,  je  me  plais  ici  à  le  reconnaître:  c'est  une  chose  qui 
honore  notre  pays,  qui  honore  les  industriels,  que  ce  soit  par  un 
industriel  —  celui  précisément  qui  descend  de  cette  tribune,  —  qu'ait 
été  proposée  la  loi  qui  doit  améliorer  le  sort  des  enfants  que  l'industrie 
emploie.  (Très-bien!  très-bien!)  , 

Donc,  en  1841,  on  comprit  qu'il  était  urgent  de  remédier  à  un  mal 
.qui  prenait  chaque  jour  des  proportions  effrayantes.  La  statistique 
avait  parlé  ;  elle  avait  dit,  dans  le  langage  des  chiffres  :  «  Si  vous  tardez, 
malheur  à  vous!  les  générations  nouvelles  vont  s'étiolant;  elles 
portent  le  vice  et  la  mort  ;  les  départements  se  couvrent  d'une  popu- 
lation gangrenée  et  rachitique.  Si  vous  tardez,  vous  êtes  menacés  de 
n'avoir  bientôt  plus  assez  de  soldats  robustes  ;  si  vous  tardez,  vous 
risquez  de  n'avoir  plus  assez  de  robustes  travailleurs.  » 

Alors  tout  le  monde  s'émut. 

De  là,  messieurs»  la  loi  du  2  mars  1841. 
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Le  rapport  vous  explique  en  qabi  la  loi  consiste:  âge  d*adini88ion 
des  enfants  fixé  à  hait  ans  ;  durée  de  leur  travail  limitée,  de  huit 
à  douze  ans,  à  huit  heures,  et  de  douze  ans  à  seize»  limitée  à  douze 
heures;  travail  de  nuit  supprimé  auniessous  de  treize  ans,  tels  sont 
les  traits  principaux  de  la  loi  de  184i. 

Que  d'objections,  messieurs,  cet  exposé,  tout  sommaire  qu'il  est, 
ne  soulëve-l-il  pas!  Un  travail  de  huit  heures  pour  un  enfant  de  huit 
ans,  un  travail  de  douze  heures,  pour  un  enfant  de  douze  ans,  n'est- 
ce  pas  excessif?  Je  dis,  moi,  que  c'est  excessif,  même  pour  un  homme.. . 

De  divers  <^8,  Cest  vrai  l  c'est  vrai  ! 

M.  Louis  Blano;  Quoi  !  lorsqu'il  est  prouvé  que  le  trait  le  plus 
caractéristique  dés  évolutions  de  l'activité  humaine»  de  nos  jours,  est 
la  substitution  des  machines  au  travail  à  la  main  ;  que  cette  substitution 
se  généralise  de  plus  en  plus;  qu'elle  a  et  qu'elle  aura  de  plus  en 
plus  pour  conséquence  TintitMluction  des  femmes  et  des  enfants  dans 
les  manu£5u;tures  ;  qœ  la  vie  de  l'atelier  sonstrait  en  grande  partie 
l'enfant  à  l'influence  salutaire  de  l'éducation  maternelle;  qu'elle 
reiftche,  Icvsqu'elie  ne  les  brise  pas,  les  liens  de  famille;  que  la 
dégénérescence  intellectuelle  et  physique  de  la  population  ouvrière 
serait  le  résultai  inévitable  du  tribut  prématurément  levé  par  le 
travail  sur  l'enfance,  et  que  celte  dégénérescence  compromettrait 
non-seulement  le  recrutement  des  armées  nécessaires  pour  la  défense 
de  la  patrie,  mais  encore  l'avenir  tout  entier  de  Tindustrie  nationale.... 
Quoi  I  lorsque  tout  cela  est  prouvé,  on  croirait  avoir  suffisamment 
remédié  à  de  tels  maux,  suffisamment  écarté  de  tels  périls,  en  décla- 
rant que  les  enfants  de  huit  ans  ne  travailleront  pas  plus  de  huit 
heures  pa/  jour,  et  les  enfants  de  douze  ans  plus  de  douze  heures  t 

Messieurs,  votre  commission  n'a  pas  pensé  cela,  et  elle  a  eu  raison. 

Je  ne  reprocherai  pas  au  projet  de  loi  qu'e})e  a  présenté,  de  n'avoir 
tenu  aucun  compte  des  variétés  dans  les  individus  et  dans  les  indus- 
tries; je  ne  lui  reprocherai  pas  de  n'avoir  établi  aucune  différence 
entre  des  travaux  diversement  pénibles;  d'avoir  passé  le  niveau  d'une 
aveugle  égalité  sur  les  complexions  fortes  et  les  complexions  délicates; 
d^avoir  oublié  qu'il  est  tel  enfant  qui,  à  neuf  ans,  est  plus  vigoureux  que 
tel  autre  à  dix  ou  à  onze:  ce  sont  là,  malheureusement,  des  inconvé- 
nients qui  ne  peuvent  ^tre  évités,  dans  une  loi  de  ce  genre;  ceux  qui 
peuvent  l'être  sont  l'&ge  d'admission  dans  les  ateliers  fixé  trop  bas  et 
la  durée,  du  travail  fixé  trop  haut. 

Eh  bien,  sous  ce  double  rapport,  le  projet  qui  vous  est  soumis  est 
infiniment  préférable  à  la  loi  de  1841,  puisqu'il  porte  qu'on  ne  pourra 
employer  les  enfhnts  avant  Tâge  de  huit  ans  et  que  la  durée  de  leur 
travail  n'excédera  pas  six  heures  par  jour. 

J'ajoute,  à  l'honneur  des  autears  du  projet,  qu'il  est  beaucoup  plus 
libéral,  beaucoup  plus  humain  et  plus  profondément  marqué  au  coin 
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de  la  haute  politique  que  la  loi  anglaise,  laquelle  permet  d'employer 
les  enfants  de  huit  ans  et  les  astreint  à  un  travail  non  pas  de  six 
heures,  mais  de  six  heures  et  demie. 

Où  je  trouve  le  projet  de  loi  défectueux,  c'est  dans  la  déterminatioa 
de  la  pénalité,  pénalité  trop  faible,  suivant  moi,  peur  constituer  une 
sanction  sérieuse.  Mais,  si  j'en  juge  par  le  sentiment  qui  a  inspiré 
le  rapport  de  votre  commission,  il  est  à  espérer  que,  sur  le  point  que 
je  signale,  une  modification  ne  rencontrera  pas  de  sa  part  beaucoup 
de  résistance. 

Rien  alors  ne  serait  plus  désirable  que  l'adoption  de  la  réforme 
proposée.  Et  sur  quoi  se  fonderait-on  pour  s'opposer  à  ce  que,  le  prin- 
cipe ayant  été  une  fois  admis,  il  en  fût  fait  une  application  plus  logi* 
que  et  plus  efficace? 

Dira-t*OH  que  le  projet  de  loi  multiplie  les  restrictions  mises  déjà 
par  la  loi  de  4841  &  l'autorité  paternelle? 

Oh  !  sans  doute,  l'autorité  paternelle  est  la  chose  la  plus  respec> 
table  qui  soit  au  monde  ;  mais  c'est  précisément  parce  qu'elle  est 
digne  de  tout  respec!,  qu'on  ne  saurait  la  considérer  comme  absolue. 
C'est  ici  surtout  que  l'exercice  du  droit  e.st  inséparable  de  l'accomplis- 
sement du  devoir. 

L'enfant  qui,  dans  la  société  antique,  pouvait  être  vendu  comme 
un  esclave,  qui  était  regardé  comme  une  chose,  est,  dans  la  société 
moderne,  grâce  au  ciel 

A  droite»  Dites:  dans  la  société  chrétienne! 

M.  Louis  Blauo devenu  une  personne,  une  personne  que  la 

loi  protège,  une  personne  à  laquelle  nul  ne  peut  ravir  sa  liberté  sans 
l'ordre  et  sans  l'autorisation  du  magistrat,  une  personne  (^ui  a  droit 
à  l'héritage  paternel,  pour  une  portion  que  la  loi  lui  garantit. 

Je  le  répète  donc,  l'autorité  paternelle  est  infiniment  respectable, 
mais  elle  n'est  pas  absolue,  et  dès  lors,  quand  la  société  croit  devoir 
étendre  sa  protection  sur  les  eofants,  elle  a  seulement  à  consulter 
l'intérêt  des  enfants  en  tant  qu'il  s'associe  à  des  idées  de  justice  et 
d'humanité,  et,  de  plus,  son  intérêt  à  elle;  car  dans  l'enfant 
d'aujourd'hui  il  y  a  le  citoyen  de  demain. 

Lors  du  débat  auquel  donna  lieu  la  loi  de  1841,  il  y  eut  des  voix 
qui  s'écrièrent  :  «  Prenez  garde,  vous  allez  frapper  l'industrie  !  »  Et 
l'on  pourrait  dire  que  le  projet  de  loi  atteint  plus  vivement  la  liberté 
de  l'industrie  que  ne  le  faisait  la  loi  de  1841. 

Messieurs,  s'il  ne  faut  pas  toucher  à  la  liberté  de  l'industrie,  c'est 
quand  l'intérêt  des  parties  contractantes  est  seul  enjeu.  Mais  quand  il 
d'agit  de  transaction  qui  se  rapportent  à  des  intérêts  d'un  ordre  beau- 
coup plus  élevé  et  qui  on^  une  importance  sociale,  est-ce  que  la 
so<;iété  n'a  rien  à  voir  à  des  contrats  qui  embrassent  l'intérêt  de  la 
moralité  publique,  celui  de  la  santé  publique  et  même  aux  contrats» 
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qui  teraieot  passer  les  convenaDoes  de  quelques-uns  avant  Tutililé  de 
tous?  Pourquoi  TAngleterre  n'a-t-elle  pas  étendu  le  bénéfice  du  laisser- 
iaire  aux  loteries,  ni  au  commerce  des  images  obscènes?  Pourquoi, 
sans  égard  à  ce  qui  pouvait  avoir  été  co^nvenn  ou  à  ce  qui  pourrait* 
réire  entre  locataires  et  propriétaires,  chacun  est*il  tenu,  en  Angleterre» 
de  drainer  sa  maison,  et,  à  de  certains  intervalles  déterminés,  de  la 
faire  laver,  de  la  faire  blanchir,  de  la  faire  repeindre,  stir  Tordre  des 
commissaires  du  quartier,  et  sous  peine,  si  cela  n'est  pas  exécuté,  de 
le  voir  exécuter  à  ses  frais?  Pourquoi,  en  Angleterre  conmie  en 
France,  a-t-on  fixé  le  prix  de  la  course  en  cabriolet  ou  en  voiture? 
(Interruption.) 

Ce  n'est  pas,  jHmagine,  en  vertu  de  la  loi  du  rapport  de  Foffre  à 
la  demande  qu'on  détermine  le  prix  qui  sera  donné  au  cocher  comme 
rémunération  de  ses  services  et  qu'on  lui  défend  d'exiger  davantage  ! 
Ah  !  c'est  qu'il  est  d'autres  intérêts  que  ceux  qui  relèvent  du  rapport 
de  l'offre  à  la  demande,  et  de  ceux-là,  en  est-il  de  plus  sacrés  que 
ceux  qui  se  lient  à  la  question  du  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures ?  (Approbation  sur  quelques  bancs,  à  l'extrême  gauche.) 

Souvent  on  a  dit:  «  Mais  prenez  garde  !  si  les  heuresi  de  travail 
sont  limitées,  la  production  diminuera  ;  si  la  production  diminue  la 
concurrence  avec  l'étranger  sera  plus  difiicile  à  soutenir,  et,  les  salai- 
res s'abaissant,  la  condition  de  l'ouvrier,  au  lieu  d'être  améliorée, 
risquera  d'être  empirée. 

Ôfi  fut  là,  messieurs,  le  raisonnement  que  firent,  dans  le  parlement, 
les  adversaires  de  la  loi  qui  interdisait  aux  personnes  âgées  de  moins 
de  dix-huit  ans,  un  travail  de  plus  de  douze  heures  par  jour. 

Mais  le  parlement  anglais  passa  outre,  et  les  heures  de  travail 
furent  limitées.  Qu'en  est-il  advenu  ?  Qu'est^il  résulté  des  prédictions 
sinistres  qui  furent  lancées  à  cette  époque  ?  L'intérêt  industriel 
a-t-il  souffert,  en  Angleterre,  de  l'ingérence  de  l'autorité  publique 
dans  cette  question  ?  Vous  allez  en  juger. 

En  i841,  M.  Charles  Dupin  fit  un  rapport  dans  lequel  on  lit  qu'en 
Angleterre,  depuis  le  conmiencement  du  siècle  jusqu'en  1839,  l'ex- 
portation des  produits  auxquels  s'appliquait  la  législation  protectrice 
des  enfants  s'était  élevée  de  102  ^.  100,  tandis  que,  l'accroissement 
n'était  que  de  25  p.  100  sur  les  produit<i  auxquels  la  législation  pro- 
tectrice des  eniants  n'avait  pas  été  encore  appliquée. 

Le  fait  peut  paraître  étrange,  et  cependant  rien  n'est  plus,  expli- 
cable pour  qui  veut  y  réfléchir.  Si  un  enfant  de  huit  ans  travaille 
huit  heures,  pendant  un  jour  donné,  il  est  évident  que,  ce  jour-là, 
il  fera  plus  de  besogne  que  s'il  ne  travaillait  que  six  heures.  Mais 
que  cela  continue  ainsi  pendant  plusieurs  mois,  et  de  l'affaissement 
de  sa  santé,  de  l'épuisement  graduel  de  ses  forces,  il  résultera  qu'au 
bout  de  plusieurs  mois,  en  travaillant  huit  heures  par  Jour,  il  aura 
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beaucoup  moioB  contribua  à  la  production  ,  que  s^il  n*avait  travaillé 
que  six  heures, 

El  que  serait-ce,  messieurs,  si,  au  lieu  de  compter  par  jours  et 
par  mois,  nous  comptions  par  générations  ?  Quëlts  déperdition  de 
richesses,  dans  le  cours  d'une  génét^tion,  n'entraînerait  pas  la  dégé- 
nérescence physique,  morale  et  intellectuelle  de  la  population 
ouvrière  !  NJn,  non,  il  n*est  paa  conforme  à  la  nature  des  choses  que 
ce  qui  détruit  dans  le  producteur,  par  un  travail  excessif  et  précoce, 
le  germe  même  de  la  force  productive,  ait  pour  effet  d'enrichir  un 
peuple.  Non,  il  n'est  pas  conforme  à  la  nature  des  choses  que  ce 
qui  sape,  dans  les  générations  naissantes,  la  vigueur  du  corps  et  de 
l'ftme,  ait  pour  effet  de  rendre  un  peuple  puissant. 

Si  je  pouvais  prendre  buj  moi  de  comparer  à  une  machine,  même 
en  l'aj^lant  la  plus  étonnante  dés  machines  et  la  plus  merveilleuse, 
un  être  qui  pense,  qui  sent  et  qui  aime,  je  démanderais  si  l'on  connaît 
uoe  machine  qui  n'ait  jamais  besoin  d'être  réparée.  C'est  donc  du 
temps  gagné,  pour  la  nation,  prise  d^s  son  ensemble,  que  le  temps 
donné  par  l'enfant  travailleur  à  la  culture  de  l'esprit  et  à  un  repos 
réparateur. 

De  quoi  dépend,  après  tout,  la  qualité  d'un  produit  ?  Est-ce  qu'elle 
ne  dépend  pas  de  la  qualKé  du  producteur  ?  C'est  donc  le  producteur 
qu'il  faut  s'attacher  à  améliorer,  même  en  se  plaçant  au  point  de 
vuedela  prospérité  commerciale  ;  ce  qu'il  faut  chercher  à  perfectionner, 
c'est  le  principe  générateur  de  cette  prospérité.  Et  ce  principe,  quel 
est-il  ?  Ce  principe,  Tnessieurs,  c'est  l'homme  ! 

D'où  vient  qu'un  pays  est  supérieur  à  un  autre  pays?  Cette  -supé- 
riorité tient-elle  à  la  fertilité  de  son  sol,  à  la  douceur  de  son  climat, 
à  ses  ports,  à  ses  mines  et  à  ses  rivières?  En  partie  peut-être,  mais 
entièrement,  non  ;  et  la  preuve,  c'est  que,  comme  le  disait  un  jour 
Macaulay,  il  est  des  contrées  où  tous  ces  avantages  se  trouvent  réunis, 
et  qui,  cependant,  sont  habitées  par  une  population  chéliye,  misé- 
rable, vêtue  à  peine  et  mourant  presque  de  faim,  ce  qui  était  l'étal 
de  l'Amérique  du  Nord,  avant  que  de  pauvres  mais  laborieux  et  libres 
pionniers  fussent  allés  y  établir  leur  domaine. 

En  rappelant  que  la  Hollande,  pays  naturellement  stérile  et  couvert 
à  moitié  par  les  eaux,  était  devenue  cependant  une  des  terres  nourri- 
cières de  l'Europe,  M.  le  ministre  actuel  de  l'Instruction  publique 
disait  :  «  L'éducation  fait  ITiomme  et  l'homme  fait  la  terre.  »  A 
mon  tour,  je  dirai  :  C'est  le  développement  énerçique  de  l'âme  et  de 
l'esprit  qui  lait  les  races  fortes,  et  ce  sont  les  races  fortes  qui  font 
les  grands  peuples  (Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Messieurs,  le  principe  de  la  loi 
qui  est  soumise  à  vos  délibérations  n'ayant  pas  trouvé  de  contradicteurs, 
votre  rapporteur  ne  prendrait  point  part  à  cette  discussion  générale. 
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s'il  ne  faii  panûsait  nécessaire  d'indiquer,  dès  à  présent,  quelles  sont 
les  mesures  qui,  à  ses  yeux,  aux  yeux  de  la  commission,  peuvent 
foire  de  la  loi  qui  vous  est  présentée  une  loi  pratique,  utile  et  efficace  ; 
s'il  n'était  également  opportun  de  vous  signaler  les  causes  qui  ont 
rendu  la  législation  antérieure  stérile  et  impuissante. 

Cest  là  un  point  essentiel  à  préciser;  vous  me  permettrez  de  le 
faire  en  très*peu  de  mots.  (Parlez  !  ) 

Mais  tout  d'abord,  messieurs,  je  dois  rendre  hommage  aux  senti- 
ments élevés  qu'a  exprimés  à  cette  tribune  l'honorable  M.  Joubert 
et  aux  paroles  éloquentes  de  l'orateur  que  vous  venes  d'entendre. 

Oui,  l'honorable  11.  Louis  Blanc  a  bien  fait  de  rendre  Justice  à  la 
migorité  de  cette  Assemblée,  en  affirmant  que  Tinittative  des  mesures 
généreuses  qui  vous  sont  proposées  est  sortie  de  son  sein. 

Oui,  de  cette  grande  majorité  est  venue  la  pensée  de  ces  lois 
bienfaisantes  et  réparatrices  qui  iront,  au  sein  des  popalations, 
montrer  combien  sont  vives  nos  préoccupations  pour  l'amélioration 
du  sort  des  classes  .laborieuses.  (Très-bien  !  très-bien  f  —  Rumeurs 
sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

C'est  du  sein  de  cette  majorité  qu'est  sortie  l'organisation  de  eette 

grande  enquête  proposée  par  l'honorable  ;duc  d'Audiffipet-Pasquier, 

^sur  la  condition  et  les  besoins  des  classes  ouvrières  ;   c'est  de  la 

majorité  de  cette  Assemblée  qu'est  sorti   à  son   tour  le  projet  de 

l'honorable  M.  Joubert. 

Oa  a  rendu  hommage  à  cette  généreuse  initiative.  Oir  ne  saurait 
trop  le  redire  cependant,  car  on  est  assez  souvent  injuste  envers  cette 
Assemblée,  pour  que  nous  puissions  lui  rendre  aujourd'hui,  comme 
le  pays  la  lui  rendra  un  jour,  une  édalante  justice.  <Oui  !  oui  !  Trè»;- 
bîen  !  —  Applaudissements.) 

Mais  je  serais  injuste  à  mon  tour,  si  je  ne  rendais  hommage,  dans 
une  loi  qui  touche  de  si  près  aux  intérêts  industriels,  au  concours 
4évoué  des  chefe  de  la  grande  industrie. 

Dès  1826,  c'est  d'une  société  industrielle,  celle  de  Mulhouse,  une 
société  qui  appartient  à  cette  noble  Alsace,  où  les  sentiments  d'huma- 
nité s'élèvent  à  la  hauteur  des  sentiments  de  patriotisme,  c'est  du 
sein  de  cette  société  .que  sont  parties  les  premières  revendications, 
les  premiers  cris  d'alarmes  sur  le  sort  malheureux  dés  jeunes  enfants 
employés  dans  les  manufactures.  Tel  fut  le  début  des  enquêtes 
ouvertes  sur  la  condition  des  enfants  travaillant  dans  l'industrie;  telle 
est  l'origine  première  des  beaux  travaux  de  statistique  de  Yillermé, 
qui  jetèrent  bientôt  après  une  si  vive  lumière  sur  la  discussion  de  la 
loi  de  1841. 

Cest  aujourd'hui  encore  un  industriel,  M.  Joubert,  un  homme  de 
cœur,  qui  a  pris  l'initiative  de  la  proposition  soumise  aux  délibéra- 
tions de  cette  Assemblée.  (Cest  vrai  !  —  Très-bien  !  Très-bien  !) 
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Et  dans  la  coitimisâîon,  messieurâ,  ce  sont  de  grands  industriél^, 
nos  collègues,  qai,  au  prix  de  sacrifices  personnels  incalculables,  ont 
poursuivi  avec  persévérance  l'œuvre  que  nous  espérons  voir,  grâce  à 
votre  concours,  aboutir  enfin  à  une  heureuse  réalisation. 

Mais  pourquoi  la  loi  de  1841,  si  utile  dans  son  principe,  est-elle 
restée  inefficace,  et  pourquoi  nous  trouvons-nous  aujourd'hui  dans  la 
nécessité  de  procéder  à  Télaboration  d'une,  loi  nouvelle  ? 

A  cela,  messieurs,  il  y  a  deux  raisons  principales. 

On  attribue  généralement  l'impuissance  de  la  loi  de  1841  à  deux 
cagses  :  d'abord  à  .ce  que  tout  en  posant  des  principes  de  justice 
éternelle,  en  assurant  la  protection  de  Tenfance  ouvrière,  elle  n'a  pas 
étendu  dans  une  assez  large  mesure  ces  principes,  et  ne  les  a  appli- 
qués qu*à  une  catégorie  trop  restreinte  de  jeunes  travailleurs. 

£n  effet,  la  loi  de  1841  ne  s'applique  qu'aux  enfants  occupés  dans 
les  usines  à  feu. continu,  dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  dans 
celles  occupant  plus  de  vingt  ouvriers.  Ainsi,  on  laissait  en  dehors 
des  prévisions  législatives  et  à  Técart  de  la  sagp  protection  qui  était 
accordée  à  Tenfance,  une  catégorie  nombreuse  de  jeunes  êtres  qui  ne 
trouvaient  pas  dans  les  petits  ateliers,  là  où  les  appelle  leur  travail, 
la  sollicitude  que  rencontre  Tenfant  employé  dans  las  grandes  ipanu- 
factures,  sous  la  surveillance  de  patrons  intelligents  et  éclairés;  de 
patrons  non-seulement  soucieux  de  favoriser  le  développement 
physique  de  Fenfant  en  ménageant  ses  Ibrces,  mais  désirant  encore, 
comme  on  Ta  très-bien  dit,  d'assurer  son  progrès  moral  par  l'ins- 
truction civile  et  l'instruction  religieuse. 

Ainsi,  messieurs,  un  grand  nombre  d'enfants  se  trouvant  en  dehord 
de  la  protection  de  la  loi,  on  fut  en  droit  de  critiquer  avec  amertume 
la  différence  qu'elle  établissait  entre  ceux  placés  sous  son  contrôle  et 
sa  surveillance  et  ceux  qui  vivaient  en  dehors  de  cette  surveillance 
et  de  ce  contrôle  dans  les  ateliers  où  se  commettent,  loin  de  tous  les 
regards,  les  plus  regrettables  abus. 

Voilà  l'une  des  causes  qui  rendit  suspecte  dans  son  origine  et  ineffi- 
cace dans  son  exécution  la  loi  de  1841. 

La  seconde  raison  de  Timpuissance  de  la  loi,  le  vice  radical  de 
son  organisme,  c'est  de  n'avoir  pas  su  garantir  la  sanction  énergique 
de  son  application  ;  d'avoir  négligé  de  constituer  une  inspection  suffi- 
samment ferme  et  revêtue  d'une  autorité  suffisante,  pour  assurer 
l'application  des  dispositions  protectrices  de  l'enfance. 

On  remit  tout  d'abord  à  des  commissions  locales  le  soin  de  sur- 
veiller le  travail  des  enfants.  Or,  ces  commissions,  malgré  leur  bon 
vouloir,  craignirent  de  susciter  des  irritations,  de  paraître  trop  inquisi- 
toriales  en  pénétrant  au  sein  des  ateliers  de  la  grande  industrie; 
elles  voulurent  ménager  ceux  avec  qui  leurs  rapports  de  confrater- 
nité étaient  quotidiens  ;  et  la  loi  resta  ainsi  impuissante  et  stérile. 
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On  eut  recours  depuis  aux  inspecteurs  de  Tinstruction  primaire  et 
aux  ingénieurs  des  mines;  mais,  à  de  rares  exceptions  près,  l'ins- 
pectorat ne  fonctionna. que  d'une  noianière  molle  et  incomplète.  Or 
il  est  coQStantque  là  où  les  lois  sur  le  travail  des  enfants  ont  été 
efficaces  et  ont  produit  de  bons  résultats,  c'est  partout,  où  l'on  a  créé 
un  inspectorat  spécial  rétribué  par  TÉtat  ;  là  où  Ton  a  affirmé  éner- 
giquement  l'obligation  d'exécuter  la  loi,  en  lui  donnant  pour  sanc- 
tion la  pénalité  d'abord,  et  ensuits  l'action  de  l'inspecteur  qui  constate 
les  contraventions  .et  qui  fait  appliquer  cette  pénalité. 

C'est  ainsi  qu'en  Angleterre  les  lois  sur  le  travail  des  enfants  ont 
produit  d'excellents  effets.  \ou&  savez  que  dès  l'origine  ces  lois  ne 
s'étendirent  pas  cbez  nos  voisins  à  toutes  les  catégories  d'industries. 
On  ne  procéda  pas,  comme  en  France,  par  voie  de  généralisation. 
Des  bilis  provoqués  par  l'initiative  éclairée  et  généreuse  de  Robert  Peel, 
le  père  du  ministre  à  qui  l'on  doit  de  grandes  réformes  économi- 
ques, parurent  en  1802.  Ces  premières  mesures  législatives  proté- 
gaient  les  enfants  qui  travaillaient  particulièrement  dans  les  manu- 
factures de  tissage  et  de  filatures  de  coton  ;  elles  laissaient  de  côté  cer- 
taines grandes  industries,  comme  la  métallurgie  et  les  mines,  qui 
résistaient  à  l'adoption  àe  la  loL 

Depuis  cette  époçiue,  l'attention  de'  l'opinioa  dans  la  Grande- 
Bretagne  se  porta  avec  une  telle  sollicitude  sur  les  avantages  qu'on  pou* 
vait  retirer  de  l'application  des  lois  protectrices  de  l'enfance,  que  les 
chefs  d'industries  eux-mêmes  en  demandèrent  l'extension. 

^Sur  la  proposition  de  William  Wilberforce,  furent  rendus  en  1833 
de  nouveaux  bills  qui  constituèrent  fortement  l'inspectorat.  L'Angle- 
terre a  divise,,  pour  cela,  son  territoire  en  vingt-cinq  circonscriptions 
industrielles.  Partout  la  surveillance  s'exerce,  activement,  régulière- 
ftient,  et  les  rapports  des  inspecteurs  du  travail  ont  eu  ce  grand  effet 
d'apporter  des  lumières  éclatantes  dans  les  enquêtes,  dans  la  prépa- 
ration des  nouvelles  dispositions  législatives  qui  furent  édictées  depuis 
par  le  parlement.  Ces  rapports  constatèrent  surtout  et  démontrèrent 
les  progrès  qui  ont  été  accomplis,  les  avantages  qui  ont  été  obtenus, 
par  l'efficacité  des  lois,  tant  pour  l'amélioration  matérielle  de  la 
condition  des  enfants  que  pour  le  développement  de  leur  intelligence 
et  de  leur  modalité. 

Ce  grand  phénomèim  se  produit  aujourd'hui  en  Angleterre,  ce  sont 
ceux-là  qui,  au  début,  avaient  pu  se  plaindre,  comme  d'une  atteinte 
portée  à  leurs  droits,  des  lois  prescrivant  la  surveillance  du  travail 
dans  les  manufactures,  ce  sont  les  industriels  eux-mêmes  qui  réclament 
spontanément  Tapplication  égale  et  générale  de  ces  dispositions  bien-, 
faisantes  et  moralisatrices.  (Très-bien!  trè^-bien!) 

La  Prusse,  à  son  tour,  sachant  quel  avantage  on  pouvait  retirer  de 
lois  qui,  en  protégeant  les  forces  physiques  de  l'enfant,  en  font  un 
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liomme  capable,  quand  il  est  appelé  sous  les  drapeaux,  de  grossir  le 
contingent  des  armées,  la  Prusse  a  fixé  les  limites  d'âge  pour  son 
travail,  pour  son  instruction,  pour  le  contrôle  de  Tétat  de  salubrité 
et  d'hygiène  des  ateliers  oii  il  est  employé,  des  prescriptions 
protectrices  enfin  infiniment  plus  étendues  et  plus  sévères  que  ne 
Tout  jamais  fait  les  lois  françaises.  Or,  en  songeant  aux  causes  de 
nos^  malheurs,  ne  devons-nous  pas  tirer  d'utiles  enseignements  de 
Ifétude  d*une  législation  à  Taide  de  laquelle  s'est  démesurément  accru 
le*  nombre  des  soldats  accumulés  sous  les  drapeaux  ennemis? 

Ainsi,  vous  le  voyez,  Bfessieurs,  ce^  n'est  pas  seulement  au  point 
de  vue  seul  de  Fintérét  de  l'enfant,  c'est  encore  -au  point  de  vue 
même  d&  l'État  qu'on  doit  envisager  la  question  qui  nous  occupe. 
On  doit  rétudier  aussi  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'industrie 
elle-même. 

Je  dirai  quelques  mots  de  la  loi  sous  chacun  de  ces  trois  aspects. 

Pour  vous  montrer  dans  quelle  mesure  l'enfance  ouvrière  a  intérêt 
à  l'adoption  des  prescriptions  qui  vous  sont  soumises,  j'indiquerai 
quelques  chiffres  qui  vous  feront  rapidement  connaître  quelle  est 
l'étendue  des  maux  que  vous  avez  à  soulager. 

D'après  la  statistique  arrêta  en  1867  sur  les  enquêtes  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  des  manufactures  et  du  commerce,  125,000  en- 
fants travaillent  dans  les  manufactures.  Sur  ce  nombre  quel  est  le  chiffre 
dés  enfants  que  prot^e  actuellement  la' loi  de  1841  ?  Elle  ne  prot^e 
qu'un  chiffre  de  99,000  enfants  travaillant  dans  les  usines,  soit  à  feu 
continu,  soit  à  moteurs  mécaniques  ou  occupant  20  ouvriers  seulement. 

En  dehors  des  prévisions  législatives  se  trouvent  ainsi  placés 
26,000  enfants,  qui  ne  participent  nullement  au  bénéfice  de  la  protection  ; 
bien  plus,  hors  de  cette  catégorie  d'enfants,  qu'on  considère  d'un^ 
manière  générale  comme  constituant  tout  le  groupe  des  jeunes  travail- 
leurs pccupés  dans  les  grandes  industries,  on  ne  peut  oublier  le 
nombre  immense  de  ceux  travaillant  soit  sous  contrat,  soit  sans 
bénéfice  de  contrat  d^apprentissage. 

Oh!  je  ne  saurais  trop,*  Messieurs,  appeler  la  sollicitude  de  cette 
Assemblée  sur  les  enfants  de  cette  vaste  catégorie.  Un  remarquable 
rapport  de  M.  l'inspecteur  de  l'enseignement  primaire  de  Paris, 
M.  Gréard,  montre  que  dans  cette  ville,  qui  devrait  ^tre  la  mieux 
pourvue  d'institutions  protectrices  de  l'enfance,  25,000  enfants,  travail- 
lant en  état  d'apprentissage,  sont  abandonnés  la  plupart  du  temps  à 
d'incessants  dangers  dans  des  ateliers  où  ils  sont  chaque  jour  victimes 
de  l'incurie  de  patrons  négligents  et  des  excitations  vicieuses  d'ouvriers 
plus  ajrancés  en  âge.  Le  nombre  des  illettrés  est  grand  parmi  les 
jeunes  ouvriers  de  Paris;  on  n'y  compte  pas  moins  de  60,000  enfants 
qui^  ne  participent  pas  au  bénéfice  de  l'instruction.  Jugez  de  l'impor- 
tance de  ce  diiffre  pour  une  ville  d  industrielle,  comparé  à  celui 
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de  663,000  qui  est  signalé  dans  le  rapport  de  M.  le  Ministre  déFInstruc- 
tion  Publique  comme  constituant  celui  des  entants  de  la  France 
entière  encore  plongés  dans  Tignorance. 

Vous  voyez  que  c'est  le  cas  de  portter  une  attention  toute  spéciale 
à  une  loi  qui  ne  se  préoccupe  pas  seulement  de  Tenfant  au  point 
de  Tue  de  son  travail,  mais  encore  au  point  de  vue  de  son  instructien 
et  de  sa  moralisation.  (Très-bien!  très-bien!) 

Je  considère,  d'un  autre  c6té,  que  Tindustrie  elle-même  est  la 
première  intéressée  à  l'adoption  de  la  loi  que  nous  vous  proposons. 

En  effet,  on  se  plaint  souvent  du  manque  de  bras  pour  le  travail 
manufacturier  ;  on  se  plaint  de  ce  que  le  nombre  des  enfants  employés 
par  l'industrie  tend  chaque  jour  à  diminuer.  Mais,  se  demande-t-on, 
d'où  viennent  les  causes  de  ce  déficit?  Ne  tient-il  pas  à  ce  que  la 
famille  ouvrière  hésite  à  envoyer  l'enfant  là  où  elle  craint  qu'il  ne 
rencontre  pa$  une  surveillance  morale  et  matérielle  suffisantes  ;  là  où 
l'affection  des  parents  redoute  de  le  voir  exposé,  au  milieu  du  mou- 
vement des  machines,  aux  efforts  excédant  ses  forces,  à  l'air  malsain 
de  l'atelier,  et  enfin  à  des  atteintes  funestes  à  sa  santé  et  à  sa  sécurité; 
où  l'honnêteté  paternelle  redoute  encore  qu'au  contact  des  compagnons 
de  travail  il  ne  reçoive  de  mauvais  enseignements  et  de  mauvais 
exemples?  Et  â  cet  entant  est  une  jeune  fille,  ne  trouvez- vous  pas  bien 
légitime  la  sollicitude  de  la  mère,  éprouvant  dans  son  cœur  une  pénible 
hésitation  au  moment  où  elle  lui  laissera  franchir  le  seuil  de  l'usine  ? 

Améliorons  donc  l'atelier  lui-même,  tant  au  point  .de  vue  moral, 
qu'an  point,  de  vue  matériel,  par  des  lois  qui  garantissent  également 
la  sécurité  et  la  pudeur  de  l'enfant;  alors  vous  verrez  s'accroître 
le  nombre  des  jeunes  travailleurs  qui  franchiront  le  seuil  jusque-là 
redouté.  Les  parents  remettront  alors  avec  confiance  la  direction  de 
leurs  enfants  au  chef  d'industrie   soucieux  de  l'exécution  de  la  loi. 

L'industrie  est  encore  intéressée  d'une  manière  générale  à  se  réserver 
pour  l'avenir  et  la  force  des  bras  et  la  force  de§  intelligences.  L'intérêt 
immédiat  de  l'industriel  peut  parfois  être  à  cet  égard  en  contradiction 
avec  les  intérêts  de  la  production  manufcaturière  envisagée  dans  le 
sens  général  et  économique  de  la  prospérité  du  pays. 

Peu  importe  qu'un  nombre  fort  limité  d'ateliers  y  perde  le  bénéfice 
du  travail  de  quelques  enfants  ;  portons  plus  haut  nos  regards  ;  l'intérêt 
véritable  de  l'industrie  nationale  nous  dit  :  Cet  enfant  deviendra  un 
ouvrier  robuste,  si  vous  le  protégez  contre  les  abus  d'un  travail 
excessif,  sinon  il  sera  frappé  de  rachitisme  et  d'étiolement. 

Dans  l'enfant,  suivant  la  parole  d'un  éminent  publiciste,*  c'est 
l'homme  qu'il  faut  protéger.  Protégez  donc  l'homme;  réservez  en  lui 
les  forces  industrielles  de  l'avertir,  réservez  en  lui  l'espérance  du  progrès 
en  favorisant  avec  une  égale  sollicitude  le  développement  de  sa  constitu- 
tion et  celui  de  son  intelligence.  (Très-bien  I  très-bien  !) 
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L'État  est  intéressé  à  soa  tour,  comme  Tinduâtrie  elle-même,  à 
ce  que  les  lois  protectrices  de  Penfance  soient  hautement  proclamées 
et  sérieusement  appliquées. 

En  effet,  si  nous  interrogeons  encore  les  statistiques,  nous  voyons, 
comme  le  fait  ressortir  un  économiste  distingué,  M.  Cochut,  à  propos 
du  contingent  de  1867,  que  pour  obtenir  325,000  hommes  valides,  on  ' 
a  dû  écarter  109,000  réformes;  or,  les  statisticiens  et  les  moralistes. 
n*hésitent  pas  à  accuser  du  rachitisme,  du  défaut  de  taille  et  de 
.raffaihlissement,  qui  sont  les  principales  causes  de  ces  réformes,  les 
moeurs  de  Touvrier  dans  les  grands  centres  industriels.  On  soutient 
avec  des  raisons  plausibles  que  ces  générations  ont  été  frappées  de 
dégénérescence  par  une  vie  usée  dans  Tatmosphère  du  vice  et  le  travafl 
de  Tatelier. 

Un  autre  document  mérite  notre  attention  et  porte  ses  enseignements: 

Pour  10,000  conscrits  recrutés  dans  dix  départements  industriels  on 

compte  9,600  réformés,  tandis  que  pour  le  même  nombre  recruté  dans 

dix  départements  agricoles  on  ne  compte  que  .4,000  réformés  seulement  : 

.  manifeste  pi:euve  de  Tavantage  qui  résulte  pour  la  force  de  Thomme 

de  la  vie  à  Tair  libre  sous  le  ciel  vivifiant  des  campagnes. 

Ces  chiffres  n*ont-ils  pas  leur  éloquence  et  ne  montrent-ils  pas  qull 
faut  protéger,  par  la  discontinuité  du  travail,  par  le  repos,  le  som- 
meil, la  salubrité  de  l'atmosphère  où  il  vil,  robseryance  plus  rigoureuse 
des  conditions  d'hygiène,  la  constitution  de  Tenfant  qui,  trop  souvent, 
est  atrophiée  dans  Fatelier. 

Vous  voyez^  donc.  Messieurs,  qu'il  y  a  un  intérêt  immense  pour 
l'État  à  développer  dans  sa  fleur  l'épanouissement  de  la  jeunesse 
nationale.  A  ce  point  de  vue,  la  loi  que  nous  vous  soumettons  est 
une  œuvre  éminemment  utile  et  patriotique. 

Oui,  c'est  là  une  de  ces  lois  qu'on  peut  appeler  à  juste  tîtrè  une  loi 
de  régénération  :  quand  nous  donnons  tous  nos  eflurts  à  cette  œuvre 
sacrée  que  le  pays  attend  de  nous,  nous  ne  nous  le  dissimulons  sans 
doute  pas;  c^  n'est  point  dans  notre  société  actuelle  qu'elle  peut 
entièrement  s'accomplir;  on  lie  réforme  pas,  hélas!  les  vices  profonds 
d'une  époque  traversée  par  tant  d'épreuves,  on  ne  refait  pas  ins- 
tantanément les  mœurs  des  nations  vieillies  dans  la  civilisation  ;  le 
malheur  veut,  pour  les  hommes  de  notre  génération,  que  ]es  événements 
les  plus  douloureux  de  notre  histoire  n'aient  pas  suffi  à  les  instruire  ; 
mais  du  moins  mettons  nos  espérances  dans  les  générations  nouvelles 
qui  s'élèvent;  sachons  placer. en  elles  le  consolant  espoir  de  relever 
un  jour  là  grandeur  et  la  prospérité  de  notre  pays! 

Oui,  ne  l'oublions  pas  :  c'est  par  des  lois  qui  protègent  également 
le  développement  physique  et  le  progrès  ïndfral  de  l'enfance  que  nous 
arriverons  à  préparer,  pour  l'honneur  de  l'avenir,  des  générations  non- 
seulement  viriles  et  fortes,  mais  éclairées,  intelligentes,  dévouées  enfin 
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aux  nobles  sentiments  de  devoir  et  de  patrie  !  (Nombreuses  marques 
d'approbation.  —  Applaudissements.) 

M.  le  Préaident.  La  parole  est  à  M.  Tolain. 

M.  Tolain.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une  trcs-courte  observation  à  faire 
relativement  au  projet  de  loi  qui  vous  est  proposé,  et  auquel  je 
m'associe  pleinement.  Cette  observation  est  celle-ci  :  il  y  a  un  rouage 
important  dans  le  projet  qui  vous  est  soumis  ;  c'est  l'organisation  des 
commissions  locales  dans  lesquelles  la  Commission  indique  qu'il 
serait  bon,  parmi  les  membres  nommés  par  le  préfet,  de  trouver  un 
ingénieur,  un  instituteur,  un  médecin. 

Eh  bien,  je  viens  demander  à  la  commission  de  vouloir  bien  ajouter 
que  dans  ces  commissions  locales  le  préfet  devra,  autant  que  faire 
se  pourra,  introduire  deux  éléments  industriels  qui  me  paraissent 
absolument  nécessaires,  c'est-à-dire  des  patrons  el  des  ouvriers. 

Et  voici  pourquoi  j'indique  celte  adjonction  :  C'est  que  le  rapport 
lui-même  a  été  obligé  de  constater  en  face  de  quelles  difficultés  on 
s'était  trouvé,  lors  de  l'application  de  la  loi  de  1844. 

En  effet,  les  inspecteurs  nommés  par  le  Gouvernement  rencontre- 
ront souvent  de  très-grandes  difficultés  ;  ils  seront  en  face  d'une  loi 
très-rigoureuse.  Si  les  difficultés  sont  trop  grandes,  elle  sera  appliquée 
avec  une  rigueur  excessive,  et,  dans  certains  cas,  elle  pourra  gêner  le 
développement  de  l'industrie. 

/  Je  crois  que,  par  l'intervention  dans  les  commissions  locales,  des 
ouvriers  et  des  patrons,  de  très-utiles  renseignements  pourraient  être 
obtenus  chaque  jour  à  mesure  que  les  transformations  industrielles 
8*opéreraient. 

De  plus,  si  peu  à  peu,  et  grâce  à  la  République...  (Exclamations  à 
droite.  —  Très-bien  !  très-bien  !  à  gauche),  nous  arrivons  à  conquérir 
ce  quime  paraît  être  nécessaire  au  développement  de  tous  les  peuples 
libres,  c'est-à-dire  le  droit  de  réunion  et  d'association...  (Nouvelles 
exclamations  adroite.  —  Très-bien!  très-bien!  à  gauche),  nous  ver- 
rons se  former,  peu  à  peu,  des  groupes  naturels  dans  l'industrie.  U 
y  en  a  déjà  aujourd'hui  qui  ne  vivent  que  de  tolérance,  et  c'est  jus- 
tement  ce  que  je  déplore  ;  je  voudrais  que  ce  fût  en  vertu  d'un  droit 
que,  soit  parmi  les  patrons,  soit  parmi  les  ouvriers,  les  Syndicats  pro- 
fessionnels pussent  se  créer.  Ils  donnent  déjà  d'excellents  résultats,  et 
nous  avons  vu  des  coniflits,  s'arranger,  au  lieu  de  se  transforme/en 
grèves,  par  l'entente  et  l'accord  des  Syndicats  des  ouvriers  et  des  patrons. 

Je  crois  que  ces  Syndicats  en  se  développant,  en  s'étendant,  par 
des  communications  constantes,  arriveraient,  dans  cette  question  de  la 
réglementation  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  à  assu- 
rer la  moralité,  la  santé,  le  développement  des  enfants,  à  garantir 
tous  les  droits  que  nous  voulons  sauvegarder  et  à  sauvegarder  en 
même  temps  les  intérêts  légitimes  de  l'industrie. 
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Je  crois,  par  conséquent^  que  ces  Syndicats  devraient  être  organisé» 
dans  le  pays,  et  que  c'est  de  leur  accord^  de  leur  entente  que  résul- 
terait un  jour  et  que  se  formulerait  la  véritable  réglementation  du  tra- 
vaO,  tout  en  dégageant  FÉtat  d'une  lourde  responsabilité,  et  le  budget 
du  traitement  des  inspecteurs  divisionnaires,  qui,  assurément^  «ont 
moins  compétents  que  les  industriels,  que  les  patrons  réunis  en  Syn- 
dicats et  choisissant  eux-mêmes  les  hommes  qui  doivent  réglementer 
rindustrie  qu'ils  exercent. 

M.  Balsan.  Cela  n'existe  pas  :  on  ne  peut  que  formuler  un  vœa  ! 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
entend  passer  à  une  seconde  délibération. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  la  seconde  délibération.) 


5*  DÉLIBÉRATION 

Séance  du  22  janvier  487Z. 

SoKMAiBB.  —  2*  délibération  de  la  proposition  de  M.  Ambroise  Joubert, 
relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  —  Contre-projet 
de  M.  le  comte  de  Melun:  M  le  comte  de  Melun.  Retrait.  —  Article  1". 
MM.  Leurent,  Talion,  rapporteurs  ;  Gordier,  Ambroise  Joubert,  le  comte 
de  Melun,  le  comte  Benoist-d*Azy,  Peray,  Balsan,  Paulin  Glllon,  Tolain, 
Prétavoine.  —  Amendement  de  M.  Théophile  Roussel  :  MM.  Théophile 
Roussel,  le  rapporteur,  Rejet.  —  Amendement  de  M.  Leurent  :  M.  Leurent. 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  ^  délibération  sur 
la  proposition  de  loi  de  M.  Ambroise  Joubert,  relative  au  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures. 

M.  le  comte  de  Melun  a  présenté  un  contre-projet. 

M.  le  comte  de  Melun.  Ce  contre-projet  est  le  texte  même  sur 
lequel  a  été  faite  la  loi.  Par  conséquent,  il  n'y  a  plus  lieu  de  le  discu- 
ter. Je  le  retire. 

M.  le  Président.  Le  contre-projet  étant  retiré,  je  lis  l'article  1^ 
du  projet  de  loi  de  la  commission  : 

c  Art.  l«^  —  Les  enfants,  les  filles  et  les  femmes  travaillant  dans 
les  manufactures,  ateliers  et  chantiers,  ou,  en  général,  hors  de  la 
famille,  sous  les  ordres  d'un  patron,  ne  pourront  être  employés  que 
sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente  loi.  » 

M.  Leurent.  Je  demande  la  parole  sur  la  section  première,  qui 
comprend  les  trois  premiers  articles  du  projet  de  loi. 

M.  le  Président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Leurent.  Messieurs,  lors  de  la  première  lecture  du  projet  de 
loi  de  mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Ambroise  Joubert  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  vous  avez  entendu  d'excel- 
lents discours  prononcés  par  plusieurs  de  nos  collègues  appartenant 
aux  diverses  fractions  de  cette  Assemblée,  et  témoignant  tous  d'une 


Digitized  by 


Google 


,  —  XXIII  — 

vive  sollicitude  pour  les  enfants  adonnés  aux  travaux  îndiistrieilB. 
L'accueil  sympathique  qui  a  été  fait  par  vous  tous  '  aux  orateurs 
démontre  suffisamment  que,  sur  cette  •question,  îl  n'y  aura  pas  de 
divergence  dans  cette  Assemblée.  SIous  pourrons  différer  en  quelques 
points  de  détail  ;  mais  nous  ne  différerons  ni  sur  les  sentiments  qui 
ont  inspiré  la  loi^  ni  sur  les  principes  qui  ont  été  posés  par  la  Com- 
mission. 

Je  suis  en  désaccord  avec  la  Commission  sur  plusieurs  points,  et  je 
dois  dire  que,  si  j*ai  la  téméri^  de  venir  ici  exposer  mon  opinion, 
en  contradiction  avec  celle  dont  Fadoption  vous  est  proposée,  j'appuie 
mon  opinion  sur  l'autorité  du  Conseil  général  du  Nord. 

Je  crois  devoir  vous  dire  que  le  département  que  je  représente, 
soit  comme  député,  soit  comme  conseiller  général,  est  le  plus  intéressé 
dans  la  loi.  Dans  ce  département,  qui  compte  un  million  et  demi 
d'habitants,  on  trouve  précisément  toutes  les  industries  qui  «eroBt 
soumises  aux  prescriptions  de  la  loi:  nous  avons  ^'industrie  Jlinièret, 
rindustrie  cotonnière  et  l'industrie  lainière,  avec  leurs  filatures,  leurs 
tissages  et  les  industries  accessoires;  nous  avons  toutes  les  industries 
agricoles  propres  au  climat  du  Nord;  nous  avons  les  sucreriesi,  les 
diAilleries,  les  huileries;  nous  avons  également  toutes  les  industries 
minières,  notamment  un  bassin  houiUer,  l'un  des  plus  riches  de  la 
France;  nous  avons  les  hauts-fourneaux,  les  foires,  les  v^erreriesi;  et 
je  dois  vous  dire  qu'à  l'heure  qu'il  est,  oùlaloi  de  1841  ne  s'applique 
qu'aux  établissements  qui  ont  uH  minimum  de  vingt  ouvriers,  nous 
n'avons  pas  moins  de  ifiOÙ  établissements  dans  le  Nord  qui  seàt 
soumis  aux  lois  de  1841,  et  avec  le  projet  de  loi  que  [nous  discutons, 
qui  est  beaucoup  plus  général  dans  son  application,  nous  en 
aurons  3,000.  ; 

J'ai  donc  raison  de  dire  que  le  département  du  Nord  est  le /plus 
intéressé  de  tous  les  départements  de  la  France  dans  cette  bi. 

Je  dois  igouter  que  nul  n'est  plus  soucieux  de  la  voir  appliquée 
d'une  manière  régulière,  que  nul  n'est  plus  convaincu  de  son  effica- 
cité. Je  vous  en  donnerai  cette  preuve:  c'est  qu'avant  1841,  c'est  nous 
qui  avons  demandé  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  [dans  les  manu- 
factures; c'est  nous  qui,  en  184â,  l'avons  appliquée  en  France;  c'est 
nous  qui  avons  donné  les  fonds  nécessaires  pour  subventionner  un 
service  d'inspection,  et  c'est  nous  qui,  depuis  dix  ans,  venons  demander 
avec  une  grande  insistance  que  la  loi  de  1841  soit  modifiée  dans  le  sens 
indiqué  par  la  Commission,  sauf  quelques  applications  de  détail. 

Je  dois  ajouter.  Messieurs,  que  depuis  que  nous  avons  érigé  cette 
inspection,  ce  service  déparlemental,  nous  avons  chaque  année  au . 
Conseil  général  un  rapport  fait  par  les  inspecteurs.  Ce  rapport  est 
examiné  dans  le  sein  des  bureaux  de  conmierce  et  de  l'industrie    il 
donne  lieu  à  un  contre-rapport,  qui  initie  en  quelque  sorte  et   le 
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Conseil  général  et  le  public  aux  développements  de  la  loi,  et  noits^ 
avons  eu  cette  heureuse  fortune,  d'avoir  souvent  deè  rapporteurs  qui 
ont  apporté  à  cette  question  Tattention  la  plus  scrupuleuse. 

Je  citerai  M.  de  Melun,  qui  a  été  Tun  de  nos  premiers  rapporteurs; 
je  citerai  également  un  de  nos  collègues,  que  nous  avons  perdu,  M. 
de  Saint-Léger,  qui  a  fait  un  voyage  en  Angleterre  pour  étudier  lés 
applications  qui  se  font  dans  ce  pays.  Ce  n'est  qu'après  avoir  eu  des 
discussions  auxquelles  les  industriels  de  toutes  les  catégories  ont  pris 
part,  que  nous  sommes  arrivés  à  formuler  une  série  de  vœux  que 
je  vais  défendre,  vœux  qui  diffèrent  de  très-peu  avec  les  propositions 
de  la  Commission  et  qui  tendent  à  simplifier  l'application  de  la  loi. 

Sur  divers  bancs.  Très-bien  ! 

M.  Leurent.  Le  premier  point  que  nous  avons  toujours  signalé» 
c'est  cette  disposition  de  la  loi  de  18 il,  qui  en  est  en  quelque  sorte 
l'annulation:  cette  disposition  qui  faisait  que  la  loi  ne  s'appliquait 
qu'aux  ateliers  où  il  y  a  un  minimum  de  vingt  ouvriers. 

Bien  de  plus  regrettable,  en  eff*et,'qiie  cet  article  de  la  loi  de  1841  ; 
car  si  l'on  doit  protéger  l'enfance,  il  faut  la  protéger  partout  où  elle 
se  trouve  et  surtout  là  où  elle  se  trouve  mal.  Eh  bien,  dî^ns  les  éta- 
blissements où  tous  les  enfants  se  sont  en  quelque  sorte  réfugiés  après 
la  loi  de  1841,  c'est  là  qu'ils  se  trouvent  dans  les  conditions  les  plus 
déplorables.  Là  il  n'y  a  pas  de  force  motrice,  de  sorte  qu'on  demande 
aux  jeunes  enfants  un  développement  de  forces  au-dessus  de  leur 
âge.  Ces  petits  établissements  sont  généralement  dans  des  locaux  qui 
manquent  d'aération  ;  ils  n'ont  pas  de  réglementation  formelle  ;  tout 
s'y  passe  suivant  le  caprice  du  maître  et  les  besoins  du  moment. 
Dans  le  Nord,  nous  avons  été  tellement  absolus  sur  cette  question  que 
dès  la  loi  de  1841  nous  avons  formulé  des  vœux  pour  le  changement 
que»  la  lui  actuelle  va  nous  accorder. 

M.  Matirice.  C'est  vrai! 

M.  Laurent.  Dans  sa  dernière  session  de  1872,  le  Conseil  général 
du  Nord  a  émis  un  vœu  sur  la  question  traitée  par  l'article  l**'  da 
projet  de  loi,  et  voici  dans  quels  termes  ce  vœu  a  été  formulé: 

«  Le  Conseil  général  du  Nord  émet  le  vœu  que  tous  les  atelierfe,. 
à  quelque,  industrie  qu'ils  appartiennent,  et  quel  que  soit  le  chiffre  des 
ouvriers,  tombent  sous  le  coup  d'une  loi.  » 

Vous  Voyez  qu'il  n'y  a  aucune  restriction. 

En  Angleterre,  voici  comment  cet  article  de  loi  est  rédigé,  icar  les 
Anglais  n'ont  pas  voulu  laisser  la  moindre  fissure  à  la  loi  :  la  régle- 
mentation s'étend  à  tous  les  ateliers,  clos  ou  à  ciel  ouvert,  où  s'éla- 
borent des  objets  manufacturiers  destinés  à  la  vente. 

Je  vous  ai  donné  la  rédaction  du  Conseil  général  du  Nord,  je  vous 
ai  donné  la  rédaction  anglaise;    voici  la  rédaction  de  la  Commission: 

«  Les  enfants,  les  filles  et  les  femmes  travaillant  dans  les  manu- 
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factures,  ateliers  et  chantiers,  ou,  en  ifénéral^  hors  de  la  famille,  soùs 
les  ordres  d'an  patron,  etc.  » 

Eh  bien,  je  trouve  que  cette  rédaction  n'est  pas  assez  rigoureuse. 
Elle  dît:  «  Les  enfants...  «  hors  de  la  famille;  »  mais'  un  couvreur 
qui  monte  sur  un  toit,  et  qui  prend  un  de  ses  enfants  comme 
manœuvre  et  Texposô  à  tous  les  dangers  de  cette  profession,  ne  le 
fait  pas  travailler  hors  de  la  famille.  Un  cordîer,  qui  prend  un  jeune 
.enfant  pour  tourner  la  manivelle  et  l'expdse  à  toutes  les  intempéries 
des  saisons,  ne  le  fait  pas  travailler  hors  de  la  famille. 

Quant  à  moi,  j'adopte  bien  l'article  de  la  Commission  ;  mais  je 
voudrais  qu'au  lieu  des  mots  :  «  hors  de  la  fanftille  »,  on  mît  :  «  hors 
de  la  maison  paternelle  ». 

Je  ne  connais  qu'une  restriction  à  cet  article  qui  soit  justifiable  : 
•  c'est Pinterdiction  de  la  surveillance  du  foyer  domestique.  Je  disque 
la  justice  et  les  inspections  ne  peuvent  s'y  introduire  que  lorsqu'il' s'y 
éommet  des  actes  criminels.  Mais  lorsqu'une  mère  se  fait  aider  par  sa 
fille,  lorsque  le  père,  tisserand,,  par  exemple,  fait  faire  par  ses  enfants 
de  modiques  travaux,  c'est  là  la  seule  restriction  que  j'admette.  Je  ne 
veux  pas  faire  des  chicanes  de  mots  à -la  Commission:  le  principe 
qu'elle  a  posé  est  le  mien,  c'est  celui  que  nous  avons  défendu-; 
seulement,  je  voudrais  une  rédaction  qui  ne  donnât  pas  la  moindre 
prise  à  la  violation  de  ce  que  nous  voulons  tous. 

M.  Balsan.  Le  toit  du  couvreur  est  un  chantier! 

M.  Leurent.  Si  c'est  un  chantier,  il  faut  le  dire  dans  les  dispo- 
sitions de  la  loi. 

D  y  a  un  point  qui  me  paraît  le  plus  grave  de  toute  la  loi,  et,  comme 

•il  a  donné  lieu  à  de. grandes  discussions,  je  vous  prie  de  m'accorder 

votre  bienveillante  attention  :  il  s'agit  d'un  article  qui  a  été  toujours 

fort  controversé  et  qui  le  sera  probablement  encore  aujourd'hui  ;  je 

veux  parler  de  l'article  2. 

Dans  la  loi  de  18ii,  ce  que  nous  avons  toujours  regardé  «omme 
un  vice,  c'est  la  création  des  catégories.  Cette  loi  établit  une  catégorie 
de  huit  heures  de  travail  par  jour  pour  les  enfants  qui  ont  atteint 
l'âge  de  huit  ans.  On  a  fait  d'autres  catégories,  à  mesure  que  les 
enfants  avançaien^en  âge. 

La  Commission  a  modifié  ces  catégories.  Malheureusement  elle-  en 
a  encore  admis  une  :  ainsi,  elle  reporte  à  dix  ans  l'âge  où  l'enfant 
pourra  travailler,  et  elle  réduit  à  six  le  nombre  d'heures  qu'il  pourra 
consacrer  au  travail  pendant  sa  journée. 

Cetlre  création  de  catégories  rend  la  loi  presque  impossible  à  appli- 
quer; car  eafin,  vous  le  savez  tous,  dans  un  établissement  industriel, 
le  moteur  mécanique  fonctionne  pendant  douze  heures,  les  machines 
fonctionnent  pendant  douze  heures.  11  faut  pendant  tout  ce  temps  que 
tous  les  ouvriers  soient  à  leur  poste  pour  qu'on  puisse  obtenir  tous 
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lés  effets  utiles  qu'on  peut  avoir  dans  une  manufacture,  car,  si  on 
n'obtient  pas  tous  les  effets  qu*on  doit  produire  avec  ces  machines, 
on  tombe  dans  un  état  d*infériorité  vis-à-vis  de  la  concurrence 
française  et  étrangère;  il  est  d'une  absolue  nécessité  qu*on  fasse 
produire  à  Toutillage  le  plus  possible. 

£h  bien,  admettes-vous  qu*on  puisse  avoir  des  ouvriers  pendant 
six  heures  et  qu'on  ne  puisse  pas  avoir  les  mémee  ouvriers  pendant 
six  autres  heures?  On  dit:  vous  ferez  des  relais,  vous  aurez  un  relais 
le  matin,  de  six  heures,  et,  Taprès-midi,  de  six  heures. 

Je  dis  que  cela  ne  se  peut  pas  ;  cela  se  peut  sur  le  papier,  mais 
non  dans  la  pratique:  vous  ne  pouvez  pas,  dans  les  centres  manu- 
facturiers de  notre  pays,  créer  des  troupes  d'ouvriers  formant  relais. 

Un  membre.  Gelasse  fût  dans  les  verreries! 

M.  Leurent.  Le  nombre  des  enfants  qu'on  emploie  dans  les 
fabriques  est  toujours  insuffisant,  car  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que 
le  bénéfice  d'une  industrie,  —  aujourd'hui  ot  l'on  ne  demande  plus 
de  force  physique,  —  est  de  faire  faire  par  les  ouvriers  les  plus  jeuneiB 
ce  qu'on  faisait  faire  autrefois  par  les  plus  âgés,  parce  que  la  journée 
des  plus  jeunes  se  paye  1  fr.  50,  tandis  que  celle  des  plus  âgés  s'élève 
à  3  fr,,  5  fr.  et  6  fr. 

Dans  le  Nord,  les  enfants  manquent  tellement,  qu'on  ne  pourrait 
pas  faire  un  seul  relais  si  on  devait  se  contenter  des  enfants  de  cet 
âge. 

U  y  a  un  autre  inconvénient,  c'est  que  ce  sont  les  .catégories  faites 
par  la  loi  de  1841  qui  ont  été  une  grande  cause  de  fraudes  ;  car  les 
enfants  qui  étaient  censés  ne  travailler  que  huit  heures  par  jour 
travaillaient  en  réalité  dix  ou  onze  heures.  Ils  allaient  deux  heures 
aux  classes  de  midi,  ou  aux  classes  du  soir,  et  personne  ne  poiSvait 
contrôler  le  nombre  d'heures  pendant  lesquelles  ils  étaient  dans  les 
ateliers.  C'est  là  une  cause  de  perturbation  dans  les  ateliers  et  une 
cause  de  fraude:  à  tel  point  que  la  lai  me  paraît  inapplicable  si  l'on 
maintient  ces  différentes  catégories. 

Il  y  a  encore  un  autre  inconvénient,  c'est  que  les  municipalités 
ont  été  appelées  à  doubler  leur  personnel  enseignant  pour  créer  ces 
écoles,  soit  du  midi,  soit  du  soir,  et  je  me  rappelle  à  ce  propos  un 
rapport  de  M.  le  maire  de  Lille,  administrateur  extrêmement  intelligent, 
dans  lequel  ce  magistrat,  qui  est  en  même  temps  industriel,  déplore 
la  complète  stérilité  de  tous  les  sacrifices  faits  en  vue  des  écoles  de 
midi  pour  les  jeunes  enfants.  Ces  enfants  ne  font  que  traverser  tes 
écoles.  Ils  n'y  apprennent  absolument  rien,  ni  au  point  de  vue  moral, 
ni  au  point  de  vue  religieux,  ni  au  point  de  vue  scolaire.  Nous  en 
avons  la  preuve  dans  un  fait  tout  récent. 

.  Nulle  part  on  ne  prodigue  l'instruction  primaire  comme  on  le  fait 
dans  nos  pays  de   fabrique.   J'habite  une  ville  oii   l'instruction  est 
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complètement  gratuite  depuis  1828.  Tous  les  enfants  ont  traversé 
l'école  et  y  ont  été  quelques  heures  par  jour.  Eh  bien,  quand  ces  jeunes 
gens  arriyent  à  l'flge  de  vingt  ans,  quand  ils  se  présentent  pour  le 
tirage  au  sort,  la  statistique  constate  qu'il  y  en  a  plus  de  la  moitié 
qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  Et  cependant,  je  le  répète,  tous  ont 
fréquenté  les  classes  de  midi  et  les  classes  du  soir  :  c'est  vous  dire 
qu'on  n'apprend  rien  quand  on  ne  consacre  que  quelque  temps  aux 
écoles. 

11  &at.  Messieurs,  faire  les  choses  sérieusement.  Nous  sommes  dans 
un  siècle  où  on  parle  beaucoup  de  l'instruction  obligatoire.  Nous 
pouvons  être  divisés  sur  Tinstruction  obligatoire,  mais  nous  ne  pouvons 
pas  être  divisés  sur  la  nécessité  de  l'instruction  primaire.  (Très-bien  I) 

Lorsque  je  vois  que  dans  cette  loi  nous  pouvons  avoir  le  moyen  le 
plus  énergique  de  répandre  l'in^ruction,  lorsque  nous  n'avons  qu'à 
dire  :  —  Jusqu'à  tel  âge  l'enfant  ne  pourra  pas  entrer  dans  l'atelier  ; 
il  devra  consacrer  les  premières  années  de  sa  vie  à  fréquenter  les 
salles  d'asile,  puis  les  écoles;  il  devra  avoir  tout  le  temps  nécessaire 
pour  son  développement  physique,  pour  Taire  un  jour  un  homme 
bien  constitué,  —  je  dis  qu'il  faut  mettre  cela  dans  les  prescriptions 
de  la  loi.  Il  ne  faut  pas  faire  les  choses  à  demi  :  ce  n'est  pas  trop 
de  be  temps  pour  une  éducation  religieuse  qui  donne  une  moralité 
éprouvée...  (Vive  approbation  à  droite  et  au  centre),  une  moralité 
qui  résiste  plus  tard  aux  entraînements  de  la  vie.  Il  faut  une  ins- 
truction suffisante  pour  que  l'enfant  y  trouve  un  agrément,  tandis 
que  celui  qui  sait  à  peine  lire  et  écrire,  le  jour  où  il  n'est  plus  tenu 
de  lire  et  d'écrire,  oublie  vite  tout  ce  qu'il  a  appris.  (C'est  vrai  !) 

C'est  pourquoi  nous  avons  été  unanimes  dans  le  Nord  pour 
proscrire  toutes  ces  catégories  et  pour  fixer  à  douze  ans  l'âge  auqud 
l'enfant  entrera  dans  l'atelier. 

Nous  avons  eu  de  grandes  controverses  pour  savoir  si  l'âge  de  onze 
ans  n'était  pas  préférable.  Je  dois  dire  que  j'ai  été  un  partisan  très* 
diaud  des  onze  ans.  J'ai  lutté  contre  des  collègues  éminents  et  compé- 
tents sur  ces  sortes  de  questions;  je  citerai  M.  de  Marcilly,  régisseur 
de  la  compagnie  d'Anzin,  administrateur  éminent,  portant  toute  sa 
sollicitude  sur  les  enfants  des  14,000  ouvriers  qu'emploie  cette  grande 
société  houillère. 

J'ai  réussi  à  obtenir  un  jour  une  majorité  d'une  voix  ;  mais  depuis 
je  me  suis  rangé  à  l'opinion  opposée,  et  je  puis  dire  que  l'âge  de 
douze  ans  est  aujourd'hui  unanimement  adopté  par  le  conseil  général 
du  Nord,  où  il  y  a  un  grand  nombre  d'industriels. 
,  Je  crois,  Messieurs,  qu'en  interdisant  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans 
l'entrée  des  ateliers,  vous  donnez  une  satisfaction  complète  à  ce  qui 
doit  être  le  but  principal  de  la  loi  :  le  développement  moral  et 
physique  des  jeunes  enfants. 
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Mais  dans  cette  question  il  y  a  d'autres  intérêts  considérables  dont 
il  faut  se  préoccuper  :  il  y  a  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  ellô-même 
et  rintérét  de  l'industrie. 

Quel  est  l'intérêt  de  la  classe  ouvrière  dans  cette  circonstance? 

Messieurs,  vous  avez  vu  les  résultats  du  dernier  recensement.Vous 
avez  vu  cette  constatation  déplorable  que,  en  France,  la  population 
a  diminué  partout  dans  les  départements  uniquement  agricoles, 
tandis  qu'au  contraire  la  population  a  augmenté  dans  les  départements 
industriels.  Le  Nord,  entre  autres,  a  augmenté  de  55,000  habitants. 

Le  rapport  qui  accompagne,  au  Journal  officiel,  la  publication  du 
recensement  dit  que  cela  est  dû  à  l'émigration  des  habitants  des 
campagnes  dans  les  localités  industrielles.  A  mon  avis,  cela  n'est 
pas  tout  à  fait  exact.  J'ai  vu  des  mouvements  d'immigration  s'opérer 
dans  nos  localités  :  car  j'ai  connu  les  villes  de  Roubaix  et  de  Tourcoing 
ayant  20  à  25,000  habitants,  et  aujourd'hui  elles  en  ont  120,000.  Le 
mouvement  d'immigration  dans  les  villes  s'opérait  par  suite  des  révo- 
lutions industrielles.  Ainsi,  lorsque  le  tissage  mécanique  est  venu  se 
substituer  au  tissage  à  la  main,  les  habitants  des  campagnes  ont  été 
obligés  de  déserter  un  peu  la  campagne  et  de  venir  travailler  dans 
nos  villes. 

Mais  il  y  a  dix  ans  que  ces  révolutions  sont  accomplies,  et  aujourd'hui 
lorsque  nous  observons  la  marche  de  l'augmentation  de  la  population, 
je  me  permets  de  dire  qu'elle  est  due  principalement  à  l'excédant 
des  naissances  sur  les  décès. 

C'est  une  chose  remarquable  dans  toute  l'Europe ,  que  dans  tous  les 
centres  manufacturiers,  les  ouvriers  ont  des  familles  extrêmement 
nombreuses.  Cela  est  vrai  en  Belgique;  cela  est  vrai  en  Irlande,  en 
Angleterre  ;  cela  est  vrai  dans  notre  pays.  Et  pourquoi  en  est-il  ainsi? 
C'est  parce  que  le  père  de  famille  n'a  aucune  préoccupation  sur  l'avenir 
de  ses  enfants  :  il  sait  que  ses  enfants  deviendront  une  richesse  pour 
lui,  et,  dans  notre  pays,  nous  voyons  des  familles  de  5,  de  10,  de 
15  enfants  ;  elles  seraient  presque  toutes  aussi  nombreases  si,  malheu- 
reusementy  les  affections  épidémiques  ne  venaient  de  temps  en  temps 
atteindre  la  moitié  des  populations  et  y  faire  de  nombreuses  victimes. 

Messieurs,  si  vous  tenez  compte  de  ce  grand  nombre  d'enfants, 
qui  sont  une  bénédiction  pour  nos  ouvriers,  vous  devez  reconnaître 
qu'il  y  a  pour  ces  familles  une  certaine  période  où  l'existence  est 
très-difficile  à  traverser  :  c'est  celle  oii  la  mère  de  famille  a  quatre^ 
cinq  ou  quelquefois  six  enfants,  dont  pas  un  ne  travaille.  A  cette 
époque-là,  toutes  les  dépenses  doivent  être  couvertes  par  le  salaire 
du  père;  et,  dans  la  plupart  des  cas,  ce  salaire  est  insuffisant* 
(Marques  d'assentiments.) 

Permettez-moi  de  vous  dire  que  j'ai  exercé  pendant  quinze  ans  la 
profession  médicale  au  milieu  de  cette  population  ouvrière;  je  n'avais;. 
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comme  tous  les  jeunes  médecins,  que  cette  clientèle  que  donnent  et 
Tamour  de  la  science  et  le  dévouement  à  Thumanité.  J*ai  donc  vu 
de  près  ces  pauvres  ouvriers,  j'ai  pu  me  rendre  compte  de  leur 
misère.  Combien  de  fois  n'aî-je  pas  entendu  dire  à  la  mère  de  famille 
qui  avait  plusieurs  enfants:  Quand  est-ce  que  mon  aîné  travaillera 
pour  venir  en  aide  à  son  père?  (Mouvement). 

Je  le  sais,  je  viens  vous  demander  un  grand  sacrifice  en  vous 
prc^posant  de  supprimer  les  catégories  et  de  fixer  à  douze  ans  Tâge 
0.Ù  les  enfants  pourront  entrer  dans  les  ateliers;  mais  je  ne  voudrais 
pas  aller  plus  loin,  je  ne  voudrais  pas  aller  jusqu'à  treize  ans,  parce 
q^e  ce  serait  un  trop  dur  sacrifice  à  infliger  aux  classes  ouvrières. 

Je  ne  vous  dis  pas  que  dans  dix  ou  quinze  ans,  par  suite  des  modifi- 
cations qui  se  produiront,  vous  ne  puissiez  pas  y  arriver;  mais 
remarquez  bien  qu'une  loi  comme  celle  qui  est  en  délibération  ne 
peut  être  définitive  du  premier  coup. 

Ainsi,  en  Angleterre,  la  première  loi  date  de  1802  et,  depuis,  dix- 
sept  lois  successives  sont  intervenues,  parce  que  dans  ce  pays,  on 
modèle  toujours  les  lois  sur  les  mœurs  des  populations,  sur  les 
habitudes  manufacturières  ;  et,  toutes  les  fois  que  les  intéressés 
viennent  soumettre  au  gouverpement  des  modifications  que  réclame 
Vintérét  général,  il  s'empresse  de  les  accueillir  et  de  les  proposer  au 
parlementa  Dans  la  situation  lactuelle  des  choses,  dans  la  situation 
faite  à  nos  classes  ouvrières,  qui  ont  beaucoup  d'impôts  à  payer,  par 
suite  des  contributions  indirectes,  je  ne  voudrais  pas  porter  au-delà 
de  l'âge  de  douze  ans  l'entrée  dans  les  ateliers  ;  et  je  déclare  que,  si 
Ton  prenait  pour  celte  entrée  le  terme  de  treize  ans,  j'abandonnerais 
mon  système  tout  entier,  parce  que,  dans  ^^  système  admis  par  le 
conseil  général  du  Nord,  tout  se  tient. 

Je  sais  bien  que  je  vais  rencontrer  des  objections,  et  je  voudrais  y 
répondre  à  Favance.  On  a  généralement  de  fausses  idées  sur  la 
situation  des  ateliers.  Il  y  a  vingt  ou  vingt-cinq  ans,  des  écrivains, 
qui  sont  devenus  célèbres,  ont  fait  des  voyages  dans  nos  centres 
manufacturiers  ;  ils  ont  écrit  des  livres  sur  l'état  déplorable  de  la 
classe  ouvrière;  on  signalait  particulièrement  les  caves  de  Lille  où 
les  ouvriers  étaient  enfermés  comme  des  animaux.  Mais  je  voudrais 
bien  que  ces  mêmes  écrivains  vinssent  aujourd'hui  dans  notre  pays, 
ils  ne  le  reconnaîtraient  plus.  L'invention  delà  machine  a  tout  changé. 
Nous  avions  autrefois  des  métiers  de  i80  broches  qu'un  homme  ne 
pouvait  tourner  à  la  main  qu'avec  une  grande  fatigue;  aujourd'hui 
nous  avons  des  métiers  de  800  broches,  et  un  homme  peut  en  surveiller 
deux,  c'est-à-dire  qu'il  surveille  à  lui  seul  autant  de  broches  qu'il  y 
en  avait  dans  une  filature. 

A  cette  époque-là,  la  condition  de  nos  ouvriers  était  déplorable.  J'ai 
assisté  dès  1848,  comme  conseiller  général,  à  des  conseils  de  révision 
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qui  ont  lieu  à  Lille,  à  Armentières  et  autres  localités  voiânes.  Rien 
de  plus  lamentable  alors  que  la  âtuation  des  classes  ouvrières.  Il  y 
avait  des  cantons  oii  on  ne  trouvait  pas  le  nombre  d*hommes  néces- 
saire: c'était  la  déviation  de  la  colonne  vertébrale,  c'était  le  rachitisme 
et  surtout  les  scrofules.  Depuis,  j*ai  pu  constater  une  transformation 
complète.  Pourquoi  cela?  Parce  que  Touvrier,  aujourd'hui,  n'a  plus 
de  dépense  de  forces  à  faire. 

\oilà  la  première  raison. 

La  seconde,  c'est  que  les  manufactures  aujourd'hui  sont  presque  des 
monuments.  Toutes  les  constructions  nouvelles  ont  dû  être  faites  en 
vue  de  l'installation  de  ces  immenses  métiers.  Ce  sont  donc  des  locaux 
spacieux,  où  il  y  a  peu  d'ouvriers  et  surtout  beaucoup  de  broches. 
L'air  y  est  très-sain;  on  peut  y  passer  des  journées  entières  sans 
éprouver  aucune  incommodité. 

C'est  donc  un  préjugé  de  croire  qu'il  y  a  danger  pour  un  enfant  à 
entrer  dans  un  atelier  à  l'âge  de  douze  ans.  Je  déclare,  par  expérience, 
qu'on  n'y  éprouve  aucune  fatigue,  que  l'air  y  est  aussi  sain  que 
partout  ailleurs,  et  qu'il'  n'y  a  aucun  inconvénient  pour  l'enfant.  De 
cette  façon/  vous  n'auriez  pas  à  demander  aux  classes  ouvrières  un 
sacrifice  plus  grand  que  celui  que  je  vous  propose. 

Il  y  a  une  troisième  raison  que  je  recommande  à  votre  attention, 
c'est  l'intérêt  de  l'industrie  elle-même. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  l'industrie  française  est  soumise  aujourd'hui 
à  la  concurrence  de  toutes  les  industries  européennes,  et  il  ne  faut 
pas  lui  créer  une  situation  d'infériorité  qui  lui  rende  la  concurrence 
impossible. 

Je  sais  bien  que,  dans  d'autres  pays,  il  y  a  des  lois  qui  règlent  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures;  mais  il  y  a  des  pays  où  il 
n'y  a  aucune  loi.  M.  le  rapporreur  a  eu  cette  illusion  de  croire  qu'en 
Belgique  on  allait  faire  une  loi  sur  les  enfants  employés  dans  les 
manufactures:  voilà  quinze  ans  qu'on  doit  faire  cette  loi,  et  on  ne  la 
fait  jamais.  C'est  que  le  gouvernement,  d'après  la  constitution  du  pays, 
est  entre  les  mains  de  la  bourgeoisie  industrielle,  et  que  cette  bour- 
geoisie ne  se  préoccupe  que  d'une. chose:  le  développement  de  la 
richesse  nationale.  Dans  ce  pays,-  on  travaille  treize,  quatorze,  quinze 
heures  par  jour;  il  n'y  a  pas  de  loi  qui  limite  les  heures  du  travail, 
pas  de  loi  qui  protège  l'enfance  contre  les  excès  de  travail.  Aussi  la 
population  en  a  subi  les  tristes  conséquences  et,  je  n'ai  pas  besoin  de 
vous  le  dire,  je  condamne  une  pareille  licence.  Mais  il  ne  faut  pas 
oublier  que  nous  sommes  en  concurrence  avec  ce  pays,  que  nous 
rencontrons  cette  concurrence  sur  les  marchés  étrangers;  il  ne  faudrait 
donc  pas  nous  mettre  dans  des  conditions  d'infériorité  telles  que  nous 
ne  puissions  plus  lutter  contre  nos  voisins.  C'est  là  un  point  important, 
dont  nous  devons  tenir  compte. 
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Il  ne  faut  pas  non  plus  compromettre  le  recrutement  de  la  classe 
ouvrière.  Pour  que  ce  recrutement  puisse  s'opérer,  il  faut  qu'il  se 
fasse  à  un  âge  où  Feulant  n'a  pas  encore  pris  d'autres  habitudes» 
quelquefois  même  des  habitudes  de  yagabondage,  en  ne  fréquentant 
ni  l'école,  ni  l'atdier. 

Je  termine.  Messieurs,  en  invoquant  une  considération  qui  ne 
peut  pas  vous  échapper:  c'est  que,  pour  qu'une  loi  s'exécute,  il  faut 
que  cette  loi  soit  en  harmonie  avec  les  mœurs  d'un  pays..  Quelles 
sont  les  mœurs  de  notre  pays?  Si  les  parents  ne  sont  pas  poussés  par 
le  besoin,  ils  envoient  leurs  enfants  aux  écoles  jusqu'à  l'époque  de  leur 
première  communion,  qui  a  lieu,  dans  notre  pays,  vers  l'âge  de  onze 
ans.  Le  jour  oii  a  lieu  cette  cérémonie  chrétienne,  les  mères  de 
famille  viennent  présenter  leurs  enfants  dans  les  ateliers  où  travaille 
leur  père;  elles  viennent  dire  aux  patrons:  «  J'espère  que  vous 
voudrez  bien  les  admettre?  »  Et  ces  en&nts  vont  dans  l'atelier  où 
travaille  le  père,  le  frère  ou  quelque  membre  de  la  famille  ;  car  il 
ne  faut  pas  croire  que  ces  jeunes  enfonts  soient  abandonnés:  les 
parents  s'arrangent  toujours  de  manière  à  ce  que  les  enfaots  fassent 
la  route,  smt  de  la  maison  paternelle  à  l'atelier,  soit  de  l'atelier  à  la 
maison  paternelle, avec  le  père,  ou  un  frère,  ou  une  sœur;  ils  ne  sont 
jamais  abandonnés,  et  si  nous  avons  conservé  encore  uhe  très-grande 
moralité  dans  notre  pays,  une  moralité  bien  supérieure  à  celle  que 
l'on  rencontre  dans  des  pays  étrangers  que  je  ne  veux  pas  nommer, 
cela  tient  à  ce  que  la  famille  s'est  maintenue,  cela  tient  aux  habitudes 
profondes  qui  existent  encore  et  qai  font  que  l'enfant  ne  se  sépare 
jamais  du  père. 

Ces  enfants  qui  vont  dans  les  ateliers,  que  font-ils  à  leur  début? 
Ils  sont  les  aides  de  leur  père.  Le  père  est  un  tâcheron  qui  est  payé 
suivant  la  quantité  de  mètres  qu'il  tisse,  s'il  est  tisseur,  ou  suivant 
le  nombre  de  kilogrammes  de  laine,  de  coton,  qu'il  pourra  filer.  Le  # 
père  a  sous  ses  ordres  trois,  quatre,  six  ouvriers,  et  il  cherche 
toujours  à  faire  comprendre  ses  enfimts  parmi  ceux  qui  travaillent 
sous  ses  ordres.  Il  ne  les  abandonne  pas,  il  les  surveille  toujours,  et 
il  n'y  a  aucun  danger,  dans*  ces  conditions,  à  les  laisser  aller  dans 
les  ateliers.  Je  crois  donc  que  la  période  de  douae  ans  serait  très- 
acceptable.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  résume  mon  opinion  sur  la  première  section, qui  comprend  trois 
articles.   . 

Le  premier  article  étend  l'application  de  la  loi  à  toutes  les  industries, 
dans  quelque  condition  qu'eUes  se  trouvent.  Il  faut  généraliser  cette 
loi  de  telle  façon  qu'il  n'y  ait  pas  la  moindre  fissure.  Sous  ce  rapport, 
je  m'en  rapporte  à  la  Commission. 

Le  deuxième  article  établit  une  catégorie  de  dix  à  treize  ans."  Je 
demande  la  suppression  de  cette  catégorie,'pourvu  que,dans  l'artideS, 
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on  fixe  à  douze  ans  Tftge  où  Tenfant  pourra  entrer  dans  les  ateliers 
et  travailler  le  même  nombre  d'heures  que  Tadulte,  c'est-à-dire  douze 
heures.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  J*ai  entendu  avec  d'autant  plus 
de  satisfaction  Thonorable  M.  Leurent  rendre  hommage  au  butgénéral 
de  la  loi  et  à  ses  sentiments  d'humanité,  qu'il  Ta  fait  avec  une 
autorité  et  une  compétence  que  nous  nous  0mpressons  tous  de  lui 
reconnaître.  Mais,  que  mon  honorable  :  collègue  me  pennette  de  le 
lui  dire,  il  s*e8t  pluç  placé  dans  ses  observations  au  point  de  vue  de 
la  région  industrielle  du.  Nord  qu'au  point  de  vue  des  iotéréts  généraux, 
de  rindustrie  française. 

Quand  M.  Lenrent  demande  de  supprimer  les  diverses  catégories 
qui  figurent  dans  le  titre  i^'  de  notre  loi  et  d'y  substituer  un  article 
unique  qui  aurait  pour  efiet  de  fixer  uniformément  l'âge  de  douze 
ans  comme  celui  auquel  les  enfants  pourraient  être  admis  dans  les 
ateliers,  mais  auquel  aussi  ils  seraient  obligés  à  supporter  immédia- 
tement un  travail  de  douze  heures,  il  me  semble  méconnaître  les 
usages  et  la  situation  d'une  grande  partie  de  l'industrie  nationale. 

L'honoitible  M.  Lenrent  vous  disait  lui-même  que  notre  article  i^^^" 
étendait  avec  raison  la  protection  de  la  loi,  et  il  invoquait  l'exemple 
de  la  législatron  anglaise,  dont  nous  nous  sommes  plus  d'une  fois 
insjnrés.  Il  vous  onon trait  avec  quelle  sagesse  nos  voisins  avaieat 
appliqué  à  tout  le  travail  industriel  la  protection  qu'on  doit  à  l'enfance 
ouvrière.  Il  avait  raison  encore  de  justifier  cette  extension  de  la  loi 
dans  toute  la  limite  du  possible/ sans  admettre  qu'on  puisse  l'étendre 
jusqu'au  point  où  le  législateur  viendrait  se  heurter. à  la  volonté  et 
à  l'autorité  paternelles.  Nous  sommes  dans  le  même  sentiment. 

Mais  c'est  à  tort  que  M.  Leurent  nous  démande  de  substituer  cette 
expression  :  «  Hors  la  maison  paternelle,  »  à  l'expression  :  «  Hors  la 
'  famille,  »  que  nou»  avons  employée;  car*  eifi  dehors^même  de  la 
maison  paternelle,  l'enfant  est  encore  sous  l'autorité  du  père  quand 
il  travaille  à  côté  de  lui;  or,  nous  trouvons  dans  le  sentiment 
d'affection  de  celui-ci  vis-à-vis  de  son  enfant  une  protection  qui 
fera  qu'il  ne  sera  pas  livré  à  des  excès  *de  travail,  ni  a  des  abus  de 
force  compromettants  pour  sa  santé. 

11  serait  fôcheux  d'intervenir  entre  le  père  et  l'enfant.  '  Quelle 
division  profonide  ne  jetterions-nous  pas  ainsi  au  sein  même  de  la 
famille?  Ne  voyez- vous  pas  les  malheurs  qui  pourraient  soirtir  de 
cette  intervention  malencontreuse  du  législateur  en  face  de  l'autorité  du 
père,  que  toutes  nos  lois  ont  respectée  jusqu'ici?  (Très-bien!  très-bien!) 
Je  ne  puis  donc  m'associer  aux  désirs  de  M.  Leurent  sur  la 
rectification  de  l'article  i^'.  . 

Je  dois  maintenant  examiner  les  questions  spéciales  qui  touchent 
aux  articles  2  et  3  du  projet: 
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Nous  nous  sommes  trouvés  placés  dans  la  Commission  en  face  de 
deux  tendances  opposées.  D'une  part,  les  moralistes,  les  humani- 
taires, ceux  qui  n'obéissent  qu^aux  inspirations  et  aux  entraînements 
du  cœur,  nous  demandaient  d'élever  autant  que  possible  les  différents 
âges  d'admission  au  travail,  d'éloigner  le  plus  longtemps  possible 
Tenfant  de  l'atelier,  de  diminuer  ensuite  son  travail  dans  la  plus 
large  mesure,  de  le^protéger  enfin  jusqu'à  l'âge  de  jseize  à  dix-huit  an  s. 

D'autre  part,  nous  avons  entendu  les  représentants  des  diverses 
branches  des  intérêts  industriels,  animés,  eux  aussi,  des  sentiments 
les  plus  généreux,  mais  obligés,  par  leurs  situations,  de  nous  faire 
connaître  le  trouble  que  des  mesures  excessives  apporteraient  à  la 
fabrication  manufacturière  et  le  préjudice  que  nous  pourrions  lui 
causer. 

Entre  ces  deux  termes  opposés,  la  commission  n'avait  qu'un  rôle 
à  prendre,  c'était  de  faire  une  œuvre  de  conciliation.  C'est  ce  qu'elle 
a  tenté. 

La  loi  de  18^1  fixe  à  huit  ans  l'entrée  de  l'enfant  dans  l'atelier, 
et  elle  dit  qu'à  cet  âge  le  travail  durera  huit  heures.  Eh  bien, 
Messieurs»  il  est  vraiment  douloureux  de  voir  de  si  jeunes  enfants 
ainsi  exposés  à  des  fatigues  qui  ne  sont  pas  en  rapport  avec  leur 
développement  physique.  Aussi,  somme»-nous  entrés  sans  hésitation 
dans  cette  voie,  d'élever  l'âge  auquel  les  enfants  seront  admis  dans 
les  ateliers.  Mais,  pouvions-nous  immédiatement  retrancher  quatre 
années  au  travail  industriel,  pouvions-nous  franchir  d'un  seul  pas 
cette  distance  de  huit  à  douze  ans?  (Très-bien!) 

Vous  nous  parlez  de  progrès!  Ce  progrès,  je  l'espère  comme  vous. 
Mais  c'est  l'avenir  qui  le  réalisera.  Vous  puisez  cette  espérance  dans 
cet  amour  du  bien,  dans  ce  sentiment  d'humanité  qui  vous  anime  et 
vous  inspire.  Et  moi  auss^  je  voudrais  réaliser  ce  noble  progrès,  qui 
consisterait  à  ne  faire  entrer  de  jeunes  êtres  qu'à  douze  ans  dans  les 
ateliers;  mais  nous  ne  pouvons  accomplir  en  un  seul  jour  notre  tâche; 
quand  nous  aurons  &it  le  premier  pas,  nous  laisserons  à  d'autres  le 
soin  d'achever  l'œuvre  que  nous  aurons  commencée  et  qui  restera 
marquée  de  l'empreinte  d^  généreux  sentiments  de  cette  Assemblée. 
(Nouvelles  marques  d'approbation./* 

Du  reste,  l'âge  de  dix  ans  inscrit  dans  le  projet,  avec  réduction  du 
travail  à  six  heures,  est-il  si  contraire  aux  intérêts  de  l'industrie  et 
au  sentiment  général  des  industriels  ?  A  cet  égard,  je  puis  présenter 
à  l'Assemblée  une  statistique  qu'elle  me  saura  gré  de  placer  sous  ses 
yeux  : 

En  4868,  le  conseil  d'État  se  préoccupait  des  mêmes  questions,  et 
de  ces  préoccupations  est  sorti  un  projet  de  loi  fort  remarquable 
auquel,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  nous  avons  fait  de  larges 
emprunts. 
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A  Toccasion  de  cette  étude,  soigneusement  élaborée,  une  vaste 
enquête  a  été  faite  :  on  a  interrogé  les  conseils  généraux,  les  chambres 
de  commerce,  les  grandes  industries,  les  comités  des  arts  et  manu- 
factures. 

Or,  il  y  a  eu  38  conseils  généraux  qui  ont  demandé  T adoption  de 
rage  de  dix  ans,  et  36  chambres  de  commerce  qui  Font  demandée 
également;  et  parmi,  ces  corps  consultés  nous  avons  recherché  quels 
étaient  les  conseils  généraux,  les  chambres  de  commerce  appartenant 
aux  départements  les  plus  industriels.  Or,  nous  y  voyons  figurer  les 
conseils  de  la  Seine  et  du  Rhône,  et,  parmi  les  chambres  de  commerce, 
celle  de  Lyon  et  celle  de  Paris.  A  côté  de  cela,  que  M.  Leurent  me 
permette  de  me  servir  des  armes  qu'il  nous  a  opposées,  et,  transportant 
la  question  dans  son  propre  département,  d*opposer  le  conseil  général 
du  Nord  de  1868  au  conseil  général  du  Nord  de  1872. 

J*y  trouve  qu*à  cette  époque  ce  conseil  demandait  la  fixation  à  onze 
ans,  et  que  la  chambre  de  commerce  de  Lille  demandait  la  fixation 
à  dix  ans  et  demi.  Vous  voyez  que  ces  limites  se  rapprochent  plus  du 
système  adopté  par  la  Commission  que  du  système  proposé  par  Tho 
norable  M.  Leurent  lui-même.  (C'est  vrai!  —  Très-bien l  très-bien!) 
Que  mon  honorable  collègue  ne  vienne  pas  maintenant  nous 
parler  de  Tintérêt  de  Tenfant,  de  l'intérêt  de  la  famille  et  de  l'intérêt 
des  classes  ouvrières  elles-mêmes. 

Quel  est  l'intérêt  de  la  famille?  Quel  est  l'intérêt  de  toute  la  classe 
ouvrière?  C'est  que  l'enfant  puisse  obtenir  un  développement  physique 
et  moral  suffisant  pour  devenir  plus  tard  un  bon  ouvrier,  un  honmie; 
pour  qu'il  soutienne  alors  sa  famille  et  prenne  sa  place  dans  la 
société.  Mais  il  faut  aussi  que  cet  enfant  puisse,  dans  son  jeune  âge 
et  selon  la  mesure  de  ses  forces,  apporter  son  secours  à  la  communauté  ; 
il  faut  qu'il  puisse,  lui  aussi,  donner  l'appoint  de  son  salaire,  si 
médiocre  quMl  soit,  et  cela  le  plus  tôt  possible,  aux^  besoins  de  la 
famUle. 

En  fixant  l'admission  dans  les  ateliers  à  douze  ans,  vous  vous 
exposez  à  ce  que  la  famille,  privée  du  salaire  de  1* enfant,  n'ait  plus 
les  moyens  de  lui  procurer  l'alimentation  aécessaire  à  son  bon 
développement,  c'est  lui  qui  en  souffrira. 

Au  contraire,  avec  le  système  de  dix  ans  et  du  demi-temps,  i'eofant 
sera  occcupé  à  un  travaU  en  rapport  avec  ses  forces;  il  apportera  son 
salaire  aux  parents,  il  sera  un  aide  pour  eux,  et  alors  nous  aurons 
rempli  ce  double  but:  protéger  l'enfant  et  aider  la  famille  ouvrière. 
(Nouvelles  marques  d'assentiment.) 

Au  point  de  vue  de  l'éducation,  nous  ne  nous  sommes  pas  contentés 
de  laisser  jusqu'à  dix  ans  sa  liberté  entière  à  l'enfant  pour  l'instruction 
de  tous  les  jours.  Nous  demandons  de  plus  qu'il  ne  travaille  que  six 
heures  par  jour  jusqu'à  treize  ans,  et  alors  il  pourra  suivre  l'instruction 
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du  mt^tia  ou  du  soir,  suivant  qu'il  sera  occupé  le  soir  ou  le    matia. 

Ici  nous  nous  trouvons  en  concordance  parfaite  avec  le  projet  de 
loi  sur  rinstruction  primaire  présenté  par  M.  Jules  Simon.  Dans  son 
article  .1^',  ce  projet  fixe  à  treize  ans  Tâge  de  Tinstruction  obligatoiro. 
Je  ne  m'explique  pas  sur  cette  grave  question  dont  s'occupera 
prochainement  T Assemblée;  mais  il  était  impossible,  chacun  le 
reconnutra,  qu'elle  n'entrât  pas  dans  les  prévisions  de  la  Commission  ; 
et  nous  devions  chercher  à  mettre  la  loi  sur  le  travail  des  en&nts 
dans  les  manufactures  en  harmonie  avec  les  lois  sur  l'instruction. 
Or,  c'est  cette  même  limite  de  treize  ans  que  nous  avons  adoptée. 
Et,  dans  ce  premier  article  du  projet  de  loi  sur  l'instruction,  il  est 
dit  que,  dans  le  cas  où  Tenfant  sera  livré  à.  un  travail  agricole  ou 
industriel,  il  fréquentera  l'école,  soit  le  soir  soit  le  matin.  C'est  l'appli- 
cation du  demi-temps  mis  en  harmionie  avec  l'instruction.  Nous 
avons  ainsi  donné  satisfaction  à  ce  désir  que  nous  partageons  tous, 
de  développer  le  plus  largement  et  le  plus  libéralement  possible 
l'instruction  publique  dans  notre  pays  !  (Très^bien  !  très-bien  !) 

Mais  M.  Leurent,  dans  son  système,  va  contre  son  but  même,  au 
point  de* vue  de  l'instruction  publique,  en  assiigetUssant  l'enfant,  à 
douase  ans,  à  un  travail  de  douze  heures,  qui  ne  lui  permettra  plus 
de  fréquenter  l'école.  C'est  à  lort  qu'il  affirme  que,  à  cet  âge  l'ins- 
truction civile  et  religieuse  a  été  acquise  par  l'enfant  et  que  la  première 
communion  a  été  accomplie. 

Ce  n'est  pas  exact  pour  tous.  En  effet,  on  est  venu  soutenir  dans 
la  Commission  que  le  plus  souvent  c*était  entre  douze  et  treize  ans 
seulement  que  cette  double  instruction  était  obtenue,  la  dernière 
surtout;  on  nous  l'a  dit  au  nom  du  comité  de  patronage  de  Paris,  qui 
se  préoccupe  tout  spécialement  de  l'instruction  religieuse  de  l'en&nce. 

Au  point  de  vue  particulier  de  l'instruction  dvile,  dans  le  système 
4e  M.  Leurent,  il  n'y  a  plus,  à  l'âge  de  douze  ans,  de  moyen  laissé  à 
l'enfant  de  compléter  une  instruction  insuffisante;  nous,  au  contraire, 
jusqu'à  l'âge  de  treize  ans,  c'est-à-dire  pendant  uii  an  de  plus,  en 
réduisant  le  travail  à  six  heures,  nous  laissons  subsister  l'obligation 
scolaire  pour  l'enfant  ;  et,  passé  treize  ans,  il  faudra  qup  celui-ci 
Justifie  qu'il  a  acquis  une  instruction  complète  pour  6tre  admis  à 
travailler  durant  la  totalité  de  la  journée.  Nous  donnons  ainsi  une 
haute  sanction  à  la  loi  de  l'instruction  publique,  et  nous  faisons,  pour 
les  progrès  da  l'enseignement  dans  les  classes  populaires,  une  œuvra 
qui  n'avait  pas  été  accomplie  jusqu'ici.  (Très-bien!  très-bien!) 

Ainsi,  vous  le  voyez,  les  différents  articles  de  la  loi  sa  tiennent  l'un 
l'autre;  ils  s'expliquent  rationnellement  dans  leur  économie  et  dans 
leur  pensée,  tant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  de  l'en&nt  et  de  la 
Emilie  qu'au  point  de  vue  du  progrès  général  de  l'instrution  publique. 

Pourquoi  donc  nous  limiterions-nous  à  une  catégorie  trop  étroite. 
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alors  que  nous  mettrions  en  souffrance  des  industries  considérables 
comme  celles  de  Paris  et  de  Lyon,  qui  vous  montrent,  dans  la  soierie 
notamment  on  dans  la  fabrication  des  menus  articles  de  luxe,  des 
enfants  occupés  déjà  dès  l'âge  de  huit  ans  et  qui  se  plaignent  aujour- 
d'hui que  nous  ayons  trop  relevé  l'âge  de  l'admission  ?  Pourquoi 
créerions-nous  témérairement  des  troubles  et  des  embarras,  alors  que 
nous  voulons  faire  ce  qui  a  été  fait  chez  toutes  les  nations  voisines 
dans  les  lois  de  cette  nature,  une  œuvre  d'acheminement  vers  le 
progrès?  Prenons  pour  modèles  les  grands  législateurs  de  TAngleterre  : 
lorsqu'ils  ont  voulu  toucher  à  cette  délicate  matière,  ils  ont  fait  dix- 
sept  bills  successifs  en  cinquante  années  pour  arriver, .  sinon  à  la 
perfection,  qu'il  n'appartient  jamais  aux  lois  humaines  d'atteindre, 
mais  à  des  résultats  qui  ont  produit  une  véritable  transformation 
dans  la  population  industrielle  de  la  Grande-Bretagne. 

Avançons,  nous  aussi,  avec  prudence  et  fermeté,  dans  la  voie  du 
progrès,  et  nous  aboutirons  comme  nos  voisins  à  de  grands  résultats  ; 
nous  aurons  surtout  fait  ce  que  nous  voulons  avant  tout,  c'est-à-dire 
une  loi  non-seulement  approuvée  dans  son  principe,  mais  une  loi 
pratique,  utile  et  exécutée.  (Vives  et  nombreuses  approbations.) 

M.  Gordier.  Messieurs,  je  ne  m'étendrai  pas  sur  les  considérations 
générales  :  notre  honorable  collègue  M.  Leurent  a  embrassé  d'un 
coup  d'œil  tellement  complet  la  question  qu'il  avait  à  débattre,  que 
je  me  bornerai  à  l'examen  de  l'article  3.  Pour  ma  part,  je  considère 
que  cet  '  article  est  le-  point  culminant  du  débat,  et,  à  vrai  dire,  j*y 
vois,  en  quelque  sorte,  toute  l'économie  de  la  loi. 

J'ai  vécu  sous  l'empire  de  la  loi  de  1841,  et  j'ai  pratiqué  l'industrie 
avant  cette  époque.  J'ai  donc  pu  observer  et  ;comparer  les  effets  de 
.  cette  loi,  de  même  que  j'ai  pu  constater  la  situation  qui  l'avait  pré- 
cédée. 

Je  ne  veux  pas  méconnaître  que,  bien  avant  1841,  frappés  de  l'étal 
de  rachitisme  qui  caractérisait  les  populations  manufacturières,  des 
hommes  de  cœur,  des  hommes  mus  par  un  sentiment  d'hamanilé 
éclairée,  avaient  provoqué  une  réforme  qui  semblait  nécessaire. 
Aujourd'hui,  ce  rachitisme  a-t-il  disparu?  Est-il  constant  qu'il  y  a 
eu  amélioration  caractérisée  et  tout  à  fait  indiscutable  parmi  ces 
populations  ? 

Messieurs,  ce  point  demanderait  à  être  observé  et  discuté,  car  nous 
rencontrerons  souvent  des  contradictions  qui  pourraient  égarer  la 
discussion. 

Ce  qu'on  a  pu  constater  et  voir,  c'est  que  la  génération  qui  s'est 
élevée,  à  partir  de  1841,  ne  s'est  pas  distinguée  d'une  manière  biea 
sensible  par  une  amélioration  dans  ça  constitution  physique.  Cepen- 
dant, sous  l'empire  de  cette  loi,  tous  les  métiers  à  la  main,  comme 
le  disait  M.  Leurent,  ont  été  remplacés  par  des  appareils  mécaniques^ 
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et  après  des  recherches,  des  tâtonnements  innombrables,  qui  sont 
d*ailleurs  inévitables  lorsqu'il  s*agit  de  réformes  dans  Torganisme 
industriel,  on  est  arrivé  à  en  dégager  une  théorie  claire  et  indiscu- 
table aujourd'hui,  à  savoir  :  que  les  ateliers  ont  besoin  d*une  grande 
lumière,  de  beaucoup  d*aération,  que  Fextréme  propreté  est  la 
meilleure  garantie  des  résultats  du  travail  industriel.  Or,  ces  con- 
ditions sont  parikitement  en  accord  avec  une  hygiène  sagement 
appréciée  et  raisonnée. 

De  ce  côté  il  s*est  donc  accompli  de  sérieuses  améliorations,  résultat 
de  la  force  des  choses,  indépendantes  même  de  la  loi. 

Dans  des  temps  plus  récents,  le  progrès,  cette  loi  qui  domine  fin- 
dustrie,  a  déterminé  d'autres  améliorations  encore  plus  sensibles. 

Mon  collègue.  If.  Leurent,  s'est  appliqué  à  vous  faire  connaître  le 
tableau  de  la  situation  industrielle  dans  le  département  du  Nord. 
Pour  ma  part,  je  veux  me  renfermer  également  dans  l'examen  des 
choses  qui  se  sont  accomplies  dans  les  régions  de  l'Ouest,  et  parti- 
culièrement de  la  Seine-Inférieure. 

Vous  n'ignorez  pas  que,  dan's  cette  dernière  circonscription,  l'in- 
dustrie cotonnière  occupe  un  nombre  considérable  d'ouvriers  sous 
les  trois  formes  de  la  filature,  du  tissage  et  de  l'impression.  Dans 
chacune  des  branches  de  l'industrie  cotonnière,  une  révolution  radicale 
s'est  accomplie  depuis  la  loi  de  1841. 

En  ce  qui  concerne  la  filature,  au  renvideur  à  la  main  a  succédé 
le  self^acting  ou  métier  automate.  Ce  méfier  est  tellement  parfait  dans 
son  mécanisme  que  l'ouvrier,  aujourd'hui,  peut  diriger  un  nombre 
de  broches  double  et  même  triple  de  celui  qu'il  pouvait  conduire, 
même  avec  le  Mull  Jenny,  ou  métier  renvideur  perfectionné.  De  ces 
perfectionnements,  il  résulte  que  l'ouvrier^  et  les  enfants  qui  sont  se^ 
auxiliaires,  n'ont  plus  qu'à  surveiller  le  fonctionnement  du  mécanisme 
et  à  parer  aux  accidents  qui  peuvent  survenir;  mais  ils  n'ont -à 
déployer  aucune  force  musculaire;  c'est  ^plutôt  l'intelligence  qui 
s'exerce  pour  prévoir  les  accidents  et  éviter  les  dérangements. 

Si  nous  passons  au  tissage,  nous  trouvons  des  perfectionnementsr 
semblables. 

Si  nous  examinons  l'impression,  industrie  qui  joue  un  rôle  important 
dans  les  régions  dont  je  parle,  nous  voyons  que«  jusqu'à  1841,  7  ou 
8,000  enfants  étaient  occupés  dans  les  usines  où  l'on  imprime,  tandis 
que,  depuis  cette  époque  et  grâce  à  une  succession  d'inventions  et  de 
découvertes  heureuses  de  toutes  natures,  le  travail  qui  se  faisait  exclu- 
sivement à  la  main  est  aujourd'hui  remplacé,  en  majeure  partie, 
par  l'action  mécanique.  On  est  arrivé,  avec  une  perfection  supérieure 
même  au  travail  à  la  main,  à  exécuter  des  impressions  à  deux,  trois, 
quatre,  cinq,  six,  huit  et  dix  couleurs,  qui  autrefois  auraient  demandé 
une  série  d'opéiations  nécessitant  l'intervention  de  la  main  de  l'ouvrier. 
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successivement  appliquée  sur  la  même  pièce,  et  d'enfants,  appelés 
tireurs,  servant  d'auxiliaires  aux  ouvriers  imprimeurs.  Eh  bien, 
aujourd'hui,  je  le  répète,  presque  tous  ces  travaux,  ou  du  moins  la 
majeure  partie  de  ces  travaux,  se  font  mécaniquement.  Le  concours 
des  enfants,  dans  ces  circonstances,  n'est  plutôt  appelé,  comme  je 
vous  le  disais,  que  pour  certaines  modifications,  en  vue  d'une  sur- 
veillance dans  laquelle  l'activité,  la  souplesse  de  l'enfance  apportent 
un  concours  très-utile  et  très-avantageux.  Cette  modification  a  encore 
été  un  allégement  sensible  aux  fatigues  des  ouvriers. 

Mais,  Messieurs,  je  vous  le  disais,  malgré  cela,  d'après  l'observation 
faite  après  vingt  années,  après  trente  années  même  d'expérience,  les 
résultats  généraux  ne  sont  pas  aussi  sensiUes  qa'on  aurait  pu  l'espérer. 

Ainsi,  je  me  rappelle  parfaitement  que,  il  y  a  treflte  ans,  il  n'était 
pas  difficile  de  rencontrer  des  ouvriers  sachant  lire  et  écrire,  et  sus- 
ceptibles de  remplir  des  fonctions  supérieures,  telles  que  celles  de 
contre-maîtres.  Aujourd'hui,  malheureusement,  la  difficulté  est  très- 
'grande  :  sur  cent  ouvriers,  on  a  la  douleur  de  constater  que,  tout 
au  plus,  cinq  ou  six  sont  aptes  à  remplir  les  fonctions  que  j'indiquais 
à  l'instant. 

Quelles  en  sont  les  causes  ?  *  C'est  une  recherche  que,  pour  le 
moment,  je  réserve;  j'indiquerai  plus  tard  les  motifs  de  mon  senti- 
ment à  cet  égard. 

J'aurai  encore  à  vous  signaler  l'amélioration  résultant  des  effets  du 
décret  du  9  septembre  1848.  Avant  cette  période,  le  travail  était 
illimité  dans  tous  les  ateliers.  La  journée. pouvait  être  ici  de  douze, 
quatorze  heures;  ailleurs,  de  quinze,  seize  heures.  Par  suite  de  ce 
décret,  elle  fut  réduite  uniformément  à  une  durée  de  douze  heures, 
coupée  par  un  repos,  suivant  les  habitudes  du  travail.  ' 

La  loi  qui  nous  occupe  a  pour  effet  d'apporter  un  remède  plus 
complet,  plus  entier,  par  rapport  aux  enfants,  que  celui  qui  a  été 
obtenu  par  la  loi  de  1841.  A  dire  vrai,  la  loi  actuelle  a  plutôt  pour 
effet  d'enregistrer  une  limite  légale;  car  le  travail  de  l'enfant  de 
huit  à  dix  ans  [est  aujourd'hui  une  exception  ;  je  dirai  môme  qu'il 
n'existe  en  quelque  sorte  nulle  part.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !  )  Je  n'en 
connais  pas  d'exemple. 

Sous  ce  rapport,  il  ne  peut  y  avoir  la  moindre  contestation  entre 
nous;  nous  sommes  unanimes  à  reconnaître  qu'une  limite  d'âge  plus 
élevée  serait  une  excellente  chose»  Je  reconnais  que  les  inspirateurs 
du  projet  de  loi  en  discussion  sont  mus  par  les  sentiments  les  plus 
généreux,  les  plus  dignes,  les  plus  respectables,  et  que  les  membres 
de  la  Commission  qui  appartiennent  à  l'industrie  s'y  ^sont  associés 
de  tout  leur  pouvoir. 

Cependant,  iMessieurs,  chacun  peut  se  faire  un  idéal  en  pareille 
matière.  Assurément  je  considère  que  rien  ne  serait  plus  désirable 
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que  de  voir  le  père  à  l'atelier,  la  mère  au  foyer  de  la  famille  et  Ten- 
fant  à  Pécule.  Mais,  dans  bien  des  cas,  dans  bien  des  circonstances, 
il  est  important  de  mettre  une  restriction  à  cet  idéal  qne  je  crois 
très-difficile  à  réaliser. 

Ainsi,  chacun  sait  que  les  nécessités  de  la  vie,  qui  deviennent  de 
plus  en  p)us  lourdes,  de  plus  en  plus  difficiles  à  satisfaire,  imposent 
non-seulement  au  père  une  tâche  plus  pénible  et  plus  laborieuse, 
mais  à  la  mère  l'obligation  d'apporter  son  concours.  11  est  encore 
quelques  cantons,  ils  sont  rares  malheureusement,  où  certains  travaux 
peuvent  s'exécuter  à  domicile  ;  il  est  certaines  régions  où  la  dentel- 
lerie  est  réservée  aux  fenunes;  mais  les  fonctions  industrielles  qui, 
autrefois,  s'exerçaient  à  domicile,  se  trouvent  absorbées  par  les  méca- 
niques, de  sorte  que  la  femme  n'a  plus,  en  général,  de  travail  à  faire 
à  la  maison.  ' 

Et  cependant,  il  faut  que  la  famille  vive. 

Eh  bien,  puis  qu'il  en  est  ainsi,  nous  nous  sommes  préoccupés  de 
savoir  comment  on  pourrait  mettre  la  famille  en  position  de  se  pro- 
curer les  ressources  dont  elle  a  besoin,  par  le  concours  de  tous  ses 
membres,  dans  des  limites  raisonnables  et  je  dirai  commandées  par 
l'humanité. 

Nous  sommes  arrivés  à  nous  demander  h  quel  âge  l'enfant  pourrait 
être  introduit  dans  les  ateliers.  Nos  honorables  collègues  de  la 
Commission  ont  dit  :  treize  ans.  M.  Leurent  propose  Fâge  de  douze. 
Je  partage  l'opinion  de  l'honorable  M.  Leurent  :  douze  ans  est  l'âge 
acceptable.  Et  voici  pourquoi  :  c'est  que,  comme  on  l'a  dit,  il  importe^ 
de  tenir  compte  des  mœurs  et  des  habitudes,  lorsqu'on  veut  faire  une 
loi.  Il  en  est  de  m^me  des  nécessités  économiques,  qui  dominent  tou- 
jours la  loi  civile  et  qui  font  que  la  loi  n'est  bonne  et  praticable 
qu'autant  qu'elle  se  plie  à  ces  nécessités  économiques. 

n  est,  -  Messieurs,  un  point  que  nous  pouvons  constater,  c'est  qu'en 
général,  la  religion  chrétienne  est  la  religion  dominante  de  nos 
populations... 
Une  voix  à  droite.  Dites  la  religion  catholique  ! 
M.  Gordier....  et  il  est  d'usage  que  l'enfant  fréquente  l'école,  dès 
l'âge  de  sept  ans,  qu'il  apprenne  son  catéchisme  et  qu'il  fasse  sa 
première  communion  de  onze  à  douze  ans. 

A  partir  de  onze  à  douze  ans,  si  vous  exigez  que  l'enfant  aille 
encore  à  l'école,  vous  ne  l'obtiendrez  pas,  et  voici  pourquoi.  Gommé 
cette  limite  est  consacrée  par  l'habitude,  lorsque  cet  enfant,  —  et 
j'accepte  très-volontiers  l'accès  de  l'atelier  de  dix  à  douze  ans^  — 
lorsque  cet  enfant  aura  passé  [six  heures  dans  un  atelier,  vous  le 
renverrez  à  l'école.  Savez-vous  ce  qu'il  fera  ?  Comme  la  plupart  de  nos 
ouvriers  habitent  ou  dans  la  ville  ou  dans  les  villages  environnants, 
l'enfant,  au  lieu  d'aller  à  l'école,  fera  le  plus  souvent  l'école  buisson- 
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nière.  Et  quelles  habitudes  prend-il  cet  enfant  ?  Les  plus  déplorables  ! 
C'est  là  surtout  que  l'enfant,  en  flânant  à  l'aventure,  contracte  l'usage 
du  tabac;  c'est  là  aussi  que  de  malheureux  enfants  peuvent  trouver 
accès  dans  les  cabarets,  qu'ils  y  contractent  des  habitudes  de  vices  et 
de  désordres  précoces.  (Marques  d'assentiment.) 

Ce  que  je  dis  là,  Messieurs,  n'est  point  exagéré.  Si  je  le  dis,  c'est 
parce  que  je  connais  l'ouvrier  et  que  je  tiens  à  lui  dire  la  vérité. 
J'ai  vécu  avec  lui  toute  ma  vie,  et,  pour  des  raisons  que  je  n'ai  pas 
â  vous  définir,  j'ai  pour  lui  une  affection  toute  particulière. 

Je  reviens  à  ma  préoccupation  principale  que  je  vous  exposais  en 
commençant. 

Je  vous  ai  dit  qu'on  avait  constaté,  en  1841,  des  traces  de  rachi- 
tisme, de  dégénérescence.  Ces  traces  aujourd'hui  sont  peut-être  plus 
accentuées,  plus  désolantes,  et  d'où  proviennent-elles  ?  elles  proviennent 
de  ces  habitudes  que  je  viens  de  vous  signaler  à  l'instant.  Ce  sont 
ces  malheureuses  générations  qui  chaque  jour,  de  plus  en  plus,  se 
livrent  à  l'habitude  de  l'ivrognerie,  disons  le  mot,  et  ce  sont  ces 
générations  qui  viennent  aujourd'hui  peupler  nos  asiles  d'aliénés. 

Quand  je  songe  que  dans  un  département  comme  le  nôtre,  de  800,000 
habitants,  on  voit  près  de  2,000  individus  privés  de  la  raison,  et  que, 
sur  ces  2,000  infortunés,  près  de  1,500  tombent  dans  cet  état  par 
Peffet  de  l'alcoolisme,  je  dis  qu'il  faut  aux  enfants  l'école  et  l'instruc- 
tion religieuse,  afin  d'élever  le  niveau  moral  et  intellectuel  autant 
que  nous  le  pourrons.  Il  ne  faut  pas  de  lacune  entre  le  séjour  de 
l'école  et  l'entrée  à  l'atelier. 

Le  séjour  de  l'ailier,  croyez-le  bien,  a  ses  avantages  :  il  donne 
satisfaction  à  l'industrie  et  à  la  famille  en  ce  sens  qu'il  facilite  l'appren- 
tissage. Il  est  bon  que  l'apprentissage  ne  commence  pas  trop  tard  : 
l'enfant  alors  est  plus  rebelle,  moins  docile,  moins  apte  à  ses  fonctions. 
£t  cet  apprentissage  n'est  pas  aussi  pénible  qu'on  pourrait  le  croire. 
Comme  j'ai  essayé  de  vous  le  faire  comprendre,  avec  le  perfection- 
nement mécanique,  les  fonctions  de  l'enfant  sont  plutôt  des  exercices 
gymnastiques.  Il  y  a  là  un  déploiement  d'efforls  et  de  forces  physi- 
ques limité,  utile  à  l'enfant  ;  c'est  ce  que  l'on  méconnaît. 

J'ajouterai  encore,  et  c'est  un  point  qui  a  déjà  été  établi,  qu'il  faut 
absolument  que  l'enfant  reçoive  l'instruction  morale.  Mais,  en  même 
temps,  il  a  des  besoins  physiques;  il  y  a  aussi  les  besoins  de  la  nature 
qui  s'imposéht,  et  la  famille  ne  peut  pas  toujours  le  nourrir.  Il  faut 
donc  que  l'enfant  puisse  subvenir  à  une  partie  de  ses  besoins,  et  si  ,à 
douze  ans,  il  consomme  déjà  presque  autant  qu'un  homme,  il  importe 
aussi  que  son  salaire  puisse  aider  sa  famille  à  lui  donner  la  nourri- 
ture nécessaire.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.)       • 

Je  crois  donc,  Messieurs,  que  nous  en  sommes  à  celle  légère  nuance 
qui  nous  sépare,  la  limite  de  douze  ans  et  celle  de  treize  ans.  Je  dis 
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que  dans  l'intérêt  de  la  conservation  morale  de  cette  jeune  intelli- 
gence et  de  son  développement  physique,  la  Hmite  .de  douze  ans  me 
paraît  la  vraie  limite,  et  je  vous  prie,  en  conséquence,  de  la  consacrer 
en  adoptant  Tamendement.  (Très-bien  !  Irës^bien  !). 

M.  Ambroise  Jonbert.  Messieurs,  je  viens  combattre,  au  nom 
de  la  Commission,  Vamendement  qui  vous  est  proposé  par  Thonorable 
M.  Gordier  et  plusieurs  de  nos  collègues,  tendant  à  abaisser  à  douze 
ans  la  limite  de  treize  ans,  qui  est  proposée  par  la  Commission. 

Nul  plus  que  moi,  Messieurs^  vous  devez  le  comprendre,  n'a  souci 
de  l'intérêt  industriel  et  ne  comprend  mieux  la  nécessité  de  faciliter 
à  l'industrie  les  moyens  de  se  procurer  le  personnel  dont  elle  a  besoin 
pour  marcher  et  prospérer;  mais  il  ne  faut  pas  que  ce  soit  au  détri- 
ment des  ouvriers,  et  plus  particulièrement  des  enfants,  au  déve- 
loppement physique  et  moral  desquels  nous  avons  le  devoir  de  veiller. 
La  question  posée  dans  ces  termes,  il  s'agit  donc  tout  simplement 
de  savoir  si  l'enfant  peut,  dès. douze  ans,  travailler  sans  inconvénient 
douze  heures  par  jour.  Je  ne  le  crois  pas,  et  je  viens  essayer  de  vous 
le  prouver. 

Au  point  de  vue  de  son  développement  physiqae,  vous  savez  tous 
ce  qu'est  un  enfant  de  douze  ans,  et  vous  vous  i*endez  parfaitement 
compte  de  l'influence  que  peut  avoir  sur  lui  un  séjour  de  douze  heures 
dans  un  atelier  où  il  est  soumis  à  un  travail  continu. 

Je  sais  parfaitement  que  le  travail  imposé  à  l'enfant  n'exige  pas  en 
général  une  grande  dépense  de  forces  ;  je  sais  que  les  locaux  indus- 
triels sont  aujourd'hui  installés  dans  de  bonnes  conditions  de  salubrité 
en  général;  mais  quoi  qu'il  en  soit,  la  continuité  des  efforts,  l'assi- 
duité finit  par  énerver  l'enfant,  tout  au  moins  par  fatiguer  sdn  cer- 
veau. 

Voilà  vingt  ans  que  je  vis  dans  les  ateliers  industriels  :  j'ai  vu  les 
choses  de  près,  et  j'ai  l'intime  conviction  que  si  le  travail  à  journée 
entière  n'altère  pas  précisément  la  santé  de  l'enfant,  il  nuit  certaine- 
ment à  son  bon  développement  physique,  et  tous  les  enfants  élevés 
dans  ces  conditions  ne  font  malheureusement  en  général  que  des 
hommes  chétifs.  Les  conseils  de  révision  sont  là  pour  en  faire  foi,  et 
je  crois  que  nous  aurons  beaucoup  fait  pour  améliorer  la  constitution 
physique  des  classes  ouvrières  en  retardant  le  plus  possible,  et  au 
moins  d'une  année,  l'époque  à  partir  de  laquelle  les  enfan^  seront 
soumis  à  ce  rude  labeur. 

L'enfant  qui  travaille  douze  heures  dans  un  atelier  est  obligé  de 
séjourner  à  l'usine  environ  treize  ou  quatorze  heures;  car  le  travail 
est  interrompu  par  des  repos  qui  s'élèvent  environ  à  une  ou  deux 
heures.  Il  faut  calculer  en  outre  que  l'enfant  emploie  environ  une 
heure  pour  se  rendre  le  matin  de  chez  lui  à  l'usine  et  pour  retourner 
le  soir  de  l'usine  chez  lui.  Voilà  donc  environ  quatorze  ou  quinze 


Digitized  by 


Google 


—  XLH  — 

heures  que  l'enfant  consacre  à  la  vie  industrielle.  Sur  les  neuf  ou 
dix  heures  qui  lui  restent^  il  est  obligé  d'en  donner  huit  ou  neuf  au 
sommeil  :  c'est  la  durée  de  repos  nécessaire  à  ren&nt.  Vous  voyez 
qu'il  ne.  lui  reste  plus  à  peu  près  qu'une  heure,  c'est-à-dire  le  temps 
strictement  nécessaire  pour  prendre  son  repas  du  soir  et  pour  se 
coucher  quand  il  rentre  du  travail. 

Ainsi,  l'enfant  de  douze  ans  qui  travaille  à  la  journée  entière  a 
son  existence  complètement  absorbée,  d'une  part  par  la  vie  indus- 
trielle, d'autre  part  par  le  temps  qu'il  consacre  à  son  sommeil  et  à 
ses  repas;  il  ne  lui  reste  plus  rien  pour  l'école,  plus  rien  pour 
l'enseignement  religieux  et  plus  rien  ou  presque  rien  pour  la  vie  de 
famille. 

Croyez-vous  que  l'on  puisse  fermer  l'école  à  un  enfant  de  douze 
ans  ?  Certainement,  à  cet  âge,  l'enfant  arrivera  à  savoir  lire,  écrire 
et  quelque  peu  compter. 

Mais  est-ce  assez  ?  Ne  faut-il  pas  essayer  de  le  pousser  plus  loin  ? 

Cet  enfant,  devenu  homme,  s'il  est  bon  travailleur,  s'il  est  bon 
sujet,  peut  espérer  devenir  un  ouvrier  d'élite,  un  contre-maître,  un 
patron  peut-être;  il  faut  pour  cela  qull  ait  des  connaissances  spé- 
ciales, et  il  ne  pourra  jamais  les  acquérir  si  son  instruction  primaire 
a  été  trop  incomplète.  Nous  devons  donc  procurer  à  cet  enfant  les 
moyens  d'améliorer  sa  destinée  en  lui  facilitant  l'accès  de  l'école  le 
plus  longtemps  possible,  et  au  moins  jusqu'à  treize  ans. 

Et  l'enseignement  religieux  ?  Croyez-vous,  comme  on  le  disait  tout 
à  l'heure,  que  l'enseignement  religieux  soit  terminé  à  douze  ans  ?  Certai- 
nement, eu  général,  en  France,  l'enseignement  religieux  s'achève  à 
douze  ans,  époque  de  la  première  communion;  mais  il  est  d*usage, 
dans  les  familles  chrétiennes,  de  faire  suivre  cette  première  commu- 
nion d'une  seconde,  précédée  de  l'enseignement  du  cathéchisme.  Pour 
que  l'enfant  puisse  suivre  ce  catéchisme,  il  faut  quMl  puisse  quitter 
l'usine  chaque  semaine  au  moins  quelques  heures  pendant  une  journée  ; 
et  pour  que  cet  enseignement  soit  fructueux,  il  faut  qu'il  puisse 
fréquenter  en  même  temps  l'école  où  ses  maîtres  lui  font  apprendre  par 
cœur  les  leçons  du  catéchisme,  les  lui  font  réciter,  et  les  lui  expli- 
quent pour  f^ire  pénétrer  plus  avant  dans  son  esprit  les  principes  de 
la  morale  chrétienne. 

Messieurs,  ainsi  que  le  disait  l'autre  jour  à  cette  tribune  Mgr  l'évéque 
d'Orléans,  dans  un  magnifique  langage,  la  morale  chrétienne  p^ut 
seule  sauver  notre  société,  qui  se  meurt  aujourd'hui  d'irréligion  et 
d'indifférence*  Nous  ne  pouvons  pas  malheufeusement  avoir  une 
grande  action  sur  les  adultes;  mais  nous  pouvons  heureusement 
agir  sur  les  jeunes  générations,  en  développant  pour  elle  le  plus 
longtemps  que  nous  pourrons  l'enseignement  religieux.  Croyez-vous 
que  ce  soit  trop  demander  pour  cela  de  faciliter  aux  enfants  le  soia 
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de  fréquenter  à  la  fois  l'église  et  Técole  au  moins  jusqu'à  l'âge  de 
treize  ans? 

£t  la  vie  de  famille,  Messieurs  !  Je  crois  vous  avoir  i^rouvé  que 
l'enfant  qui  travaille  la  journée  entière  est  presque  sevré  de  la  vie 
de  famille.  Pensezr-vous  qu'on  puisse  sans  inconvénient  priver  dès 
douze  ans  un  jeune  enfant  des  tendresses  de  sa  mère,  du  contact  de 
ses  jeunes  frères  et  sœurs  ?  C'est  là  que  l'enfant  apprend  à  aimer  et 
à  être  aimé,  c'est  dans  la  famille  que  l'enfant  devient  doux  et  humain. 
Si  nous  fermons  trop  vite  son  cœur,  au  lieu  de  former  un  homme 
bon,  généreux,  nous  courons  risque  d'en  faire  un  être  chagrin, 
mécontent,  prenant  en  haine  une  société  qui  aura  manqué  de  pré- 
voyance en  ne  développant  pas  assez  longtemps  dans  son  cœur 
les  sentiments  tendres  et  généreux. 

Les  événements  de  la  Commune  sent  encore  trop  près  de  nous 
pour  qu'ils  ne  nous  servent  pas  de  leçons.  Si  on  cherchait  bien  dans 
le  passé  des  hommes  pervers  qui  ont  ensanglanté  Paris,  je  suis  sûr 
que  nous  trouverions  bien  des  enfants  qui  ont  été  enlevés  trop  tôt  et 
trop  complètement  à  la  famille,  à  l'école,  à  renseignement  religieux, 
et  qui  ont  été  livrés  trop  tôt  à  la  vie  de  l'atelien  11  Êiut  éviter,  par 
tous  les  moyens  possibles,  le  retour  de  pareils  malheurs.  Une  année 
de  répit  pour  les  enfants  peut  avoir  une  salutaire  influence  sur 
l'avenir  de  notre  état  social.  N'hésitons  donc  pas  à  retarder  le  plus 
que  nous  pourrons,  et  au  moins  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans,  le  moment 
à  partir  duquel  l'enfant  verra  se  fermer  complètement  pour  lui 
l'église,  l'école  et  la  famille,  pour  être  livré  tout  entier^  la  vie  des 
ateliers. 

Pour  ma  part,  si  j'avais  une  hésitation,  ce  ne  serait  certainement 
pas  pour  abaisser  à  douze  ans  la  limite  de  treize  ans,  ce  serait  plu- 
tôt pour  rélever  à  quatorze  ;  mais,  comme  le  disait  tout  à  l'heure 
l'honorable  M.  Talion,  il  faut  progresser  lentement  pour  arriver  sûre- 
ment. Il  ne  faut  pas  vouloir  trop  à  la  fois  et  surtout  vouloir  arriver 
trop  vite  de  peur  de  dépasser  le  but;  il  ne  faut  pas  ijourir  le  risque 
de  bouleverser  en  voulant  améliorer.  Plus  tard,  quand  notre  loi  sera 
entrée  dans  les  mœurs  industrielles,  nous  pourrons  faire  on  pas  de 
plus  en  avant,  car  il  faut  espérer  que  nous  pourrons  encore  améliorer 
le  sort  des  classes  laborieuses. 

J'arrive  maintenant  à  l'objection  la  plus  sérieuse  présentée  par  nos 
honorables  adversaires.  On  nous  a  dit  qu'en  portant  à  treize  ans  la 
limite  â  partir  de  laquelle  les  enfants  pourront  travailler  la  journée 
entière,  nous  allions  paralyser  l'industrie  et  la  priver  du  nombre 
d'enfants  dont  elle  a  besoin  pour  marcher. 

Je  crois  que  c'est  une  erreur  qui  vient  d'un  point  de  départ  faux. 
Mos  honorables  collègues  partent  de  ce  principe  que  l'on  ne  peut 
employer  dans  les  ateliers  que  des  en&nts  travaillant  la  journée 
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entière.  Si  ce  principe  était  vrai,  ils  auraient  parfaitement  raison  ;  car, 
en  portant  de  douze  à  treize  ans  la  limite  à  partir  de  laquelle  les 
enfants  pourront  travailler  à  journée  entière,  nous  priverions  Tindustrie 
de  toute  la  catégorie  des  enfants  de  douze  à  treize  ans  sans  aucune 
compensation.  Mais  que  nos  honorables  collègues  me  permettent  de  le 
leur  dire  :  la  cause  du  dissentiment  qui  existe  entre  eux  et  nous  tient 
à  ce  qu'ils  ne  veulent  pas  entrer  dans  le  principe  de*  notre  loi  et  voir 
que  ridée  sur  laquelle  elle  repose,  c*eèt  le  travail  au  demirtemps.  S'ils  . 
veulent  accepter  le  travail  au  demi-temps,  toutes  les  difiicultés  qu'ils 
redoutent  disparaîtront. 

En  effet,  Messieurs,  ils  n*ont  qu*à  prendre  autant  d'enfants  dans 
la  catégorie  de  dix  à  douze  ans  qu'ils  en  emploient  aujourd'hui 
dans  les  catégories  de  douze  à  treize;  et  il  est  bien  évident  qu'avec 
ce  nombre  d'enfants  double,  même  travaillant  moitié  moins,  ils  obtien- 
dront la  même  somme  de  travail,  et  par  conséquent,  au  bout  d'un 
certain  temps,  les  choses  rentreront  dans  l'ordre.  (Assentiment  sur 
divers  bancs.) 

Toute  la  question  à  résoudre  est  donc  celle-ci  :  le  travail  à  demi- 
temps  est-il  pratique  en  industrie,  et,  s'il  est  pratique,  Tinduâtrie 
trouvera-t-elle  le  nombre  d'enfants  dont  elle  a  besoin  pour  l'appliquer? 
Toute  la  question  repose  sur  ces  deux  points.  (Oui!  oui!  —  C'est  cela!) 

Sur  le  premier  point,  le  travail  à  demi-temps  est-il  une  chose 
pratique?  je  ne  trouve  pas  qu'il  soit  besoin  de  discuter.  Il  suffit  de 
citer  ce  fait:  en  Angleterre,  il  y  a  quinze  à  vingt  ans,  le  parlement 
a  ordonné  le  travail  au  demi-temps;  il  fonctionne  dans  tous  les  ateliers 
d'Angleterre,  d'Ecosse,  d'Irlande. 

Or,  je  ne  sache  pas  que  l'industrie  anglaise  soit  désorganisée.  Si 
donc  l'industrie  anglaise  fonctionne  depuis  quinze  à  vingt  ans  avec 
le  travail  au  demi-temps,  je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  ne  fonctionnerait 
pas  en  France,  où  les  ateliers  ont  le  même  mode  de  fabrication,  le 
même  outillage,  les  mêmes  procédés  industriels.  (Très-bien!)  Donc,  si 
le  travail  au  demi-temps  existe,  s'il  est  pratiqué  avec  succès  depuis 
quinze  à  vingt  ans  dans  un  pays  qui  a  le  même  système  d'industrie  que 
nous,  nous  pourrons  l'appliquer  chez  nous.  Par  conséquent,  le  travail 
au  demi-temps  est  un  travail  pratique  au  point  de  vue  industriel. 

'Maintenant,  il  s'agit  de  savoir  si  nous  trouverons  isn  France  un 
nombre  d'enfants  suffisant  pour  faire  fonctionner  le  travail  au  demi- 
temps. 

Remarquez  d'abord  qu'il  ne  s'agit  pas  du  tout  pour  l'industrie  de 
doubler  le  personnel  de  ces  enfants.  La  loi  ne  porte  que  sur  la  caté- 
gorie des  enfants  de  douze  \  treize  ans.  Rien  n'est  changé  pour  les 
autres  catégories.  Or,  les  enfants  employés  par  Tindustrie  sont  compris 
dans  les  catégories  de  12  à  J3,  de  13  à  14,  de  U  à  15  et  de  15  à 
16  ans,  rage  de  seize  ans  étant  celui  où  l'enlant  devient  ce  qu'on 
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appelle  un  ouvrier.  Donc,  la  modification  de  notre  loi  ne  porte  que 
sur  une.de  ces  quatre  catégories.  Par  conséquent,  ce  n*est  que  le 
quart  environ,  peut'-ôtre  le  tiers,  parce  que  les  catégories  ne  sont  pas 
d'égale  quantité,  mais  c'est  le  tiers  ou  le  quart  des  enfants  qu'il  s'agit 
de  remplacer. 

Nos  contradicteurs  nous  donnent  les  moyens  de  les  réfuter.  Ils  nous 
disent  :  Dans  Télat  actuel,  nous  ne  pouvons  pas  marcher  avec  des 
enfants  ne  travaillant  pas  la  journée  entière. 

Or,  la  loi    de  1841  défend  de  faire  travailler  pendant  une  journée 
entière  des  enfants  au-dessous  de  douze  ans;  donc,  les  industriels 
qui  soutiennent  cette  .théorie   n'emploient  pas,  à  l'heure  actuelle, 
d'enfants  au-df'ssous  de  douze  ans. 
M.  Mettetal.  La  loi  est  fraudée. 
M.  Leurent.  Elle  est  fraudée  partout  ! 

M.  Ambroise  Joubert.  S'ils  n'emploient  pas  d'enfants  au-dessous 
de  douze  ans,  nous  mettons  à  leur  disposition  deux  catégories  :  les 
enfants  de  dix  à  onze  ans,  et  les  enfants  de  onze  à  douze  ans,  qui 
représentent  un  nomhre  d'enfants  double  de  celui  de  la  catégorie  de 
douze  à  treize  ans. 

Donc  nous  donnons  aux  industriels  une  vaste  réserve  dans  laquelle 
ils  pourront  puiser  abondamment  pour  combler  le  déficit  que  nous 
créons  dans  la  catégorie  de  douze  à  treize  ans.  Les  parents  n'hésite- 
ront pas  à  confier  aux  industriels  les  enfants  de  dix  à  douze  ans.  Vous 
pouvez  être  certains  que  lorsque  les  parents  sauront  que  leurs  enfants 
ne  seront  soumis  qu'à  un  travail  modéré  de  six  heures,  en  exécution 
de  la  loi,  et  qu'ils  pourront  men^r  de  front  l'apprentissage,  l'instruc- 
tion primaire  et  religieuse,  et  vivre  encore  dans  la  famille,  ils  n'hési- 
teront pas  à  confier  leurs  enfants;  je  dis  même  que  nombre  de 
familles,  qui  aujourd'hui  ne  confient  pas  leurs  enfants  à  llndustrie 
parce  qu'elles  craignent  qu'il  ne  leur  soit  imposé  un  travail  excessif, 
se  décideront  à  le  faire,  eu  égard  aux  conditions  meilleures  inscrites 
dans  la  loi. 

Ainsi,  le  travail  au  demi  temps  est  un  travail  pratique  et  les 
réserves  par  lesquelles  l'industrie  pourra  combler  le  déficit  existent 
parfaitement. 

Une  autre  objection  me  revient  à  l'esprit,  et  je  demande  la  permission 
d'y  répondre. 

On  nous  a  dit  que  nous  allions  priver  les  familles  laborieuses  d'une 
partie  des  ressources  qu'elles  obtiennent  en  faisant  travailler  à  journée 
entière  leurs  enfants  de  douze  à  tfeize  ans,  que  nous  allions  apporter 
un  certain  trouble,  au  point  de  vue  économique,  dans  la  situation  des 
classes  laborieuses.  ^ 

Je  réponds  :  que  les  industriels  einploient  un  enfant  à  travailler  à 
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journée  entière,   ou  -  deux  enûtnts  à  travailler   à  demi- journée,  il 
est  évident  que  la  somme  de  salaire  donnée  sera  la  même. 

Je  dis  même  que,  quand 'on  emploiera  deux  enfants  à  demi-journée 
au  lieu  d'un  enfant  à  journée  entière,  le  salaire  augmentera,'  parce 
que  le  salaire  de  deux  enfants  travaillant  à  demi-journée  sera  supé- 
rieur au  salaire  d*un  enfant  travaillant  à  journée  entière  :  les  ihdus- 
triels  qui  sont  dans  TAssemblée  savent  que  ce  que  je  dis  est  parfai- 
tement exact:  la  somme  des  salaires  donnés  n'étant  pas  modifiée, 
la  somme  des  salaires  reçus  ne  sera  pas  changée.  Et,  par  conséquent, 
rensemble  des  familles  laborieuses  qui  envoient  leurs  en&nts  dans  les 
usines  recevront  les  mêmes  salaires.  Seulenient  ils  seront  reçus  d*niie 
façon  différente,  c'estr-à-dire  que,  dans  certaines  familles,  on-  sera 
obligé  de  faire  travailler  un  peu  plus  tôt  les  plus  jeunes  enfants  et 
un  peu  moins  les  plus  âgés,  ce  qui,  à  mon  avis,  tournera  au  profit 
des  uns  et  des  autres,  car  il  sera  plus  avantageux  pour  les  plus  âgés 
de  travailler  un  peu  moins,  et  les  plus  jeunes  n^auront  rien  à  perdre 
à  travailler  un  peu  plus  tôt,  parce  qu'ils  s'habitueront  progressivement 
au  travail,  ce  qui  leur  évitera  de  passer  d'une  façon  trop  brusque 
d'une  vie  complètement  inoccupée  à  une  vie  entièrement  absorbée  par 
le  séjour  à  Tatelier. 

Enfin,  j'ai  une  dernière  raison  à  vous  soumettre.  Notre  grande  rivale 
en  industrie  est  l'Angleterre.  Nous  luttons  contre  elle  avec  une  iA)ble 
émulation.  Tous  les  procédés  nouveaux,  toutes  les  machines  nouvelles 
qu'elle  emploie,  nous  les  acceptons  immédiatement,  souvent  même 
c'est  nous  qui  prenons  l'initiative  des  découvertes  et  des  perfection- 
nements. Faut-il  qu'on  puisse  dire  pliis  longtemps  de  l'industrie 
française  qu'elle  ne  sait  suivre  ou  imiter  l'industrie  anglaise  que  sur 
le  terrain  des  progrès  matériels,  mais  qu'elle  ne  sait  pas  la  suivre 
et  l'imiter  sur  le  terrain  des  progrès  moraux  et  des  améliorations 
intéressant  l'humanité. 

Pour  moi,  je  ne  le  croîs  pas.  Je  crois  qu'il  est  temps  que  l'indus- 
trie française  sorte  de  cet  état  d'infériorité  morale,  si  je  puis  m'ex.- 
primer  ainsi.  Marchons  donc  résolument  en  avant.  N'hésitons  pas  à 
accepter  cette  limite  de  treize  ans.  Je  ne  vois  pas  que  la  modeste 
réforme  dont  il  s'agit  soit  de  nature  à  troubler  l'industrie. 

En  admettant  que  les  inconvénients  signalés  par  nos  honorables 
contradicteurs  puissent  se  réaliser  en  partie,  ce  ne  serait  point  encore, 
à  mon  avis,  une  raison  sufiSsantepour  nous  faire  hésiter,  car  si  nous 
devons  avoir  les  plus  grands  ménagements  et  la  plus  vive  sollicitude 
pour  l'intérêt  industriel,  nous  ne  devons  pas  avoir  un  moindre  souci 
des  intérêts  des  jeunes  générations  ouvrières,  sur  Tavenir  desquelles 
nous  avons  le  droit  et  le  devoir  de  veiller. 

Je  vous  prie  donc  d'adopter  l'article  3  tel  qu'il  vous  a  été  présenté 
par  4a  Commission.  (Très-bien  !  très-bien!) 
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M.  le  comte  de  Melun.  Il  m'est  pénible  de  venir  à  cette  tribune 
combattre  Thonorable  auteur  de  la  loi  que  nous  discutons,  dont  je 
partage  du  reste  tous  les  sentiments  ;  mais  je  crois  de  mon  devoir, 
au  nom  de  la  commission,  de  détendre  un  amendement  qui  n'a  été 
rejeté  qu'à  une  seule  voix  de  majorité,  qui  a  une  grande  importance, 
puisque  c*est  le  point  le  plus  grave  de  la  loi  que  nous  vous  avons 
présentée. 

Je  ne  m'occuperai  pas  de  la  question  industrielle  ;  elle  a  été  traitée 
par  des  voix  plus  compétentes  que  la  mienne  et  elle  le  sera  encore, 
s'il  est  nécessaire,  par  d'autres  qui  me  succéderont.  Je  ne  veux  parler 
que  d'un  intérêt  qui  n'est  pas  moins  sacré  à  ^os  yeux,  l'intérêt  des 
familles  ouvrières. 

La  loi,  comme  on  l'a  dit,  a  un  double  but  :  préserver  le  corps  de 
nos  jeunes  ouvriers  d'un  travail  excessif  qui  les  énerve,  et  protéger 
leurs  âmes  contre  un  danger  plus  grand  encore,  le  danger  de  l'igno- 
rance, qui  menace  de  les  abrutir. 

Sous  ce  rapport,  la  Commission  a  été  unanime  et  toutes  les  dispo- 
sitions qu'elle  vous  propose  et  que  vous  approuverez  ont  pour  but 
d'atteindre  ce  résultat. 

Ainsi,  tout  est  organisé  pour  assurer  l'aération  des  ateliers,  pour 
empêcher  les  enfants  de  se  livrer  à  un  travail  excessif,  pour  qu'ils 
ne  puissent  travailler  toute  la  journée  que  lorsqu'ils  auront  acquis 
l'instruction  religieuse  et  primaire.  Il  n'y  a  donc  entre  nous  qu'un 
seul  point  à  débattre,  c'est  de  savoir  s'il  existe  dans  l'industrie  des 
travaux  tels  qu'un  enfant  puisse  y  consacrer  une  journée  entière, 
sans  excéder  ses  forces.  C'est  là  la  véritable  question. 

Chacun  ici  a  apporté  son  expérience  personnelle  ;  je  suis  étranger 
à  l'industrie,  par  conséquent  d^intéressé  dans  la  question;  mais  vous 
me  permettrez  aussi  d'invoquer  mon  expérience.  Pendant  vingt-cinq 
ans  j'ai  eu  l'honneur  d'être  membre  et  même  président  de  la  Com- 
mission chargée,  dans  le  département  du  Nord,  de  faire  appliquer  la 
loi  de  1841 .  Cette  Commission  n'a  pas  obtenu  tput  le  succès  qu'elle  aurait  * 
désiré  et  que  peut-être  elle  méritait.  Cela  n'a  pas  tenu  à  son  zàle  ; 
l'insuccès  est  dû  à  l'imperfection  de  la  loi  de  1841,  que  nous  cher- 
chons à  corriger  aujourd'hui,  et  aussi  à  des  circoostances  particulières 
que  je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ici,  mais  j'ai  le  droit  de  dire  qu'aucune 
Commission  n'a  fonctionné  avec  plus  de  suite  et  de  persévérance.     . 

Pendant  ce  long  laps  de  temps,  j'ai  été  en  relation  constante  avec 
les  ateliers,  et  jamais  je  n'ai  rencontré,  jamais  on  ne  m'a  signalé  un 
enfant  dont  le  travail,  pendant  une  journée,  ait  excédé  ses  forces. 

Sans  doute.  Messieurs,  il  serait  bien  préférable  que  les  ouvriers 
des  villes  ne  Jfussent  pas  obligés  de  s'enfermer  de  si  bonne  heure 
dans  des  ateliers  ;  il  vaudrait  certes  mieux  que,  comme  les  ouvriers 
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de  la  campagne,  ils  pussent  travailler  à  ciel  ouvert  et  jouir  de  Tair 
pur  des  champs. 

Mais,  Messieurs,  chaque  position  a  ses  exigences.  Est-ce  que  nous-mêmes 
nous  ne  sommes  pas  obligés  d'enfermer  ifios  enfants  dans  les  collèges? 
Est-ce  qu'à  l'âge  où  ils  auraient  le  plus  besoin  d'air  et  d'exercice, 
nous  ne  sommes  pas  forcés,  dans  l'intérêt  de  leur  avenir,  de  les 
courber  sur  des  pupitres  à  déchiffrer  du  grec  et  du  latin,  et  nous 
avons  raison  de  le  faire,  dans  l'intérêt  de  leur  instruction  de  leur 
avenir,  parce  qu'en  définitive,  en  ce  bas  monde,  tout  s'achète  par 
des  sacrifices. 

La  situation  des  ouvriers  a  aussi  ses  exigences,  comme  on  vous  le 
disait  tout  à  l'heure.  Un  ouvrier  qui  a  trois  ou  quatre  entants  en  bas 
âge  à  nourrir  par  son  seul  salaire  doit  s'imposer  une  grande  gêne. 
11  est  donc  naturel  et  juste  que  le  jour  où  il  peut  faire  travailler 
sans  graves  inconvénients  ses  enfants,  il  cherche  à  trouver  dans  leur 
salaire  un  adoucissement  à  sa  famille. 

Et  dans  Fintérêt  même  de  l'enfant  que  nous  voulons  tous 
protéger,  il  en  doit  être  ainsi.  A  l'âge  de  douze  ans,  son  développement 
physique  a  besoin  d'une  nourriture  plus  substantielle.  Comment 
voulez-vous  que  le  père  de  famille  puisse  la  lui  procurer  si,  justement, 
il  ne  voit  pas  le  salaire  de  son  enfant  croître  avec  ses  besoins  ? 

On  vous  a  parlé  tout  à  l'heure  avec  raison  de  l'utilité  du  demi- 
temps,  cette  innovation  favorable  de  la  loi.  Certainement  il  serait  trop 
heureux  que  tous  les  enfants  pussent  travailler  seulement  six  heures 
par  jour  pendant  plusieurs  années.  En  pareil  cas,  ils  auraient  l'avan- 
tage de  pouvoir  s'instruire,  gagner  un  salaire  et  obtenir  encor*)  la 
distraction  dont  ils  ont  besoin.  Mais  demandez  à  la  plupart  des  in- 
dustriels, ils  vous  diront  que  ce  système  du  demi-temps  n'est  pas 
possible  dans  un  grand  nombre  de  régions  et  d'industries;  par  consé- 
quent, dans  ces  industries  et  dans  ces  régions,  il  ne  sera  possible 
d'employer  les  enfants  que  lorsqu'ils  auront  la  faculté  de  travailler 
pendant  la  journée  entière,  etaldrs,  remarquez-le  bien,  que  deviendront 
'  ces  enfants  de  douze  à  treize  ans? 

A  douze  ans,  ils  auront  acquis  l'instruction  primaire  s'ils  suivent 
les  écoles  depuis  l'âge  de  sept  ans,  et  si  vous  les  supposez  assidus. 
Mais  de  douze  à  treize  ans  que  pourront-ils  faire?  Est-ce  que  vous 
croyez  qu'à  .cet  âge  où  germent  dans  toutes  les  têtes  tant  d'idées 
d'indépendance,  ils  iront  s'asseoir  tranquillement  au  foyer  paternel 
où  ils  ne  respirent  pas  d'ailleurs  toiyours  un .  air  très-pur?  Non,  ils 
iront  bien  plutôt  sur  les  places  publiques,  dans  les  rues,  livrés  au 
vagabondage,  et  là  certainement  ils  prendront  des  habitudes  beaucoup 
plus  dangereuses  que  dans  la  vie  régulière  de  l'atelier.  . 

En  outre,  dans  beaucoup  de  métiers,  il  est  nécessaire  que  l'appren- 
tissage commence  de  bonne  heure;  et  certes,  à  douze  ans,  il  n'est  pas 
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trop  tôt  pour  habituer  l'enfant  au  travail.  Quand  Fenfant  est  habitué 
de  bonne  heure  au  travail,  ce  n*est  plus  pour  lui  une  peine  et  un 
ennui,  c'est  souvent  le  chômage  qui  lui  pèse;  mais  s'il  a  contracté 
rhabitude  du  vagabondage,  il  lui  sera  impossible  de.  prendre  plus 
tard  le  moindre  goût  au  travail.  11  restera  toujouï^  nonchalant  et  ne 
sera  jamais  qu*un  mauvais  ouvrier. 

Permettez-moi  de  terminer  par  une  simple  considération.  Une  loi 
comme  celle  que  nous  vous  proposons,  quelque  soin  que  nous  y  met- 
tions tous,  porte  une  certaine  atteinte,  bien  légitime  d'ailleurs,  à  la 
liberté  de  l'industrie  et  aux  droits  du  père  de  famille.  Pour  être  efficace, 
il  faut  qu'elle  soit  acceptée  par  les  populations. 

Si  elle  met  trop  d'entraves  à  l'industrie,  si  elle  prive  surtout  les 
fiimilles  des  ressources  sur  lesquelles  elles  avaient  le  droit  de  compter, 
soyez  convaincus  que  ni  la  vigilance  des  commissions,  ni  le  zèle  des 
inspecteurs,  quand  même  vous  appelleriez  toute  la  police  à  leur  aide, 
ne  parviendront  à  la  faire  exécuter.  Si,  au  contraire,  par  le  tempéra- 
ment que  propose  l'amendement,  vous  ne  portez  aucune  atteinte  à 
ce  qui  existe  aujourd'hui,  vous  ne  portez  aucun  trouble  dans  les 
positions  respectives  des  ouvriers  et  des  patrons,  votre  loi  sera  regardée 
comme  un  bienfait  ;  elle  sera  acceptée  comme  un  témoignage 
de  l'intérêt  que  vous  .portez  aux  classes  ouvrières,  et  le  vote  qui  la 
consacrera  sera  peut-être  le  plus  consolant  souvenir  de  cette  législature 
qui  a  eu  des  moments  si  pénibles. 

Cest  par  ces  raisons  que  je  vous, engage  à  accepter  Tamendement 
qui  propose  de  fixer  à  douze  ans  l'âge  auquel  l'eniaut  pourra  tra- 
vailler pendant  la  journée  entière.  (Marques  d'adhésion  et  d'appro- 
bation.) 

M.  Le  comte  Benoist-d'Azy.  Je  demande  la  permission  de 
dire  seulement  quelques  mots  sur  la  loi*  qui  vous  est  présentée.  Je 
ne  me  proposais  pas  de  prendre  la  parole  dans  la  discussion  ;  mais  ce 
que  je  viens  d'entendre  me  suggère  des  réflexions  que  je  veux  sou- 
mettre à  l'Assemblée. 

Tous  les  orateurs  que  nous  avons  entendus  n'ont  eu  en  vue  que  les 
industries  qui  s'exercent  dans  ce  qu'ils  appellent  eux-mêmes  des 
ateliers,  et  particulièrement  les  ateliers  textiles,  qui  supposent,  en  effet, 
des  ateliers  clos,  des  moteurs  mécaniques  et  un  travail  souvent  pénible 
comme  emploi*  de  force  et  malsain  à  cause  du  défaut  d'air. 

Mais  si  vous  voulez  bien  porter  votre  pensée  sur  ce  qui  est 
l'ensemble  du  travail  national,  le  travail  tout  entier,  les  travaux  de 
toute  nature  auxquels  votre  loi  va  sans  distinction  être  appliqué^, 
TOUS  serez  naturellement  pointés  à  vous  demander  si  toutes  \&k 
industries  sont  dans  des  conditions  analogues,  si  les  enfants  travaillent 
tous  dans  les  ateliers  clos!  Est-ce  que  le  travail  des  enfants  peut  avoir 
partout  les  mêmes  conséquences?  Est-ce  que  cette  loi  ne  va  pas 

4 


Digitized  by 


Google 


froisser  immédiatement  une  foule  de  travaux  qui  se  font  en  dehors 
des  ateliers. 

On  vous  a  parlé  de  la  machine  à  vapeur,  qui  s*est  substituée  au 
travail  manuel  .de  Thomme;  on  vous  a  parlé  de  Tair  des  ateliers,  peu 
respirable  pour  les  jeanes  enfants,  du  danger  qu'il  y  a  à  les  astreindre 
à  cette  vie  trop  renfermée. 

Mais,  Messieurs,  moi  aussi  j'ai  vécu  au  milieu  des  ateliers,  mol 
aussi  j'ai  vu  ce  que  c'est  que  la  vie  d'ouvrier;  moi  aussi  j'ai  vu  des 
enfants  qui  se  dévouent  de  bonne  heufe  à  un  travail  continuel, 
travail  qui  les  fortifie  au  lieu  de  les  afikiblir.  Il  me  serait  bien  facile 
de  vous  citer  des  exemples.  Je  ne  parle  pas  des  filatures,  des  tissages, 
des  teintures;  mais  il  y  a  une  foule  d'autres  industries. 

J'ai  été  maître  de  forges:  j'ai  fait  travailler  des  enfants,  jamais 
je  n'en  ai  vu  un  seul  qui  ne  fût  devenu  un  homme  vigoureux, 
énergique,  qui  ne  se  fût  fortifié  par  son  propre  travail;  et  plus  ils 
ont  commencé  jeunes,  plgs  ils  deviennent  des  hommes  vigoureux  et 
énergiques  (Rumeurs  sur  divers  bancs.) 

Un  membre.  Cela  dépend  de  l'industrie! 

M.  le  comte  Benoist-d'Azy.  Sans  doute,  cela  dépend  de  l'indus- 
trie et  de  la  manière  dont  elle  est  dirigée;  mais  si  cette  loi  est  appli- 
quée vous  créez  des  difiicultés  -dans  un  grand  nombre  d'industries. 

Sans  doute,  le  principe  en  est  bon,  et  je  m'y  associe  complètement. 
Oui,  nous  voulons  que  l'éducation  de  l'enfant  commence  de  bonne 
heure  ;  oui,  nous  voulons  que  l'enfant  se  fortifie  par  le  travail,  nous 
voulons  qu'il  se  pénètre  des  principes  de  la  morale  et  de  la  religion, 
qu'il  en  étudie  les  préceptes  et  en  accomplisse  les  devoirs.  Mais  est-ce 
par  les  moyens  que  vous  prenez?  Est-ce  en  soumettant  à  une  loi  des 
choses  auxquelles  elle  n'est  véritablement  pas  applicable?  Dans  l'intérêt 
de  l'Assemblée  ,  nous  ne  devons  pas  faire  des  lois  qui  ne  seront  ni 
applicables  ni  appliquées. 

Vous  ne  pouvez  nier,.  Messieurs,  qu'il  y  a  des  branches  de  production 
pour  lesquelles  la  loi  n*a  pas  été  faite.  Il  ne  faut  pas  que  plus  tard 
on  soit  obligé  de  revenir  sur  ce  que  vous  avez  fait.  Ce  sont  des 
règlements  qu'il  faut  faire,  et  non  pas  des  lois. 

Vous  me  direz:  les  règlements!  mais  on  y  manquera,  on  s'en 
écartera,  et  nous  n'aurons  pas  atteint  le  but  que  nou3  nous  étions 
proposé. 

Messieurs,  respectons  un  peu  plus  l'autorité  que  nous  voulons 
organiser  et  feire  respecter  chez  nous;  respectons  l'autorité  du  conseil 
d'État  dans  les  règlements  d'administration  publique,  l'autorité  des 
conseils  supérieurs  du  commerce,  des  manufactures,  de  l'industrie,  des 
hommes  généreux,  comme  ceux  qui  composent  la  Commission,  et  je 
les  admets  tous  comme  tels,  sans  en  retrancher  un  seul.  J'admets 


Digitized  by 


Google 


—  LI  — 

tout  ce  qu'ils  ont  dit  ici,  à  condition  qu'ils  appliqueront  leurs  propres 
et  nobles  pensées  à  tout  travail  qui  en  est  véritablement  un. 

On  a  parlé  des  mines.  Moi  aussi  je  connais  par  expérience  cette 
industrie.  Vous  ne  voulez  pas,  dit-on,  que  Findustriel  soit  autorisé  à 
faire  descendre  des  en&nts  dans  les  galeries  souterraines!  Mais  en 
dehors  de  la  mine,  il  y  a  des  travaux  d'enfants  qui  ne  peuvent  se 
ûiîre  bien  que  par  eux  ;  il  y  a  le  triage  des  charbons,  les  schistes 
à  séparer.  Et  croyez-vous  qu'on  va  payer  des  ouvriers  trois  francs 
pour  ce  travail?  Evidemment  non.  On  a  dit  qu^en  Belgique  aujour- 
d'hui, les  mineurs  sont  payés  treize  et  quatorze  francs.  Croyez-vous 
qu'on  n'emploie  pas  des  enfants  aux  travaux  dont  je  parlais  tout-à- 
l'heure,  c'est-à-dire  des  travaux  d'en&nts? 

Qu'appelez-vous  ateliers?  qu'appelez- vous  travail  des  enfants?  à 
quoi  s'applique  votre  loi?  Rien  n'en  a  été  dit,  rien  n'a  été  imprimé 
jusqu'ici  sur  ce  sujet  ;  rien,  dans  le  rapport,  ne  s'applique  à  ces  tra- 
vaux. Et  je  crois  voir  que,  préoccupés  de  deux  grandes  pensées,  d^une 
part  respect  pour  la  vie  et  le  développement  de  l'enfance,  et  de  l'autre, 
désir  de  rendre  facile  son  éducation,  on  ne  s'est  pas  assez  attaché  à 
rechercher  si  les  dispositions  générales  étaient  partout  applicables. 

Quant  à  moi,  en  dehors  de  toute  appréciation,  je  demande,  avant 
le  vote  de  la  loi,  qu'il*soit'bien  expliqué  qu'on  n'a  fait  que  poser  les 
principes;  maiç  que  des  règlements  d'administration  publique  déter- 
mineront l'application  de  cette  loi. 

M.  Mettetal.  Très-bien! 

M.  le  oomte  Benolst-d'Azy.  Cest  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  élaborés  par  lé  Gouvernement,  que  vous  arriverez 
à  faire  quelque  chose  de  vraiment  utile.  La  loi  en  elle-même  est  trop 
générale,  et  je  voterai  contre,  parce  que  je  la  regarde  comme  ini^plica- 
ble  et  dangereuse  à  ce  peint  de  vue.  (Marques  d'approbation.) 

M.  Engèdie  Talion,  rapporteur.  Messieurs,  c'est  la  premièt*e  fois 
depuis  que  la  discussion  est  ouverte  sur  la  loi,  qu'elle  est  attaquée 
dans  son  principe  et  dans  les  sages  réformes  qu'elle  'veut  apporter  à 
un  état  de  choses  reconnu  en  général  comme  déplorable.  Ce  que  vient 
de  proposer  l'honorable  M.  Benoist-d'Âzy  c'est  le  retour  à  la  loi  de  1841, 
c'est  l'application  persistante  d'un  système  condamné  par  l'expérience  I 

La  loi  de  1841  avait  dit:  c  Des  règlements  d'administration  publique 
étendront  la  loi  à  de  nouvelles  catégories  d'industries,  ils  détermineront 
et  régleront  la  durée  du  travail  dans  certains  ateliers,  etc.  »  Est-ce 
que  ces  promesses  de  la  loi  ont  été  exécutées? 

Plusieurs  membres.  Jamais! 

M.  le  rapporteur.  La  loi  a  été  appliquée  seulement  dans  quelques 
départements  où  les  conseils  généraux  ont  poussé  à  son  exécution  par 
la  création  des  inspections  spéciales.  Ailleurs,  elle  est  restée  stérile. 

Mais  les  règlements,  quand  ont-ils  été  faits?  Ils  ne  l'ont  jamais  été, 
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ils  ne  pouvaient  même  pas  Tétre  ;  parce  que  chaque  fois  qu*ua  ministre 
a  voulu  y  mettre  la  main^  il  y  a  toujours  eu  des  intérêts  froissés  qui 
se  sont  mis  à  la  traverse,  et  ont  empêché  la  réalisation  des  meilleures 
inteiltions. 

Ce  que  demande  l'honorable  M.  Benoist-d'Azy,  c*est  l'anéantissement 
de  la  loi.  Et,  puisqu'il  a  parlé  de  l'industrie  minière,  j'ai  précisé- 
ment à  lui  opposer  sur  ce  point  une  autortté  dont  il  ne  contestera 
pas  la  compétence:  c'est  l'avis  du  conseil  général  des  mines  de  1867, 
émis  sur  un  rapport  de  M.  Levallois,  inspecteur  général. 

Le  conseil  général  des  mines  dit  qu'il  y  a  lieu  de  fixer  à  treize  ans 
le  travail  des  enfants  pour  les  travaux  souterrains. 

M.  le  comte  Benoist-d'Azy.  Je  ne  vous  ai  pas  parlé  des  travaux 
souterrains,  mais  de  ceux  qui  se  font  sur  le  carreau  de  la  mine. 

M.  le  rapporteur.  Pour  les  travaux  sur  le  carreau  de  la  mine, 
nous  nous  en  sommes  expliqués  dans  le  rapport.  Il  n'y  a  pas  confu- 
sion :  ces  travaux  pourront  être  pratiqués  par  les  enfants  de  dix  à 
trei7e  an»  employés  au  demi-temps.  Le  rapport  entre  à  ce  sujet  dans 
des  développements  qui  ne  peuvent  laisser  subsister  aucun  doute. 

Mais  nous  ne  voulons  pas  admettre  que,  pas  plus  pour  le  travail 
dans  les  manufactures  et  dans  les  ateliers  que  pour  les  travaux  sou- 
terrains, on  puisse  occuper  l'enfant  avant  treize  ans  pendant  une 
durée  de  douze  heures  par  jour.  Nous  ne  croyons  pas  qu'à  ce  moment 
le  développement  physique  de  ce  petit  être  soit  suffisant  pour  qu'il 
supporte  impunément  une  .pareille  fatigue.  Nous  pensons  que  dans 
cette  période  de  douze  à  treize  ans,  il  y  a  encore  des  précautions  à 
prendre  pour  le  développement  moral  de  l'enfant,  et  qu'il  est  bon 
de  lui  laisser  le  temps  nécessaire  pour  compléter  son  éducation  civile 
et  religieuse.  Tel  est  notre  sentiment.  (Très-bien!  très-bien!) 

La  Commission  n'a  été  divisée  que  sur  le  seul  point  de  savoir  à 
la  limite  du  travail  au  demi-temps  devait  être  fixée  à  douze  ou  à 
treize  ans.  Notre  président,  l'honorable  M.  de  Melun,  s'est  rangé  à  la 
première  opinion,  qui  a  été  représentée  dans  nos  délibérations  par 
une  mtnorité  de  7  voix  contre  8. 

Nous,  au  contraire,  nous  soutenons  le  principe  inscrit  dans  l'article 
3  du  projet  de  loi;  nous  soutenons  que  la  limite  rationnelle  et  utile 
doit  être  l'âge  de  treize  ans.  Nous  croyons  que  jusqu'à  cet  âge  il  est 
nécessaire  de  laisser  à  l'enfant  le  temps  de  pourvoira  son  instruction; 
que  jusqu'à  cette  époque  de  la  vie  il  est  bon  qu'il  puisse,  à  certaines 
heures  de  la  journée,  rentrer  au  foyer  paternel  pour  y  recevoir 
cette  éducation  qui  moralise  l'âme  et  fait  un  jour  de  l'homme  un 
citoyen  utile  à  la  société. 

Voilà  mon  désir,  voilà  notre  espérance. 

Nous  pouvons,  au  surplus,  abriter  notre  opinion  personnelle  derrière 
des  autorités  autrement  considérables  que  celles  qu'on  a  indiquées  à 
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eette  tribune:  ce  sont  les  législations  des  nations  les  plus  industrielles, 
de  TEurope. 

C'est  rÂngleterre  qui  a  déterminé  une  catégerie  d'enfants  travail- 
lant jusqu'à  treize  ans  au  demi-temps,  qui  est  allée  plus  loin,  puisque 
de  treize  à  dix-huit  ans  elle  a  limité  le  travail  des  jeunes  ouvriers  à 
onze  heures  par  jour. 

Ce  n'est  point  par  oubli  ou  par  négligence  que  nous  n'avons  pas 
créé  cette  catégorie,  nous  ne  l'avons  pu  faire  en  face  de  notre  situation 
industrielle.  Ce  n'est  cependant  pas  sans  un  serrement  de  cœur,  que 
nous  n'avons  point  couvert  les  enfants  de  treize  à  seize  ans  d'une 
protection  particulière,  parce  qu'ils  n'oAt  pas  atteint  la  force  que  doit 
avoir  l'ouvrier  pour  travailler  douze  heures  par  jour.  Cest  là  une 
grave  concession  que  nous  avons  faite  aux  intérêts  industriels  ;.  à  titre 
de  compensation,  du  moins,  nous  avons  réclamé  la  limite  de  treize 
ans  pour  le  demi-temps  de  travail;  il  y  a  eu  contrat  à  cet  égard. 

C'est  encore  la  législation  de  l'Allemagne  qui  fixe  à  l'âge  de  dix 
ans  l'entrée  dans  les  ateliers  ;  jusqu'à  treize  ans  Tenfant  ne  travaillera 
qu'au  demi-temps,  et  jusqu^à*  seize  ans,  il  ne  pourra  être  soumis  à 
une  durée  de  travail  de  plus  de  onze  heures  par  jour.  Ainsi,  vous 
le  voyez,  les  législations  étrangères  sont  entrées  plus  largement  que 
nous  dans  la  voie  du  progrès  et  de  la  générosité.  Devons-nous  donc 
rester   en  arrière? 

Certes,  ce  n'est  pas  après  nos  malheurs,  qui  nous  ont  montré  tous 
les  avantages  que  l'Allemagne  a  retirés  des  lois  protectiîces  du  tra- 
vail en  élevant  des  générations  viriles  et  nombreuses  qui  lui  ont 
permis*  de  ranger  soXis  ses  drapeaux  une  innombrable  armée,  ce  n'est 
pas  après  nos  malheurs  que  nous  ne  réfléchirions  pas  sur  notre 
situation  et  que  nous  ne  voudrions  pas  donner  à  la  France,  par  une 
législation  prévoyante,  des  ouvriers  robustes  et  de  nombreux  soldats. 
fTrès-bien  !  très-bien  !) 

Est-ce  à  dire  cependant  que  les  intérêts  industriels  eux-mêmes 
n'aient  pas  été  favorables,  en  France,  à  la  limite  du  demi-temps  ? 
J'ai  cité  déjà  l'autorité  de»  conseils  généraux  de  la  Seine  et  du  Rhône. 
Là  encore  nous  nous  trouvons  d*accord  avec  eux  sur  les  limites  d'âge 
et  de  durée  du  travail.  Les  chambres  de  commerce  de  Lyon  et  de 
Paris,  les  conseils  généraux  de  la  Seine  et  du  Rhône  ont  partagé  le 
même  avis  à  une  autre  époque. 

Donc  cette  mesure  est  praticable,  donc  elle  peut  entrer  dans  les 
mœurs  de  l'industrie;  ce  sont  même  les  sociétés  industrielles,  celle  de 
Reims,  celle  de  Mulhouse  surtout,  qui  s'est  si  noblement  dévouée  à 
la  cause  de  l'enfance  ouvrière,  ce  sont  les  sociétés  industrielles  qui 
ont  demandé  les  premières  ce  progrès  ;  ce  sont  aussi  des  industriels 
fort  autorisés  qui  l'ont  soutenu  au  sein  de  la  Commission,  et  ont 
réclamé  la  même  délimitation.  Je  le  répète,  si  nous  trouvons  des 
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dissfdeoees,  elles  viennent  plutôt  de  certaines  répons  industrielles  et 
d'intérêts  particuliers  qui  raisonnent  de  la  situation  par  les  habi- 
tudes acquises  et  par  I^  difficultés  qu'il  y  aurait  à  rompre  d'anciennes 
traditions.  Mais  l'obstacle  ne  vient  pas  des  centres  les  plus  impor- 
tants  de  l'industrie  française. 

Nous  ne  nous  faisons  pas  d'illusions.  Nous  reconnaissons  que  les 
lois  de  cette  nature  doivent  toujours  produire  des  froissements  d'in- 
térêts. Elles  éa  ont  produit  en  Angleterre  et  elles  ont  provoqué  tout 
d'abord  une  vive  résistance;  mais  bientôt  les  industriels,  recon- 
naissant le  bien  qui  résultait  de  l'exécution  des  lois  protectrices  du 
travail,  se  sont  inclinés  devant  elles  et  en  onf  eux-mêmes  demandé 
l'extension  à  des  cat^ories  plus  nombreuses  d'industries. 

Ainsi,  en  face  de  l'opinion  des  conseils  généraux,  des  chambres 
de  commerce  et  des  sociétés  industrielles,  en  face  de  la  comparaison 
de  ndtre  législation  avec  les  législations  étrangères,  nous  vous  le 
demandons-  :  resterons-nous  toujours  dans  l'ornière?  nous  arrêterons- 
nous  à  l'immobilité  de  la  loi  de  1^41?  ou  marclierôns-nous  franche- 
ment et  libéralement  dans  la  voie  du  progrès  ?  c'est  la  question 
qu'on  doit  se  poser  ici.  (Très-bien!  très-bien!)- 

M.  Feray.  Messieurs,  je  viens  soutejiir  l'amendement  que  j'ai  pré- 
senté, de  concert  avec  mes  honorables  collègues,  MM.  Gordier,  Leurent, 
Claude  (des  Vosges),  et  plusieurs  autres,  pour  que  les  enfants  de 
douze  ans  soient  autorisés  à  travailler  douze  heures  dans  les  fabriques; 
je  parle  surtout  des  industries  textiles,  qui  occupent  plus  d'enfants 
que  toutes  les  autres  industries  réunies. 

Je  crois  que  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  opposition  entre  les  intérêts 
de  l'industrie  et  ceux  de  la  moralisation,  de  la  santé  de  la  classe 
ouvrière,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute.  Des  deux  intérêts  engagés  dans 
la  question,  l'un,  celui  de  l'industrie,  est  considérable,  l'autre,  celui 
des  classes  ouvrières,  est  sacré...  (Très-bien!  très-bien!),  et  nécessai- 
rement il  doit  dominer  le  premier. 

Mais  je  pense  qu'il  n'est  pas  impossible  de  démontrer  en   peu  de 
mots  que  ces  deux  intérêts  s*accordent  pour  donner  de  la  force  à 
Tamendement  que  mes  honorables  collègues  et  moi  nous  avons  pré- 
senté. 

Messieurs,  je  ne  suis  pas  absolu,  et  s'il  est  des  indu.stries  qui  puis- 
sent se  servir  des  enfants  de  dix  à  douze  ans  pour  un  travail  de  six 
heures,  je  ne  crois  pas  qu'il  faille  le  leur  interdire;  m^is  je  crois  que 
dans  les  industries  qui  exploitent  les  matières  textiles,  ce  travail  de 
six  heures  est  impossible  :  et  je  me  place,  d'abord, — je  le  dis  tout 
de  suite, — au  point  de  vue  de  l'instruction  et  de  la  moralité  de  la 
dasse  ouvrière. 

Je  suis  maire  d'une  commune  de  4,000  habitants  depuis  i8i8.  Â 
cette  époque,  j'y  ai  étabK  Vinstruction  gratuite,  et  aujourd'hui  mes 
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école?  comptent  plus  d*eniants  qu'aucune  autre  école  de  ville  ou  de 
village  du  département  proportionnellement  à  la  population.  Ces  écoles, 
je  puis  le  dire,  —  car  c'est  mon  bonheur  de  les  visiter,  —  elles 
sont  dans  l'état  le  plus  florissant.  Noys  y  avons  fait  l'essai  de  l'en- 
trée des  enfants  faisant  un  demi-temps  chez  un  industriel  qui  occupait 
des  enfants  de  huit  à  douze  ans,  et  même  de  huit  à  onze  ans,  et 
qui,  par  conséquent,  ne  pouvait  pas,  devant  les  prescriptions  de  la 
loi  de  i841,  les  faire  travailler  douze  heures  par  jour,  ce  qui, 
d'ailleurs,  était  impossible.  Eh  bien,  quand  ces  enfants,  qui  avaient  été 
dans  l'atelier  au  contact  d'enfants  plus  âgés,  de  treize,  quatorze  et 
quinze  ans,  arrivaient  dans  nos  écoles,  savez-vous  ce  qu'ils  y  tai- 
saient ?  Ils  désorganisaient  tout,  parce  qu'ils  y  apportaient  un  esprit 
d'insubordination  tel,  qu'au  bout  d'un  certain  temps,  les. instituteurs 
s'adressaient  à'  moi  pour  me  dire  qu'il  leur  était  impassible,  avec  ces 
enfants  qui  arrivaient  à  deux  heures  dans  leurs  classes,  de  mainte- 
nir l'ordre  dans  leur  école. 

Les  communes  n'ont  p^s  toutes  des  ressources  très-considérables  et 
les  instituteurs,  avec  leurs  aides,  ont  souvent  des  élèves  très-nombreux 
à  instruire  :  un  maître  avec  son  aide-instituteur  a  quelquefois  jusqu'à 
lâO,  i30,  iëO  enfants  et  même  plus  sous  sa  direction.  Eh  bien,  si, 
outre  ces  i20, 130  enfants,  vous  lui  amenez  à  deux  heures,  pour  la 
classe  de  l'après-midi,  10, 12, 15  enfants  sortant  d'une  fabrique  où  ils 
auraient  travaillé  le  matin,  je  vous  déclare  que  ces  derniers  appor- 
teront le  trouble  et  la  désorganisation  dans  l'école. 

Aujourd'hui,  les  epfants,  qui  sont  dans  nos  écoles,  et  qui  y  sont 
depuis  sept,  huit  jusqu'à  douze  ans,  sont  habitués  à  obéir  au  doigt 
et  à  l'œil  à  l'instituteur.  Pourquoi?  parce  qu'ils  passent  leur  journée 
dans  l'école  ;  ils  ne  vont  pas  dans  la  fabrique,  et  alors,  n'étant  pas 
gâtés,  je  puis  le  dire,  par  le  contact  d'enfants  ou  de  jeunes  gens  plus 
âgés,  les  maîtres  peuvent  facilement  obtenir  d'eux  le  [travail  et 
l'obéissance.  ^ 

Voilà  ce  qui  se  passe,  et  je  vous  en  parle  avec  l'expérience  que  j'ai 
depuis  tifente  ans  que  l'instruction  primaire  gratuite  a  été  établie 
dans  ma  commune.  Si,  au  contraiie,  vous  admettez  le  système  de 
l'honorable  M.  Joubert,  qu'arrivera-t-il  ? 

Avant  tout,  je  vous  dirai  que  je  considère  le  travail  de  beaucoup 
de  filatures  comme  trop  dangereux  pour  les  enfants  de  huit,  neuf  et 
dix  ans,  et  je  ne  voudrais  pas  les  y  soumettre.  Il  faut  donc  d'abord 
supprimer  ces  trois  âges  du  nombre  des  enfants  qui  peuvent  fournir 
des  relais.  Ensuite  que  feront  ces  enfants  de  onze  à  treize  ans  pour 
que  le  revenu  de  la  famille  ne  soit  pas  diminué?  On  a  dit  :  Au  lieu 
d'avoir  un  enfant  qui  gagnera  une  journée  entière,  vous  en  aurez  deux 
qui  gagneront  une  demi-journée.  Mais  croyez- vous  que  les  enfants  de 
huit  à  douze  ans,  ^  même  en  n'éliminant  pas  les  trois   plus  jeunes 
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années,  —  qui  auront  passé  une  demi-journée  dans  Tatelier  et  une 
demi-journée  dans  Técole  en  sauront  autant  qu'en  savent  aujourd'hui 
nos  enfants  qui  ont  passé  toute  leur  journée  à  Fécole  depuis  l'âge  de 
sept  ans  jusqu'à  douze  ans  révolus?  Je  vous  déclare  qu'ils  n'en  sauront 
pas  la  moitié.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

Et  si  vous  voulez  que  l'enfant  de  huit  à  douze  ans .  reçoive  une 
instruction  aussi  complète  que  possible,  vu  le  nombre  d'élèves  qui 
fréquentent  nos  écoles,  il  faut  qu'il  règne  dans  ces  écoles  —  je  le  disais 
tout  à  l'heure,  —  une  obéissance  et  un  silence  militaires  ;  et  cela, 
vous  ne  pourrez  l'obtenir  que  d'enfants  qui  ne  sont  pas  habitués  à 
travailler  dans  les  ateliers  et  à  courir  les  rues. 

On  a  dit  que  le  système  des  relais,  étant  adopté  et  employé  avec 
succès  en  Angleterre,  pouvait  être  très  bien  utilisé  en  France. 

Mon  Dieu  !  il  ne  faut  pas  toujours  comparer  un  pays  à  un  autre. 
Cest  comme  si  nous  disions  qu'il  ne  faut  pas  que  les  Allemands  boi- 
vent d'eau-de-vie  parce  que  les  Espagnols  s'en  privent.  Les  Anglais, 
chez  eux,  ont  pu  adopter  les  relais  parce  qu'ils  ont  une  population 
exubérante.  Leur  population,  vous  le  savez,  ■—  et  je  n'ai  pas  besoin 
de  recourir  à  la  statistique,  —  leur  population  s'est  accrue,  ainsi  que 
celle  de  la  Belgique,  d'une  manière  énorme,  et  ils  ont  pu  parfaite- 
ment appliquer  le  système  de  relais. 

En  outre,  les  Anglais  ont  un  tel  nombre  d'ouvriers,  qu'il  n'y  a  pas 
un  seul  atelier  à  Manchester,  à  Leeds,  à  Belfast,  enfin  dans  toutes  les 
villes  manufacturières  du  pays,  qui  n'ait  un  registre  ouvert  où  sont 
inscrits  quinze,  vingt  remplaçants,  qui  atteodent  une  place  vacante 
pour  y  entrer.  Eh  bien,  je  voudrais  qu'on  m'indiquât  un  seul  atelier 
dans  le  Nord,  dans  le  Pas-deOalais,  dans  les  Vosges,  la  Seine-Inférieure 
où  il  y  ait  un  seul  remplaçant  d'inscrit. 

Flusimrs  membres.  C'est  vrai  !  Cela  n'existe  nulle  part  ! 

M.  Feray.  Chez  nous,  dans  la  vallée  d'Essonnes,  parmi  tous  les 
enfants  de  douze  à  treize  ans,  il  n'en  est  pas  un  seul  qui  ne  travaille 
et,  par  conséquent,  ne  soit  employé  dans  les  fabriques.  Jusqu'à  douze 
ans  ils  vont'  à  l'école  autant  que  possible,  à  moins  d'obstination  et 
d'opposition  absolue  de  leurs  parents. 

Ces  enfants,  lorsqu'ils  arrivent  à  l'âge  de  douze  ans,  ont  fait  leur 
première  communion.  Il  arrive  quelquefois  qu'ils  ne  la  font  qu^à 
douze  ans  et  demi;  mais  alors  MM.  les  curés  s'adressent  à  nous  et 
les  enfants  ont  toutes  les  facilités  possibles  et  obtiennent  pendant  la 
semaine  le  nombre  d'heures  nécessaire  pour  suivre  l'instruction  reli- 
gieuse. Par  conséquent,  l'objection  que  la  première  communion  se 
fait  après  douze  ans  ne  subsiste  pas. 

J'ajoute  que,  si  vous  ne  -laissez  plus  travailler  qu'une  demi-journée 
les  enfants  de  douze  à  treize  ans,  vous  arrêtez  d'autant  le  travail  des 
autres  personnes,  des  femmes,  des  jeunes  filles  et  des  hommes. 
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Oq  dit  qu'il  est  indispensable  que  Tenfant  put  rentrerdans  sa  fe- 
mille,  que,  pendant  la  journée,  il  pût  revoir  sa  mère. 

Messieurs,  s'il  faut  que  Tenfant,  pendant  la  Journée,  puisse  aller 
revoir  sa  mère,  8*11  y  va,  —  ce  dont  je  ne  suis  pas  bien  sûr  —  (On 
rit),  il  ^  n'ira  pas  à  l'école.  Dès  lors,  votre  but  ne  sera  pas  rempli. 
Et  puis,  veuillez  bien  considérer  que  sa  mère  demeure  très-souvent 
à  deux  ou  trois  kilomètres  de  l'atelier,  et  que  l'école  est  à  un  kilomè- 
tre de  l'autre  côté;  or,  dans  ces  quatre  kilomètres,  il  y  aura  peut-être 
quelque  tentation  qui  Fempéchera  de  trouver  le  chemin  de  l'école  ? 

D'aiUeurs,  dans  la  famille^  il  n'y  a  pas  seulement  que  le  père  qui 
travaille.  Quand  la  famille  est  peu  nombreuse,  quand  elle  se  compose 
de  deux  ou  trois  enfanU,  i^uand  les  deux  plus  jeunes  sont  à  l'école 
et  que  l'enfant  de  douze  à  treize  ans  travaille  dans  un  atelier,  —  je 
prends  une  famille  où  l'aîné  a  douze  à  treize  ans,  —  c'est  l'aîné  qui 
irait  .voir  sa  mère,  et  si  celle-ci  travaille  dans  one  manufacture  avec 
le  père,  comment  cet  entant  iràit-t-il  la  voir  ?  S'il  ne  va  pas  chez  la 
mère,  ira-t-il  à  l'école?  Non.  D'abord,  s'il  y  allait,  il  y  porterait  le 
trouble,  et  d'ailleurs,  pour  être  sûr  qu'ils  allât,  il  faudrait  mettre  un 
gendarme  derrière  lui  pour  l'y  conduire. 

Messieurs,  faisons  une  loi  qui  .soit  praticable  ;  tâchons  de  ne  pas 
dépasser  le  but.  Je  suis  aussi  soucieux  que  qui  que  ce  soit  de  tout  ce 
qui  intéresse  le  bien-être  et  la  moralisatlon  des  classes  ouvrières;  petit- 
fils  d'ouvrier,  je  n'ai  point  ouMié  mon  origine,  ni  ce  qu'elle  m'im- 
pose. (Très-bien  !  très-bien  !) 

Messieurs,  je  dois  dire  qu'après  un  séjour  de  plusieurs  années  en 
Angleterre,  après  les  fréquents  voyages  assez  longs  que  j'y  al  faits  à 
plusieurs  reprises,  je  reconnais  que  les  ouvriers  anglais  savent,  en  gé- 
néral, mieux  lire  et  mieux  écrire,  ou  plutôt  plus  lire  et  pluç  écrire 
que  les  nôtres.  Quant  au  sentiment  de  la  famille,  quant  à  la  mora- 
lité, permettez-moi  de  ne  pas  insister  là-dessus  ;  j'aurais  trop  d'avan- 
tage à  parler  de  la  moralité  des  familles  d'ouvriers  français  en  face 
des  familles  d'ouvriers  de  Liverpool  et  de  Manchester,  dans  lesquelles 
il  n'y  a  pas  souvent  un  enfant  au-dessus  de  quinze  ans  qui  soit  resté 
dans  la  maison  paternelle.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

Voilà  la  vérité,  Messieurs.  Par  conséquent,  tout  n'est  pas,  —  per- 
mettez moi  le  mot,  —  dans  la  science  délire  et  d'écrire  et  dans  le  fait 
d'aller  pendant  quelques  heures,  chaque  jour,  à  l'école...  (Très-bien  !), 
il  faut,  en  outre,  moraliser  Tenfant,  l'habituer  à  craindre  et  à  aimer 
Dieu,  à  aimer  et  à  respecter  les  auteurs  de  ses  jours;  c'est  ce  qu'il 
apprendra  en  suivant  l'école,  de  huit  à  douze  ans,  pendant  toute  la 
durée  des  classes. 

Je  crois  donc  quMl  faut  abaisser  de  treize  à  douze  ans  la  limite 
d'entrée  de  l'enfant  dans  les  fabriques,  pour  les  industries  textiles. 
S*il  y  a  des  industries,  les  mines,  la  soie,  —  industries  que  je  connais 
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le  moins  bien,  —  qui  peuvent  s*accommoder  d*ub  travail  de  six 
heures  pour  les  enfants  de  dix  ou  tlouze  ans,  je  n*ai  aucun  motif  pour 
le  leur  refuser.  11  ne  faut  pas  être  absolu  :  c'est  en  voulant  être 
absolu  qu'on  fait  de  mauvaises  lois.  (Très-bien  1  très-bien  !) 

Ce  que  je  demande,  c'est  que  les  établissements  consacrés  aux 
industries  de  la  laine,  du  coton  et  du  lin,  ne  prennent  les  enfants 
qu'à  douze  ans,  parce  que  je  dis  que,  jusqu'à  cet  âge,  tout  le  temps 
leur  est  nécessaire  pour  qu'ils  puissent  tirer  un  parti  réel,  un  parti  sé- 
rieux des  heures  qu'ils  passeront  dans  les  écoles.  Or,  si  vous  les  envoyez 
depuis  l'âge  de  sept,  dix,  onze  et  douze  ans,  partie  dans  les  écoles 
et  partie  dans  les  ateliers,  ils  ne  sauront  rien  du  tout,  et  votre  but 
sera  complètement  manqué  .'(Approbations  lur  plusieurs  bancs). 

M.  Mettetal.  Votre  amendement  n^est  pas  limité  aux  industries 
textiles  ? 

M.  Feray.  Notre  amendement  consiste  à  abaisser  de  treize  à  douze 
ans  l'âge  auquel  l'enfant  sera  admis  au  travail  de  douze  heures.  Tel 
est  l'objet  de  l'amendement  que  MM.  Gordier,  Leurent,  Oaude  (des 
Vosges)  et*  moi,  avons  présenté  à  l'Assemblée. 

Un  membre.  Mais  vous  laissez  la  faculté  d'admettre  au  travail  de 
douze  heures,  dans  certaines  industries,  l'enfant  qui  a  dix  ans 
accomplis  ? 

M.  Feray.  La  première  chose  à  faire,  c'est  de  sauver  les  indus- 
tries diverses,  pourvu  que  la  moralité  de  l'ouvrier  n'en  souffre  pas.  S'il 
y  a  des  industries  qui  s'arrangent  d'un  travail  de  huit  ou  dix  heures 
de  la  part  des  enfants,  qu'on  leur  accorde  ce  travail.  A  nous  qui  ne 
pouvons  pas  nous  en  arranger,  qu'on  nous  laisse  le  travail  de  douze 
heures  pour  les  enfants  de  douze  ans  révolus,  parce  que  nous  n'avons 
pas  les  moyens  de  faire  des  relais.  Ce  n'est  pas  avec  des  enfants  de 
de  sept,  huit,  dix  ans,  que  nous  pouvons  obtenir  l'ouvrage  que  font 
les  enfants  de  douze,  de  treize  ans.  C'est  comme  si  l'on  demandait  à 
un  homme  qui  a  un  bon  cheval  de  prendre  un  âne  pour  faire  le 
même  travail.  « 

Je  n'insiste  pas.  Je  crois  que  la  question  qui  s'agite  en  ce  nK)ment 
est  d'une  grande  importance  pour  l'indiistrie,  et  que,  dans  la  circons- 
tance, les  intérêts  de  la  classe  ouvrière  sont  complètement  d'accord 
avec  ceux  deTindustrie.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Paulin  Gillon.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Le   tour  de    parole   appartient   à  M.  Balsan. 

M.  Balsan.  Je  n'ai  qu'une  très-courte  observation  à  présenter. 

11  me  semble  que  la  discussion  générale  s'est  tout  à  fait  localisée 
sur  les  articles  2  et  3,  qu'elle  a  porté  simplement  sur  l'âge  de  douze 
ans  ou  l'âge  de  treize  ans. 

Mais,  Messieurs,  je  ferai  remarquer  qu'une  des  objections  princi- 
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pales  contre  Y&ge  de  douze  ans  est,  il  me  semble»  parfaitement  réso- 
lue par  d'autres  articles  du  projet  de  loi. 

On  vous  a  dit:  Si  Tenfant  n*a  pas,  à  douze  ans,  une  instruction 
suffisante,  quand  donc  pourra-t-il  l'acquérir. 

l'Article  9  répond  parfaitement  à  cette  objection  ;  il  dit  : 

«c  Tout  enfant  ftgé  de  treize  ans  accomplis  ne  pourra  être  admis  à 
travailler  au-delà  du  demi-temps,  c'est-à-dire  plus  de  six  heures 
chaque  jour,  s'il  ne  justifie,  par  la  production  d*un  certificat  de 
l'instituteur  ou  de  l'inspecteur  de  l'instruction  primaire,  visé  par  le 
maire,  qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire  élémentaire. .  • 
.  «  L'(^ligation  de  cette  justification  cessera  à  l'âge  de  quinze,  ans 
révolus.  » 

'  Par  conséquent»  si  à  douze  ans  l'enfant  n'a  pas  une  instruction 
primaire  suffisante,  il  sera  reporté  dans  la  catégorie  inférieure  et  ne 
pourra  travailler  douze  heures.  A  quinze  ans  seulement,  il  pourra, 
quel  que  soit  l'état  de  son  instruction,  travailler  la  journée  entière. 

On  dit  aussi  :  Une  fois  l'Ige  de  treize  ans  arrivé,  l'instruction  pri- 
maire acquise,  si  l'enfant  ne  fréquente  plus  l'école,  il  oubliera  ce 
qu'il  a  appris. 

Mais  les  écoles  d'adultes  sont  là  pour  parer  à  cet  inconvénient.  Les 
enfants  qui  restent  à  l'école  jusqu'à  leur  première  communion,  qui 
ensuite  se  dépêchent  de  la  quitter  pour  jouir  de  leur  liberté,  vont 
souveot  à  l'école  d'adultes;  mais  c'est  quand  ils  ont  quinze  ou  seize 
ans.  Il  y  a  plusieurs  années  pendant  lesquelles  ils  ne  veulent  plus 
entendre  parler  de  l'école;  mais,  plus  tard,  ils  s'aperçoivent  qu'ils 
n'ont  pas  assez  appris,  alors  ils  veulent  apprendre  davantage  et  ils 
vont  à  récole  d'adultes.  Mais  soyez  sûrs  que  depuis  douze  jusqu'à 
quinze  ans,  presque  aucun  d'eux  ne  la  fréquente. 

Voilà  la  pratique,  voilà  ce  que  j'ai  pu  remarquer  parmi  les  ouvriers 
au  milieu  desquels  je  vis,  et  je  crois  que  les  choses  doivent  se  passer 
à  peu  près  partout  de  la  même  façon.  L'enfaint  qui  quitte  les  bancs 
a  hâte  de  jouir  de  sa  liberté  complète;  il  ne  veut  plus  entendre  parler 
du  maître  d'école. 

M.  Tirard.  Il  ne  veut  pas  plus  en  entendre  parler  à  huit  ans! 

M.  Balsan.  Oui,  mais  la  première  communion  est  un  terme  fixe 
fatal  ;  la  première  communion  faite,  l'enÊint  ne  va  plus  à  l'école. 

Je  crois  que  l'article  J^  a  répondu  aux  objections  faites  et  que 
l'amendement  présenté  par  l'honorable  M.  Feray  et  par  nous  devrait 
être  volé  par  l'Assemblée.  (Très-bien!  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Leurent.  Messieurs,  je  crois  que  nous  devrions*  voter  d*abord 
sur  l'article  !•'. 

Un  membre.  Il  &ut  d'abord  cloreja  discussion  générale! 

M.  Leorant.  C'est  un  article  sur  lequel  nous  sommes  tous  d'accord, 


Digitized  by 


Google 


—  LX  — 

sauf  an  mot  qui  sera  ou  ne  sera  pas  changé,  suivant  la  volonté  de 
TAssemblée. 

Je  demande  donc  que,  à  Theure  qu'il  est,  on  finisse  la  discussion 
de  rarlicle  1®'  et  qu'on  passe  au  vote. 

Un  membre.  Mais  nous  en  sommes  encore  à  la  discussion  générale;, 
il  faut  d'abord  la  clore. 

M.  le  président.  La  discussion  générale  est  naturellement  dose 
puisque  personne  ne  demande  plus  la  parole;  et,  d'ailleurs,  dans  une 
*2e  délibération,  il  n'y  a  pas  nécessairement  place  à  une  discussion 
générale.  . 

La  seule  manière  de  procéder  régulièrement,  c'est  de  mettre  d'abord 
en  délibération  l'amendement  présenté  par  M.  Roussel,  sur  l'article  i^, 
du  projet  de  la  Commission. 

M.  Paulin  Gitlon.  Avant  la  mise  aux  voix  de  l'article  i<^,  je 
demande  à  présenter  une  observation  générale. 

M.  le  président.  Si  c'est  sur  l'artide  i""  que  votre  observation 
doit  se  placer,  elle  viendra  après  l'amendement. 

M.  Paulin  Gillon.  C'est  une  observation  générale  qui  implique 
la  loi  tout  entière. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Paulin  Gillon.  Messieurs,  notre  honorable  collègue,  M.  Benoist 
d'Azy,  n'a  pas  attaqué  le  principe  de  la  loi,  comme  on  le  lui  a  repro- 
ché tout  à  l'heure.  Il  a  dit,  comme  notre  honorable  collègue  M.  Feray, 
ou  à  peu  près,  qu'il  ne  fallait  pas  de  loi  absolue,  par  la  raison  que 
certaines  industries  peuvent  admettre  le  travail  des  entants  de  dix  à 
douze  ans,  tandis  que  d'autres  blessent  essentiellement  les  intérêts, 
la  santé,  la  constitution  de  ces  mêmes  enfants. 

On  a  dit:  l'intérêt  de  l'industrie  est  considérable;  mais  à  côté  de 
l'intérêt  de  l'industrie  se  place  l'intérêt  des  classes  ouvrières  qui  est 
sacré. 

Cela  est  vrai,  incontestable,  d'aucun  banc  de  cette  Assemblée   ne  ' 
se  lèvera  un  seul  d'entre  nous  pour  mettre  en  doute  cette  vérité. 

Mais  ce  n'est  point  la  question. 

Nous  allons  donc  revenir,  disait  tout  à  l'heure  l'honorable  M.  Talion, 
avec  les  critiques  qu'on  nous  adresse,  à  la  loi  de  i841  ;  cette  loi  n'a 
jamais  été  appliquée;  elle  devait  recevoir  un  complément  dans  des 
règlements  d'administration  publique,  et  ces.  règlements  d'administra- 
tiou  publique  n'ont  jamais  été  faits.' 

Eh  bien,  mais  s'ils  n'ont  jamais  été  faits,  il  fallait  les  faire  faire. 
(Exclamations^)  Attendez!. .  oui,  il  faut  les  faire  faire. 

Au  banc  de  la  Commission.  Par  qui? 

M.  Paulin  Gillon.  Au  lieu  de  cela,  on  abandonne  le  principe  de 
la  loi  de  i84i,  qui  s'était  bornée  à  des  généralités,  devant  être  corn- 
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plétées  par  des  règlements  d'administration  publique,  et,  aujourd*hai, 
on  nous  demande  une  loi  générale,  une  loi  absolue. 

Eh  bien,  M.  Feray  lui-même  condamne  ce  principe  de  loi  absolue, 
et  il  a  mille  fois  raison.  Pourquoi?  Parce  que,  on  le  reconnaît  de 
toutes  parts,  ce  principe  ne  peut  convenir  à  toutes  les  industries. 
Personne  ne  Ta  mieux  prouvé  que  M.  Feray. 

Certains  industriels  font  l'éloge  du  projet  de  loi,  Pourquoi?  Parce 
qu'il  leur  convient  parfinitement.  D'autres  le  critiquent.  Pourquoi? 
Parce  que  ces  autres  industriels  imposent  aux  enfants  des  travaux 
tout  à  fait  différents.  G  est  ainsi  que,  de  touces  parts,  on  entend  des 
éloges  et  des  critiques,  sans  qu'il  soit  possible  de  tomber  d'accord, 
car  ces  éloges  et  ces  critiques  sont  également  bien  fondés. 

Ne  nous  engageons  donc  pas.  Messieurs,  dans  cette  voie.  On  peut 
faire  une  excellente  loi  en  y  admettant  seulement  des  principes  géné- 
raux ;  puis  cette  loi  sera  complétée  par  des  règlements  d'administra- 
tion publique.  (Très-bien!) 

Oui,  mais  attendez,  l'honorable  M.  Talion  va  me  répondre  :  Mais 
on  ne  fera  pas  plus  de  cas,  aiyeurd'hui  et  à  l'avenir,  de  ces  règle- 
ments, qu'on  n'en  a  fait  dans  le  passé!  Je  réponds  que  s'il  y  a  lieu 
d'avoir  confiance  que  le  présent  et  l'avenir  seront  préférables  au  passé, 
j'ai  cette  confiance  là. 

11  y  avait  un  conseil  d'État  autrefois.  Je  n'ai  pas  de  mal  à  en  dire  ; 
je  ne  fais  du  conseil  d'État  qui  nous  a  précédés  aucune  critique,  et 
j'ai  mes  raisons  pour  cela.  Mes  raisons,  c'est  que  je  l'ai  étudié,  et 
que  je  l'ai  toujours  trouvé  digne  de  la  mission  qui  lui  était  confiée. 
D'autres  pensent  tout  le  contraire,  nous  ne  discotons  pas  là-dessus. 

Enfin,  aujourd'hui,  nous  avons  un  conseil  d'État.  Eh  bien,  est-ce 
que  le  pouvoir  parlementaire  n'a  pas  plus  d'ascendant,  plus  d'autorité 
sur  le  Gouvernement,  pour  le  stimuler  à  demander,  à  exiger  du  con- 
seil d'État  les  règlements  d'administration  publique  qui  peuvent  deve- 
nir nécessaires?  Mais  tous  les  jours,  toutes  les  semaines,  au  moins, 
nous  voyons  adresser  ici  au  Gouvernement  des  interpellations  que  je 
ne  critique  pas...  (Très-bien!)  Non!  ne  nous  égarons  pas.  (On  rit.) 

Eh  bien,  qui  empêche  que  chacun  de  nous,  quand  cette  loi, 
contenant  seulement  les  principes  généraux  dont  je  tiens  de  parler, 
sera  votée,  qui  empêche  chacun  de  nous,  après  un  délai  moral  suffi- 
sant, de  demander  au  ministre  de  Tintérieur  ou  au  ministre  du  com- 
merce pourquoi  la  loi  que  nous  avons  votée  n'est  pas  portée  au  conseil 
d'État  et  pourquoi  le  conseil  d'État  n'est  pas  mis  en  demeure  de  pro- 
duire le  règlement  d'administration  publique  qui  lui  a  été  demandé? 
(Trèsr-bien!  très-bien!  sur  divers  bancs.)  Rien  ne  «nous  en  empêche. 

Toute  la  difficulté  était  dans  la  faiblesse  des  gouvernenients  précé- 
dents à  foire  exécuter  les  lois,  et  dans  la  faiblesse  du  Corps  législatif 
à  amener  les  gouvernements  à  les  faire  exécuter. 
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Aujourd'hui,  Messieurs,  j'espère  que  nous  ne  laisserons  phis  périr 
cette  vérité,  que  le  Gouvernement  doit  agir  selôa  l'impulsion  du  pou- 
voir parlementaire,  c'est-à-^re  dans  l'esprit  de  la  nation,  qui  est 
représentée  par  le  pouvoir  parlementaire.  Nos  suocès  sont  dans  nos 
propres  mains;  mais  il  faut  de  la  volonté  et  de  Fénergie.  Si  vous 
isavez  en  avoir,  nous  obtiendrons  ces  règlements  d'administration 
publique  dont  je  parle.  Si  nous  manquons,  nous-mêmes  ou  nos  succes- 
seurs, de  l'énergie  nécessaire  pour  &ire  prévaloir  l'esprit  national  et 
l'intérêt  public  sur  les  lenteurs,  sur  là  faiblesse  du  Gouvernement, 
alors  ne  nous  en  prenons  qu'à  nous-mêmes;  que  la  nation  s'en 
prenne  à  elle-même.  On  a  dit  avec  vérité  qu'une  nation  a  toujours 
le  gouvernement  qu'elle  mérite  d'avoir.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Tolain.  Messieurs,  je  n'ai  que  très-peu  de  choses  à  dire  au 
point  où  en  est  airivé  le  débat. 

Ce  qui  me  fait  monter  à  la  tribune,  c'est  ceci  :  on  demande  à  ren- 
voyer à  des  règlements  d'administration  publique  le  soin  de  règl^  le 
travail  des  enfonts  dans  les  manufactures. 

Je  crois  qu'il  faut,  loin  de  s'en  rapporter  à  des  règlements  d'admi 
nistration  publique,  avoir  une  loi  et  la  voter. 

On  faisait  appel  tout  à  l'heure  à  la  puissance  dé  notre  volonté  et 
Ton  disait  :  «  C'est  dans  notre  énergie  que  nous  trouverons  le  moyen 
de  réglementer  le  travail  et  non  pas  dans  une  loi.  ^ 

Je  crois,  au  contraire,  que  dans  la  situation  actuelle  du  pays,  dans 
l'état  de  nos  moeurs  et  avec  nos  habitudes,  les  règlements  d'adminis- 
tration publique  seront  tout  à  fait  insuffisants.  Je  crois  qu'il  faut  que 
les  inspecteurs,  chargés,  de  constater  les  délits  ou  les  contraventions 
à  cette  loi,  aient  ttn  texte  certain,  iormel,  qui  les  mette  à  l'abri  de 
toute  contestation. 

Nous  avons  depuis  1841  une  loi  qui  n'était  pas  assez  sévère,  qui 
n*avait  pas  assez  armé  les  inspecteurs.  Aussi,  dans  beaucoup  de  cas, 
on  se  rappelle  que,  sous  le  gouvernement  passé,  on  a  vu,  dans  certaines 
crises  politiques,  admettre  une  tolérance  coupable  au  sujet  du  travûl 
des  en&nts  dans  les  manufactures  :  des  procès-verbaux,  dressés  contre 
certains  industriels,  ét&ient  levés  au  moment  des  crises  électorales. 

n  ne  faut  pas  remettre  entre  les  .mains  du  Gouvernement  et  des 
ministres,  —  et  ceci  soit  dit  sans  offenser  aucun  de  ceux  qui  sont  ici, 
car  je  ne  les  crois  pas  capables  de  fEÛre  quoi  que  ce  soit  de  ce  genre, 
—  il  ne  faut  pas  laisser  au  Gouvernement  une  trop  grande  facilité  et 
une  trop  grande  latitude  qui  permettrait  l'inexécution  de  la  loi.  11  est 
de  toute  nécessité  que  les  inspecteurs  qui  seront  nommés  aient  derrière 
eux  une  arme  quj  les  garantisse  complètement  dans  le  cas  oi!i  ils 
agiront  avec  beaucoup  de  sévérité;  oui,  ced  est  de  t«ute  nécessité. 

Quand  nous  arriverons  à  l'article  où  il  s'agira  de  décider  entre  l'âge 
de  douze  ans  et  celui  de  treize,  à  l'article  3,  je  yous  demanderai  peut- 
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être  à  présenter  une  simple  observation.  Quant  à  présent,  je  me  borne 
à  dire  que  je  ne  pense  pas  qu'il  faille  s'en  rapporter  à  des  règlements 
d'administration  publique;  je  crois  que,  dans  la  plupart  des  centres 
industriels,  la  loi  ne  serait  pas  exécutée  *si  elle  n'était  pas  générale, 
si  eUe  n'était  pas  formelle,  absolue. 

M;  Paulin  GiUon/  Je  n'ai  pas  dit  qu'il  ne  fallait  pas 4e  loi.  (Aux 
voix!)  J'ai  dit,  au  contraire,  qu'il  fallait  une  loi,  mais  une  loi  réduite 
à  des  principes  généraux,  et  que  cette  loi,  il  fallait  la  compléter  par 
des  règlements  d'administration  publique.  Il  faut  bien  qu'on  sache  que 
ces  règleioents  d'administration  publique,  dont  on  parle  un  peu  légè- 
rement, sont  aussi  impérieux  que  la 'loi;  ils  sont  obligatoires  comme 
la  loi  elle-même.  (Tr^-bien!  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Pjrétavolne  monte  à  la  tribune.  ^Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  rapporteur.  On  demande  la  clôture  de  la  discussion  géné- 
rale! 

M.  Balsan,  s'adressant  à  M.  Prétavoine.  N'insistez  pas  pour  parler 
maintenant!  Vous  avez  un  amendement  sur  un  article  spécial;  vous 
le  développerez! 

M.  Prétavoine.  Messieurs,  à  l'occasion  de  la  discussion  générale 
(Elle  est  close!  —  Parlez!  parlra!),  nous  venons  d'entendre  un  très- 
beau  débat  relatif  à  l'âge  à  partir  duquel  les  enfants  devront  être 
admis  dans  les  manufactures.  Mais  la  loi  qui  nous  occupe  ne  traite 
pas  seulement  du  sort  des  enfants,  elle  traite  aussi  du  sort  des  femmes 
et  il  n'en  a  pas  été  dit  un  mot.  (C'est  vrai  !) 

Ce  n'est  pas  sans  quelque  hésitation  que  je  me  suis  déterminé  à 
vous  proposer  de  modifier  le  travail  de  la  Commission.  Je  trouve  que, 
dans  son  ensemble,  la  loi  soumise  à  vos  délibérations  est  excellente. 
J'applaudis  aux  intentions  de  ses  auteurs  et  j'ai  été  heureux  de  m'as- 
socier  aux  éloges  qui,  à  la  première  lecture,  leur  ont  été  adressés  de 
tous  les  côtés  de  cette  Assemblée.  Mais  leur  travail  renferme  une 
disposition  relative  aux  femmes  qui  me  paraît  excessive,  et  que  je 
vous  demande  de  modifier:  c'est  la  disposition  qui  interdit  le  travail 
de  nuit  aux  femmes  et  aux  filles  de  tout  âge. 

Plusieurs  voix.  C'est  un  amendement! 

M.  le  rapporteur.  Ce  n'est  pas  dans  la  loi;  c'est  l'objet  d'un 
amendement.  ^ 

Un  membre.  Ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  le  discuter. 

M.  Prétavoine.  Je  ne  voudrais  pas  .insister  pour  traiter  cette 
question  aujourd'hui,  si  ce  n'est  pas  le  sentiment  de  l'Assemblée; 
mais  alors  je  lui  demanderai  de  vouloir  bien  me  permettre  de  prendre 
la  parole  demain  à  l'occasion  des  articles.  (Oui!  oui!) 

M.  le  président.  Sur  l'article  i<>%  il  y  a  l'amendement  de  M. 
Roussel,  dont  je  mets  le  texte  sous  les  yeux  de  F  Assemblée: 
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•  Les  enfants  et  les  mineurs  des  deux  sexes,  les  filles  et  les  femmes 
travaillant  dans  les  manufactures,  chantiers  ou  ateliers  quelconques, 
hors  de  la  famille  ou  même  dans  la  famille,  lorsque  celle-ci  se  livre 
à  un  travail  inscrit  dans  la  nomenclature  officielle  des  industries 
insalubres  ou  dangereuses,  ne  pourront  être  employées  par  un  patroa 
ou  même  par  le  chef  de  la  famille  que  sous  les  conditions  suivantes.  » 

M.  Roussel  a  la  parole. 

M.  Théophile  Roussel.  L'Assemblée  vient  d^assister  beaucoup 
moins  à  la  discussion  générale  du  projet  de  loi,  qu'à  une  discussion 
anticipée  de  plusieurs  articles  du  projet  de  loi,  et  notamment  de 
Farticle  3,  qui  est,  en  effet,  un  des  plus  essentiels.  J'ai,  pour  mon 
compte,  des  observations  et* des  propositions  à  présenter  sur  les  points 
qui  ont  été  traités,  mais  je  les  réserve  pour  la  suite  de  la  discussion 
des  articles  et,  en  raison  de  Theure  très-avancée,  je  me  bornerai, 
pour  ne  pas  abu'ser  de  la  patience  de  TAssemblée,  à  de  courtes  obser^ 
vations  sur  deux  points  de  l'article  i*'. . 

On  voit,  d'après  le  texte  qui  vient  d'être  lu  par  M.  le  président, 
-—  car  par  mon  amendement  je  n'ajoute  qu'un  seul  mot,  celui  de 
«  mineur  »,  à  la  première  partie  du  projet  de  la  commission,  —  on 
voit,  dis-je,  que  l'article  1«'  contient  l'énumération  des  diverses  caté- 
gories de  personnes  auxquelles  doit  être  appliquée  la  loi  nouvelle,  et 
l'indication  des  établissements  dans  lesquels  le  travail  de  ces  personnes 
doit  être  réglementé 

Dans  mon  opinion,  il  y  a  dans  l'énumération  relative  aux  personnes 
une  omission  qu'il  importe  de  réparer.  Le  texte  primitif  du  projet  de 
loi  et  l'intitulé  de  la  proposition  de  M.  Joubert  n*étaient  relatifs  qu'au 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

La  commission  a  étendu  plus  loin  ses  préoccupations:  elle  a  songé 
à  étendre  à  tous  les  êtres  faibles,  et  qui-  ne  sont  pas  suffisamment 
protégés  dans  les  conditions  actuelles,  l'action  protectrice  de  la  loi 
nouvelle.  C'est  dans  ce  but  qu'elle  a  introduit  certaines  dispositions 
applicables  aux  fi:lles  et  aux  femmes. 

Ces  dispositions  sont  relatives  au  travail  du  dimanche,  aux  travaux 
de  nuit,  aux  travaux  souterrains  et  aux  travaux  qui  exigent  un  grand 
déploiement  de  forces  musculaires.  Lsl  Commission  propose  d'interdîr 
absolument  aux  filles  et  aux  femmes  toute  participation  à  ces  travaux. 

Je  reconnais,  Messieurs,  que  cette  interdiction  absolue  se  justifie 
parfaitement  dans  plusieurs  des  conditions  indiquées.  Je  reconnais 
que  pour  les  travaux  souterrains,  par  exemple,  il  y  a  des  motife 
d'intérêt  moral  sur  lesquels  je  n'ai  pas  à  insister  pour  que  ces  travaux 
soient  interdits  aux  femmes.  11  y  a  aussi  des  raisons  suffisantes  d'un 
autre  ordre,  puisque  les  travaux  qui  exigent  un  grand*  déploiement 
de  forces  physiques  restent  du  domaine  exclusif  du   sexe  masculin. 

Je  laisse  la  question  de  nuit  à  un  de  nos.  collègues  qui  a  présenté  ua 
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amendement  sur  ce  point  particulier.  Mais  pour  la  question  du  travail 
du  dimanche,  je  me  demande  si  le  projet  de  la  commission  respecte 
bien  tous  les  droits  et  tous  les  intérêts. 

Sur  cette  question  délicate,  messieurs,  je  voudrais  pour  mon  compte, 
que  le  repos  du  dimanche  fût  partout  respecté,  et  j'admettrai,  à 
défaut  de  nos  moeurs,  qu'une  loi  le  rendît  complètement  obligatoire, 
mais  obligatoire  pour  tous,  pour  les  deux  sexes  et  pour  tous  les  âges  ; 
maïs,  dans  Tétat  de  nos  mœurs  et  en  l'absence  d'une  loi  spéciale,  je 
ne  saurais  admettre  que,  dans  un  article  de  loi  réglementant  le  travail 
industrie],  on  interdise  le  travail  du  dimanche  aux  femmes  et  aux 
filles  majeures  et  qu'en  même  temps  on  le  permette  aux  mineurs  du 
sexe  masculin.  Je  trouve  qu'il  y  a  là  une  .inégalité  que  la  commis- 
sion n'a  pas  j  ustifiée . 

Défendre  le  travail  aux  femmes  et  aux  filles  majeures,  n'est-ce  pas 
porter  une  atteinte  à  leur  liberté  et  à  des  droits  incontestables?  D'autre 
part*  permettre  ce  travail  à  .des  garçons  mineurs,  n'est-ce  pas  une 
atteinte  à  d'autres  droits  non  moins  sacrés  et  à  la  liberté  de  leur 
conscience? 

Il  y  a  là,  je  le  répète,  une  inégalité,  fâcheuse.  11  faut  que  la  même 
liberté  et  aussi  la  même  protection  soit  assurée  aux  deux  sexes:  liberté 
pour  ceux  qui  ont  la  libre  disposition  d'eux-mêmes,  protection  pour 
tous  ceux  qui  n'ont  pas  cette  libre  disposition. 

Mais  il  y  a  encore,  d'autres  catégories  de  travailleurs,  pour  lesquels 
il  m'a  paru  que  cette  question  de  la  minorité  ou  de  la  majorité, 
c'est-à-dire  de  la  libre  disposition  de  soi-même  avait  une  importance 
que  la  commission  semble  n'avoir  pas  aperçue:  je  parle  des  travail- 
leurs qui  se  livrent  à  des  travaux  insalubres,  plusieurs  de  ces  travaux 
donnant  lieu,  moyennant  des  salaires  plus  oy  moins  élevés,  à  de  véri- 
tables empoisonnements  ou  du  moins  à  des  altérations  progressives, 
qui  compromettent  la  santé  et  la  vie,  et  ne  sauraient  permettre,  dans 
la  jeunesse,  le  plein  développement  des  forces  physiques. 

On  comprend  que  des  adultes,  qu'on  peut  dire  maîtres  de  leur  sort, 
quoiqu'en  réalité  ils  obéissent  très-souvent  à  des  nécessités  inéluctables, 
s'exposent  à  des  empoisonnements  professionnels,  altèrent  leur  santé, 
vendent  leur  vie,  moyennant  salaire.  Mais  n'est-il  pas  souverainement 
inhumain  et  cruel,  qu'un  individu  qui  n'a  pas  la  libre  disposition  de 
lui-même,  qu'un  mineur,  puisse,  avec  l'autorisation  de  la  loi,  être 
condamné  à  un  de  ces  travaux  homicides?  Voilà  pourquoi  je  demande 
que,  dans  l'énumération  des  personnes  auxquelles  la  loi  doit  s'appli- 
quer, on  ajoute  la  mention  des  mineurs  des  deux  sexes  à  celle  des 
filles  et  des  femmes  qui  a  été  introduite  par  la  commission. 

De  cette  façon,  messieurs,  vous  préserverez  un  certain  nombre 
d'adolescents,  qui»  à  l'âge  adulte,  si  toutefois  ils  y  parviennent,  ne 

5 


Digitized  by 


Google 


—  LXVI  — 

seront  plus  que  des  malades,  des  incurables,  des  non-valeurs  ou  plutôt 
des  chai^fes  pour  la  société. 

Les  établissementsr  insalubres  sont  l'objet  d'une  réglementation,  dont 
le  bienfait,  malbeureusement,  ne  s'étend  pas  à  la  France  entière. 

Ce  n'est  que  dans  les  grands  centres,  où  des  conseils  de  salubrité 
fonctionnent  régulièrement,  comme  à  Paris  et  dans  le  département 
du  Nord,  que  ces  établissements  sont  l'objet  d'une  certaine  surveillance  - 
Aussi  voit-on  sans  cesse,  sous  l'empire  de  la  législation  actuelle,  des 
enfants  et  des  adolescents,  des  mineurs,  qui  arrivent  dans  les  hôpitaux 
avec  des  maladies  graves,  parfois  incurables,  que  l'application  d'une 
loi  prévoyante  et  humaine  leur  aurait  évitées.  Il  y  a. vraiment  pour 
la  société  une  grave  responsabilité  morale,  à  laisser  un  tel  état  de 
choses  subsister»  Il  semble  même  qu'il  y  aurait  presque  une  sorte  de 
cruauté,  faisant  une  loi  nouvelle  pour  protéger  le  travail,  de  ne  pas 
proléger  les  mineurs  dans  les  conditions  que  je  viens  d'indiqu^r.  Je 
demande  donc  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  introduire  dans  Ja  loi 
ces  mots  :  «  les  mineurs  des  deux  sexes.  » 

Qu'on  me  permette  d'ajouter  un  mot  au  point  de  vue  pratique  : 
c'est  que  tous  les  médecins,  tous  ceux  qui  ont  observé  les  ouvriers 
occupés  à  des  travaux  insalubres,  savent  que  ce  sont  les  enfants  et 
les  adolescents  qui  sont  le  plus  rapidement  et  le  plus  profondément 
atteints  par  les  causes  d'insalubrité;  dans  les  établissements,  par 
exemple,  eu  l'on  travaille  les  substances  qui  pipduisent  des  émana 
tiens  insalubres,  ce  sont  les  entants  et  les  sujets  jeunes  qui  reçoivent 
les  premières  et  les  plub  graves  atteintes.  11  est  donc  nécessaire  que 
la  nouvelle  loi  crée  à  cet  égard  une  mesure  de  protection. 

Je  sens  combien  l'heure  est  avancée,  et  cependant  je  n'ai  abordé 
que  le  premier  point  de  mon  amendement. 
J'arrive  au  second,  et  je  ne  m'y  arrêterai  pas. 
Il  me  semble,  en  effet,  que,  sauf  les  termes,  mon  amendement  peut 
se  confondre  avec  la  proposition  faite  par  M.  Leurent,  de  supprimer 
dans  le  texte  de  la  commission  ces  mots  :  «  en  dehors  de  la  Emilie.  » 
M.  Leurent  vous  a  dit  combien  d'abus  fftcheux,  monstrueux,  se 
passent  sous  le  couvert  de  la  famille,  et  combien  de  petits  ateliers 
malsains  se  cachent  sous  cette  dénomination.  Je  réserverai,  s'il  y  a 
lieu,  cette  partie  très-grave  de  la  discussion  sur  les  petits  ateliers 
industriels  pour  la  troisième  délibération. 

Je  melxnne  à  dire  en  ce  moment  que  si  le  texte  de  la  commission 
n'est  pas  modifié,  une  foule  de  petits  ateliers  continueront  sous  la 
nouvelle  loi  à  être  pour  ainsi  dire  des  lieux  de  sacrifice  dans  lesquels 
la  vie  humaine  et  l'enfance  seront  impunément  immolées. 

Je  m'arrête,  ne  pouvant  qu'effleurer  ce  point  si  important.  J'aban- 
donnerai volontiers  les  termes  de  mon  amendement  pour  me  ratta* 
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cher  à  la  proposition  faite  par  M.  Leurent,  qui  tend  au  même  résultat, 
saui  à  reprendre  ce  sujet  lors  de  la  troisième  délibération. 

Au  fond;  ma  proposition  est  moins  étendue  que  celle  de  M.  Leurent, 
puisque  la  restriction  que  je  demande  ne  s'applique  qu'aux  établisse-, 
ments  reconnus  par  Tautonté  compétente  comme  insalubres  ou  dan- 
gereux. Ces  ateliers^  il  est  vrai,  abondent  dans  certains  centres,  et 
je  dois  ajouter  qu'il  en  est  malheureusement  ainsi  dans  Tindustrie 
parisienne.  Je  ne  veux  ni  ne  puis  rappeler  certains  exemples  que  j'ai 
cités  au  sein  de  la  commission;  je  me  contenterai  de  nommer  ime 
industrie  abjecte  que  tout  le  monde  connaît,  celle  des  chiffonniers. 
Je  dis  que  ceux  qui  n'ont  pas  craint  d'en  approcher  d'assez  près  pour 
l'étudier  savent  bien  quelle  est  son  existence,  plus  abjecte  au  point 
de  vue  moral  de  la  famille  qu'au  point  de  vue  du  travail  matériel. 
Il  y  a  là,  messieurs,  des  faits  dès  longtemps  constata  qui  n'ont  pas 
disparu  depuis  que  les  ruisseaux  de  nos  rues  se  sont  cachés  sous  de 
beaux  trottoirs  et  que  tous  les  hommes  qui  ont  vraiment  à  cœur  l'a- 
mélioration morale  des  populations,  devraient  s'efforcer  de  faire  dis- 
paraître. 

Je  pourrais,  je  le  répète,  multiplier  beaucoup  les  exemples.  Il  me 
suffit  d'en  avoir  cité  un  pour  prouver  que,  le  nom  de  famille,  là  où 
la  famille  n'existe  pas  en  fait,  ne  doit  pas  suf&re  pour  paralyser  la  loi 
et  priver  l'enfance  de  sa  bienfaisante  protection. 

On  se  révolte,  messieurs,  contre  ceux  qui  prétendent  que  l'homme 
descend  du  singe.  N'est-il  pas  encore  plus  révoltant  que  l'enfance 
puisse  être  soumise  à  des  travaux  qui,  par  leur  nature,  leur  eqntinuité, 
leur  excès,  sont  faits  pour  ramener  fatalement  l'homme  à  l'état  de. 
brute. 

Voilà,  messieurs,  les  motiOs  pour  lesquels  je  propose  de  modifier  le 
projet  de  la  commission. 

Je  demande  en  résumé,  pour  la  première  partie  de  l'article  i^^que 
le  mot  de  «  mineur  »  soit  introduit  dans  le  texte  de  la  loi,  et  pour 
la  2®  partie,  je  demande  avec  M.  Leurent  que  les  mots  :  «  hors  de  la 
famille  »  soient  rayés  du  texte  de  la  commission.  (Assentiment  sui 
divers  bancs.) 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  La  conmiission  rejette  l'amen- 
dement, après  l'avoir  sérieusement  examiné. 

M.  le  président.  La  commission  déclare  repousser  l'amendement. 

Pltisieurs  miœ.  Pourquoi? 

M.  le  rapporteur.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  rapporteur. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Nous  nous  associerions  volontiers 
aux  sentiments  généreux  qui  animent  l'honorable  M.  Roussel. 

Nous  aurions  voulu,  nous  aussi, ^enir. en  aide  à  ces  malheureux 
enfants  placés  dans  des  familles  où  ils  sont  employés  à  des  travaux 
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malsains,  qui  peuvent  alteindre  leur  santé  et  nuire  à  leur  développe- 
ment. Mais  votre  commission  n'a  pas  reçu  la  mission  de  j^uërir  toutes 
les  infortunes  sociales  et  de  prévenir  toutes  les  misères.  Nous  avons  été 
obligés  de  nous  renfermer  sur  le  terrain  spécial  qui  était  Tobjet  de 
nos  études,  le  travail  industriel,  et  le  travail  industriel  pris  dans  l'atelier. 

Nous  ne  devions  pas,  nous  n'avons  pas  voulu  intervenir  entre  le 
père  et  Tenfant;  nous  ne  pouvions  pas  venir  dire  au  père  :  vous 
n'emploirez  pas  cet  enfant  chez  vous,  alors  que  dans  la  tamilie,  le 
logement  se  confond  avec  Tatelier;  car,  en  réalité,  c'eût  été  expulser 
Tenfant  du  toit  paternel;  nous  ne  pouvions  pas  faire  que  l'enfant  ne 
suivît  pas  la  profession  paternrlle,  et  nous  avons  compté  sur  les  senti- 
ments généreux  des  familles  pour  que  les  enfants  fussent  protégés 
dans  son  sein  même  contre  les  dangers  et  les  inconvénients  profes- 
sionnels, pour  qu'ils  ne  fussent  pas  employés  à  des  travaux  de  nature 
à  nuire  à  leur  bonne  constitution  ;  enfin,  nous  avons  dû  compter  sur 
des  sentiments  bien  naturels  au  cœur  de  Fhomme,  pour  que,  au  cas 
où  la  profession  du  père  serait  une  profession  en  réalité  nuisible  on 
dangereuse,  l'enfant  fût  dirigé  vers  un  autre  emploi.  (Marques  d'ap- 
probation.) 

Quant  à  intervenir  dans  la  famille,  à  laisser  Tinspection  pénétrer 
dans  son  sein,  à  provoquer  la  dénonciation  du  père  au  fils,  de  la 
mère  au  mari,  cela  était-il  possible?  (Non!  non!  —  Très-bien!  très- 
bien!) 

N'aurions-nous  pas  ainsi  créé  au  sein  du  foyer  domestique  une  regret- 
table division?  N'aurions-nous  pas  occasionné  des  malheurs  beaucoup 
plus  grands  que  ceux  que  M.  Roussel  voudrait  prévenir  par  son  amen- 
dement? (C'est  vrai!  c'est  vrai!) 

M.  Mettetal.  Ce  n'était  pas  là  Tobjet  de  la  loi! 

M.  le  rapporteur.  C'est  dans  ce  sentiment,  et  à  regret  sans  doute^ 
que  la  commissioa  vous  demande  de  rejeter  l'amendement  de  M.  Rous- 
sel. (Très-bien!  —  Aux  voix!) 

M.  Théophile  Roussel.  M.  le  rapporteur  n'a  répondu  que  sur 
la  seconde  partie  de  mon  amendement. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  Tamendement  de 
M.  Roussel. 

(L'amendement  de  M.  Théophile  Roussel,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article  i^. 

M.  Leurent.  Mais,  Monsieur  le  président,  j'ai  demandé  la  suppres- 
sion de  quelques  mots  de  cet  article. 

M.  le  Président.  Formulez  votre  amendement. 

M.  Leurent.  Messieurs,  vous  n'avez  sans  doute  pas  oublié  que^ 
dans  la  discussion  générale  à  laquelle  je  me  suis  livré  sur  la  première 
section  du  projet  de  loi,  j'ai  signalé  dans  l'arlicle  !•'  une  rédaction 
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à  modifier.  Ce  qne  vient  de  dire  Thonorable  rapporteur,  SI.  Talion, 
me  confirme  dans  mon  opinion»  et  j'insiste  plus  que  jamais  pour  deman- 
der cette  modification. 

Il  semblerait,  diaprés  les  eiiplications  de  Thonorable  M.  Talion,  que 
le  fils  peut  aller  là  où  le  père  va,  là  où  le  père  travaille,  c'est  ce  que 
je  ne  puis  paç  admettre,  car  ce  serait  une  fissure  par  laquelle  on 
arriverait  à  Tinexécution  de  la  loi. 

Les  pères  ont  toujours  leurs  enfants  pour  auxiliaires  dans  la  fila- 
ture et  le  tissage.  En  regard  de  la  rédaction  de  la  commission,  je  vous 
ai  lu  la  rédaction  anglaise.  Je  vous  ai  lu  aussi  la  rédaction  du  conseil 
général  du  Nord  dans  le  vœu  qu'il  a  formulé  :  cette  dernière  rédaction 
est  extrêmement .  catégorique,  je  vous  demande  la  permission  de  la 
relire,  elle  est  très  courte  : 

«  Lp  conseil  émet  le  vœu 

«  Que  tout  atelier,  à  quelque  industrie  qu'il  appartienne,  et  quel 
que  soit  son  chififre  d'ouvriers,  tombe  bOus  le  coup  de  la  loi.  » 

Dans  la  rédaction  de  la  commission,  ce  qui  m'a  semblé  devoir  être 
critiqué,  ce  sont  les  mots  :  «  hors  de  la  famille  v  qui  se  trouvent  dans 
Tarticle  1^'.  L'article  porte  :  «  Les  enfants,  les  filles  et  les  femmes 
travaillant  dans  les  manufactures,  ateliers  et  chantiers...»  Tout  cela, 
c'est  très-bien;  mais  ensuite  viennent  ces  mots:  «...  ou,  en  général, 
hors  de  la  famille,  sous  les  ordres  d'un  patron.» 

Eh  bien,  moi,  j'aurais  voulu  qu'on  mît  tout  simplement  «  ou  en 
général,  hors  de  la  maison  paternelle.  > 

De  cette  manière,  il  me  semble  que  je  concilie  ce  sentiment  géné- 
ral :  qu'il  faut  respecter  l'intérieur  de  la  famille,  et  en  même  temps 
je  ne  livre  pas  aux  interprétations  cette  expression  «  hors  de  la 
famille.  » 

Ce  que  •  Je  propose  est  très-net  et  très-catégorique.  (Appuyé  ! 
appuyé  !) 

M.  le  comte  Benoist  d'Azy.  Comprenez-vous  les  travaux 
agricoles  dans  votre  amendement? 

M.  Leurent.  Non,  sans  doute;  ces  travaux  ne  se  font  pas  dans 
des  ateliers.  La  loi  n'atteint  pas  les  travaux  agricoles. 

M.  le  président.  Quel  est  le  sentiment  de  la  commission  sur 
l'amendement? 

Un  membre.  Le  renvoi  k  la  commission  ! 

M.  le  rapporteur.  J'accepte  le  renvoi  à  la  commission. 

Au  banc  de  la  commission.  Non!  non!  —  Si!  si! 

Un  membre.  Les  uns  acceptent  l'amendement,  les  autres  maintien- 
nent la  rédaction  de  la  commission. 

M.  le  président.  La  commission  est  divisée  :  si  elle  veut  y 
réfléchir,  demain  elle  donnera  son  sentiment. 
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Séance  du  JtuéU  23  janvier  48^5 

Sommaire.  —  Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Joubert, 
relative  au  traVail  des  enfants  dans  les  manufactures.  —  Article  1*':  MM. 
le  comte  de  Melun,  Pemolet,  Clément,  Eugène  Talion,  rapporteur,  Leurént. 
Renvoi  A  la  commission.  —  Demande  d'igoumement  A  demain  de  la  suite 
de  la  délibération:  MM.  le  rapporteur,  Leurent,  Tolain,  Baisan,  Tirard, 
Paulin  Gillon.  Renvoi  à  demain. 

M.  le  président.  L*ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  ^  déli- 
bération sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Ambroise  Joubert,  relative 
au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

La  parole  est  à  M.  le  comte  de  Melun  pour  exposer  à  TAssemblée 
Topinion  de  la  commission  sur  Tamendement  proposé  par  M.  Leu- 
rent à  l'article  i«'. 

M.  le  comte  de  Melun,  président  de  la  commission.  Messieurs, 
la  commission  a  examiné  avec  le  plus  grand  soin  Tamendement  qui 
avait  été  proposé  par  l'honorable  M.  Leurent  sur  Tarticle  1^.  Il  de- 
mandait qu'à  ces  mots  t  hors  de  la  famille  »  on  substituât  c  hors 
de  la  maison  paternelle.  »  La  commission  ne  peut  accepter  cette 
modification,  et  scxi  motif  est  si  honorable  pour  nos  classes  ouvrières 
que  notre,  collègue,  nous  en  sommes  sûrs,retirera  lui-même  son  amen« 
dément. 

Dans  beaucoup  de  grandes  villes  manufacturières,  il  arnve  souvent 
que  des  famiUes  d'ouvriers,  même  nombreuses,  lorsque  la  mort  de 
parents  éloignés  et  quelquefois  de  voisins  laisse  des  enfants  orphelins, 
les  adoptent.  Le  père  de  famille  les  recueille,  les  fait  asseoir  à  son 
foyer  et  en  a  soin  comme  doses  propres  enfants;  il  les  fait  travailler 
avec  eux  et  leur  rend  ainsi  une  famille,  mais  non  la  maison  pater- 
neUe. 

Eh  bien,  cet  ouvrier,  quand  il  &it  travailler  ces  enfants  chez  lui, 

n'est  pas  soumis  à  la  loi;  faut-il  qu'il  y  soit  assujetti  par  l'admirable 

exemple  de  charité  qu'il  a  donné?'  Nous  ne  le  pensons  pas  et  cette 

,  considération  nous  engage  à  repousser  Famendement  de  M.  Leurent. 

Mais  nous  pouvons  rassurer  notre  honorable  collègue.  Il  craint  que 
cette  expression:  «  hors  de  la  famille  j»,  nHndique  qu'un  entant  tra- 
vaillant au  dehors  avec  son  père  dans  un  atelier  ou  dans  une  usine 
quelconque,  ne  soit  soustrait  à  la  loi. 

La  déclaration  formelle  que  je  suis  chargé  de  faire  au  nom  de  la 
commission,  déclaration  que  certainement  le  Gouvernement  acceptera, 
rend  impossible  cette  interprétation  qui,  d'ailleurs,  est  repoussée  aussi  par 
la  langue  française:  jamais  on  ne  dira  qu'un  enfant  travaillant  avec 
son  père,  hors  de  son  habitation,  dans  une  fabrique,  dans  un  chan- 
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tier  ou  même  sur  un  toit,  comme  le  supposait  Iper  M.  Leureat, 
travaiUe  dans  sa  famille. 

Cet  amendement  ne  saurait  donc  être  accepté, 

M.  Leurent  retire-t-il  son  amendement  après  les  explications  <iue 
je  viens  de  lui  donner  au  nom  de  la  commission? 

M.  Leurent,  de  sa  place.  Je  crois  qu'il  conviendrait  de  supprimer 
les  mots:  «  hors  de  la  famille.  » 

M.  Penxolet.  J'ai  à  parler  aussi  contre  Tamendement  de  M.. 
Leurent. 

M.  le  comte  de  Meltm.  n  y  a,  en  outre,  un  aitiende&ient 
d^tosé  par  M.  Pemolet.  M.  Pernolet  demande  la  sappression  des  mots: 
c  en  général.  »  ' 

Sous  le  bénéfice  des  explioations  que  je  viens  de  donner,  nous 
acceptons  le  nouveau  texte  qu'il  propose. 

M.  Pemolet.  Vous  n'acceptez  peut-être  pas  mon  amendement 
avec  le  sens  que  je  lui  donne,  c'est  pourquoi  je  danaude  la  permis- 
sion de  le  développer. 

M.  le  président.  M.  Pemolet  a  la  parole, 

M.  Pemolet.  Messieurs,  l'honorable  M.  Leurent  voudrait  assu- 
jettir aux  prescriptions  de  la  loi  tout  travail  fait  en  dehors  de  la  mai- 
son paternelle.  Je  crois  que  c'est  excessif;  je  croîs  que,,  toutes  les  fois 
que  c'est  le  père  ou  la  mère  qui  commande  et  surveille  le  travail  de 
l'enfant,  il  n'y  a. pas  lieu  de  chercher  de  meilleurs  juges  soit  des  for- 
ces de  l'enfant,  soit  de  la  mesure  dans  laquelle  il  convient  de  les 
employer. 

Je  ne  suis  nullement  touché  de  l'exemple  que  l'honorable  M.  Leu-. 
rent  nous  a  cité,  d'un  père  entraînant  son  fils  sur  les  toits  pour  l'ai- 
der dans  son  travail  de  couvreur.  Il  n'y  a  rien  là  de  répréhensible, 
rien  que  nous  ayons'  le  devoir  d'empêcher.  Je  ne  sais  pas  si  ç*est  parce 
que  moi-même  j'ai  eu  l'occasion  de  monter  sur  des  toits  que  je  ne 
m'en  épouvante  pas  autant  que  l'honorable  M.  Leurent;  mais  je  crois 
que,  tant  qu'on  aura  besoin  de  couvreurs,  il  sera  nécessaire  que  ces 
ouvriers  soient  doués  d^agilité,  de  sang-froid,  d'assurance,  et  je  suis 
convaincu  que  ces  qualités  ne  s'acquièrent  que  par  un  exercice  fiiit  de 
trè&-bonne  heure.  C'est  pourquoi  je  me  ferais  scrupule  d'empêdier 
législativement  le  fils  d'un  couvreur  de  se  familiariser  de  bonne 
heure  avec  le  métier  de  son  père. 

M.  Leurent.  L'enfant  ne  va  pas  à  Técole. 

M.  Pemolet.  C'est  une  autre  question  que  nous  examinerons  et 
que  nous  réglerons,  j*espère,  plus  tard. 

Pour  le  moment,  il  ne  s'agit  que  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  et  je  n'ai  pas  à  considérer  autre  chose. 

Mais,  pour  ce  qui  concerne  l'état  de  couvreur  ou  tout  autre  état 
nécessaire,  du  moment  que  le  père  l'exerce  et  qu'il  y  gagne  honora- 
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bleinent  sa  vie,  je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  fils  se  pré- 
pare le  plus  tôt  possible  à  Texercer  lui-même  pour  en  vivre  un  jour. 

On  pourrait  citer  un  ^nd  nombre  d'exemples  plus  concluants 
encore  en  faveur  de  la  thèse  que  je  soutiens.  Je  dis  qu'en  général, 
toutes  les  fois  que  Tenfant  vit  sous  les  yeux  de  son  père  ou  de  sa- 
mère,  il  est  dans  les  meilleures  conditions  pour  que  ses  forces  ne 
soient  pas  excédées  et  que  sa  moralité  ne  soit  pas  en  danger.  Un 
inspecteur  quelconque  ne  saurait  offrir  à  ce  sujet  des  garanties  plus 
sérieuses  que  celles  que  donne  communément  la  famille,  ménpe  dans- 
les  situations  les  plus  modestes. 

Nous  excéderions  notre  droit  si  nous  prétendions  interposer  Tauto- 
rite  de  l'inspecteur  entre  les  parents  et  Fenfant,  même  lorsque  le  tra- 
vail qu'ils  font  ensemble  s'exerce  en  dehors  de  la  maison  paternelle. 
C'est  pourquoi  je  n'hésite  pas  à  repousser  d'une  manière  absolue  l'a-: 
mendement  proposé  par  M.  Leurent. 

Au  contraire,  j'admets  volontiers  la  rédaction  de  la  commission, 
avec  la  modification  que  j'y  ai  introduite  dans  mon  amendement,  parce 
que  cette  rédaction  a  quelque  chose  de  moins  étroit,  de  plus  élastique, 
je  dirai  même  de  plus  humain.  (Bruit.)  / 

'  M.  Giraud.  Nous  n'entendons  rien  ! 

M.  Pemolet.  C'est  ma  faute,  sai^s  doute;  car  j'ai  si  peu  l'habi- 
tude de  la  tribune,  qu'il  me  serait  difficile  de  me  faire  entendre  si 
l'Assemblée  ne  me  prêtait  pas  son  attention  la  phis  bienveillante. 
(Parlez!  parlez!) 

Je  disais  que  je  repoussais  d'une,  manière  formelle  la  rédaction 
proposée  par  M.  Leurent,  parce  qu'elle  est  excessive  et  sans  nécessité. 
Je  crois  qu'en  matière  de  législation  prohibitive,  on  ne  doit  faire  que 
ce  qui  est  nécessaire  et  praticable.  Or,  il  n'est  nullement  nécessaire 
d'intervenir  entre  les  parents  et  l'enfant  pour  apprécier  et  régler 
l'emploi  qu'il  fait  de  ses  forces  sous  leurs  yeux. 

L'inspection  qu&  nous  voulons  créer  ne  serait  pas  capable  de  le  faire 
mieux,  et  d'ailleurs  elle  serait  impuissante  à  le  faire  parce  qu'en 
donnant  à  ce  service  une  extension  pareille,  ce  ne  sont  pas  quinze 
inspecteurs  qui  pourraient  su£Bre.  11  en  faudrait  une  armée.  Au  con- 
traire, la  formule  employée  par  la  commission  me  paraît  à  peu  près 
acceptable  parce  que  le  mot  «  famille  »  qui  le  caractérise,  est  plus 
général  et  permet  des  interprétations  moins  restrictives  et  mçins  gê- 
nantes gue  celles  qu'entraînerait  la  formule  proposée  par  M.  Leurent. 
(Très-bien!  trè*-bien!) 

D'autre  part,  je  suis  disposé  à  être  moins  strict  que  la  commission 
dans  le  sens  à  donner  au  texte  de  l'article  que  nous  discutons.  D'après 
la  commission,  tout  travail  fait  en  dehors  de  la  famille,  sous  les  ordres 
d'un  patron,  doit  être  du  ressort  des  inspecteurs.  Cela  me  paraît  encore 
excessif. 
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Je  crois  qu'on  trouverait  facilement  des  cas  nombreux  où  le  tra- 
vail fait  en  dehors  de  la  famille,  sous  la  direction  d'une  personne 
qu'on  peut,'  à  la  rigueur,  qualifier  de  patron,  doit  être  soustrait  aux 
injipections  que  nous  voulons  créer. 

Supposez,  par  exemple,  une  mère  de  famille  qui,  sentant  la  besoin 
d'augmenter  ses  ressources  pour  suffire  à  ses  charges,  s'adjoint  un, 
deux,  trois  enfants,  filles  ou  femmes,  pour  les  employer  sous  sa  direc- 
tion à  fabriquer  un  produit  qu'elle  sait  préparer  et  vendre  et  dont 
elle  vivait  avant  son  mariage;  cette  industrieuse  mère  de  famille  qui 
soigne  ses  enfents  et  son  ménage  tout  en  taillant  la  besogne  à  deux 
ou  trois  jeunes  filles  qu'elle  surveille,  la  qualifierez- vous  de  patron? 
AppelIeres-voBS  sa  modeste  chambre  un  atelier?  sera-t-elle  assujettie 
aux  visites  et  au  contrôle  de  vos  inspecteurs?  Quant  à  moi,  je  ne 
l'entends  pas  ainsi,  et  je  regarderais  comme  excessif  et  inadmissible 
de  faire  entrer  votre  inspecteur  dans  l'intérieur  respectable  et  très- 
digne  d'encouragement  que  je  viens  de  vous  indiquer.  Beaucoup  d'au- 
tres exemples  pourraient  être  invoqués  où  il  y  à  moins  de  patrons 
encore  et  moins  d'ateliers,  et  qui  n'en  tomberaient  pas  moins  sous  le 
coup  de  la  loi,  si  vous  admettez  telle  quelle  la  rédaction  de  la  com- 
mission. Cela  prouve  qu'il  est  nécessaire  d'apporter  beaucoup  de 
réserve  dans  l'interprétation  des  mots:  c  Hors  de  la  famille  >,  même 
lorsqu'il  y  a  une  apparence  de  patron  et  d'atelier. 

11  faut,  comme  on  l'a  déjà  fait  observer,  ^ue  l'atelier  et  le  patron 
soient  définis  libéralement  pour  les  familles. 

Je  sais  bien  qu'on  a  blâmé,  et  aveo raison,  selon  moi,  l'imperfection 
de  la  loi  de  184 J,  qui  a  soustrait  à  l'inspection  les  ateliers  de  moins 
de  vingt  personnes.  C'était  évidemment  une  indulgence  des  plus 
regrettables;  car  c*est  certainement  dans  ces  ateliers  négligés  par  la 
loi  de  1841,  qpe  se  commettent  les' plus  grands  abus  relativement  à 
remploi  des  enfants.  Mais  il  y  a  loin  d'un  véritable  atelier  de  dix, 
quinze  ou  vingt  enfants  exploités  quelquefois  à  outrance,  il  y  a  loin, 
dis-je,  de  là  à  l'honnête  réunion  de  deux  ou  trois  filles  ou  femmes  tra- 
vaillant sous  la  direction  d'une  mère  de  famille  exemplaire  et  appre- 
nant là,  non-seulement,  à  travailler,  mais  à  devenir  à  leur  tour  de 
dignes  épouses.  • 

Ce  sont  ces  différences  essentielles  dont  la  commission  ne  semble 
pas  s'être  préoccupée,  et  c'est  pour  prévenir  l'abus  qui  pourrait  être 
fait  de  sa  rédaction  que  j'ai  essayé  de  la  modifier,  en  la  changeant 
le  moins  possible.  Avec  la  rédaction  de  la  commission,  un  inspecteur 
trop  zélé  pourrait  se  croire  autorisé  à  pénétrer  autoritairement  dans 
le  modeste  intérieur  dont  je  vous  ai  parlé;  avec  ma  rédaction,  il  ne 
serait  nullement  fondé  à  le  faire,  parce  qu'il  n^y  trouverait  ni  patron, 
ni  atelier. 

J*avoue  que,  pour  ma  part,  j'attache  la  plus  grande  importance  à 
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ce  que  Ton  ne  puisse  pas  pénétrer  dans  Fintérieur  des  fûnilles,  sous 
prétexte  de  les  éclairer  sur  leurs  intérêts  et  de  sauvegarder  la  santé 
et  les  mœurs  des  enfants  et  des  femmes.  Ce  n*est  pas  là  que  les  moeurs 
et  la  santé  sont  en  péril,  c*est  dans  les  véritables  ateliers,  quand  ils 
ne  sont  pas  dirigés  par  des  esprits  honnêtes  et  élevés.  Aussi,  tout  en 
essayant  de  protéger  la  famille  contre  les  prétentions  de  la  loi,  je 
livre  sans  scrupule  les  ateliers  à  la  vigilance  des  Inspecteurs. 

M.  dé  Maroère.  Il  faudrait  déterminer  exactement  ce  qu*on  en- 
tend par  atelier. 

M.  Pemolet.  Je  crois  que  tout  travail  fait  dans  Tintérieur  d'uno 
famille,  même  lorsqu'il  est  fait  par  nn  petit  nombre  de  personnes, 
n'appartenant  pas  toutes  à  cette  famille,  est  un  travail  recomman* 
dable,  salutaire,  et  fu'il  mérite  d*être  respecté.  Je  suis  donc  d'avis 
que  nous  ne  devons  pas  nous  occuper  de  ces  travaux-là,  et  je  demande 
que,  dans  la  rédaction  qui  sera  adoptée  pour  l'article  !«',  il  soit  bien 
établi  que  c'est  seulement  aux  manufactures,  aux  chantiers,  aux  ate- 
liers proprement  dits,  que  doivent  s'appliquer  les  prescriptions  de  la 
loi  difficile  dont  nous  nous  occupons. 

Je  regarde  comme  indispensable  qu'on  n'admette  qu'avec  cette  ré- 
serve le  projet  de  la  commission,  et  c'est  ea  vue  d'arriver  à  cette 
interprétation  que  je  me  suis  permis  de  transposer  quelques  mots  de 
l'article  1»'  de  son  projet,  et  de  supprimer  les  mots:  «  en  général.  » 
(Très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  CSlément.  Je  ne  comptais  pas  intervenir  dans  cette  discussion.  Je 
n'ai  évidemment  aucune  compétence  technique  sur  les  matières  trai- 
tées par  la  loi.  Je  suis  très-sympathique  à  l'idée  qui  l'a  inspirée  et  je 
souhaiterais  vivement  que  les  améliorations  que  la  commission  s'est 
proposées  puissent  arriver  à  une  application  pratique;  mais  cette  appli- 
cation pratique  ne  me  semble  pas  devoir  être  obtenue  par  la  rédac- 
tion de  l'article  1^',  surtout  si  vous  la  comparez  avec  la  rédaction  de 
certains  autres  articles  qui  sont  corrélatif  à  cette  disposition  princi.- 
pale. 

Les  observations  très-courtes,  que  je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
entendre,  ont  îxmr  but  de  lui  signaler  dans  cette  rédaction  deux 
déÛLuts  graves,  selon  moi. 

D'abord,  il  y  a  un  défaut  qui  a  été  relevé  hier,  qui  l'était  encore 
aujourd'hui  par  l'orateur  qui  m'a  précédé  à  cette  tribune  :  c'est  le 
défaut  de  précision.  C'est  le  premier  point  que  j'aurai  à  examiner. 
Il  y  a  un  second  point  qui  se  rattache  à  celui-ci  à  certains  égards,  et 
qui  est  encore  .plus  grave:  c'est  l'innovation  introduite  parla  com- 
mission et  qui  est  relative  à  la  réglementation  du  travail  des  femmes 
de  tout  âge  et  même  du  travail  des  femmes  mariées. 

Un  mentit.  C'est  un  autre  article! 

M.  CSlément.  On  me  répond  que  c'est  un  autre  article.  Vous  ailes 
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voir  cependant  qu'il  est  absolument  indispensable  que  l'article  i^^soit 
modifié,  si  vous  voulez  donner  à  la  réglementation  du  travail  des 
femmes  une  application  sérieuse,  pratique,  et  qui  ne  dépasse  pas  votre 


J'examine  d'abord  le  premier  point. 

La  loi  de  1841  désignait  de  la  manière  la  plus  expresse  les  manu- 
factures, les  ateliers,  les  usines  dans  lesquels  l'inspecteur  devait  entrer. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  projet  actuel,  et  je  dis  qu'il  est  abso- 
lument indispensable  qu'une  désignation  quelconque  vienne  aujour- 
d'hui combler  la  lacune  laissée  par  la  commission,  et  voici  particu- 
lièrement à  quel  point  de  vue  je  me  place. 

Dans  la  législation  actuelle,  le  travail  des  enfants  est  réglé  de  deux 
manières;  il  y  a  deux  espèces  de  travail  pour  les  enfants  mineurs: 
il  y  a  le  travail  dans  les  ateliers  et  les  manufactures,  et  le  travail 
d'apprentissage.  L'Assemblée  sait  que  le  contrat  d'apprentissage  est 
soumis  à  des  conditions  particulières,  et  que  la  police  du  contrat 
d'apprentissage  a  été  réglée  par  une  loi  remarquable,  la  loi  du  22 
février  1851,  que  la  commission  n'a  pas  l'intention  d'abroger,  je 
pense,  au  moins  dans  toutes  ses  dispositions. 

M.  ESugène  Talion,  rapporteur^  Nous  touchons  à  plusieurs  de 
ses  dispositions  que  nous  trouvons  mauvaises. 

M.  CSlément.  On  me  répond  que  la  loi  de  1851  est  révisée  dans 
plusieurs  articles.  Je  ne  combats  pas  la  révision  faite  à  cet  égard, 
mais  il  est  important  qu'on  sache,  dans  certains  cas  déterminés,  quelle 
sera  la  législation  qu'il  faudra  appliquer,  si  c'est  la  loi  que  nous  fai- 
sons en  ce  moment,  ou  si  c'est  la  loi  de  1851,  sur  le  contrat  d'ap- 
prentissage. 

L'Assemblée  va  voir  quel  intérêt  pratique  s'attache  à.  celte  distinc- 
tion. C'est  qu'en  effet,  pour  le  contrat  d'apprentissage,  il  n'y  a  pas 
d'inspection;  l'inspecteur  n'a  pas  le  droit  de  pénétrer  chez  le  patron, 
et  les  pénalités  pour  infraction  à  la  loi  de  1851  diffèrent  des  pénalités 
qui  se  trouvent  établies  dans  la  loi  actuelle.  Or,  il  faudra  bien  savoir, 
lorsqu'on  se  trouvera  en  face  d'un  patron,  s'il  doit  subir  l'application 
de  la  loi  de  1851  ou  de  la  loi  que  nous  faisons  actuellement. 

Je  dis,  messieurs,  que  votre  article  i^  établit  une  confusion  évidente 
Ainsi  que  l'indiquait  l'honorable  M.  Pernolet,  cet  article  1»  est  rela- 
tif non-seulement  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  dans 
les  chantiers,  dans  les  ateliers,  etc.,  partout  où  les  enfants  se  trouvent 
réunis  en  grand  nombre;  mais  encore  il  est  relatif  au  travail  de  tous 
les  en&nt$  en  dehors  de  la  famille  sous  les  ordres  d'un  patron.  Ce 
sont  les  expressions  du  projet.  Or,  il  est  bien  évident  que,  lorsqu'un 
apprenti  travaille,  pour  apprendre  sa  profession,  sous  les  ordres  d'un 
ouvrier,  il  travaille  chez  un  patron  ;  si  donc  il  n'y  a  pas  de  restric- 
tion écrite  dans  l'article  l<»^  on  ne  saura  pas  quand  il  faudra  appliquer 
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soit  la  loi  de  1851,  soit  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures. 

M.  le  rapporteur.  Nous  entendons  aussi  régler  le  travail  des 
apprentis,  dans  certains  cas,  et  nous  le  réglons  dans  plusieurs  articles 
de  notre  projet  de  loi. 

M.  CSléxnent.  Vous  entendez  régler  le  travail  des  apprentis  dans 
plusieurs  de  vos  articles,  soit  ^  mais  vous  n'entendez  pas,  cependant^ 
abroger  la  loi  de  1851  sur  le  contrat  d'apprentissage.  Il  en  résulte 
que  vous  êtes 'obligés  de  distinguer  par  une  définition  les  cas  dans 
lesquels  Tenfant  sera  réputé  être  un  apprenti,  des  cas  où  Tenfant  sera 
réputé  travailler  dans  une  manufacture  ou  dans  un  atelier. 

Voilà  le  sens,  de  la  première  observation  que  je  voulais  soumettre 
à  la  commission  et  à  l'Assemblée,  et  qui  nécessite,  suivant  moi,  le 
renvoi  de  l'article  l*'  à  la  commission,  pour  qu'elle  précise  ce 
premier  point. 

Il  y  a  un  autre  point  beaucoup  plus  considérable. 

Le  projet  de  loi  fait  une  innovation  extrêmeinent  grave.  Jusqa*à 
présent,  le  législateur  ne  s'était  occupé  que  de  réglementer  le  travail 
des  mineurs  des  deux  sexes.  Eh  bien,  messieurs,  la  conmiission,  dans 
une  intention  excellente  évidemment,  a  voulu  aller  plus  loin:  elle  a  voulu 
aussi  réglementer  le  travail  des  filles  et  des  femmes  de  tout  âge,  nott- 
seulement  des  femmes  non  mariées,  mais  aussi  des  femmes  mariées 
qui  ont  traité  avec  l'autorisation  de  leur  mari,  et  qui  peuvent 
travailler  peut  être  dans  la  même  usine  que  lui. 

Je  dis  qu'il  y  a  là  un  principe  engagé,  extrêmement  grave  en  droit 
et,  en  fait,  une  difficulté  énorme  à  établir,  la  réglementation  du  travaU 
d'une  femme  qui  a  plus  de  vingt  et  un  ans,  surtout  d'une  femme 
mariée  qui  travaille  avec  l'autorisation  de  son  mari.  Cette  réglemen- 
tation m'inspire  beaucoup  de  scrupules.  A  cêté  de  ce  sentiment 
d'humanité  qui  vous  inspire,  et  auquel  je  rends  hommage,  il  y  a 
aussi  des  principes  très-considérables:  ceux  de  la  liberté  du  travail,  de 
la  liberté  de  l'industrie,  de  la  puissance  maritale.  Il  ne  faut  pas  que 
votre  loi  fasse  échec  à  ces  principes. 

Voilà,  messieurs,  l'observation  principale  qui,  à  mon  avis,  pourrait 
inquiéter  beaucoup  de  consciences  et  qui.  en  tout  cas,  inquiète  la 
mienne. 

Lorsqu'en  1870,  le  Gouvernement  présenta  un  projet  de  loi  sur  te 
travail  des  enfants,  il  y  avait  aussi  dans  ce  projet  une  disposition 
relative  au  travail  des  filles  et  des  femmes.  Mais  cette  disposition  était 
unique;  elle  se  bornait  simplement  à  interdire  le  travail  des  filles  et 
des  femmes  dans  les  exploitations  souterraines.  Cette  interdiction,  du 
reste,  était  purement  platonique,  car,  en  fait,  l'exposé  des  motifis 
indiquait  que  jamais,  en  France,  les  filles  et  les  femmes  n'étaient 
employées  dans  les  travaux  souterrains. 
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M.  de  TUlancourt  et  quelques  autres^  membres.  Mais  c'est  une 
erreur I  —  Où  ave3&-vous  vu  cela? 

Un  membre.  C'est  rare,  mais  ciela  existe! 

M,  CSlément.  Je  rappelle  ce  que  j'ai  lu  dans  Texposé  des  motifs 
de  la  loi  de  1870  ;  mais  je  ne  m'en  porte  pas  garant.  Dans  tous  les 
cas,  je  n'attaque  pas  cette  disposition;  on  pourrait  la  reproduire,  et 
la  reproduire  utilement,  soit;  mais  aller  plus  loin,  c'est,  à  mon  avis, 
dépasser  le  but  et  violer  le  droit. 

Maintenant,  j'abandonne  pour  un  moment  le  terrain  du  principe 
que  je  viens  d'examiner  et  qui  est  bien  digne  de  l'attention  de 
FAssemblée;  je  l'abandonne  pour  examiner  l'application  qu'en  fait  la 
commission  dans  son  article  4. 

Un  membre  au  banc  de  la  commission.  Il  y  a  un  amendement  sur 
l'article  4;  attendez  que  la  discussion  soit  ouverte  sur  l'article  4. 

M.  de  Tillancourt.  On  peut  toujours  comparer  un  article  à  un 
autre. 

M.  Clément.  Si  vous  voulez  me  permettre  d'achever  ces  courtes 
observations,  vous  verrez  qu'il  est  aWlumeut  indispensable  que  le 
texte  de  l'article  i^^  soit  modifié  pour  l'application  raisonnable  du 
principe  de  la  réglementation  du  travail  des  femmes,  si.tanC  est  que 
vous  mainteniez  ce  principe.  (Parlez!  parlez!)  . 

Vous  n'avez  pas  oublié  les  termes  généraux  de  la  loi,  qui  s'appliquent, 

je  vous  l'ai  dit,  à  tout  travail,  soit  des  femmes,  soit  des  enfants,  sous 

les  ordres  d'un  patron.  11  en  résulte  qu'une  ouvrière,  couturière  ou 

.  giletière,  par  exemple,  qui  travaille  chez  une  patronne  ou  chez  un 

tailleur,  est  soumise  aux  interdictions  prononcées  par  le  projet  de  loi. 

Je  me  reporte  à  l'article  4,  et  j'examine  quelle  est  l'application 
que  vous  voulez  donner  à  votre  principe.  Ce  sera  celle-ci  :  pour  les 
femmes  et  les  filles  de  tout  âge,  pour  les  femmes  mariées  comme 
pour  les  autres,  vous  interdisez  le  travail  de  neuf  heures  du  soir  à 
cinq  heures  du  matin. 

Est-ce  là  une  disposition  pratique  dans  sa  généralité  ?  Il  n'est  pas 
possible  qu'une  couturière  ne  fasse  pas  travailler 

Un  membre  de  la  commission.  Il  ne  s'agit  pas  de  cela. 

M.  CSlément.  Je  suis  bien  aise  que  vous  me  disiez. qu'il  ne  s'agit 
pas  de  cela,  car  je  signale  précisément  une  application  très-dangereuse 
de  votre  texte  et  devant  laquelle  vous  reculez.  C'est  pour  cela  que 
je  soutiens  que  l'article  i^^  doit  être  modifié.  Je  demande^  en  effet, 
si,  avec  votre  rédaction  actuelle,  les  femmes  employées  sous  les  ordres 
d'un  patron  ou  d'une  patronne  pourront  travailler  après  neuf  heures 
du  soir.  Elles  ne  le  pourraient  pas.  Cest  évident. 

C'est  une  disposition  générale  qui  s'applique  à  tous  les  ateliers  de 
couturières  et  de  tailleurs,  et  même  à  d'autres  établissements  indus- 
triels. Par  exemple,  je  ne  vois  pas  pourquoi  elle  ne  s'appliquerait 


Digitized  by 


Google 


—  LXXVIII  — 

pas  aussi  aux  magasins  de  confection,  aux  restaurants,  aux  cafés,  etc. 

M:  de  Tillancourt.  Et  aux  ouvreuses  des  loges  dans  les 
théâtres! 

Un  membre.  Et  aux  plieuses  et  aux  margeuses  des  journaux  l 

M.  Clément.  Vous  le  voyez,  il  y  a  là  une  extension  beaucoup 
trop  grande  de  votre  principe.  Par  conséquent,  il  est  indispensable 
de  renvoyer  Farticle  1«'  à  Texamen  de  la  commission  pour  en  pré- 
ciser le  champ  d'application  et  éviter  les  équivoques,  pour  que,  d'une 
part,  on  ne  puisse  pas  confondre  la  réglementation  du  contrat  d'appren- 
tissage avec  la  réglementation  du  travail  dans  les  manufactures  et 
les  ateliers,  et  pour  que,  d'autre  part,  si  vous  maintenez  le  principe 
de  la  réglementation  du  travail  des  femmes,  surtout  des  femmes 
mariées  qui  ne  sont  plus  des  mineures,  qui  ne  traitent  plus  seules, 
mais  avec  l'autorisation  de  leur  tnari,  il  ne  soit  plus  possible  de  lui 
donner  l'extension  apparente  qu'il  a  dans  l'article  i*'.  Il  vous  faut 
modifier  cet  article,  autrement  vous  iriez  bien  au-delà  de  votre 
pensée.  (Marques  nombreuses  d'assentiment.) 

M;  Eagène  Talion,  rapporteur.  Messieurs,  après  les  observations 
qui  viennent  de  vous  être  présentées  par  les  précédents  orateurs  dont 
les  critiques  se  sont  étendues,  il  faut  le  dire,  sur  plusieurs  des  par- 
ties essentielles  de  la  loi  qui  vous  est  soumise,  il  me  semble  néces- 
saire que  je  précise  nettement  (fieUe  est  la  portée  de  l'article  pre- 
mier du  projet  et  que  j'indique  dans  quelle  mesure  la  commission  a 
compris  la  mission  qui  lui  était  confiée. 

Les  honorables  préopinants  ont  argumenté  tout  d'abord  sur  cette 
expression  dé  l'article  premier  c  Les  enfknts  employés  hors  de  la 
famille.  » 

L'honorable  M.  Qément  est  venu  ensuite  reprocher  à  l'article  pre- 
mier du  projet  de  loi  d'englober  dans  une  trop  vaste  catégorie  tous 
les  enfants  soumis  au  contrat  d'apprentissage,  tous  ceux  qui  travaillent 
hors  de  la  famille,  et  enfin  il  a  critiqué  le  projet  de  loi  en  ce  qu'il 
comprend  aussi  dans  ses  prévisions  les  femmes,  soit  à  l'égard  des 
travaux  de  nuit,  soit  à  l'égard  des  travaux  souterrains. 

La  loi  de  1841,  il  est  vrai,  était  beaucoup  plus  restrictive  dans  ses 
applications;  elle  protégeait  seulement  les  enfants  em^^oyés  dans  les 
ateliers  et  manufactures  à  moteur  continu  en  employant  plus  de 
vingt  ouvriers. 

Depuis  cette  époque,  on  n'a  cessé  de  faire  entendre  des  rédamations 
sur  ce  que  la  loi  avait  créé  une  grande  inégalité  dans  les  conditions 
générales  du  travail  et,  partant,  une  grande  ii^ustice.  On  a  montré 
que  les  industries  importantes  étaient  les  plus  prévoyantes,  les  plus 
préoccupées  de  la  santé  des  enfants,  de  leur  protection,  de  leur  pro- 
grès moral  et  de  leur  développement  physique.  On  a  établi  que  les 
contraventions  les  plus  graves  se  commettaient  le  plus  souvent  dans 
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le  petit  atelier^  dans  l'échoppe  obscure,  dans  la  mansarde,  là  où  ne 
s'exerce  aucune  surreillance,  là  où  l'enfant  peut  être  victime  des 
plus  coupables  abus,  sans  que  ces  abus  tombent  sous  la  répression 
de  la  loi. 

C'est  en  présence  de  cette  inégalité  choquante,  résultant  de  la 
distinction  faite  par  la  loi  de  i84i  entre  les  divers  genres  de  moteurs 
et  le  plus  ou  moins  grand  nombre  d'ouvriers  travaillant  dans  l'atelier, 
qu'une  grave  réforme  devait  être  accomplie. 

Cette  inégalité  détruisait,  en  effets  les  conditions  loyales  de  la 
concurrence  en  ce  que  certains  industriels  pouvaient,  en  dehors  de 
toute  règle  et  de  toute  surveillance,  excéder  les  forces  de  l'enfant  par 
un  travail  exorbitant,  afin  de  se  procurer  des  bénéfices  que  ne  pou- 
vaient atteindre  ceux  qui  étaient  soumis  à  la  loi.  Cest  en  présence 
de  cette  disparité  de  situation  qu'une  loi  nouvelle  devait  intervenir 
pour  faire  cesser  de  justes  réclamations,  et  donner  satisfaction  à  un 
sentiment  de  justice  outragé  ou  méconnu. 

Voilà  pourquoi  nous  avons  étendu  la  loi  à  tous  les  ateliers  sans 
distinction. 

Est-il  vrai  maintenant  de  dire,  comme  l'a  fait  l'honorable  M.  Gé- 
ment,  que  la  protection  de  la  femme  ne  doive  pas  entrer  dans  les 
prévisions. de  la  loi? 

Le  projet  élaboré  par  le  conseil  d'Etat  en  1868  a  considéré  qu'il 
était  sage,  humain  et  rationnel  à  la  fois  de  prévoir  dans  des  articles 
spéciaux,  différents  cas  où  le  législateur  devrait  protéger  le  travail 
'des  femmes. 

Les  législations  étrangères,  de  leur  côté,,  la  législation  anglaise 
notamment,  ont  assimilé  la  femme  à  l'enfant  d'un  certain  âge  ou  à 
l'adolescent  de  treize  à  seize  ans  pour  toutes  les  prescriptions  qui 
sont  édictées  dans  les  lois  protectrices  de  la  faiblesse  des  divers  ser- 
viteurs et  agents  du  travail  industriel. 

Dans  quelle  mesure,  à  notre  tour,  avons-nous  pensé  que  nous 
pouvions  entrer  dans  la  même  voie  ? 

Etait-il  possible,  messieurs,  de  se  préoccuper  un  seul  instant  de 
l'enfant  sans  songer  à  la  mère  ?  Devions-nous  seulement,  dans  une 
loi  protectrice  du  développement  et  de  la  constitution  de  l'en&nt, 
nous  arrêter  à  cette  courte  période  de  temps  où  nous  avons  limité 
la  durée  de  son  travail,  pendant  les  dixième,  onzième,  douzième  et 
treizième  années  ?  Ne  devions-nous  pas  également  étendre  cette  pro- 
tection bienfaisante  à  cette  période  du  jeune  âge  où  l'enfant  se  forme 
par  l'éducation  dans  la  famille,  par  les  soins  qu'il  reçoit  de  sa  mère  ! 
Or,  si  vous  ne  protégez  pas  la  mère,  pouve^t-vous  protéger  l'enfant 
dans  cette  intéressante  partie  de  son  existence  ? 

Les  moralistes  se  sont  élevés  contre  le  travail  de  la  femme  dans 
les  manufactures;  les  économistes  ont  démontré  que  ce  travail  était 
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la  plupart  du  temps,  moins  fructueux  que  le  travail  à  domicile.  Tous 
les  bons  esprits,  enfin,  sont  unanimement  d'accord  pour  prohiber  le 
travail  de  nuit  de  la  femme,  parce  qu^ils  considèrent  que  son  éloi- 
gnement  du  foyer  durant  les  heures  nocturnes  est  non-seulement 
une  cause  de  démoralisation  dans  la  famille  ouvrière,  mais  même 
Fane  des  causes  principales  de  la  mortalité  effrayante  que  Ton  a 
constatée,  dans  ces  dernières  années,  parmi  les  enfants  du  premier 
âge. 

Quiconque  est  un  peu  soucieux  des  devoirs  généraux  de  Thuma- 
nité  ne  peut  méconnaître,  en  face  de  ces  douloureuses  conséquences, 
la  nécessité  d*une  protection  légale.  C'est  pour  ne  pas  fermer  les 
yeux  à  la  grande  utilité  de  cette  protection  intéressante  et  .essentielle 
que  nous  avons  cru  devoir  viser,  dans  l'article  !«'  d'une  loi  d'assis- 
tance des  êtres  faibles,  les  femmes  travaillant  dans  les  manufactures 
ou  ateliers,  et,  en  général,  loin  de  leur  famille. 

Quelle  est  la  portée  des  critiques  élevées  contre  ces  vues  générales 
de  la  loi  ? 

Ces  critiques  ne  sont  point  élevé*^  pour  l'exclusion  des  femmes 
des  travaux  souterrains,  tout  le  monde  adhère  à  cette  prohibition  ; 
elles  ne  se  sont  point  élevées  davantage  contre  la  prohibition  du 
travail  des  femmes  le  dimanche.  En  vérité,  ne  reconnaît-on  pas 
qu'il  est  nécessaire,  pour  vivifier  l'affection  des  enfants,  au  sein  même 
de  la  famille,  de  prohiber  le  travail  au  jour  où  elle  se  trouve  groupée 
en  quelque  sorte  sous  l'aile  de  la  mère  ?  Or,  quand  on  veut  supprimer 
de  l'article  i*f  cette  expression  «  lés  femmes,  »  ne  méconnaît-on  pas 
le  but  généreux  que  nous  voulons  poursuivre  tous,  et  ne  détruit-on 
pas  cette  œuvre  générale  de  morale  et  de  progrès  que  nous  avons  tenté 
d'accomplir. 

Vous  dites  que  la  loi  de  1851,  spéciale  au  contrat  d'apprentissage, 
doit  être  respectée  dans  toutes  ses  prescriptions. 
Nous  ne  le  croyons  pas.  En  voulez-vous  un  exemple  : 
A  Pari^  il  y  a  25,000  apprentis.  Combien  y  en  a-t-il  jouissant  du 
contrat  d'apprentissage  vis-à-vis  de  leurs  patrons?  Il  y  en  a  4,000 
seulement.  Nous  ne  pouvions,  nous,  négliger  la  large  catégorie 
d'enfants  qui  sont  hors  de  cette  situation  ;  nous  devions  donc  modi- 
fier la  loi  dans  l'une  de  ses  parties.  Pourquoi  ?  Parce  que  dans  la 
loi  de  1831  il  y  a  deux  catégories  de  dispositions  qui  sont  parfai- 
tement distinctes  l'une  de  l'autre.  11  y  a,  d'abord,  le  contrat  civil 
d'apprentissage,  qui  est  prévu  dans  toute  la  première  partie  de  la 
loi,  et  ce  contrat,  nous  n'y  touchons  pas  ;  cependant,  si  l'on  en 
croit  les  hommes  spéciaux,  les  rapports  de  l'inspection  du  travail, 
les  rapports  de  M.  l'inspecteur  de  l'instruction  primaire,  il  y  a  des 
réformes  profondes  à  apporter  dans  le  contrat  d'apprentissage  ;  ce 
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serait  une  noayalle  loi  à  faire,  bien  digae  de  la  sollicttade  de  cette 
grande  Assemblée. 

Nous  n'avons  pas  abordé  cette  œuvre  ;  mais  du  moins,  lorsqu'il 
8*agit  de  la  seconde  partie  de  la  loi  de  1871,  qui  s'occupe  de  la 
durée  du  travail,  du  travail  de  nuit,  du  repos  du  dimancbe  des 
apprentis,  ne  devons-nous  pas  en  faire,  en  quelque  sorte,  un  acte 
élémentaire  de  justice  en  assurant,  par  la  concordance  de  ces  diverses 
mesures  avec  celles  édictées  par  la  loi  nouvelle,  une  situation  égale  à 
tous  les  enfants  qui  sont  employés  dans  le  travail  industriel?  Y  avait-il 
à  distinguer  l'enfant  qui,  dans  les  petits  ateliers,  est  sujet  aux  plus 
graves  abus,  de  celui  qui  est  dans  la  grande  manufacture  sous  le 
patronage  d'un  homme  qui  est  généralement  soucieux  de  sa  protection? 

Certes,  nous  n'aurions  pas  fait  une  loi  juste,  si  cette  loi  n'avait 
pas  été  ^ale  pour  tous;  cette  égalité,  nous  avons  voulu  l'établir, 
nous  le  démontrerons  en  discutant  la  loi  article  par  article,  et  noua 
espérons  vous  faire  partager  alors  nos  convictions  profondes  et  nos 
sentiments  sur  la  nécessité  de  protéger  tous  les  jeunes  travailleurs. 

Nous  avons,  au  surplus,  adopté  les  dispositions  que  préseote  la 
législation  anglaise  sur  le  travail  industriel,  mais  nous  ne  sommes 
•  pas  allés  au  delà.  Oui,  nous  nous  sommes  arrêtés  devant  l'autorité 
du  pèi%  de  famille  ;  nous  n'avons  pas  voulu  faire  pémHrer  l'inspection 
dans  le  foyer  domestique;  nous  n'avons  pas  voulu  y  créer  des  irritar 
lions,  des  difficultés,  des  divisions  qui  eussent  été  des  plus  funestes 
et  des  plus  regrettables.  Nous  nous  sommes,  je  le-répète,  arrêtés  là, 
et  c'est  pour  cela  que  nous  avons,  dans  notre  article  1«%  employé  ces 
roots  :  «  Hors  de  la  fkmille  ».  C'est-à-dire  que  nous  ne  touchons  au 
travail  que  là  où  il  ne  s'effectue  pas  sous  l'autorité  paternelle  et 
dans  le  foyer  domestique.  Voilà  où  la  loi  devait  borner  ses  dispositions; 
elle  le  devait  en  vertu  de  ces .  considérations  d'un  ordre  supérieur 
qui  ont  déterminé  toutes  les  résolutions  que  nous  avons  adoptée» 
dans  notre  projet. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  là,  je  le  répète,  mais  là  seulement. 
Nous  repoussons  cette  expression  qui  nous  avait  été  proposée  dans  un 
amendement  de  M.  Leurent  et  conçue  en  ces  termes.  :  c  Hors  de  la 
maison  paternelle  »  ;  le  mot  maison  paternelle  n'est  pas  une  expression 
juridique;  il  peut  d'ailleurs  se  faire  que  l'enfant  soit  dans  des  con- 
ditions, particulières  où.  il  n'habite  pas  avec  le  père  lui-même, 
mais  où  il  se  trouve  cependant  sous  l'autorité  des  délégués  de  la 
puissance  paternelle. 

Nous  avons  donc  repoussé  cette  expression  trop  vague  :  «  Hors  de 
la  maison  paternelle  »;  pour  y  substituer  celle-ci, beaucoup  plus  nette, 
plus  générale  et  plus  véridiqueen  même  temps  :  «  Hors  de  la  famille  »« 

En  rétablissant  cette  expression  dans  notre  texte,  vous  verrez  que 
nous  sommes  restés  dans  des  ^  limites  sages  et  mesurées  ;  car  c'est 
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âTant  tout  une  loi  de  modératiou  que  nous  voulons  faire,  une  k>i 
pratique,  une  loi  utile  ;  et  pour  qu^elle  soit  utile,  pratique  et  modérée, 
il  faut  que.  d*uoe  part,  elle  respecte  raotorité  spéciale  du  père  de 
famille  à  laquelle  toutes  les  lois  antérieures  n*ont  pas  porté  atteinte, 
et  qu*en  même  temps  elle  protège  le  travail  de  tous  ]es  êtres  falDles 
partout  où  ils  sont  exposés  à  des  abus,  partout  où  leur  situation  appelle 
la  sollicitude  du  législateur.  (Très-bien!) 

Cest  là  ce  que  nous  avons  fait,  et  qu'on  Fentende  bien,  nous  ne 
nous  sommes  préoccupés  .que  du  travail  industriel,  et  nous  avons 
évité  soigneusement  de  faire  naître,  comme  on  s*y  est  laissé  entraîner 
dans  cette  discussion,  toute  confusion  entre  le  travail  industriel  et  le 
travail  commercial,  par  exemple,  que  nous  n'avons  pas  voulu  régle- 
menter; entre  le  travail  industriel  et  certains  travaux  mànueb  qui 
n'entrent  pas  dans  les  prévisions  de  la  loi  ;  entre  le  travail  industriel 
eaûa  et  le  travail  agricole,  ce  travail  si  vivifiant  pour  l'enfant  par 
sa  discontinuité,  par  son  alternance  d'occupations  diverses,  de 
circulation  au  grand  air,  de  fréquentation  des  écoles,  travail  essen- 
tidlement  bienfaisant,  qui  profite  à  Tenfant  au  point  de  vue  moral 
et  physique,  et  qu'il  est,  par  conséquent,  inutile  de  garantir  par  des 
lois  spéciales. 

Nous  n'avons  pas  voulu  outre-passer  la  mesure  qui  est  déterminée 
par  le  mandat  que  nous  avons  reçu  de  l'Assemblée,  et  toute  notre 
pensée  est  comprise  dans  l'intitulé  même  de  notre  projet  :  la  loi 
s'applique  aux  enfants,  filles  et  femmes  employés  dans  l'industrie. 
Nous  ne  touchons  donc  pas  au  travail  en  dehors  de  l'industrie,  mais 
nous  touchons  à  toutes  les  cat^ories  du  travail  industriel. 

Cette  définition  de  la  loi  étant  donnée,  celte  limite  étant  nettement 
tracée  aux  prescriptions  qu'elle  a  eues  en  vue,  je  rétablis  le  texte  de 
l'article  1«'  tel  que  nous  le  proposons  à  votre  adoption  et  td  que  je 
prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  le  voter  ;  il  est  ainsi  conçu  : 

<  Les  enfants,  les  filles  et  les  femmes  travaillant  dans  les  manu- 
Ikctures,  ateliers  ou  chaotiers,  ou  hors  de  la  famille,  sous  les  ordres 
d'un  patron,  ne  pourront  être  employés  que  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  présente  loi.  » 

En  adoptant  ce  texte,  vous  resterez,  messieurs,  dans  la  juste 
mesure  de  l'équité  et' vous  respecterez  les  principes  d'égalité  que  nous 
avons  tenté  de  faire  prévaloir  dans  l'intérêt  même  du  travail  indus- 
triel. (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  dément.  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion  ;  Je  n'ai 
qu'un  mot  à  dire.  Les  critiques  que  j'ai  adressées  à  la  loi  sont  des 
critiques  de  rédaction.  J'ai  dit  que  la  loi  ne  rendait  pas  la  pensée  que 
l'honorable  rapporteur  a  exprimée  tout  à  l'heure  à  la  tribune. 
(Très-bien  !  très-bien  !  sur  quelques  bancs.) 

J^ai  parlé  aussi,  mais  en  y  inâstant  moins^  du  scrupule  que  vous 
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aTe£  excité  dans  ma  conscience  par  cette  invaÂon  de  la  législation 
dans  le  domaine  de  la  lil)erté  des  conventions  privées  pour  des 
personnes  majeures,  et  notamment  pour  les  femmes  mariées;  c*est 
un  scrupule  qui  est  entré  profondément  dans  mon  ^prit. 

Je  n*y  insiste  pas  davantage. 

Je  persiste  à  dire  que,  si  vous  voules  maintenir  cette  innovation 
considérable,  il  faut  au  moins  lui  donner  dans  les  termes  une  appli- 
cation pratique  ;  il  ne  fiiut  pas  JHter  ceux  qui  veulent  appliquer  la 
loi  dans  une  confusion  inextricable.  Que  Fhonorable  rapporteur, 
M.  Talion,  aux  i  ntentions  duquel  je  rends  un  complet  hommage, 
renvoie  le  texte  de  Tartide  1<^,  qu*il  Tadapte  à  la  pensée  qu'il  expri- 
mait tout  à  rheure,  qu*il  fasse  disparaître  cette  confusion,  qu'il  dé- 
termine avec  précision  quels  sont  les  patrons  assujettis  à  Tinspection 
organisée  par  la  loi;  (Tous!)  quels  sont  les  patrons  qui  seron 
des  pénalités  portées  par  ses  dispositions  finales;  qu'il  détermine 
cas  dans  lequel  les  femmes  seront  soumises  à  cette  réglementation, 
afin  que  les  femmes  qui  travaillent  dans  un  magasin,  dans  un  atelier, 
€bez  un  tailleur  ou  chez  une  couturière,  ne  puissent  être  priv^  de 
leur  travail  du  soir  pas  plus  que  de  celui  de  la  journée.  Ce  que  je 
réclame,  ce  sont  des  expressions  plus  nettes,  une  précision  plus  grande 
dans  les  termes  de  la  loi. 

11  me  semble  impossible  que  l'Assemblée  ne  l'accorde  pas,  car  ce 
que  je  demande  c*est  la  clarté.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  de  TiUancourt.  Très-bieni  II  Ikut  renvoyer  Farticle  à  la 
commission. 

Plusiews  membres  de  la  commission.  On  ne  propose  rien  pour  rem. 
placer  l'article! 

M.  Leurent.  Je  ne  veux  dire  qu'un  seul  mot  sur  le  fond  de  la 
question  soulevée  par  l'article  i^^. 

Je  suis  complètement  d'accord  ^avec  la  commission  ;  je  ne  diffère 
avec  elle  que  parce  que  son  indication  a  quelque  chose  de  vague.  Et 
c'est  tellement  vrai,  que  l'interprétation  donnée  à  cette  rédaction  par 
M.  Pernolet  est  en  contradiction  complète  avec  celle  qui  a  été  donnée 
par  M.  Talion  et  par  M.  de  Mdun. 

Si  l'interprétation  de  M.  Pernolet  éttdt  admise,  ce  serait  la  destruction 
même  de  la  loi.  Qu'a  dit  M.  Pernolet?  Il  a  dit  que  les  pères  de 
famille  ou  les  mères  de  famUle  peuvent  employer  leurs  enfants 
partout  où  ils  sont. 

Eh  bien,  dans  nos  filatures,  nous  voyons  les  pères  de  famille  prendre 
de  préférence  leurs  enfants  avec  eux.  Si  vous  adoptez  l'interprétation 
de  H.  Pernolet,  un  père  de  lamille  prendra  un  jeune  eniant  qui  n'a 
pas  l'âge  réglementaire,  qui  ne  va  pas  à  l'école,  et  il  n'y  aurait 
rien  à  dire. 

Je  ne  puis  pas  l'admettre.  Quand  on  fait  des  lois  de  ce  genre,  on  ne 
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doit  pas  pousser  le  respect  des  droits  du  père  de  famille  jusqu'à  des 
impossibilités,  jusqu'à  des  conséquences  contraires  aux  intentions  que 
Ton  a.  • 

Qu'est-cç  que^nous  voulons?  C'est  étendre  l'action  de  la  loi  actudle, 
la  loi  de  1841.  Cette  loi  a  dit  qu'elle  n'aurait  d'application  que  pour 
les  ateliers  qui  auraient  au  minimum  20  ouvrières. 

Aujourd'hui  nous  voulons  faire  disparaître .  ce  minimum,  nous 
voulons  que  cette  loi  reçoive  partout  son  application.  Si  on  veut  adop- 
ter l'article  1^  en  admettant  l'interprétation  de  la  commission,  je  ne 
propose  plus  d'amendement,  je  suis  parfaitement  d'accord  avec  le 
président  et  avec  le  rapporteur;  mais  je  repousse  complètement 
l'interprétation  qui  a  été  donnée  par  l'honorable  M.  Pemolet.  (Très- 
bien!) 

M.  le  rapporteur  et  M.  le  comte  de  Melon.  Nous  sommes 
d'accord! 

M.  Leurent.  Comme  j'estime  que  ce  qui  doit. prévaloir  dans  toutes 
les  discusàions,  c'est  l'interprétation  de  la  commission,  et  comme 
cette  interprétation  sera  consignée  au  Journal  officiel^  je  retire  mon 
amendement  et  je  me  rallie  à  l'article  1<^'  tel  qu'il  est  rédigé  par  elle. 

Au  banc  de  la  commission.  Très-bien  I  très-bien  ! 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article  1^  du  projet  de  loi. 

M.  Clément.  Pardon,  monsieur  le  président,  je  persiste  à  demander 
le  renvoi  à  la  commission.  (Non  I  non  !  —  Si  !  si  !) 

M:  de  Tiilanconrt.  On  ne  devrait  voter  l'article  1«'  qu'après  les 
antres,  car  il  en  est  en  quelque  sorte  le  résumé. 

M.  le  comte  de  Melun:  Mais  un  renvoi  n'est  pas  possible,  il 
n'y  a  pas  d'amendement  proposé  ! 

Autres  membres  au  banc  de  la  commission.  Que  M.  Clément  explique  * 
la  portée  de  sa  demande  de  renvoi. 

M.  le  président.  M.  Clément,  la  commission  demande  qu'avant 
la  mise  aux  voix  du  renvoi,  vous  vouliez  bien  expliquer  quel  serait 
son  objet,  et  quelle  siérait  la  portée  des  modifications  que  vous 
réclamez. 

M.  Clément.  Les  idées  que  j'ai  cherché  à  préciser  çortent  sur 
deux  points.  '* 

Prertiier  point  :  Il  y  a  nécessité  de  distinguer,  dans  cet  article  ou 
dans  un  autre,  comme  la  commission  le  voudra,  la  condition  des 
apprentis  et  la  condition  des  enfants  employés  dans  les  manufactures 
et  ateliers. 

Second  point  :  Il  y  a  également  nécessité  de  définir  trè^-exactement, 
surtout  au  point  de  vue  des  femmes,  ce  que  l'ou  entend  par  le  mot 
patron,'  de  façon  que  l'on  sache  quel  est  le  patron  ou  la  patronne, 
qui  sera  sujet  à  l'inspection  et  aux  pénalités  de  la  loi. 
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11  ne  faut  pas  qa*en  dehors  des  cas  que  vous  avez  posés,  on  puisse 
appliquer  la  loi  et  gêner  le  travail.  (Très-bien  \)  . 

M.  Pouyer-Quertier.  Et  nuire  au  salaire  en  même  temps  ! 

M.  de  Tlllancourt.  Et  rendre  impossible  Texercice  de  certaines 
professions  ! 

~  M.  Paris.  U  &ut  définir  d'une  manière  très-nette  ce  que  c'est 
qu'an  atelier. 

M;  le  rappoitenr.  La  commission  maintient  son  article. 

M.  le  préfiddent.  M.  Clément  demande  que  l'article  i^  soit 
renvoyé  à  la  commission. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(Le  renvoi  de  l'article  !«'  est  mis  aux  voix  et  ordonné.) 

M.  le  rapporteur.  La  révision  de  l'article  i«'  de  la  loi  impli- 
quant nécessairement  une  nouvelle  étude  des  diflérents  articles  du 
projet  dé  loi,  nous  en  demandons  le  renvoi  dans  son  ensemble  à  ]a 
commission,  avec  le  regret  que  cette  grande  œuvre  d'humanité 
subisse  encore  de  nouveaux  retards.  (Mouvements  divers.  —  Récla- 
mations sur  plusieurs  bancs.) 

Qwlques  membres,  -C'est  une  protestation  contre  le  vote  de  l'Assemblée. 

M:  Poayer^Quertier.  C'est  nous  qui  remplissons  une  œuvre 
ii'humanité  en  prononçant  le  renvoi  du  projet  de  loi. 
•  M;  de  TUlancourt:  L'acte  d*humanité   résulte  précisément  du 
vote  de  l'Assemblée  qui  provoque  un  examen  plus  approfondi  de 
l'Article  i^'  en  le  renvoyant  à  la  commission. 

MM.  Ambroise  Joiibert  et  Balsan.  Il  y  a  quinze  mois  que 
le  projet  de  loi  est  à  l'étude;  il  faut  le  discuter. 

M.  Leurent.  Le  renvoi  de  l'article  i^  à  la  commission  implique 
nécessairement  le  T-envoi  de  tout  le  projet  de  loi.  (Oui  !  oui  !)  Nous 
ne  pouvons  pas  discuter  l'article  2,  lorsque  nous  ne  savons  p:is, 
d'avance,  ^  qui  les  dispositions  de  la  loi  s'appliqueront.  J'appuie  la 
proposition  de  M.  le  rapporteur. 

Sur  divers  bancs.  Tout  le  monde  est  d'accord  ;  personne  ne  conteste 
le  renvoi  l 

M.  Tolain.  Malgré  les  difficultés  que  semble  présenter  la  loi, 
je  crois  que  la  commission  pourrait  très-rapidement  se  mettre  d'accord 
4sur  l'article  1^.  Je  ne  crois  pas  que  le  renvoi  de  toute  la  loi  soit 
nécessaire. 

Quelques  vokc.  C'est  voté  ! 
,  M.  Tolain.  Le  renvoi  est  voté  pour  l'article  l«r  et  non  pour  la 
loi  tout  entière.  Je  crois  qu'il  serait  possible  de  discuter  les  autres 
articles  de  la  loi  sans  la  renvoyer  complètement  à  la  commission. 
Peut-être  dans  la  discussion  des  autres  articles  de  la  loi  trouveriez- 
^ous  des  éléments  de  nature  à  vous  fixer  sur  les  changements  à 
^introduire  dans  le  texte  de  l'article  l^*. 
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(fùdques  membres.  Cesl  éyident  ! 

M»  Tiolain.  Quoi  qu*il  eo  soit,  si  rAssemblée  croît  devoir  ordonner 
te  renvoi  complet  de  la  loi,  je  supplie  la  commission,  ^  parce  que  si 
la  loi  présente  de  grandes  diflOcultés,  elle  a  une  très-grande  utilité  au 
point  de  vue  de  Tindustrie  et  de  la  morale,  au  point  de  vue  de 
réducation  et  de  Tapprentissage  des  enfants  de  la  classe  ouvrière, — 
je  supplie  la  commission  de  Texaminer  le  plus  promptement  possible 
afin  qu'il  n'y  ait  pas  de  temps  de  perdu.  (Approbation  sur  quelques 
bancs.) 

M.  le  président.  La  commission  demande  que  le  renvoi  du 
projet  de  loi  tout  entier  lui  soit  fait,  i 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  pour  éditer  une  discussion  inutile, 
et  entrant  dans  les  vues  très-judicieuses  de  Thonorable  M.  Tolain, 
nous  demanderons  à  ceux  de  nos  honorables  collègues  qui  soulèvent 
des  critiques  contre  Fariicle  l*'  de  vouloir  bien  formuler  des  amen- 
dements. Nous  demanderons  alors  le  renvoi  de  ces  amendements  à 
la  commission,  ce  qui  nous  permettra  de  passer  dès  demain  à  la 
discussion  des  articles  subséquents.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  Langlois.  On  peut  continuer  la  loi  I  (Oui!  —  Non  !  non  !) 

M.  Balsan.  Messieurs,  une  définition  exacte  est  extrêmement 
difficile  à  faire.  Mais  j'ai  eu  l'honneur  de  présenter  un  amendement 
qui  pourra  peut-être  donner  satisfaction  à  beaucoup  de  nos  collègues  • 
Il  est  ainsi  conçu  : 

c  Des  r^lements  d'administration  publique,  sur  l'avis  de  la  com- 
mission supérieure,  instituée  par  l'article  23  de  la  présente  loi,  déter- 
mineront les  modifications  qui,  pour  certaines   industries,  pourront 
êtne  apportées  aux   articles  tels  et  tels  de  la  loi»».  >  (Mouvements 
divers») 

Un  membre.  Mais  il  n'y  a  plus  de  loi  avec  un  pareil  article  ! 

M..  Balsan.  On  me  dit  qu'alors  il  n'y  aurait  plus  de  loi. 

Je  vous  demande  pardon,  les  principes  généraux  sont  posés  par  la 
loi.  (Interruption.) 

Or,,  il  me  parait  absolument  impossible  de  faire  maintenant  uae 
classificarîon  de  tentes  les  industries.  Et  y  réussirait-on  même  qae 
demain,  que  dans  huit  jours,  peuvent  surgir  de  nouvelles  industries 
que  vous  ne  sauriez  prévoir  aujourd'hui. 

Tous  les  jours,  il  se  fait  des  découvertes  dans  les  sciences  et  dans 
leurs  applications.  La  loi  peut  être  parfaite  aujourd'hui,  et  demain 
présenter  des  lacunes,  par  suite  de  la  création  de  nouvelles  industries. 

Nous  ne  pouvons  prévoir  tous  les  cas  dans  lesquels  des  règlements 
d'administration  publique  devront  venir*  &ire  une  application  parti-* 
entière  de  notre  loi  à  certaines  industries. 

Il  faut  donc  indiquer  d'une  manière  générale  que  des  règlements 
d'administration  publique  auront   à  intervenir,  et  ne  pas  trop  noos 
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préoccuper  des  termes  de  Tartide  i^,  dane  lequel  nous  ne  pouirions 
fiiire  une  classification  oomplèCe.  L'article  additionnel  que  J'ai  eu 
l'honneur  de  vous  indiquer  remédiera  aux  inconvénients  qui  ont  été 
signalé.;.  Je  crois  donc,  je  le  répète,  qu'il  ne  faut  pas  attacher  une 
trop  grande  importance  à  l'article  i«,  et  que  nous  devons  poursuivre 
la  discussion  de  la  loi.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

M.  Tirard.  J'ai  une  très-courte  observation  à  présenter  à  l'As- 
semblée. 

Je  suis  tellement  persuadé  de  l'utilité  de  cette  loi,  que  j'en  verrais 
le  renvoi  dans  son  entier  avec  un  profond  regret.  Ce  qui  nous  divise 
en  ce  moment,  c'est  une  question  de  rédaction,  purement  et  simple- 
ment. Nous  sommes  d'accord  sur  le  fond.  M.  Clément  a  soulevé, 
permetteE-moi  de  le  dire,  une  question  un  peu  grammaticale;  il 
demande  la  définition  du  mot  «  atelier.»  Je  n'ai  pas  à  insister  sur 
ce  point;  Ionique  viendra  l'article  4,  on  pourra  examiner  de  la 
manière  la  plus  sérieuse  les  observations  qu'il  a  présentées  au  sujet 
du  travail  des  femmes  dans  certains  ateliers  et  qui  trouveront  mieux 
là  leur  place. 

Mais  les  articles  2  et  3  ne  touchent  pas  le  travail  des  femmes.  Il 
ne  s'agit  plus  là  que  de  régler  l'ftgç  auquel  les  enfants  pourront 
entrer  dans  les  manufactures,  de  savoir  si  c'est  à  douze  ans,  ou  à 
treize  ans,  comme  le  propose  la  commission,  que  le  travail  de  la 
journée  complète  pourra  être  imposé  aux  enfants.  C'est  là  une  ques- 
tion absolument  indépendante  de  l'article  i^;  la  discussion  en  pourra 
étpe  longue,  car  il  y  a  un  grand  nombre  d'amendements  proposés; 
elle  absorbera  certainement  la  séance  d'aujourd'hui,  et  d*ici  à  demain 
la  commission,  aidée  par  M.  Clément,  qui  voudra  bien  apporter  lui- 
même  une  rédaction,  pourra  revenir  devant  vous  avec  un  texte 
nouveau  pour  Tarticle  1^.  Nous  n'aurons  pas  ainsi  perdu  notre  temps 
et  nous  aurons  donné  satisfaction  au  pays  en  nous  occupant  d'une 
question  aussi  importante  que  celle  dont  il  8*agit  en  ce  moment. 
(Très-bien.) 

Je  demande  donc  que  la  discussion  continué  sur  les  articles  2  et  3 
(Oui!—  Non!  non!) 

M.  Paulin  Oillon.  Je  demande  à  répondre  à  M.  le  rapporteur, 
qui  a  provoqué  des  amendements. 

M.  le  président.  Ce  n'est  pas  le  moment. 

M.  Paulin  Oillon.  Messieurs,  Thonorable  rapporteur  de  la  com- 
mission vient  de  nous  engager  à  produire  les  amendements  que  nous 
croyons  bons  à  soumettre  à  une  discussion,  afin  que  la  commission 
puisse  les  examiner  et  les  étudier.  Eh  bien,  je  viens  en  proposer  un; 
il  consiste  dans  la  suppression  de  ces  mots  de  l'article  1<^  :  <  les  filles 
et  les  femmes  >;  j'en  demande  la  suppression  absolue;  voici  pourquoi. 
(Exclamations  diverses.) 
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'  M.  le  oonite  de  Melnn.  Et  les  jeunes  filles  de  douze  ans. 

M.  Balsan.  Maintenant  que  Fartide  i^  est  renvoyé  k  la  com- 
mission, il  n'y  a  plus  rien  i  en  «dire. 

M.  Paulin  Gillon.  II  a  été  renvoyé  pour  que  la  commission 
examine  les  amendements  proposés.  Laissez-moi  donc  apporter  le  mien. 

M.  Balsan.  Parlez  de  Tarlicle  2. 

M.  Paulin  CUUon.  Mon  amendement  a  été  bien  compris.  Main- 
tenant, laissez-moi  le  motiver  en  quelques  mots. 

M.  le  président.  Quand  il  viendra  en  discussion. 

M.  Paulin  Gillon.  Il  faut  que  la  oommlesion  le  connaisse  à 
Tavance,  pour  qu'elle  puisse  se  prononcer. 

M.  le  président.  Ce  n*est  pas  ainsi  que  les  amendements  se 
produisent.  On  les  consigne  d'abord  sur  le  papier,  on  les  remet 
ensuite  à  la  commission,  et  on  vient  enfin  les  discuter  à  la  tribune. 
Vous  commencez  par  la  fin  !  (On  rit.) 

M.  Paulin  Gillon.  Je  n^ai  qu'une  phrase  à  ajouter. 

IL  Balsan.  Vous  viendrez  nous  trouver  au  sein  de  la  commission, 
et  vous  pourrez  expliquer  votre  amendement.  .     . 

M.  Paulin  CUUon.  Taurais  déjà  fini,  si  l'on  ne  m'avait  pas 
interrompu;  je  ne  veux  pas  faire  de  dissertation;  il  ne  me  reste 
qu'à  justifier  mon  amendement;  lai»sez-moi  le  faire  en  peu  de  mots. 

Un  membre.  L'article  i^  est  renvoyé  à  la  commission  ! 

M.  Paulin  Gillon.  Il  ne  peut  pas  nous  échapper  que  l'article 
implique  l'assimilation  des  femmes  et  des  filles,  femmes  mariées  ou 
non,  filles  de  tout  âge,  aux  enfants  mineurs. 

Un  membre.  Il  y  a  des  amendements  sur  ce  point  ! 

M.  Paulin  Gillon.  Avec  cette  différence  que  les  enfants  mineurs 
deviendront  majeurs. . .  (Hilarité.) 

Phtsiewrs  membres.  Pourvu 'que  Dieu  leur  prête  vie! 

M.  Paulin  CUUon. . .  et  que,  quand  ils  seront  devenus  migeurs, 
si  ce  sont  des  garçons,  ils  travailleront  comme  ils  voudront  en  pleine 
liberté,  la  nuit  comme  le  jour.  Mais,  désormais,  si  vous  adoptez 
l'article  i«'  proposé,  il  sera  établi  dans  les  annales  de  la  législation 
française  qu'à  partir  de  Tannée  i873  les  femmes  et  les  filles,  qud 
que  soit  leur  flge,  resteront  toute  leur  vie  sous  la  tutelle  i^^ale  que 
TOUS  allez  créer  ;  quels  que  soient  leur  indépendance,  leur  flge,  leur 
force,  leur  intelligence,  jamais  elles  ne  pourront  être  admises  à 
travailler  la  nuit  dans  les  ateliers.  (Interruption  et  rires.)  Je  livre  celle 
nouveauté  à  vos  méditations. 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Paulin  Gillon  s'est  expliqué 
Air  un  amendement  qui  n'est  pas  encore  formulé;  je  n'ai  donc  pas 
à  y  répondre.  Vous  avez  ordonné  le  renvoi  de  l'article  i^  à  l'examen 
de  la  commission  ;  nous  acceptons  ce  renvoi,  et  nous  prions  ceux  de 
nos  collègues  qui  ont  à  présenter  des  amendements  de  vouloir  bien 
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les  formuler 'aujourd'hui.  Demain  ils  seront  examinés  par  la  Gom- 
mission,  et  demain  aussi  nous  pourrions  entrer  dans  la  discussion 
des  articles  2  et  3  de  la  loi;  mais  vous  nous  permettrez  de  ne  pas 
TOUS  demander  d'aborder  immédiatement  cette  discussion,  à  raison 
même  des  modifications  qui  pourraient  survenir  dans  les  articles 
subséquents  et  notamment  dans  l'article  4,  qui  touche  spécialement 
le  travail  de  nuit  des  iemmes. 

Nous  demandons  donc  le  renvoi  de  la  discussion  à  demain;  nous 
examinerons  d'ici  là  tous  les  amendements  qui  seront  soumis  à  la 
commission.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  !} 

M.  le  président.  M.  le  rapporteur  demande  que  la  délibération 
soit  renvoyée  à  demain. 

Je  consulte  TAssemblée. 

(Le  renvoi  est  mis  aux  voix  et  prononcé.) 
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Sommaire.  —  Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Joubert 
relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  :  M.  le  comte  de 
Melun.  Ajournement  de  la  discuâlon  à  Itindi. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  2®  délibération  sur  la  prop'osition  de 
M.  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

La  parole  est  à  M.  de  Melun,  président  de  la  Commission. 

M.  le  comte  de  Melun.  Messieurs,  après  la  décision  que  vous 
avez  prise  hier  sur  la  loi  relative  au  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  la  Commission,  pour  se  conformer  aux  intentions  de 
l'Assemblée,  &*é&i  livrée  à  un  nouveau  travail.  Elle  a  examiné  avec 
le  plus  grand  soin  toutes  les  observations  qui  avaient  été  présentées 
à  cette  tribune,  et  de  cet  examen  il  est  résulté  un  changement  assez 
profond  dans  la  rédaction  de  la  loi. 

Ce  nouveau  texte  est  livré  en  ce  moment  à  l'impression  ;  il  vous  sera 
distribué  demain. 

Vu  l'importance  des  modifications  dont  il  s'agit,  il  me  parait 
impossible  de  délibérer  aujourd'hui,  sans  une  grande  confusion,  atant 
que  l'Assemblée  n'ait  le  texte  sous  les  yeux.  D'ailleurs,  plusieurs  amen- 
dements ont  été  distribués  seulement  à  l'ouverture  de  la  séance. 

Je  viens  donc  vous  prier,  au  nom  de  la  Commission,  de  vouloir 
bien  renvoyer  la  discussion  à  lundi.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  le  inrésident.  Iln'y  a  pas  d'opposition?...  (Non!  non!) 

La  discussion  est  renvoyée  à  lundis 
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Séance  du  Mardi  2^  janvier  487^. 

SomAiBE.  —  Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Joobert, 
relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  :  M.  Eugène  Talion» 
rapporteur.—  Article  l*'.  Amendement  de  M.  Pernolet  :  MM.  Pemolet, 
le  rapporteur.  Rejet  de  l'amendement.  —  MM.  Wolowski  et  de  Tillan- 
court.  —  Adoption  de  Varticle  1". 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2«  délibération  sur  la  propo- 
sition de  loi  de  M.  Ambroise  Joubert,  relative  au  traYail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

La  discussion  s*ouvre  sur  la  rédaction  nouvelle  de  l'article  i^,  qui 
avait  été  renvoyé  à  la  commission. 

M.  le  rapporteur  a  la  parole. 

M.  Eagèoie  Talion,  rapporteur.  Messieurs,  la  Commission,  défé- 
rant aux  sentiments  maniiestés  par  un  grand  nombre  de  nos  honora- 
bles collègues,  a  remis  à  l'étude  non-seulement  l'article  i^  àe  son 
projet,  mais  encore  plusieurs  autres  articles  qui  avaient  été  contredits 
par  des  amendements  importants. 

Cette  révision.  Messieurs,  a  eu  pour  effet  d'amener  un  changem^t 
de  rédaction  dans  plusieurs  parties  de  la  loi*  et  notamment  dans  l'ar- 
ticle i^y  qui  en  est,  pour  ainsi  dire,  le  préambule. 

Le  texte  nouveau  que  la  Commission  a  l'honneur  de  vous  soumettre 
est  ainsi  conçu  : 

<  Article  premier.  —  Les  enfants  des  deux  sexes  et  les  fiUes 
mineures  ne  peuvent  être  employés  à  un  travail  industriel,  dans  les 
manufactures,  fabriques,  usines,  mines,  chantiers  et  ateliers  que  sous 
les  conditions  déterminées  dans  la  présente  loi.  » 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  les  modifications  apportées  à  cet  article 
ont  pour  objet  de  soustraire  à  la  protection  légale  les  femmes  employées 
dans  ^iQdu^trie;  nous  avons  sacrifié,  non  sans  regrets,  cette  vaste 
catégorie  de  personnes  protégées  aux  critiques  soulevées  par  nos 
honorables  collègues  MM.  Clément  et  Paulin  Gillon. 

Nous  avons  aussi  donné  satisfaction  à  ce  sentiment  exprimé  par 
plusieurs  de  nos  honorables  collègues,  qu*il  était  nécessaire  de  nette- 
ment définir  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  root  atelier.  Car  en  ajou- 
tant comme  corrélatif  à  ce  mot  ceux  de  «  travail  industriel  >  nous 
avons  très-clairement  spécifié  que  la  loi  ne  s'appliquait  qu'au  travail 
des  entants  employés  dans  la  grande  industrie  ou  dans  l'atelier 
industriel,  et  qu'il  est  impossible  à  toute  définition  d'arriver  à  une 
exactitude,  à  une  précision  absolue,  permettez-nous  tout  au  moins 
de  dire  que  nous  avons  approché  autant  qu'il  est  possible  de  cette 
perfection  si  difficile  à  atteindre.  (Très-bien  !) 

En  second  lieu,  Messieurs,  nous  avons  apporté  dans  la  rédaction 
de  l'artide  3  une  modification  importante. 
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Des  hommes  fort  autorisés  en  matière  industrielle  avaient  combattu 
la  limite  de  treize  ans,  que  nous  avions  fixée  pour  Tadmission  de 
reniant  au  travail  de  la  journée  entière.  On  nous  avait  demandé 
d'abaisser  cet  flge  à  douze  ans.  Nous  avons  à  cet  égard  adopté  les 
amendements  de  MM.  Leurent  et  Feray. 

Enfin,  Messieurs,  plusieurs  de  nos  collègues  avaient  demandé  que 
pour  tous  les  travaux  industriels  d'une  nature  particulière  et  excep- 
tionnelle, comme  ceux  des  fabriques  et  usines  fonctionnant  à  feu 
continu,  ou  comme  les  travaux  souterrains  des  mines  et  des  minières, 
des  modifications  fussent  apportées  à  la  loi  ;  ils  demandaient  qu'on 
laissât  le  soin  de  déterminer  les  conditions  du  travail  dans  ces  indus- 
tries à  des  r^lements  d'administration  publique. 

Nous  avons  tenu  compte,  dans  une  plus  large  mesure  que  nous 
ne  l'avions  fait  d'abord,  de  ces  observations,  qui  nous  ont  paru  justes, 

Cest  dans  cette  situation,  Messieurs,  que  se  présente  devant  vous 
notre  projet  sous  sa  nouvelle  forme. 

Vous  reconnaîtrez.  Messieurs,  qu'il  porte  l'empreinte  profonde  de 
l'intention  arrêtée  que  nous  avons  eue  de  nous  conformer  avec  une 
entière  abnégation  de.  nos  propres  sentiments  à  une  décision  de 
l'Assemblée,  qui  nous  avait  invités,  en  quelque  sorte,  à  limiter 
l'étendue  de  la  loi  soumise  à  son  approbation. 

Nous  avons  hautement  témoigné  par  là  de  notre  sincère  désir  de 
conciliation  et  nous  espérons  que  les  efforts  persévérants  de  la  Com- 
mission auront  enfin  cet  heureux  résultat  de  déterminer  un  vote 
définitif  de  l'Assemblée  sur  une  loi  qui  ne  peut  qu'honorer  notre 
mandat  aux  yeux  du  pays.  (Très-bien  I  très-bien!) 

M.  WolowBkL  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident.  M.  Pefnolet  a  présenté  un  amendement  ainsi 
conçu  : 

«  Les  enfants  des  deux  sexes  et  les  filles  mineures  ne  peuvent 
travailler  hors  de  la  famille  et  sous  la  discipline  d*un  contre-maître 
ou  patron,  dans  les  manufactures,  fabriques,  usines,  mines,  minières, 
carrières  et,  en  général»  dans  tous  atelier  ou  chantier  proprement 
dits,  c'est-à-dire  consacrés  exclusivement  à  une  spéculation  commerciale, 
que  sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente  loi.  » 

M.  Pemolet  a  la  parole. 

M.  Pemolet.  Messieurs,  il  n'est  pas  douteux  que  les  intentions 
de  la  Commission  ne  répondent  complètement  à  ce  que  je  voudrais 
voir  inscrit  dans  la  loi  ;  mais  je  crois  que  le  texte  de  la  rédaction 
nouvelle  est  très-loin  de  dire  tout  ce  que  M.  le  rapporteur  vient  d'ex- 
primer à  la  tribune.! 

D'abord  je  trouve  que,  en  retranchant  les  mots  <  hors  de  la 
famille,  »  qui  figuraient  dans  le  texte  primitif,  la  Commission  a 
rendu  l'artide  i«'  beaucoup  trop  absolu,  et  je  regretterais  qu'il  fOit 
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accepté  tel  que,  parce  que  je  crains  qu*on  n*abu6e  quelque  jour  d'une 
rédaction  qui  ne  représeote  certainement  ni  les  intentions  de  la  Com- 
mission, ni  les  intentions  de  la  très-grande  majorité  de  TAssemblée. 

Je  sais  bien  qu'il  est  fort  malaisé  de  trouver  une  rédaction  complè- 
tement satisfaisante  pour  l'article  qui  nous  occupe.  Cette  rédaction 
est  difficile,  parce  qu'il  faut  qu*elle  convienne  également  à  une  infinité 
de  cas  extrêmement  variés,  dont  plusieurs  sont  de  nature  à  ne  pas 
s'accommoder  de  solutions  identiques. 

Je  crois  que  la  question  se  trouverait  singulièrement  simplifiée  si 
Ton  voulait  admettre  avec  moi  que  les  travaux  industriels  doivent 
être  divisés,  au  point  de  vue  dont  il  s'agit,  en  deux  catégories  com- 
portant des  régimes  différents. 

Bien  que  ces  deux  catégories  se  touchent  parfois  en  plus  d*un  point, 
notamment  par  la  nature  des  produits,  leur  distinction  n'est  pas 
impossible  de  la  part  d'inspecteurs  intelligents. 

La  première  catégorie  serait  celle  des  travaux  industriels  que  .la 
Commission  avait  exclusivement  çn  vue  dans  sa  première  rédaction  ; 
elle  comprendrait  tout  travail  industriel  fait  dans  un  local  spécial, 
sous  la  discipline  d'un  contre-maître  ou  patron  et  sans  autre  but 
qu'une  spéculation  commerciale. 

La  seconde  catégorie  comprendrait  tout  travail  industriel  £ût  soit 
en  famille,  soit  en  réunion  que  j'appellerai  familiale,  et  qui  serait 
reconoaissable  à  une  dose  de  sollicitude,  de  tolérance  et  de  liberté 
incompatible  avec  une  exploitation  industrielle  proprement  dite. 

La  première  catégorie  serait  seule  assijyettie  aux  prescriptions  de 
]a  loi,  et  ce  serait  juste,  parce  que  l'expérience  a  appris,  tant  en 
Angleterre  qu'en  AllemMgne  et  en  France,  que  pour  les  travaux  de 
cette  catégorie,  la  santé  et  la  moralité  de  la  jeunesse  ne  peuvent  être 
sauvegardées  qu'au  moyen  de  l'intervention  active  de  l'autorité  publi- 
que entre  les  patrons  et  les  enfants,  ou  même  entre  ceux-ci  et  leurs 
propres  parents. 

Pour  la  seconde  catégorie,  au  contraire,  on  s'abstiendrait  de  toute 
ingérence  dans  des  travaux  qui  ne  peuvent  compromettre  ni  la  santé 
ni  la  moralité  des  fô  milles  ou  des  réunions  qui  s'y  livrent  ;  ce  serait 
sans  inconvénient,  et  l'on  y  gagnerait  de  débarrasser  les  inspecteurs 
d'une  tâche  à  la  fois  inutile  et  impraticable. , 

Quelques  exemples  vous  aideront,  j'espère,  à  saisir  ma  pensée.  Vous 
avez  tous  vu  des  forêts  et  les  travaux  variés  auxquels  donne  lieu 
l'exploitation  des  bois. 

Une  voix.  Ce  sont  des  travaux  agricoles  et  industriels. 

M.  Pemolet.  Ce  n'est  pas  évident  pour  moi. 

On  rencontre  dans  les  forêts  des  familles  qui  pratiquent  une  foule 
de  petites  industries  fort  importantes  et  qui  vivent  imiquement  de  pe 
travail.  Père,  mère  et  enfants,  chacun,  suivant  son  aptitude  et  sa  force. 
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concourt  à  la  transformation  de  la  matière  première  en  produit  mar- 
'  chand.  C'est  donc  un  travail  industriel  qui  se  pratique  dans  un  atelier 
et  l'article  i^  de  la  Commission  s'y  applique  parfaitement.  Je  demande 
si  nos  fnspecteurs  seront  tenus  d*aller  dans  les  forêts  contrôler  Fâge 
des  enfants  du  sabotier,  du  buisselier,  etc.,  ainsi  que  l'exacte  durée 
du  travail  qu'ils  font,  en  jouant,  sous  les  yeux  de  leurs  parents. 

Autre  exemple  :  des  ouvrières  en  dentelles,  filles  ou  femmes,  se 
réunissent  le  soir  dans  une  maison  commune  pour  économiser  le 
feu  et  la  chandelle  :  tout  en  s'assurant  le  plaisir  de  la  causerie,  elles 
façonnent  d'un  doigt  agile  un  produit  semblable  à  celui  qui  se  fabri- 
que ailleurs  mécaniquement  dans  des  manufactures  importantes; 
c'est  un  produit  qu'on  ne  peut  pas  appeler  agricole,  celui-là,  il  est 
industriel  autant  qu'un  autre,  il  se  produit  dans  un  lieu  qu'on  peut 
appeler  atelier,  sans  être  en  révolte  bien  évidente  avec  le'dictionnaire. 
Eti  bien,  je  le  demande  encore,  est-ce  que  vos  inspecteurs  seront 
fondés  à  pénétrer  dans  ces  modestes  intérieurs  pour  questionner  les 
filles  sur  leur  âge  et  interdire  le  travail  de  nuit  à  eelles  qui  auront 
moins  de  qeize  ans? 

Enfin,  dites-moi  ce  que  feront  les  inspecteurs  à  l'égard  de  maisons 
que  je  connais,  où  les  sœurs  de  Saint- Vincent-de-Pau  1*  élèvent  ou 
reçoivent  jusqu'à  leur  majorité  soit  des  orphelines,  soit  des  filles  de 
parents  vivant  dans  le  désordre,  soit  même  des  filles  d*honnétes  parents 
qui  aiment  mieux  voir  leurs  enfants  faire  leur  apprentissage  dans 
ces  saintes  maisons  que  dans  les  ateliers  ordinaires.  Parmi  ces  filles 
il  en  est  qui  font  exactement  les  mômes  ouvrages  de  chaussure  qu'on 
fait  en  grand  dans  le  voisinage,  par  les  mêmes  procédés,  chez  des 
entrepreneurs  de  premier  ordre.  Est-ce  que  la  chaussure  faite  chez 
l'entrepreneur  sera  le  résultat  d'un  travail  industriel  et  pas  celle  faite 
chez  les  soeurs?  Est-ce  que  la  vaste  salle  où  sont  réunies  les  orphe- 
lines, apprenties  et  ouvrières  dont  je  parle,  ne  pourra  pas  être  con- 
sidérée par  un  inspecteur  zélé  ou  malintentionné  comme  un  atelier? 
Faudra-t-il  assujettir  la  maison  des  sœurs  à  des  visites  qu'elles  n'ont 
aucun  lieu  de  redouter  assurément,  mais  qui  seraient  complètement 
inutilesT 

Si  dans  les  différents  cas  que  j'indique  l'inspection  est  pour  le 
moins  inutile,  pourquoi  adopter  une  rédaction  qui  puisse  l'autoriser? 
Pour  ma  part,  j'estime  que  moins  nos  inspecteurs  auron  t  à  faire, 
plus  efiicace  sera  leur  intervention,  et  comme  il  arrivera  en  même 
temps  que  la  nouvelle  catégorie  de  fonctionnaires  salariés  qu'il  est 
nécessaire  de  créer,  je  le  reconnais,  sera  moins  nombreuse,  je  serai 
doublement  satisfait. 

Cest  pourquoi  je  voudrais  réduire  au  strict  nécessaire  le  nombre 
des  ateliers  assujettis  aux  prescriptions  de  la  loi.  J'ai  tâché  de  le  faire 
dans  la  rédaction  que  je  propose  ;  elle  ne  toucherait  en  rien  aux 
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intentions  de  la  Commission  qui  sont  les  mêmes,  et  comme  elle  lais- 
serait moins  de  place  à  la  &ntaisie  ou  à  Tarbitraire,  je  la  crois 
préférable,  tout  en  reconnaissant  qu*on  pourrait  trouver  mieux  encore. 
(Très-bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Eagène  Talion,  rapporteur.  Je  crois  quUl  suffira  d*un  mot 
pour  faire  comprendre  à  Thonorable  M.  Pemolet  que  le  nouveau  teite 
de  Farticle  l*'  répond  à  ses  préoccupations  fort  légitimes  et  doit 
faire  disparaître  les  appréhensions  qu*il  a  manifestées. 

Nous  n*avons  pas  eu  la  pensée  d'étendre  la  loi  aux  ateliers  de 
fiimille;  nous  n'avons  pas  voulu  davantage  toucher  à  ces  travaux, 
dont  on  vous  citait  Texemple,  qui  s'accomplissent  dans  les  forêts, 
travaux  quasi  agricoles,  que  notre  honorable  collègue  veut  soustraire 
avec  raison  aux  prévisions  de  la  loi. 

Nous  nous  en  sommei  strictement  tenus  à  la  réglementation  du 
travail  des  usines  et  fabriques  et  du  travail  industriel  de  Taielier. 
Que  mon  honorable  collègue  me  permette  encore  de  le  lui  dire,  il 
ne  devait  pas  s'inquiéter  que  la  loi  touchât  aux  travaux  qui  se  font 
dans  les  maisoOs  d'éducation  charitable,  dans  les  ouvroirs  d'orphelines  | 

notamment.  C'est  là,  en  quelque  sorte,  un  travail  de  famille,  s'ac-  | 

complissant  sous  une  direcdon  toute  maternelle.  i 

Non,  il  ne  se  fait  pas,  en  générai,  dans  ces  maisons,  de  spéculations  , 

sur  le  produit  du  travail,  il  ne  s'}'  pratique  pas  de  fabrication  indus-  , 

trielle  destinée  à  la  vente  et  qui  doive  faire  naître  de  telles  préoccu- 
pations. Par  conséquent  les  ateliers  de  ces  maisons  charitables  ne  sau- 
raient tomber  sous  Tapplication  de  la  loi. 

Je  crois  que  l'honorable  M.  Peroolet  doit  recevoir,  de  rexplication 
que  je  fournis  à  cette  tribune,  une  pleine  et  entière  satis&ction.  (Très- 
bien!  très-bien!) 

M.  le  préaidônt.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'amendement  de 
M.  Pernolet. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Monsieur  Paulin  Gillon,  maintenez- vous  votre 
amendement? 

M.  Paulin  Qlllon.  Non,  monsieur  le  président  :  la  Commission 
y  a  fait  droit. 

M.  le  préaident.  Et  monsieur  Leurent? 

M.  Leurent.  Je  n'ai  plus  d'amendement  sur  l'article  1^. 

M.  le  président.  Vous  avez  retiré  celui  que  vous  aviez? 

M.  Leorent.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Je  vais  mettre  aux  voix  l'article  1^. 

M.  Woloinrski.  Je  demande  la  parole. 

Sur  divers  bancs.  A  demain  !  à  d^'main! 

M.  le  président.  U  parole  est  à  M.  Wolowskî. 

M.  Woloinrski.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  renvoyer  à 
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demain  la  suite  de  la  délibération  sur  Tartide  1^.  (Non!  nou!  —  Aux 
voix!  —  Parlez!  parlez!) 

i*aî  riotentioQ  de  demander  que,  dans  la  rédaction  de  cet  article, 
on  rétablisse  le  mot  «  femmes  »• 

M.  de  Tillancoiirt.  Je  demande  la  f>arole. 

M.  Woloinrski.  Ce  mot  soulève  une  des  questions  les  plus  impor- 
tantes du  projet  de  loi,  et,  à  cet  égard,  je  ne  rappellerai  qu*un  souvenir. 

La  protection  de  la  loi  étendue  aux  femmes  a  été  votée  à  Tunanimité 
par  la  Chambre  des  pairs,  au  mois  de  février  1848,  ft  je  ne  compren- 
drais pas  un  progrès  qui  ferait  que,  un  quart  de  siècle  plus  tard,  on 
abandonnerait  les  femmes  à  tous  les  abus  dont  elles  sont  victimes 
dans  .réiat  de  choses  actuel.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  de  Tillanconrt.  Messieurs,  je  m*aseocie  complètement  à  la 
pensée  qui  a  dicté  les  paroles  que  vient  de  prononcer  à  cette  tribune 
notre  honorable  collègue  M.  Wolowski.  Je  comprends  comme  lui 
rimportance  d*adopter  des  mesures  de  protection  pour  les  femmes  qui 
travaillent  dans  des  ateliers,  et  cela  quel  que  soit  leur  âge. 

Seulement,  il  me  semble  que  les  règlements  sur  la  direction  des 
ateliers  de  femmes  doivent  être  différents  de  ceux  qui  sont  applicables 
aux  mineures.  Ainsi,  il  me  semblerait  souverainement  injuste  dUnter- 
dire  aux  femmes  le  travaQ  de  nuit  pour  les  travaux  urgents,  tels  que 
les  ouvrages  de  couture  dans  les  cas  de  mariage,  deuil,  etc. 

Par  conséquent,  je  crois  que  nous  devons,  en  ce  moment,  voter 
purement  et  simplement  la  rédaction  de  la  Communion,  en  ne  nous 
occupant  que  des  mineures.  Plus  tard,  nous  aurons  à  examiner  des 
articles  additionnels  indiquant  quels  seront  ceux  des  articles  de  la  loi 
que  Ton  pourra  appliquer  aux  femmesmariées  et  aux  femmes  majeures. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  WoloiKTaki.  Si  vous  voulez,  Messieurs,  voler  le  principe  de 
Tarticle  1®',  en  réservant  pour  rarticle  Â  la  question  des  femmes,  je 
ne  demande  pas  mieux;  mais  je  fais  mes  réserves  sur  le  principe. 
£n  Angleterre,  la  loi  de  1844  a  produit  des  résultats  tellement  consi- 
dérables et  tellement  avantageux  au  pays,  sous  tous  les  rapports,  que 
nous  ne  pouvons  pas  déserter  le  devoir  de  nous  occuper  des  fenmies 
dans  la  loi  actuellement  en  discussion. 

Ainsi,  je  ne  m'oppose*  pas  à  ce  que  TAssemblée  vote  le  principe  de 
l'article  1*',  sous  le  bénéfice  des  réserves  que  je  viens  d'exprimer. 

M.  de  TOlanconrt.  Quant  à  moi,  c'est  mon  avis. 

Diven  membres.  A  demain!  à  demain  1— On  n^est  plus  en  nombre! 
—  Sil  si!  —  Votons  Tartide  1«'. 

M.  le  rapporteiir.  Les  amendements  sur  l'article  l^**  sont  épuitsés; 

l'Assemblée  paraît  être  encore  en  nombre  :  nous  demandons  qu'elle 

veuille  bien   voter  sur  cet  article.  (Oui  !  oui!  —  Aux  voix!   aux 
Yoixl) 
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M  le  présidant.  M.  Wolowski  renoace-t*41  à  parler  sur  Tar- 
tîcle  !•'? 

M  WoloiTVBki.  Oui,  sous  la  réserya  que  la  question  de  la  pn>- 
tectîoD  à  accorder  aux  femmes  viendra  lors  de  la  discussion  de  Tar* 
ticle  4.  (Oui  !  oui  !  —  Cest  entendu  !) 

M  de  Tillancourt.  C'est  une  pensée  à  laquelle  je  m'associe. 

M.  le  président.  Alors  je  vais  mettre  aux  voix  l'article  i**  du 
projet  de  la  Commission. 

Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants  des  deux  sexes  et  les  filles  mineures  ne  peuvent  être 
employés  à  un  travail  industriel,  dans  les  manufactures^nsines  mines, 
chantiers  et  ateliers,  que  sous  les  conditions  déterminées  par  la 
présente  loi.  » 

(L'article  i^^'  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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Sommaire.  —  Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Joubert, 
relative  au  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  TiiN 
dustrie.  —  Article  2.  Amendement  de  M.  Scheurer-Kestner  :  M.  Scheurer- 
Kestner.  Retrait.  ^ —  Amendement  de  M.  Godin  :  MM.  Gôdin,  Eugène 
Talion,  rapporteur,  Leurent,  Tirard,  Amat.  Rejet  au  scrutin  du  paragraphe 
i**^  de  ramendement'  Retrait  des  deux  autres  paragraphes  et  adoption  de 
VarUcle.  —  Articles  :  M.  Scheurer-Kestner.  -^  Amendement  de  M.  Leurent. 
Retrait.  —  Amendement  de  M.  Claude  (Vosges)  :  M.  Claude  (Vosges) . 
Retrait.  —  Amendement  de  M.  Feray.  Retrait.  —  Amendement  de 
M.  Max-Richard.  Retrait.  —  Amendement  de  M.  Théophile  Roussel  : 
MM.  Théophile  Roussel,  le  comte  deMelun. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  deuxième  délibération  sur 
la  proposition  de  M.  Joubert,  relative  au  travail,  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  Tindustrie. 

Je  donne  lecture  de  l'article  2  du  projet  de  la  Commission  : 

«  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons,  ni  être 
admis  dans  les  manufactures,  usme&,  ateliers  ou  chantiers,  avant 
rflge  de  dix  ans  révolus.  » 

M.  Scheurer-Kestner.  Messieurs,  j'ai  présenté  plusieurs 
amendements  au  projet  de  loi  que  nous  discutons  en  ce  moment  ; 
ils  m'ont  été  inspirés  par  une  étude  très-approfondie«  un  travail  très- 
complet,  que  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  à  laquelle  j'ai 
l'honneur  d'appartenir,  avait  préparé  dans  l'année  qui  a  précédé  nos 
désastres. 

En  Alsace,  où  les  industriels  se  sont  toujours  montrés  si  soucieux 
d'améliorer  la  condition  du  travail,  tant  au  point  de  vue  du  travailleur 
lui-même   qu'à  celui  d'une  meilleure    production   industrielle,  on 
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avait  été  frappé,  depuis  longtemps,  des  lacunes  de  rinsuflBsance  et 
de  l'inefficacité  de  la  loi  de  1841.  Aussi,  lorsque  le  Conseil  d'État,  en 
1868,  fut  saisi  de  la  question,  la  Société  industrielle  de  Mulhouse, 
pour  répondre  à  Tappel  qui  avait  été  fiiit  dans  toute  la  France, 
nomma  une  commission  qui  fut  chargée  d'étudier  la  question  et  de 
rédiger  un  projet  de  loi. 

Le  travail  dont  je  parle  n'avait  pas  échappé  à  la  Commission. 
L'honorable  M.  Lefébure  et  M.  Steinheil,  notre  ancien  collègue,  que 
nous  avons  le  regret  de  ne  plus  voir  sur  ces  bancs...  (C^t  vrai!  — 
Très-bien!),  falsaientpèartie  de  la  Commission  et  lui  avaient  apporté  le 
résultat  de  l'étude  faite  à  Mulhouse. 

'  Cette  circonstance  m'était  inconnue,  sans  quoi  j'eusse  peut-être 
hésité  à  présenter  mon  amendement  à  l'article  2  ;  mais  j'ai  dû  h, 
cette  ignorance  l'honneur  de  discuter,  au  sein  de  la  Commission,  la 
rédaction  de  l'article  S  du  projet  alsacien  et  du  projet  présenté  par 
la  Commission,  et  l'avantage  de  me  convaincre  que,  si  les  dispositions 
de  l'article  2  du  projet  de  Mulhouse  pouvaient  convjenir  dans  certaines 
contrées  où  la  grande  industrie  est  prépondérante  et,  pour  ainsi  dire, 
exclusivement  connue,  ces  dispositions  pouvaient  exposer  à  des  dan- 
gers et  offrir  des  inconvénients  dans  d'autres  contrées,  où  le  travail 
des  grands  ateliers,  en  général  mieux  surveillés,  ^t  remplacé  par 
un  travail  plus  divisé. 

En  effet,  Messieurs,  dans  le  projet  de  la  Commission,  il  était  dit  à 
l'article  2  que  les  enfonts  ne  peuvent  être  employés  par  dies  patrons 
ni  être  admis  dans  des  manufactures,  ateliers  ou  chantiers,  avant 
l'âge  de  dix  ans  révolus.  Mon  amendement  proposait  bien  de  réduire 
encore  Tâge  auquel  les  anfants  pourraient  être  admis  dans  certains 
ateliers;  mais  je  ne  m'étais  pas  préoccupé  de  la  question  d'âge  en  elle- 
même.  Mon  amendement  avait  un  but  plus  général,  celui  de  diviser 
les  industries  en  deux  classes  :  la  première  comprenant  les  industries 
qui  emploient  des  machines,  des  appareils  on  des  outils  commandés 
par  des  moteurs  mécaniques;  la  deuxième  comprenant  les  ateliers 
dans  lesquels  le  travail  se  fait  à  la  main.  Cette  distinction-  avait  été 
proposée  par  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  et  mon  amendement 
n'était  que  la  reproduction  de  l'article  2  du  projet  alsacien  ;  elle 
avait  été  dictée  à  la  fois  par  l'intérêt  des  parents,  qu'il  ne  faut  jamais 
négliger  complètement  dans  ces  questions,  et  par  l'intérêt  des  eqfknts, 
exposés,  à  certains  accidents  dans  les  grands  ateliers  à  moteurs  méca- 
niques, dangers  qui  n'existent  pas  dans  les  ateliers  où  le  travail  est 
purement  manuel. 

L'une  des  industries  les  plus  importantes  de  l'Alsace,  l'impression 
des  tissus  de  coton  et  de  laine,  emploie  un  très-grand  nombre  d'en- 
fants. Cette  drconstanee  n'a  pas  été  étrangère  à  l'adoption  delà  rédac- 
tion de  l'article  2  dé  la  Société  industrielle  de  Mulhouse.  Lesenfiints 
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se  trouvent,  dans  ces  manufaotures»  dans  deacoDditiODsrelaliveineiit 
fevorables;  mais  je  répète  que  les  raiBens  qak  m'ont  été  données  daas 
le  sein  de  la  Commission  m'ont  para  décisives,  et  je  dédara  qne  je 
retire  Tamendement  que  j'avais  présenté. 

Si  je  ne  me  sois  pas  borné  à  retirer  purement  et  simplement  moB 
amend^ent,  et  si  j'ai  pris  la  parole  à  ce  sujet»  Messieurs»  c'est  qoe 
j'ai  été  heureux  dé  saisir  Voccasion  qui  se  présentait  à  moi  de  rendre 
hommage  à  un  travail  alsacien,  à  cette  étude  approfondie  ùito  par 
la  Société  industrielle  de  Mnlhonsa  Je  suis  certain  de  n'être  contredit 
par  aucun  des  mead)res  de  la  Commission  qui  ont  po  prendre  con- 
naissance de  ce  travail,  quand  je  dirai  qu'on  y  trouve,  à  côté  d'iA- 
dications  pratiques  précieuses,  telles  ^u'on  devait  les  attendre  d'hom- 
mes dont  la  compétence  ne  saurait  être  contestée,  l'applicatioa  des 
idées  humanitaires  et  libérales  qoâ  ont  toujours  été  en  grand  honneur 
dans  mon  pays  natal.  (Très^bien!  Trèa^en!). 

J^ai  pensé  aussi  qu'il  «était  impossible,  au  moment  où  nous  nous 
occupons  de  rédiger  une  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
Ikctures,  qne  le  nom  de  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  ne  fût 
pas  prononcé...  (Vive  approbation.),  car  c'est  elle  qui  la  première, 
dès  l'année  1828,  a  appelé  Taltention  du  législateur  sur  la  nécessité 
de  réglementer   ce  travail. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  igouter  que,  depuis  plusieurs  aimées,  elle 
réclame  sur  l'iiistmotion  obligatoire  une  loi  que  le  projet  actuel,  je 
me  plais  à  le  constater,  consacre  dans  une  certaine  mesure.  (Appro- 
bation sur  plusieurs  bancs  à  gauche.) 

M.  le  président.  L'amendement  est  retiré. 

Nous  passons  à  l'amendement  de  M.  Godin. 

En  voici  la  teneur: 

«  Les  enfants  ne  peuvent  être  enlevés  k  l'instiruction  primaire,  ni 
être  assujettis  à  un  travail  professionnel  avant  l'âge  de  douze  ans. 

Le  Gouvernement  est  chargé  de  v^Uer  à  ce  que,  dans  toutes  les 
communes  de  France,  les  moyens  soient  préparés  pour  recevoir  les 
>enfonts  aux  écoles. 

Cet  article  de  la  loi  ne  sera  exécutoire  que  quand  Técele  et  les 
moyens  d'enseignement  existeront  dans  la  commune.  » 

La  parole  est  à  M.  Godin. 

M.  GodiA.  Messieurs,  je  désirerais  tout  d'abord  préciser  le  vérita- 
ble  caractère  de  la  loi  et  aussi  les  bases  de  son  application.  Il  m'a 
paru  que,  jusqu'ici,  dans  la  discussion,  on  n'avait  pas  suffisammèat 
tenu  compte  du  premier  point. 

En  effet,  je.  pense  qu'à  côté  de  ce  que  la  discuèsion  a  mis  en  inmière, 
<?e£^à*-dire  à  odté  des  intérêts  privés,  des  intérêts  locaux,  des  interdis 
de  la  fabrique,  à  côté  enfin  des  questions  qui  bot  été  examinées  k 
'Cette  tp^ne,  je  "pense  qu'il  y  a  un  intérêt  supérieur  qui  n'a  pas  été 
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•suffisamment  envisi^é  et  disciité  devant  vous:  c'est  cet  intérêt  supé- 
rieur 40e  je  désirerais  lout  d'abord  mettre  en  lumière. 

La  dernière  guerre  et  les  événements  qui  Tent  suivie  nous  ont 
donné  beaucoup  à  réfléchir,  et  il  en  ett  peu  d*eatré  nous  qui,  après 
ces  événements,  n'aient  compris  que  la  Franoe  a  besoin  de  se  régé- 
nérer au  physique  et  au  moral;  que  la  France  a  besoin  de  iormer 
une  génération  nouvelle,  afin  que,  à  l'avenir,  les  malheurs  ipii  vien- 
nent de  fondre  sur  eUe  ne  puissent  sereprésniterdans  des  conditions 
aussi  déploraUes. 

Dès  lors,  tout  le  monde  s'est  souvenu  que  le  niveau  de  la  popu- 
lation baiceait  chaque  jour;  qu'il  était  établi  que»  dans  nos  contrées 
industrielles,  la  taille  moyenne  faiblissait  plutôt  que  d'augmenter,  et 
que,  dans  ces  contrées,  il  arrivait  très-souvent  que  le  contingent  était 
iasufiSsant  et  donnait  à  peine  le  nombre  d'honunes  qu'il  comportait. 

À  quoi  cela  était-U  dû?  Aux  conditions  dans  lesquelles  la  première 
enfance  commençait  à  exercer  ses  forces. 

On  reconnut  alors  qu'il  était  nécessaire  d'apporter  dans  le  régime  des 
travaux  des  enfants  des  modifications  telles  qu'il  fût  possible  d'espé- 
rer que  l'on  parviendrait,  grâce  à  elleSi  à  ce  que  le  régime  sanitaire, 
devant  concourir  au  développement  de  Tenfance»  ne  permît  plus  de 
voir  l'enfant  s'atrophier  par  un  travail  excessifs 

Faire  des  hommes  forts  fut,  d^lors,  le  sentiment  général  des  esprits. 

Mais  n'y  avait^il  pas  lieu  de  constater  en  même  temps  que,  préci- 
sément lorsque  le  physique  avait  à  souffrir,  par  suite  de  travauis.  exces- 
sifs, l'éducation  en  souffrait  également,  et  que  la  conséquence  natu- 
relle d*un  pareil  état  de  choses  était  Tignorance  générale  de  nos  popu- 
lations? 

11  fallait  donc  réformer  le  moral  et  le  physique»  Tétat  de  renseigne- 
ment en  même  temps  que  le  inilieu  dans  lequel  l'enfant  était  élevé. 

Messieurs,  si  nous  envisagions  ainsi  la  question,  nous  la  débarras- 
«  serions  de  ces  intérêts  matériels,  nous  la  débarrasserions  de  ces  inté- 
rêts locaux  et  privés  qui,  chaque  jour,  ont  empêché  qu'on  pût  s'en- 
tendre d'une  façon  suffisante  pour  Êûre  une  loi  véritablement  protectrice 
de  Tenfance,  et  utile,  par  conséquent,  au  pays  en  même  temps  qu*& 
désintérêts  qui  le  préoccupent  vivement» 

Il  y  a  là  un  intérêt  national  avant  tout:  il  s'agit  de  former  une 
génération  nouvelle,  de  la  faite  forte  de  corps  et  forte  d'intelHgenoe. 
C'est  un  but  .patriotique  sur  lequel,,  étant  tous  d*accord,  nous  ne  pour- 
rons laire  autrement  que  d'agir  de  concert  dans  l'élaboration  de  la 
loi  qui  nous  est  ^umise;  et  alors  cette  loi  se  fera  sans  les  difiicultés 
qui,  chaque  jour,  ont  empêché  la  Commission  d'avancer. 

Mais,    Messieurs,    s'il  y  a  là,  en  réalité,  une  quesdpA  li'ivlërêt 

.  national,  sil  y  a;  avant  tout,  à  examiner  quelle  est  la  j^art  que  le 

pays  doit  prendre  à  cette  question,  n'y  a-t-il  pas  lieu  de  voir  comnaent 
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on  arrivera  à  Tapplicatlon  d'une  loi  qui  donne  satisfaction  à  ce» 
grands  intérêts,  en  même  temps  qu'elle  donnera  satisfaction  aux 
intérêts  d^e  Findustrie? 

il  faut  naturellement  que  la  protection  soit  efficace  sur  Tenfimce, 
si  réellement  nous  voulons  que  les  conditions  d'hygiène,  de  santé  lui 
soient  accordées  de  façon 'à  ce  que  les  résultats  soient  obtenus. 

II  ne  suffit  pas  de  faire  une  loi  qui  s'applique  au  petit  nombre  ; 
il  faut  faire  une  loi  qui  s'applique  d'une  façon  générale.  Et  comment 
arriverons-nous  à  ce  résultat?  Mais,  Messieurs,  il  suffit  de  consulter 
la  science  et  Texpérience  pour  en  trouver  les  moyens.  Il  est  certain 
que  si  l'on  consultait  les  médecins  et  les  i^ysiologistes,  on  n'en  trouve- 
rait pas  un  qui  dirait  que,  dans  l'état  actuel  du  travail  des  rafants, 
il  soit  possible  d'arriver  à  former  un  homme  fort  et  vigoureux.  Il 
faut,  Messieurs,  que  les  conditions  nécessaires  à  la  santé  et  au  dé- 
veloppement de  L'enfant  soient  remplies,  si- réellement  nous  voulons 
que  l'enfant  se  développe,  qu'il  soit  fort  et  bien  portant. 

Si  nous  voulons,  en  outre,  qu'il  reçoive  de  l'éducation,  il  fout  que 
le  lieu  où  il  doit  la  recevoir  soit  établi. 

Si  nous  nous  en  remettons  à  ce  que  la  simple  expérience  nous 
indique,  il  n'est  pas  besoin  même  de  la  science  pour  savoir  ce  que 
nous  avons  à  faire.  U  n'est  pas  un  éleveur  qui  ne  sache  les  condi- 
tions à  remplir  pour  le  développement  de  la  santé  du  corps  dans  un 
jeune  cheval,  par  exemple,  qui  est  mis  sous  sa  direction.  Il  saura  que 
dès  les  premiers  ans  il  y  a  nécessité  de  ménager  ses  forces,  de  sorte 
que  le  travail  de  la  nature  s'accomplisse  sans  entrave,  que  le  dévelop- 
pement musculaire  puisse  se  faire  en  toute  liberté.  Et  pour  cela,  on 
le  soustrait  complètement  au  travail,  on  évite  de  le  surchai^er  d'un 
exercice  qui  pourrait,  en  quelque  façon  que  ce  soit,  contribuer  à 
empêcher  le  développement  réel  de  ses  facultés  natives. 

Ce  que  nous  savons  faire  pour  les  animaux,  ce  que  nous  savons 
réaliser  au  profit  de  l'espèce  animale,  comment  ne  saurions-nous  pas 
le  faire  pour  la  race  humaine;  comment  ne  saurions-nous  pas,  au 
profit  de  notre  espèce,,  chercher  les  conditions  véritables  qui  peuvent 
donner  à  l'enfant  le  milieu  nécessaire  à  son  développement? 

Eh  bien,  l'expérience  nous  a  appris  que  pour  l'enfant  il  y  en  a 
déjà  un  de  créé  dans  nos  sociétés:  c'est  l'école.  Mais  l'école  est-elle  établie 
dans  des  conditions  suffisantes?  C'est  là  ce  que  je  voudrais  examiner  ; 
car  l'école  est  véritablement  la  base  sur  laquelle  doit  reposer  la  loi 
que  vous  faites,  et  si  l'école  n'existe  pas  on  si  elle  est  insuffisante, 
votre  loi  sera  impuissante  et  inapplicable.  (Très-bien  !  à  gauche^) 

Un  membre.  Mais  c'est  à  l'article  8  qu*il  faudrait  discuter  cela  ! 

if.  GoâSn.  Je  croîs-  devoir,  à  ce  point  de  vue/ vous  démontrer  que 
la  loi  est  incomplète;  car  il  y  a  dans  la  loi,  et  cela  à  l'article 2,  - — 
aitisi  je  ne  suis  pas  à  l'àrtide  8,  -^  il  y  a  insutlisance  de  protec- 
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tion  pour  Tenfant.  Cest  seulement  à  Fâge  de.  dix  ans  que  vous 
€onimencez  à  exercer  votre  tutelle  sur  TeoiaDt. 

QuVt*il  fait  avant  cet  â^^e?  Que  devient-il  avant  cet  âge?  Quelle 
protection  lui  accordez-vous? 

Et,  s'il  en  est  ainsi,  qu'espérez- vous  obtenir  delà  loi?  L'enfant, 
à  dix  an»,  arrive  sous  votre  surveillance.  Vous  lui  demandez  ua 
certificat  d*école;  il  lui  aura  suffi  qu'il  se  soit  présenté  troÈs  ou. quatre 
jours  à  l'avance  à  l'école  communale  pour  demander  et  obtenir  ce 
certificat. 

Mais  qu'aura;t-il  fait  jusqu'à  cet  âge,  si  l'école  ne  lui  ^t  pas  ou- 
verte, si  réellement  il  n'est  pas  établi  comme  règle  que  l'enfant 
doit  pratiquer  l'école  avant  de  pratiquer  le  travail! 

Il  en  résultera  que  l'entant  aura  dû  être  obligé  de  se  séparer  de 
l'atelier,  obligé  de  ne  pas  travailler;  il  aura  dû,  s'il  ne  va  pas  à 
l'école,  se  livrer  à  la  mendicité  et  au  vagabondage.  Or,  ce  n'est  pas 
le  moyen  de  former  des  hommes;  ce  n'est  pas  le  moyen  que  vous 
poursuivez  certainement  :  vous  espérez  faire  autre  chose.  Eh  l>ien, 
ne  faudrait- il  pas,  avant  l'âge  de  dix  ans,  avoir  au  moins  posé  comme 
règle,  si  ce  tfest  pas  votre  loi  qui  doit  le  faire,  si  vous  devez  laisser, 
dans  une  certaine  mesure,  à  une  loi  sur  l'instruction  primaire,  le 
soin  de  veiller  sur  l'enfant  avant  l'âge  de  dix  ans,  ne  devez^ 
vous  pas  poser,  comme  règle  ou  comme  principe,  que  l'école  doit 
précéder  le  travail?  (Très-bien!  très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

Voilà,  Messieurs,  ce  que  je  tiens  à  établir.  Votre  loi,  par  conséquent, 
est  inefficace  ;  elle  n'exercera  pas  sur  l'enfant  une  protection  néces- 
saire. Et  il  faut,  à  mod  sens,  réparer  cet  oubli  tout  en  maintenant 
l'ensemble  du  projet  de  loi,  auquel  je  me  plais  à  rendre  hommage 
en  déclarant,  dès  maintenant,  qu'il  renferme  un  très-grand  nombre 
de  choses  excellentes. 

Mais  ce  que  je  désirerais  établir  c'est  que  l'école  doit  être  la  base  de 
la  loi  que  nous  faisons  en  ce  moment. 

Mon  amendement  avait  précisément  pour  but  de  chercher  à  remé- 
aier  à  ce  défaut  de  la  loi,  de  chercher,  sinon  d'établir  quant  à  présent 
ce  qui:  aurait  dû  en  réalité  précéder  la  loi,  c'est-à-dire  l'instruction 
primaire,  qui  aurait  dû  donner  à  la  France  les  institutions  nécessaires 
pour  que  votre  loi  soit  applicable. 

Mais,  cela  n'étant  pas,  la  loi  sur  l'instruction  primaire  n'étant  pas 
créée,  il  me  paraît  nécessaire  de  poser  la  règle.  C'est  pourquoi.  Mes- 
sieurs, dans  mon  amendement  j'ai  cru  devoir,  sinon  décider  d'une 
façon  absolue  ce  qui  regarde  l'école,  au  moins  poser  la  règle.  J'ai 
posé,  dans  le  preipier  paragraphe  de  mon  amendement,  le  principe 
suivant  : 

«  Les  enfants  doivent  recevoir  l'instruction   primaire   avant  leur 
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entrée  au  trarail  ;  fls  ne  peuvent  dtre>  assijqettte  à  nw  travail  profes- 
sionnel avant  Fftge  de  doine  ans.  » 

Cette  disposition»  Mesneurs,  s*écarte  de*  l^rtide  de  la  GommUisîon, 
qui  a  maintenu,  à  ma  grande  surprise,  Fftge  de  diiE  ans,  quand  les 
orateurs  qui  m'ont  -précédé  à  cette  tribune  avaient  demandé  presque 
tous  rflge  de  donae  ans. 

Il<  est  vraiment  surprenant  qu'après  un  aoeord  aussi  unanime,  la 
CSommission  ait  oru  devoir  maintenir  Fftge  de  dix  ans* 

Il  y  a  à  cela  des  inconvénients  de  plus  ,d*un  genre  et  Je  vous 
demanderai  la  permission  de  vous  les  exposer. 

Je  ferai  remarquer,  en  outre,  en  ce  qui  concerne  l*article  2,  qu'il 
n'a  pas  été  pris  dans  cet  article  les  mesures  nécôteires  pour  assurer 
son  eiéculion.  Rien  n*a  été  indiqué  pour  que,  si  le  pa]fs  ne  possède 
pas  les  moyens  d'application  de  la  loi,  il  soit  mis  en  demeure  de  se 
les  donner.  Qu*arrivera*tril  ^,  faisant  une  loi  qui  impose  l'école  à 
Fenfant^  vous  vous  trouvez  en  présence  de  manufactures  qui  n'ont 
pas  d'écoles,  dans  le  voisinage  ou  qui  ont  des  écoles  insuffisiuites? 
Quels  que  soient  les  moyens  de  contrôle  ou  de  surveillance  dont 
vous  pourrez  disposer,  vous  serez  impuissants  à  faire  exécuter  cette 
loi.  Voilà  pourquoi  j'avais  cru  devoir  igouter  àrl'artide  1«  un  para- 
graphe ainsi  conçu  : 

«  L«  loi  sur  l'instruction  primaire  réglera  les  moyens  par  lesquels, 
tous  les  enfanta  pourront  être  admis  h  l'école.  » 

Remarquez-le,  Messieurs,,  à  partir  de  Tâge  de  dix  ans,  vous  assi- 
gnez récole  à  reniant,  vous  l'obligez  à  s'y  rendre,  mais  vous  ne  vous 
préoccupez  pas  de  savoir  s'il  existe  des  écoles* 

M.  Ambroise  Jonbert.  Nous  ne  pouvons  pas  mettre  cela  dans 
la  loi  ! 

M.  Ckxlin.  C'est  précisément  la  remarque  que  je  lais. 

Votre  loi  ne  sera  pas  pratique,  elle  ne  sera  pas  applicable,  elle  ne 
sera  pas  appliquée,  si  vous  ne  préparez  par  avance  les  moyens  de 
faire  ce  qui  est  nécessaire. 

M.  Balsan.  Nous  ne  faisons  pas  une  loi  sur  l'instruction  primaire  ! 

M.  Grodin.  Je  ne  fais  pas  un  article  de  loi  sUr  l'instruction  pri> 
maire,  je  cherche  seulement  les  conditions  dans  lesquelles  votre  loi 
sera  appliquée,  et  par  conséquent  ce  que  je  viens  de  dire  n'est  pas 
une  anticipation  sur  la  loi  concernant  l'instruction.  Je  dis  seulement 
que  la  loi  sur  l'instruction  aura  à  préparer  les  moyens  nécessaires  à 
l'application  de  votre  loi.  Et,  afin  de  ne  pas  faire  un  article  de  loi 
qui,  à  son  tour,  créerait  aux  commissions  qui  pourraient  être  chargées 
de  Tapplication  et  au  conseil  supérieur  qui  aura  ft  faire  Tinspectioti 
générale,  des  impossibilités  pratiques  absolues,  je  demande,  dans 
mon  amendement,  par  un  3*  pharagraphe  ainsi  conçu  : 

«  Cet  article  de  la  loi  ne  sera  exécutoire  que  quand  l'école  et  les 
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moyei»  d^enseîgiienieDt  existeront  dans  la  commune,  i»  je  demande, 
dî6-je,  qve  vous  n'îaqiosiez  pas,  an  moins,  h  la  France  une  loi  poor 
laquelle  >rien  ne  serait  préparé  auprès  de  la  plupart  des  Doureanx 
établissements  qui  se  sont  déreloppés  depuis  un  certain  temps. 
D'après  ce  paragraphe,  là  oè  les  écoles  existèrent,  là  où  tous  le^ 
éléments  d'enseigneme»!  et  d*éd«cajtion  seront  à  la  disposition  des 
manufaeturiers,  la  loi  sera  immédiatement  applicable;  mais  là  où  les 
moyens  d'enseignement,  où  tout  ce  qui  est  nécessaiire  à  l'applica- 
tion de  la  loi  fera  défimt,  ii  sera  sursis,  à  cette  application  jusqu'au 
moment  où  le  Gouvernement  anra'pu  créer  ces  moyens  avec  Fassi)- 
stance  de  l'Assemblée  et  de  h  loi. 

Dans  ces  conditions,  Messieurs,  je  crois  qu'il  serait  iafiotment 
préférable  d'en  revenir  à. ce'  que  les  orateurs  qui  m'ont  ^écédé  à 
cette  tribune  ont  demandé  eux-mêmes,  c'est-à-dire  à  la  fixation  de 
l'âge  de  douze  ans.  (Très-bien! sur  plusieurs  bancs.) 

Je  TOUS  ferai  remaïqner  que  l'amendement  que  je  viens  de  déve- 
lopper ne  porte,  en  aucune  façon,  atteinte  à  l'économie  du  projet  de 
loi  que  nous  discutons  ;  il  ne  touche  pas  à  tcFutes  les  dispositions  essen- 
tielles autres  que  celle  dont  je  m'occupe. 

De  plus,  mon  amendemeni  aurait  l'avantage  de  rendre  la  loi  pliis 
iadlement  ai^cable  par  Tadoption  de  la  limite  d'âge  de  douse  ans 
que  je  vous  propose.  Il  y  a  là,  en  effet,  uh'  point  important  dont  je 
voudrais  entretenir  l'Assemblée,  et  je  serais  heureux  de  lai  démontrer 
les  difficultés  que  l'article  2  du  projet  présente  et  les  moyens  qu'il 
faudrait  employer,  selon  moi,  pour  les  faire  disparaître. 

Messieurs,  pour  éviter  à  la  loi  nouvelle  les  écueiis  que  la  loi  de 
4841  a  rencontrés,  je  vous  demaadeMii  la  permiasien  de  donner  de 
courtes  explications  sur  les  causes  qai  ont  fkit  que  cette  loi  de  i84i 
n'a  pas  été  appliquée.  Ce  point  n'a  été  qu'imparfaitement  abordé  à 
la  tribune;  il  y  a  eu  des  causes  d'insuccès  qui  ont  besoin  d'être 
développées  devant  vous. 

Lorsque  la  loi  de  1841  a  été  présentée  aux  che&  de  fiiforlque  et 
lorsqu'on  leur  a  dit:  vous  allez  envoyer  tous  les  enfants  an-dessous 
de  dix  ans  à  l'école,  on  a  prescrit,  dans  certains  départements,  aux 
che&  d'industrie  toos  les  moyens  nécessaires  pour  l'application  de  la 
loi:  des  livres  d'une  forme  réglementaire  ont  été  demandés  aux  usi** 
ses,  les  eniants  étaient  inscrits  dans  des  tableaux  à  colonnes  où  se 
trouvaient  indiqués  l'âge,  le  domicile,  l'état  de  l'instruction,  la  religion^ 
en  un  mot  tous  les  éléments  propres  à  faire  connaître  l'état  des  enfants 
dans  les  manuiaiAures. 

Eh.  bien,  dans  ces  conditions,  lorsque  les  commissions  ont  été 
nommées,  lorsqu'on  a  été  en  mesure  d'envoyer  les  enfants  i  Técole, 
après  avoir  prévenu  les  instituteurs  et  les  administrations  locales  de  ce 
qui  était  à  faire,  voici  ce  qui  s'est  passé:  les  eniants  ont -été  envoyés 
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a  ux  écoles  dans  les  communes  ou  il  y  avait  des  écoles  suffisantes. 
'Mais,  après  un  certain  temps  d'exercice,  quelque  chose  comme  un 
mois  à  peine,  à  la  grande  surprise  des  industriels,,  les  enfants  qu| 
avaient  été  envoyés  aux  écoles  en  trouvèrent  les  portes  closes. 

Pourquoi?  C'est  que  les  commissions  locales  d'instruction  primaire, 
les  instituteurs  surtout  avaient  été  .obligés  de  constater  que  le  pro- 
gramïne  de  l'enseignement,  la  division  desjclasses,  Técole  enfin,  dans 
toutes  les  mesures  qui  lui  sont  indispensables  pour  un  bon  enseigne- 
ment, avait  éprouvé  une  telle  perturbation  que  l'instruction  devenait 
impossible  non-seulement  poor  les  anciens  élèves,  pour  ceux  qui 
fréquentaient  le  plus  régulièrement  J'école,  mais  aussi  pour  ceux  qui 
n'y  venaient  que  quelques  heures  par  jour.  .  , 
.  L'enseignement,  Messieurs,  n'est  pas  un  art  sujet  aux  caprices; 
il  est  soumis  à  des  règles  absolues,  il  faut  des  programmes  d'étude, 
il  fau^  des  divisions  régulières  de  classes. 

Plusieurs  membres.  Attendez  la  discussion  de  la  loi  sur  Tinstruction 
primaire. 

M.  Godin.  Il  est  arrivé  alors  ce  grave  inconvénient  :  la  désorga- 
nisation des  écoles  a  eu  lieu  :  lorsqu'il  arrivait,  par  exemple,  quinze 
«nfanfs  dans  une  partie  de  la  journée,  au  moment  où  l'instituteur 
était  occupé  des  enfants  de  son  école  ordinaire,  la  classe  était  trou- 
blée, désorganisée  par  Parrivée  des  nouveaux  venus  ;  il  fallait  quitter 
l'enseignement  général  des  élèves  pour  se  livrer  à  l'enseignement 
particulier  de  ceux  qui  survenaient.  ^ 

Eh  bien,  Messieurs,  lorsque  dans  votre  loi  vous  avez  envisagé  le 
système  de  relais  comme  chose  pratique,  ne  voyez  vous  pas  quels 
inconvénients  vous  accumulez.  Non-seulement  vous  aurez  ces  incon- 
vénients pour  Tavant-midi,  mais  vous  les  aurez  aussi  pour  l'après- 
midi.  Vous  aurez  une  école  qui  ne  pourra  plus  être  suivie  d'une  façon 
régulière  pour  les  élèves  à' aucun  moment  du  jour;  car  pour  peu  que 
TOUS  vous  représentiez  la  situation  de  l'instituteur,  vous  vous  rendrez 
parfaitement  compte  qu'il  n'y  a  pas  d'enseignement  possible  avec  une 
telle  perturbation  des  classes.  Par  conséquent,  cette  loi  ne  sera  appli- 
quée qu'à  la  double  condition  d'instituer  des  professeurs  en  nombre 
suffisant  et  d'avoir  des  classes  afférentes  aux  enfants  qu'on  aura  à 
instruire. 

Ah  !  je  sais  bien  que  le  système  des  relais  est  très-possible,  surtout 
dans  les  pays  de  grande  fabrique,  où,  il  y  a  un  grand  nombre  d'en- 
fants dans  les  ateliers.  Dans  cette  circonstance  on  peut  établir  des 
écoles  spéciales^  où  une  partie  des  enfants  sera  enseignée  avant  midi 
•et  l'autre  après  midi.  Mais  dans  les  communes  où  il  n'y  a  que  quel- 
ques ateliers,  c'est  tout  différent.  Vous  êtes  obligés  d'envoyer  les  enfants 
à  l'école  communale,  et  si  vous  n'agrandissez  pas  l'école,  ou  si  v  ous 
n'avez  pas  d'instituteurs  adjoints,  votre  loi  sera  inapplicable. 
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La  loi  dei84i  a  échoué  à  caase  de  cela.  Dans  certaines  oomm.anes, 
torsqu'on  avoolu  appliquer  la  loi  de  1841,  il  n'y  avait  pas  d'écoles. 
Dans  d'autres  communes,  il  y  avait  une  école,  mais  elle  était  pleine 
d*élèyes;  elle  était  insufflante  pour  la  population  et  lorsque  vous  vou- 
liez amener  les  élèves  de  la  fabrique,  il  fallait  faire  sortir  les  élèves  dç 
la  localité.  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 
Vous  voyez  donc  qu'il  y  a  des  mesures  sérieuses  à  prendre. 
Les   inconvénients   qui  se  ■  sont   présentés    alors  se  présenteront 
encore  'aujourd'hui.  La  France  a  pu  progresser  sous  le  rapport  de 
l'éducation;  il  y  a  plus  d'écoles  à  la  vérité,  mais  les  besoins  sont 
devenus  plus  grands  et  par  conséquent  nous  nous  trouvons  dans  des 
conditions  absolument  semblables. 
Permettez-moi  de  vous  signaler  ce  que  l'on  fait  à  l'étranger. 
A  l'étranger,  direz-vous,  il  y.  a  des  lois  réglementaires  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures.  Gela  est  vrai.  Mais  à  l'étran- 
ger,   on   a  songé  à   l'éducation   primaire  avant    que    de    songer 
à  réglen^nter  le  travail  dans  les  manufactures.  L'école  existait  et  on 
D'à  trouvé  aucune  difficulté  dans  l'application  de  la  loi.  Il  suffit  pour 
cela  de  voir  que  les  nations  voisines  soiit  bien  plus  avancées  que  nous 
dans  cette  voie. 

L'Allemagne,  la  Suisse,  les  États-Unis  se  trouvent  dans  des  condi- 
tions infiniment  supérieures. 

L'Allemagne  n^a  pas  craint  de  demander  cette  fixation  à  l'âge  de 
douze  ans  pour  Tadmission  des  enfants  dans  les  manufactures.  J'ai 
demandé  la  traduction  du  règlement  industriel  de  la  Prusse.  Voici 
ce  que  l'Allemagne  pratique  à  l'égard  des  enfants  : 

«  Au-dessous  de  douze  ans,  les  enfants  ne  peuvent  être  employés 
dans  les  fabriques  à  un  travail  régulier;  avant  l'âge  de  quatorze  ans, 
ils  ne  peuvent  être  employés  dans  les  fabriques  pendant  plus  de  six 
heures  par  jour,  et  à  condition  qu'ils  puissent  chaque  jour  fréquenter 
pendant  trois  heures  une  école  autorisée  par  l'État. 

«  Les  jeunes  gens  de  quatorze  à  seize  ans  ne  peuvent  être  occupés 
dans  une  fabrique  plus  de  dix  heures  par  jour.  » 

Voilà  ce  que  font  nos  voisins;  j'ajouterai  qu'il  n'y  a  pas  un  enfiint 
diez  eux  qui  ne  reçoive  l'éducation  ;  pauvres  et  riches,  tous  vont  à 
l'école.  Plus  d'une  fois,  pendant  ma  carrière  industrielle,  j'ai,  été 
préoccupé  de  la  question  de  savoir  ce  qui  se  passa,it  en  Allemagne  à 
l'occasion  de  l'application  de  la  loi;  j'ai  questionné  des  employés  de 
l'industrie,  des  hommes  que  j'avais  dans  mes  établissements;  je  leur 
ai  demandé,  à  différentes  reprises,  s'il  arrivait  qu'il  y  eût  souvent  en 
Allemagne  des  procès  faits  aux  pères  de  famille  pour  désobéissance 
à  la  loi.  On  était  toiyours  surpris  de  la  question,  et  on  me  répon- 
dait :  c'est  à  peine  si  l'on  entend  par  hasard,  en  Allemagne,  parler 
dun  tel  procès..  Il  est  entré  dans  les  mœurs,  dans  les  halntudes,  que 
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c'est  un  grand  déshonneur  de  ne  pas  envoyer  les  enfants  à  l'école  ; 
les  ouTriers  sont  tous  respoefeneunc  de  la  loiy  aussi  la  mendkilé  y  est- 
elle  inconnue. 

Voilà  ht  Yéritable  protection  de  Teuftiiiee  :  FîBB&nt  est  prot^é,  dès 
l'âge  de  six  ans,  aussitôt  qu'il  peut  aller  à  l'école. 

La  réglementation  du  trayaîl  des  enfants  dans  les  manofectur» 
devient  facile  à  établir  dans  ces  conditions.  C'est  pourquoi  l'ÀUemtgne 
n'a  éprouvé  de  difficulté  d*aucune  sorte  :  l'appUcation  de  sa  loi  se  lait 
sans  qu^on  s'aperçoive  le  moins  du  monde  qu'il  y  a  une  loi  qui  ré§^i 
la  matière.  Les  chefe  d'industrie  n'ont  donc  même  pas  à  redouter  les 
contraventions.  Il  y  a  un  règlement,  mais  ce  règlement  est  si  facile 
à  observer  que  c'est  à  peine  si  on  s'aperçoit  de  son  existence.  (Très- 
bien  !  sor  divers  bancs.) 

Nous  pouvons  donc  constater  que  la  France  est  en  retard  et  qu'elle 
a  besoin  de  faire  des  progrès,  et,  pour  cela,  il  faut  surfont  protéger 
l'enfance.  Voilà  ce  dont  nous  devons  être  bien  convaincus.  11  ne  suffit 
pas  de  faire  une  loi  sur  les  fabriques,  il  faut  que  cette  loi  pose  la 
règle  de  ce  qu'il  est  nécessaire  de  faire  pour  l'enfant.  Il  y  a.  Messieurs, 
•des  objections,  et  elles  se  sont  produites  sous  différentes  formes.  Mais 
en  présence  de  l'intérêt  national  et  pratriotique  qu'il  y  a  pour  nous 
à  former  la  génération  nouvelle  et  la  faire  forte  de  corps  et  d'intelli- 
gence, il  y  a  nécessité  urgente  de  nous  entendre  et  de  nous  concerter, 
non  pas  seulement  au  sujet  de  quelques  intérêts  matériels,  de  quel- 
ques intérêts  de  fabrique,  de  quelques  intérêts ,  particuliers,  il  y  a 
nécessité  d'envisager  la  loi  d^une  façon  plus  large  et  de  faire  en 
sorte  qu'elle  soit  pour  l'avenir  un  moyen  de  prospérité  pour  la  France, 
un  moyen  de  grandeur  et  de  dignité  nationale.  (Marques  d'assenti- 
ment sur  plusieurs  bancs.) 

On  objectera  à  ce  pa3  en  avant  ^  qu'il  serait  bonteux  poiu*  la 
France  de  ne  pas  £ûre,  puisque  les  nations  nos  rivales  Font  accompli 
avant  nous,  —  on  nous  fera,  une  objection  tirée  de  la  concurrence 
étrangère. 

M.  Paris  (Pas-de-Gakis).  Mais  personne  ne  fait  l'objection  ! 

M.  €rodin.  Je  dis  qu'on  se  préoccupera  de  la  concurrence  étran- 
gère. Eh  bien,  je  croîs  que  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  à  de 
parâUes  objections.  Les  conditions  sont  ^jales,  puisque  les  peuptes 
nos  voisins  nous  ont  précédés  dans  cette  voie  ;  ils  ne  se  sont  pas 
demandé,  eux,  si  la  concurrence  étrangère  devait  les  arrêter;  Us  ont 
commencé  par  faire  des  lois  protectrices  telles  que  celle  qui  noua 
occupe  en  ce  moment.  Nous  en  avons  vu  les  effets.  La  Prusse  non» 
a  devancés  dans  cette  voie  ;  tâchons,  si  nous  ne  voulons  nous  remettre 
à  la  tête  du  mouvement  européen,  au  moins  de  ne  pas  rester  en 
arrière  et  de  marcher  de  pair  ayec  les  autres  nations. 
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L*objeedoir  th«ée  de  la  oeacarrence  étrangère  n'est  done  pas 
admissible.  (Bruit.) 

On  pourra  objecter  la  concurrence  intérieure,  et  dire  :  Maie  tous 
ailes  crëerau  travail  des  difficultés  réelles  I... 

Sur  dwen  homes.  Parles  plus  haut  I  On  n'entend  pas  ! 

M;  Ctodi».  La  concurrence  intérieure  pourra^t-eUe>  Mesdeors» 
être  nue  objection'  plus  sérieuse  ?  Je  dis  :  Non  ?  Car,  lorsque  la  loi 
est  égale  pour  tous,  lorsque  tout  le  monde  doit  tomber  sous  le  eoup 
de  la  loi,  il  n'y  a  de  privilège  pour  personne  ;  parconséqnent,  si  une 
fabrique  doit  voir  renchérir  ses  salaires,  la  fabrique  concurrente  est 
placée  dans  les  mêmes  conditions*  La  concurrence  intérieure  n*est 
donc  pa»  à  redouter. 

Une  antre  objection,  c'est  celle  de  la  privation  du  salaire  pour  la 
fkmiUe.  On  a  dît  et  on  dira  encore  que  les  familles  seraient  désor- 
mais privées  d'un  salaire  qui  leur  est  indispensable. 

(?est  une  erreur  économique.  La  &mille  n*aura  rien  à  perdre,  ou 
du  moins  elle  ne  subira  qu'une  perte  momentanée,  passagère,  car 
l'industrie  ne  pourra  supprimer  le  salaire  trop  modique  obtenu  par 
Tenfant  dans  des  conditions  où  Tâge  ne  lui  permet  pas  réellement  le 
travail,  sans  lui  accorder  précisément  une  compensation,  puisque  le* 
salaire  que  vous  payez  aujourd'hui  vous  serez  obligés  de  le  m^tre  à 
un  taux  un  peu  plus  élevé.  Parconséqnent,  ce  que  la  famille  perdra 
d^un  côté,  elle  le  r^;agnera  de  Tautre.  (Plus  haut  !  plus  haut  !  —  On 
n'entend  pas  !) 

n  y  aurait  un  moyen  de  m'entendre,  ce  serait  de  fiiire  silence. 
(Oui  !  oui  î  —  Parlez  plus  haut  et  moins  vite  !) 

Oh  nous  oppose  TAngleterre.  A  mon  sens,  nous  sommes  malheu- 
reusement trop  portés  à  prendre  pour  modèle  l'Angleterre;  même  à 
cette  tribune,  elle  est  citée  comme  un  exemple,  et  nous  nous  appuyons 
sur  ce  qu'elle  a  fait  "peut  savoir  ce  que  nous  avons  à  faire  « 

11  y  a  là  quelque  chose  de  fâcheux.  Ce  n'est  pas  l'Angleterre  que 
nous  devons  prendre  pour  modèle.  N'oublions  pas  que  l'Angleterre 
est  la  patrie  des  grèves,  qu'en  ce  moment  même  elle  est  sous  le  coup 
des  difficultés  les  plus  considérables.  A  l'heure  qu'il  est,  dans  le 
district  de  Cardiff,  100,000  ouvriers  ont  quitté  les  mines,  les  forges, 
les  laminoirs  ;  les  usines  sont  désertes,  les  ateliers  fermés,  les  familles 
quittent  le  pays,  s'expatrient,  et,  ce  que  le  paysan  faisait  autrefois 
pour  la  terre,  l'ouvrier  le  fait  aujourd'hui  pour  l'usine,  il  y  a  là  un 
malheur  considérable  qu'il  faudrait  éviter  pour  l'Europe  entière. 
(Très-bien  !  très-bien  î) 

En  présence  de  pareils  fluts,  écoutons  cette  grande  voix  de  la  grève 
qui  nous  dit  :  Accomplissez  les  réformes  utiles^  les  tenïps  sont  venus, 
fumeurs  sur  quelques  bancs.)  Écoutons  cette  voix  de  la  grève,  et 
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n'attendons  pas  des  ftialbeurs  nouveaux  après  lesquels  nous  pourrions 
entendre  cette  terrible  parole  :  «  11  est  trop  tard  !  ».  . 

Il;  faut  savoir  '  accomplir  les  réformes  utiles  quand  Theure  est 
arrivée,  et  assurément  les  réformes  en  faveur,  des  classes  ouvrières  ne 
peuvent  pluâ  être  différées.  Or;  la  loi  qui  voius  e^  proposée  aujour- 
d'hui 'sera' insuffisante,  vu  les  mesures  déjà  adoptées  par  les  nations 
voisines  de  la  France,  si  :vous  n*élevez  pas  la  limite  d'âge  jusqu'à 
douze  ans,  si  vous  ne  décidez  pas  que  les  Qofants ,  en  France  seront 
placés  dans  des  conditions  de  protection  égales  à  celles  des  nations 
étrangères. 

L'a  loi  que  nous  avons  à  faire  doit  être  largemetit  proJtectrice.  Per- 
mettez-moi de  vous  dire  jusqu'où  elle  doit  aller  .et  quelles  sont  véri- 
tablement les  misères  et  les  souffrances  qu'elle  doit  soulager. 

Je  vous  demande  donc  la  permission  de  vous  présenter  la  situation 
générale  des  enfants  attachés  au  travail  en  France. 

Je  serai  court,  Messieurs,  veuillez  m'accorder  un  moment 
d'attention. 

Jusqu'à  ce  jour,  Tatteotion  publique  s'est  surtout  portée  sur  la 
manufacture.  Le  grand  dév^oppement  de  l'industrie  danç  la  première 
partie  de  ce  isiëcle  a  fait  qu'on  s'est  préoccupé  surtout  de  ces  agglo- 
mérations d'enfants  qu'on  voit  dans  les  grandes  fabriques. 

Mais  on  n'a  pas  &it  suffisamment  attention  qu'à  côté  du  dévelop- 
pement, du  travail,  industriel,  il  y  a  le  développement  considérable 
de  la  manufacture,  de  la  fabrique  à  domicile,  pour  lesquelles  la  pro- 
tection due  à  l'enfant  doit  au  moins  s*exercer  dans  des  conditions 
aussi  larges  que  pour  l'enfant  dans  les  usines. 

Vous  avez  eu  ici  le  témoignage  d'honorables  industriels  qui  sont 
venus  vous  dire  que,  dans  les  usines,  l'enfant  jouit  d'une  protection 
supérieure  à  celle  qu'il  trouve  dans  la  petite  industrie. 

Mais,  Messieurs,  la  fabrique  dans  les  petits  ateliers  et  à  domicile 
a  pris  des  proportions  considérables,  elle  occupe  un  nombre  d'enfants 
plus  important  que  celui  qu'occupent  les  grandes  usines,  et  ces  enfants 
sont  dénués  de  toute  protection... 

L'usine  protège  l'enlknt  d'une  façon  assez  large;  là  il  est  sous  La 
surveillance  de  la  masse  ouvrière,  et  il  serait  impossible  au  patron 
d'abuser  sérieusement  de  Tenfant  sans  que  la  vindicta  de  la  masse 
ouvrière  s'élève  soit  contre  des  sévices,  soit  contre  des  injustices  trop 
graves. 

Il  y  a  là  un  contrôle  qui  ne  se  rencontre  pas  pour  l'enfant  qui  tra- 
vaille dans  la  petite  industrie. 

Votre  loi  protégera-t-elle  suffisamment  ces  enfants  ? 

Non,  et  précisément  ce  que  je  vous  disais  en  commençant  aura 
surtout  son  effet  dans  cette  circonstance.  (Bruit.) 
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L'enfant  dans  la  petite  fabrique  est  Uvré  à  une  exploitation  ^ui 
n*a  rien  de  réglementaire. 

Dans  les  grandes  usines,  il  y  a  des  règlements,  le  nombre  d'heures 
de  travail  est  fixé  ;  Fenfant,  au  contraire,  dans  la  petite  fabrique  est 
assujetti  à  tous  les  caprices  de  Pintérét  privé,  de  l'intérêt  individuel, 
il  n'a  rien  qui  puisse  lui  venir  en  aide. 

Permettez-moi  de  parler  sous  forme-  d'exemple. 

Il  y  a  telle  industrie  où  l'enfant  de  dix  ans  commence  à  six  heures 
du  matin  et  ne  finit  son  travaU  incessant  qu*à  huit  heures  du  soir. 

Plusieurs  membres.  Lesquelles?  —  De  quelles  industries  parlez- 
vous? 

M.  (Sodin.  Je  .dis  qu'en  France  actuellement,  dans  diverses  in- 
dustries, dans  le  tissage,  dans  la  quincaillerie,  dans  tous  les  travaux 
de  manufacture  où  le  patron,  ou  plutôt,  l'entrepreneur  d'industrie, 
au  lieu  d'avoir  des  ateliers  en  propre,  distribue  le  travail  à  domicile 
pour  le  faire  exécuter  par  l'ouvrier. ... 

M.  Mettetal.  C'est  le  travail- en  famille! 

M.  Gk>dln.  C'est  ce  qu'on  appelle  le  travail  de  fabrique  à  domicile. 

Je  dis  que  l'enfant  attaché  à  ce  travail  ne  sera  pas  protégé  par 
votre  article  2;  car  remarquez  que  vous  ne  protégez  pas  Tenfant 
avant  l'âge  de  dix  ans.  —  Il  n'y  a  rien  dans  la  loi  qui  lui  assure  la 
protection  que  je  vous  demande  sous  la  forme  de  l'enseignement,  — 
il  n'y  a  nen  dans  la  loi  qui  empêche  l'exploitation  de  l'enfant  avant 
l'âge  de  dix  ans.  Or, .  le  travail  de  fabrique  à  domicile  le  retiendra 
avant  cet  âge. 

Au  banc  de  la  Commission,  Ce  n'est  pas  l'article  2  que  vous  discutez  ! 

M«  Gtodin.  Mais,  je  vous  demande  pardon,  l'article  2,  c'est  la  base, 
c'est  le  fondeltnent  de  votre  loi  :  car  c'est  précisément  dans  l'article  2 
que  vous  déclarez  que  l'enfant  n'entrera  qu'à  dix  ans  dans  une 
manufacture,  tandis  qu'à  domicile  il  pourra,  avant  l'âge  de  dix  ans, 
fiiire  n'importe  quel  travail. 

Vous  ne  vous  occupez  pas  de  la  fabrique  à  domicile,  et  les  enfants 
arriveront  avant  dix  ans  dans  la  fabrique  avec  un  certificat  d'école 
qu'ils  auront  été  ciiereher  quelques  jours  auparavant,  et  vous  aurez 
des  enfants  déjà  souffreteux,  étiolés  pour  ainsi  dire,  ignorants  surtout, 
et  c'est  seulement  à  cet  âge  que  vous  commencez  à  songer  à  les  pro- 
téger !  Veuillez  remarquer.  Messieurs,  cette  singularité  :  dans  le  tra- 
vail à  domicile  vous  ne  protégez  pas  l'enfant  avant  dix  ans,  jusque- 
là  il  est  laissé,  pour  ainsi  dire,  complètement  à  la  discrétion  des 
personnes  qui  voudront  exploiter  le  travail  de  son  jeune  âge,  et  vous 
interdisez.au  père  qui  travaille  dans  l'usine  de  s'occuper  de  son 
enfknt  :  il  ne  pourra  pas  le  conduire  dans  cette  usine  pour  travail- 
ler sons  sa  direction.  Mais,*  dit  moment  que  l'enfant  peut  travailler 
dans  sa  famille,  vous  laissez  subsister  tous  les  abus  et  vous  permet- 
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voudra  de  renfant.  Je  ne  fais  pas  une  critique  de  la  loi  à  oe  pcMut 
de  vue.  Je  dis  seulement  que  ce  qu'il  in^mie,  remarquet-le  Ivieu, 
c'est  de  consacrer  «dans  votre  loi  le  priooipe,  la  règle  de  renseigne- 
ment  avant  le  travail,  afin  d'éviter  ces  inconvénients. 

Voici  ma  conclusion, .  Messieurs,  car  rAssemUée  est  trop  hJi^gaée 
pour  que  j'îosiste  d*tfVtf)tage.  Je  crois  que  l'éoole  est  le  corollaire 
indispensable  de  la  loi  que  vous  faites.  Par  conséquent  ooosacrei  dans 
votre  ariicle  2  le  principe  de  Tenseigneraent  avant  celui  du  travûl, 
et  vous  donnerez  à  votre  loi  voe  force  considérable. 

Je  termine.  Messieurs,  en  vous  disant  :  La  loi  que  vous  ailes  &ire 
est  une  loi  de  paix  sociale,  si  elle  est  bien  comprise;  c'est  une  OMivre 
de  progrès  et  d'humanité.  Sachons  donc  la  compléter  et  nen^ligeoiis 
rien  de  ce  qui  est  à  faire  pour  lui  donner  réellement  toute  la  valeur 
qu'elle  doit  comporter. 

J'ajoute  ceci:  Vous  avez  à  choisir  entre  Técole,  le  travail prématoréy 
ou  le  vagabondage  et  la  modicité. 

Le  vagabondage  et  la  mendicité,  qui  sont  le  lot  de  l'enfant  dnm- 
donné,  sans  protection  dans  le  jeune  âge,  vous  les  repousserez  de 
toutes  vos  forces:  vous  savez  quels  sont  les  fruits  amers  qu^ilspeu- 
vent  donner  pour  l'avenir.  C'est  là  surtout  où  nous  devons  porter 
notre  attention. 

Quant  au  travail  prématuré  de  l'enfant,  ce  serait  le  moyen  d'em- 
pêcher le  développement  de  sa  force  physique  et  les  conditions  de 
santé  que  nous  voulons  réaliser  pour  lui.  Vous  le  repousserez  «ussî^ 
afin  de  donner  à  la  France  des  hommes  forts  et  vigoureuit  des 
hommes  intelligents  et  capables,  des  ouvriers  habiles,  des  contre^maitres 
intelligents  et  en  même  temps  des  défenseurs  zélés,  dévoués  pour  la 
patrie.  Voilà  ce  que  la  loi,  bien  comprise,  contribuera  à  produire 
pour  la  génération  qui  nous  suivra.  C'est  dans  ces  conditions  que 
cette  loi  doit  être  faite,  et  je  vous  demande,  Messieurs,  pour  consacrer 
cette  pensée,  de  vouloir  bien  voter  mon  amendement,  (Très-bien  ! 
très4>ien!  sur  divers  bancs.) 

M,  Eugène  Talion,  rapporteur.  Messieurs,  Je  n'ai  pas  l'intention 
de  suivre  l'orateur  qui  descend  de  cette  tribune  dans  des  digressions 
fort  intéressantes,  saos  doute»  mais  qui  nous  ont  un  peu  éloignés  de 
la  discussion  de  Farticle  2. 

Nous  sommes  d'accord,  l'honorable  M.  Godin  et  moi,  pour  affirmer 
que  la  loi  qui  vous  est  soumise  doit  s'élever  à  k  hauteur  d'un  intérêt 
national;  que  l'éducation  ifiorale  des  jeunes  générations  intéresse  au 
plus  haut  point  la  prosjpérité  et  la  grandeur  même  du  pays.  Je  pro- 
dame hauteioent  avec  lui  qu'il  est  nécessaire  de  s'occuper  ardemment 
des  moyens  d'asurer  le  développement  pl^sique  et  le  développement 
moral  de  reolance  ouvrière. 
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Noaa  serons  é^alemeat  4'aooonl,  mon  honorable  collègue  et  moi, 
pour  affirmer  que,  parmi  les  moyens  les  plus  propres  à  élever  le 
nireau  moral  du  pays  et  à  lui  rendre  ses  forées  yitaJes,  Finstruction 
doit  figurer  au  premier  rang.  Je  m'asaocîe  donc  de  grand  cœur  aux 
vœux  qu'il  a  exprimés  pour  que  le  nombre  de  nos  écoles  se  multiplie 
à  ce  point  que  k  facilité  de  renseignement  soit  mise  à  la  portée  de 
tous,  sott  accesdble  à  tous  et  que  la  lumière  puisse  étro  répandue 
partout. 

Mais,  quand  ThonoraUe  préopinant,  en  insistant  «mr  ce  grave  sujet, 
passe  des  principes  à  Tapplication  et  invite  le  Gouvernement  à  prendre 
des  mesures  pratiques,  conformes  d'ailleurs  à  nos  propres  désirs,  il 
me  semble  qu*il  entre  dans  .une  voie  prématurée.  Nous  aurons  bientôt 
à  discuter  la  grande  loi  de  Tinstruction  publique,  à  cette  occasion  les 
réflexions  qui  ont  été  portées  à  cette  tribune  trouveront  plus  natu* 
rellement  leur  place  que  dans  une  loi  spéciale  sur  le  travail  des  enfants. 
.  £e  n*est  pas  que  dans  cette  loi,  qui  tient  de  si  près  aux  intérêts 
de  la  classe  laborieuse,  Finstruclion  ne  doive  aussi  occuper  une  place 
importante.  Mais  mon  honorable  collègue  serait  injuste  envers  nous 
s'il  ne  reconoaissait  que  nous  avons  fait  à  rinstruction  une  très-laiige 
part  dans  la  loi  que  nous  présentons  k  votre  approbation. 

Sous  ce  rapport,  nous  avons  réalisé  des  progrès  considérables  :  Ten- 
fant  qui  jadis  potfvait  entrer  dans  Tatelier  à  huit  ans  n*y  entrera  plus 
qu'à  dix  ans.  Jusqu'à  cet  âge  U  est  laissé  à  sa  fimiilie;  il  est  Febjet 
de  ses  soins;  il  reçoit  d*eUe  rinstruction  d'nne  part  et  de  Tautre 
réducation  morale,  non  moins  nécessaire  au  dév^ppement  de  son 
intelligence  et  à  l'élévation  de  son  âme  que  rinstruction  elle-mém& 
(Très-Uenl  très-bien!) 

Vous  Voyez  donc,  Messieurs,  qu'à  cet  égard  la  loi  fait  un  grand  pas. 

Ensuite,  de  dix  à  douze  ans,  nous  supprimons  la  facilité  laissée  à 
l'industriel  d'assujettir  l'enfant  à  un  travail  de  huit  heures  par  jour, 
facilité  généralement  proscrite  dans  les  ateliers  où  les  industriels  étaient 
soucieux  de  la  protection  de  l'enfant,  mais  qui,  ailleurs,  là  où  la 
même  sollicitude  n'existait  pas  dans  les  sentiments  du  patron,  devenait 
un  abus,  une  source  de  fraude.  On  dépassait  en  effet  cette  mesure 
de  huit  heures,  on  arrivait  à  soumettre  Tenfant  à  dix  et  douze  heures 
de  travail,  et  les  heures  d'école  ne  pouvaient  plus  trouver  place  dans 
la  durée  de  la  journée. 

Ainsi,  voilà  d^  un  double  progrès  réalisé  par  la  loi  qui  vous  est 
soumise. 

Il  «en  est  uu  autre,  et  fort  important,  qui  est  inscrit  dans  les  articles 
8  et  9,  iCt  le  voici  :  Ces  articles  ont  .pour  objet  d'exiger  du  patron 
une  surveillance  qui  empêche  l'enfant  de  vagabonder,  de  dissiper  les 
heures  pendant  lesquelles  il  devient  libre  09  dehors  du  temps  où  U 
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est  occupé  dans  Tatelier  et  d'exiger  aussi,  pour  que  Tenfant  soit  admis 
au  travail  industriel,  que  ses  parents  lui  fassent  suivre  Técole. 

Nous  poussons  les  prévisions  de  la  loi  plus  loin  :  Nous  voulons  que 
lé  patron  soit  tenu,  lorsqu'il  admet  Tenfant  de  dix  ans  avec  un  tra- 
vail limité,  d'exiger  qu!il  justifie  de  la  fréquentation  de  Técole,  et  à 
douze  ans,  nous  demandons  encore  que,  pour  être  admis  à  travailler 
la  journée  entière,  l'enfant  apporte  la  justification  qu'il  a  acquis  l'ins- 
truction suffisante;  en  outre,  cette  instruction  acquise»  il  pourra 
compléter  son  éducation  en  fréquentant  l'école  du  dimanche  ou  l'école 
professionnelle  du  soir. 

Ainsi,  indépendamment  des  progrès  que  nous  avons  accomplis  dans 
la  loi  en  laissant  un  temps  libre  plus  long  à  l'enfant  afin  qu'il  pût 
suivre  l'enseignement  primaire,  nous  avons  créé  un  contrôle,  une 
surveillance  vis-à-vis  des  patrons  pour  que,  eux  aussi,  ils  prennent 
soin  de  l'instruction  de  l'enfant,  qu'ils  veiltent  à  ce  qu^il  fréquente 
les  écoles'  et  qu'ils  obtiennent  la  justification  que  cette  instruction  est 
acquise. 

Cest  que  les  obligations  du  patron.  Messieurs,  vis-à-vis  -de  l'enfant 
qu'il  occupe  dans  ses  ateliers,  sont  plus  étroites  et  plus  rigoureuses  que 
celles  du  père  de  famille  lui-même  vis-à-vis  de  son  propre  enfant, 

Ce:serait  une  erreur  de  vouloir  déplacer  le  terrain  de  cette  discussion, 
et,  anticipant  sur  la  discussion  générale  de  la  loi  de  l'instruction 
publique,  de  venir  ici  confondre  la  théorie  de  l'enseignement  obligatoire 
avec  les  facilités  particulières  que  nous  avons  fournies  à  l'instruction^ 
dans  la  loi  actuellement  en  délibération.  Nous  respectons,  quant  à 
BOUS,  la  liberté  de  l'enseignement;  nous  respectons  le  libre  choix  du 
père  de  famille  sur  le  mode  d'instruction  qu'il  entend  donner  à  ses 
enfants  ;  nous  concilions  toutefois  ce  prindpe-avec  les  moyens  pratiques 
d'exécution  qui  permettroat  à  tous  d'acquérir  l'instruction 4  et  nous 
appelons  de  tous  nos  vœux  sa  diffusion  la  plus  étendue. 

Voilà  pour  l'enfant  placé  sous  la  direction  du  père;  mais  lorsqu'il 
s'agit  d'un  patron,  d'un  homme  sous  ra\itorîté  duquel  l'enfant  est 
placé  dans  un  intérêt  personnel  en  quelque  sorte,  puisqu'il  tire  parti 
de  son  travail;  d'un  patron  qui  a  reçu  une  délégation  morale  de 
l'autorité  paternelle,  qui  par  conséquent  doit  accomplir  tous  les  devoirs 
les  plus  essentiels  que  cette  autorité  impose,  il  est  nécessaire  de  le 
soumettre  à  la  stricte  obligation  de  veiller  à  l'instruction  de  l'enfant; 
il  est  nécessaire  de  réclamer  de  lui  dans  les  lois  des  garanties  particulières. 

Ces  garanties  ont  déjà  été  édictées  dans  la  loi  de.l84t1;  nous  les 
avons  seulement  élai^es  en  les  reproduisant  dans  la  loi  nouvelle. 
Ainsi  notre  projet  offre  toutes  les  facilités  désirables  à  l'enseignement 
primaire,  et  il  donne  satisfaction  aux  exigences  <|ue  l'on  peut  légiti- 
mement imposer  aux  patrons  à  l'égard  de  l'instruction  des  enfknts 
placés  sons  leurs  ordres. 
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Qu'on  ne  noas  objecte  pas  maintenant  que  l'enfont  employé  de  dix 
à  douze  ans  au  travail  de  Tatelier,  pendant  six  heures  par  jour,  ne 
fréquentera  pas  Fécolc,  ou  comme  l'a  même  soutenu  Thonorable 
M.  Feray,  que  cet  entant  n'ayant  pas  assisté  à  Tune  des  classes  régle- 
mentaires de  la  journée,  soit  le  soir,  soit  le  matin,  deviendra  pour  les 
condisciples  une  cause  de  trouble  dans  la  distribution  de  renseigne- 
ment scolaire. 

11  est  manifeste  que,  dans  les  écoles,  on  devra  mettre  les  heures  des 
classes  en  harmonie  avec  les  heures  du  travail  industriel,  en  faisant 
succéder  les  unes  aux  autres.  Cest  ce  qui  se  fait  actuellement  dans 
les  écoles  de  fabriques,  et  c'est  ce  qui  se  fera  bientôt,  nous  n'en  dou* 
tons  pas,  dans  toutes  les  institutions  privées  ou  communales  pour 
satisfaire  à  renseignement  d'un  grand  nombre  d'enfants  occupés  par 
rindustrie* 

Permette:&-moi,  d'ailleurs,  d'exprimer  un  doute  :  les  ouvriers  sont- 
ils  toujours  bien  ^ucieux  de  l'emploi  des  heures  pendant  lesquelles 
leurs  enfants  ne  sont  pas  occupés  à  l'atelier?  Avez- vous  actuellement 
Tassuraoce  d'une  surveillance  efficace  du  père  sur  son  enfant  pendant 
les  heures  inoccupées,  et  ne  craignez-vous  pas  que  l'enfant  ne  se 
livre  au  vagabondage  de  la  rue? 

Vous  trouverez,  au  contraire,  dans  la  loi  nouvelle  une  garantie  de 
la  surveillance  du  patron  ;  il  y  a  aussi,  on  doit  le  reconnaître,  une 
garantie  d'assiduité  et  de  stabilité  de  l'enfant  dans  celte  discipline 
même  du  travail  de  l'atelier  qui  l'occupe  plusieurs  heures,  qui  l'habitue 
aux  pensées  sérieuses,  et  lorme  son  jeune  esprit  à  la  notion  précieuse 
de  l'emploi  utile  du  temps.  Il  lui  sera  alors  plus  facile,  croyez-moi, 
de  se  rendre,  en  sortant  de  l'atelier,  à  Técole,  que  s'il  était  laissé  à 
sa  pleine  liberté,  c'est-à-dire  sll  avait  à  aller  directement  à  l'école 
eu  quittant  la  maison  paternelle.  Où  est,  en  effet,  la  certitude  actuelle 
qu'il  ira  à  l'école  en  quittant  le  foyer  paternel,  tandis  que  les  parents 
se  rendent  de  leur  côté  aux  ateliers?  Je  ne  la  vois  pas. 

D'après  le  projet,  au  contraire,  je  trouve  une  double  assurance  que 
Tentant  sera  assidu  à  l'école,  d'abord  en  ce  que  cette  fréquentation 
doit  être  exigée  pour  son  admission  au  travail  et  qu'il  doit  justifier, 
plus  tard,  que  l'enseignement  lui  est  acquis,  pour  obtenir  la  pleine 
liberté  de  son  travail.  ' 

Un  autre  avantage,  fort  appréciable,  résulte  de  notre  article  â  : 

L'enfant  travaillera  pendant  six  heures,  il  gagnera  donc,  sans 
fatigue  excessive,  un  salaire  qui  viendra  grossir  le  petit  pécule  de  la 
famille,  qui  aidera  bien  souvent  celle-ci  à  subvenir  à  ses  propres 
besoins  à  lui-même.  Ce  secours  apporté  à  l'insuffisance  des  ressources 
dd  la  famille  ouvrière,  lui  permettra  de  donner  à  l'enfant  une  ali- 
mentation plus  complète,  plus  substantielle.  On  favorisera  ainsi  son 
développement  physique  bien  plus  qu'en  l'abandonnant  à  une  liberté 
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qui,  le  plus  souvent,  ne  serait  que  la  liberté  de  la  misère  !  (C'est  vrai  ! 
—  Très-bien!) 

Ainsi,  vous  voyez,  Messieurs,  que  notre  loi,  avec  une  prévoyance 
que  vous  me  permettrez  de  faire  ressortir  à  vos  yeux,  a  étendu  sa 
sollicitude,  pour  Tinsti^uction  et  le  développement  physique  du  jeune 
ouvrier,  dans  sa  famille  et  aussi  dans  Tatelier. 

A  la  famille,  elle  laisse  ce  qu'on  ne  saurait  lui  enlever  sans  une 
violation  de  ses  droits  :  la  liberté  de  faire  instruire  Tenfant,  d'accom- 
plir ainsi  un  devoir,  une  obligation  que  la  loi  morale  et  la  loi  civile 
lui  imposent  également.  L'interdiction  du  travail  jusqu'à  dix  ans  tient 
compte  de  cette  nécessité  ;  elle  laisse  à  la  famille  le  temps  d'exercer 
sa  sollicitude  vis-à-  vis  de  l'enfant,  non-seulement  en  lui  donnant 
l'enseignement  primaire,  mais,  ce  qui  n'est  pas  moins  précieux  pour 
tous,  l'éducation  morale  et  religieuse.  (Très-bien  î  très-bien  î) 

Le  travail,  par  une  heureuse  alternance,  se  mêlera,  d'après  notre 
projet,  à  l'instruction  et,  nous  n'hésitons  pas  à  le  dire,  la  présence 
de  la  demi-journée  à  l'atelier  assurera  la  fréquentation  de  l'école,  et 
le  progrès  physique  résultant  du  développement  des  forces  de  l'enfant 
favorisera  à  son  tour  son  progrès  moral. 

Mon  honorable  collègue  M.  Godin  me  permettra  maintenant  de  le  lui 
dire  :  il  a  jugé  lui-même  la  valeur  de  son  amendement  eu  y  ajoutant, 
dans  un  article  spécial  et  additionnel,  en  quelque  sorte,  puisqu'il  Ta 
édile  sous  plusieurs  formes,  en  y  ajoutant,  dis-je,  la  disposîiion 
suivante  :  «  Cette  article  de  loi  ne  sera  exécutoire  qu'autant  qu'une 
école  ou  les  moyens  d'enseignement  existeront  dans  la  commune.  » 

Ainsi,  M.  Godin  reconnaît  lui-même  que  l'amendement  qu'il  nous 
soumet  ne  peut  être  exécutoire  quant  à  présent.  Eh  bien,  quant  à 
nous,  le  but  que  nous  poursuivons,  c'est  de  faire  une  loi  exécutoire 
et  une  loi  qui  sera  exécutée.  (Très-bien!) 

L'amendement  serait  donc  inapplicable. 
.  £t,  vraiment,  faut-il  avoir  cette  confiance  absolue  que  l'honorable 
préopinant  témoigne  dans  la  tutelle  de  l'État  pour  élever  des  écoles 
partout?  Je  désire  que  l'État  n'épargne  rien  pour  cette  grande  œuvre, 
mais  il  ne  doit  pas  y  concourir  seul.  On  cite  l'exemple  de  l'Allemagne 
et<  de  l'Angleterre,  où  le  nombre  des  écoles  est  beaucoup  plus  étendu 
qu'en  France.  Nous  avons,  nous  aussi^  jeté  avec  attention  nos  regards 
sur  la  manière  dont  l'instruction  s'est  répandue  dans  ces  deux  grands 
pays,  et  nous  avons  dû  reconnaître  que  ^i  des  écoles  s'y  sont  élevées 
partout,  c'est  qu'on  y  a  rendu  facile  et  libre  l'enseignement,  parce 
qu'on  y  a  fait  une  large  part  à  l'initiative  individuelle.  Oui,  c'est  sous 
cette  féconde  impulsion  que  s'accomplit,  chez  les  nations  étrangères, 
l'immense  développement  des  lumières  ei  du  progrès.  (Très-bien! 
très-bien  !) 
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Enfin,  ramendement  de  M.  Godin  serait  entièrement  inapplicable, 
en  ce  qu'il  entend  interdire  aux  entants  tout  travail  professionnel  avant 
l'âge  de  douze  ans. 

Comment!  vous  éloignez  tous  les  fils  d'ouvriers  du* travail  pro- 
fessionnel que  pratique  leur  père  ! . . .  Ah  1  vous  accusez  notre  loi  de 
n'être  pas  assez  large  dans  les  catégories  de  protection  qu'elle 
embrasse  ! . . .  Songez-y  :  à  voire  tour  vous  allez  beaucoup  trop  loin  ! 
En  interdisant  «  tout  travail  proiessionnel  »,  ce  n'est  plus  seulement 
Fenfant  dans  l'atelier,  dans  la  fabrique,  dans  l'apprentissage  que  vous 
atteignez,  c'est  l'enfant  dans  le  SjBin  môme  de  la  famille  ;  vous  poussez 
les  recherches  de  l'inspection  jusque  dans  Fin  limité  du  foyer  domes- 
tique. 

Vous  avez  parlé  des  enfants  travaillant  dans  les  fabriques  et  les  usines, 
et  vous  reconnaissez  que  la  surveillance  est  plus  complète  dans  ces 
grands  ateliers  que  dans  les  ateliers  de  fabrication  à  domicile,  dans 
lesquels,  avez-vous  dit,  des  abus  déplorables  se  commettent. 

Ces  abus  sont  réels  sans  doute,  et  nous  les  regrettons.  Mais  ne 
l'oubliez  pas,  il  est  des  vices  dans  toute  société,  et  particulièrement 
dans  notre  société  moderne,  que  le  progrès  moral  peut  seul  faire 
disparaître;  il  est  des  maux  qui  ne  peuvent  se  guérir  qu'en  faisant 
pénétrer  le  sentiment  du  devoir  dans  toutes  les  couches  de  la  population 
ouvrière.  Faites  entrer  dans  le  cœur  du  père  de  famille  assez 
de  lumière,  assez  d'affection  pour  qu'il  comprenne  également  toute 
l'étendue  de  ses  devoirs  envers  son  enfant  et  le  grand  intérêt  qu'il  a 
lui-même  à  le  protéger  contre  des  excès  de  travail  qui  lui  enlèveront 
prématurément  le  soutien  de  sa  vieillesse,  et  vous  aurez  accompli  le 
progrès  le  plus  désirable. 

C'est  là  l'œuvre  véritable  de  Tinstruclion  et  de  l'éducation  morale. 
Alors  l'enfant  sera  plus  efficacement  protégé  par  la  raison  et  les 
sentiments  du  père  qu'il  ne  sera  jamais  par  nos  lois  laborieusement 
édifiées. 

Ces  progrès  s'accompliront,  Messieurs,  nous  en  avons  la  ferme 
espérance.  Mais  pouvons-nous  guérir  en  un  jour  toutes  les  souffrances 
sociales?  Pouvons-nous  sauver  l'enfant  des  abus  qui  s'accomplissent 
loin  de  tous  les  regards  humains?  Pouvons-nous  enfin  étendre  les 
rigueurs  des  lois  aussi  loin  qu'on  nous^le  demande?  Vous  ne  le  voudrez 
pas,  car  ce  serait  impossible,  ce  serait  consacrer  dans  nos  lois  un 
principe  attentatoire  à  ce  que  toutes  les  législationsont  proclamé  jus- 
qu'ici, à  savoir  le  respect  de  l'intimité  du  foyer  domestique  et  la 
confiance  dans  l'accomplissement  des  devoirs  de  la  puissance  pater- 
nelle. (Très-bien!  très-bien!) 

Nous  û'irons  donc  pas  aussi  loin  que  le  demande  l'honorable  M.  Godio. 

En  interdisant,  d'ailleurs,  tout  travail  professionnel  aux  enfants 
jusqu'à  douze  ans,  savez- vous  ce  que  vous  feriez?  Il  y  a  26,000  enfants 
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de  moins  de  douze  ans  qui  sont  actuellement  occupés  dans  Tindustrie. 
11  y  a,  â  côté  de  ceux-ci,  un  nombre  beaucoup . plus  considérable 
d*enfants  qui  ne  sont  pas  classés  dans  les  difiérentes  catégories  relevées 
par  la  statisMque,  et  qui  travaillent  ou  comme  apprentis  ou  dans  les 
petits  ateliers  de  famille.  C*est  cette  dasse  si  •considérable  d*enfants 
que  vous  atteindriez,  que  vous  priveriez  d'un  salaire  non-seulement 
nécessaire  à  la  subsistance  de  la  famille  ouvrière,  mais  indispensable 
le  plus  souvent  à  l'existence  même,  de  Tenfant,  que  sa  famille  ne 
pourrait  pas  nourrir  sans  ce  petit  secours. 

Protégeons  donc  l'enfant  dans  une  mesure  juste  et  raisonnable; 
faisons  surtout  une  loi  qui  vive  en  harmonie  avec  la  situation  actuelle 
de  notre  industrie,  qui  s'acclimate,  en  quelque  sorte,  à  ses  mœurs, 
tienne  compte  de  ses  besoins  et  ne  vienne  pas  se  heurter  à  des  diffi- 
cultés qui  l'empêcheraient  d'entrer  dans  la  pratique. 

Yoilà  le  but  que  oous  devons  poursuivre  ;  c'est  pour  y  parvenir  que 
nous  avons  fait  des  concessions  sur  le  texte  de  notre  premier  projet  - 
nous  les  avons  faites  avec  une  entière  abnégation  de  nos  sentiments 
les  plus  chers,  avec  un  douloureux  sacrifice  de  nos  convictions  per- 
sonnelles, mais,  du  moins,  avec  celte  confiance  qu'en  faisant  un  p^s 
moins  grand  d^^ns  les  voies  de  l'humanité,  nous  le  faisions  plus  ferme 
et  mieux  assuré.  Oui,  nous  restons  toujours  fidèles  au  principe  que 
nous  avions  proclamé  à  cette  tribune  dans  la  discussion  générale  de 
la  loi  :  si  nous  consentons  à  en  ajourner  certaines  applications  qui  ont 
paru  trop  larges  à  quelques  bons  esprits,  nous  le  faisons  dans  l'intérêt 
même  de  la  loi,  parce  que  nous  désirons  avant  tout  qu'elle  soit  pra- 
ticable et  qu'elle  soit  également  acceptée  des  ouvriers  et  des  patrons. 

Voilà  le  véritable  sentiment  qui  nous  a  dirigés.  Et  vraiment,  ne 
serait-il  pas  fâcheux  qu'on  vînt  jeter,  comme  le  ferait  à  coup  sûr 
l'amendement  de  M.  Godin,  des  appréhensions  et  des  inquiétudes  dans 
les  populations  ouvrières  en  laissant  supposer  que  la  loi  porterait 
atteinte  à  l'éducation  professionnelle?  Ce  serait  là  un  acte  bien  grave, 
qui  créerait  bien  des  préventions  et  soulèverait  bien  des  résistances. 
Bien  loin  de  porter  atteinte  à  l'éducation  et  au  travail  professiontiels, 
ce  sont  là  les  deux  éléments  de  l'amélioration  de  la  condition  des 
hommes  gagnant  leur  pain  par  la  force  des  bras,  qu'il  faudrait  le 
plus  développer,  car  l'éducation  de  l'ouvrier  est  incomplète  si  elle 
s'arrête  à  l'école,  si  elle  ne  lui  donne  pas  les  moyens,  en  pratiquant 
un  état,  de  prendre  sa  place  dans  la  vie  et  s'assurer  une  condition 
honorable  et  utile  dans  la  société. 

Or,  si  vous  éloignez  l'enfant  du  travail  de  la  famille,  si  vous  le 
détournez  de  la  profession  paternelle,  —  et  il  y  en  a  beaucoup 
dans  notre  état  social  moderne  qui  sont  fort  enclins  à  cetta  tendance 
funeste,  —  si  vous  faites  cela,  vous  accomplissez  un  acte  non-seule- 
ment nuisible  à   des  intérêts   personnels,   mais  encore   à   l'intérêt 
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général;  vous  jetez  dans  la  société  un  être  inquiet,  déclassé,  mal- 
heureux, là  où,  dans  les  desseins  de  la  Providence,  devrait  être  placé 
un  ouvrier  laborieux  qui  eût  travaillé  à  la  prospérité  générale  et  au 
bien  du  pays  en  accomplissant  honnêtement  son  œuvre.  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

M.  Grodin.  Je  demande  la  parole. 

Sur  plusieurs  bancs.  Aux  voix!  aux  voix! 

A  gauche.  Parlez!  parlez! 

M.  Godin.  Je  n^ai  qu'un  mot  à  dire;  je  ne  veux  pas  abuser  de 
raltention  de  rAssemblce;  mais  je  désire  rectifier  une  grave  erreur. 

On  vient  de  dire  à  la  tribune  que  mon  amendement  aurait  pour 
conséquence  dlntrodoire  dans  la  famille  une  surveillance  inquisitoriale. 

Cest  tout  le  contraire:  mon  amendement  aurait  pour  conséquence 
d'empêcher  certaines  inquisitions  dans  la  iamille. 

En  effet,  mon  amendement  dit  que  la  loi  ne  sera  applicable  que 
dans  les  communes  où  les  moyens  d'enseignement  seront  suffisants 
pour  recevoir  les  enfants  aux  écoles^  par  conséquent,  la  loi  ne  serait 
pas  appliquée  toutes  les  fois  que  Técole  ne  pourrait  pas  recevoir  les 
enlants.  Donc  il  n'y  aurait  pas  dans  los  familles  cette  inquisition 
dont  on  a  parlé,  et  la  surveillance  des  enfonts  s'établirait  plus  tard 
à  récole  seulement. 

On  n'irait  ni  dans  les  familles  ni  dans  les  ateliers  pour  voir  si 
TenÊant  y  exerce  un  travail  au  lieu  d'aller  à  l'école  et  contrairement  à 
la  loi,  on  irait  simplement  consulter  la  feuille  à  l'école;  l'inspection 
seradt  faite  ainsi  plus  efficacement:  tandis  que,  aujourd'hui,  vous 
savez  que  les  écoles  sont  à  peine  inspectées:  comment  pouvei^vous 
espérer  que  vos  inspecteurs  pourront  visiter  tous  les  ateliers,  voir 
tous  les  enfants? 

Je  dis  que  votre  loi  ne  sera  point  appliquée,  qu'elle  n'est  pas  appli- 
cable et  qu'elle  donnera  lieu  à  une  inquisition  réelle  dans  le  sein  des 
familles,  ce  que  mon  amendement  é\'iterait,  bien  qu'on  ait  prétendu 
le  contraire,  en  faisant  exercer  l'inspection  aux  écoles  seulement. 
(Mouvements  divers.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

K.  le  président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  Pamendement 
de  M.  Godin;  mais,  auparavant,  je  demande  à  M.  Leurent  s*il  fait  des 
réserves  pour  celui  qu'il  a  présenté. 

M.  Leurent.  Non,  Monsieur  le  président,  je  ne  fais  pas  de  réserv&s. 
J'ai  Pintenliôn  de  retirer  mon  amendement  et,  si  vous  le  permettez, 
j'expliquerai  tout  de  suite  à  l'Assemblée  pourquoi  je  le  retire. 

M.  le  président.  Comme  il  y  a  dans  l'amendement  de  M.  Godin 
un  point  qui  est  commun  à  l'amendement  que  vous  avez  présenté 
vous-même,  le  point  relatif  à  l'âge  de  douze  ans,  je  pensais  que  vous 
voudriez  demander  à  l'Assemblée  qu'il  fût  bien  entendu  que  votre 
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amendement  ne  sera  pas  préjugé  par  le  vote  qui  interviendra  sur  celui 
de  M.  Godin. 

M.  Leurent.  Mon  intention  est  de  retirer  mon  amendement  et 
d'expliquer  pourquoi  je  le  retire. 

M.  le  président. Vous  pouvez,  dès  maintenant,  donner  votre  expli- 
cation et  retirer  votre  amendement. 

M.  Leurent.  Messieurs,  vous  n'avez  pas  oublié  que  dans  le  discours 
que  j'ai  prononcé,  il  ^  a  quelques  jours,  j'avais  présenté  un  système 
radical  :  c'était  d'exclure  l'enfant  de  tout  ateljer  jusqu'à  douze  ans, 
Ce  sera  toujours  pour  moi  le  desideratum  de  la  loi  actuelle,  et  j'espère 
que,  dans  quelques  années,  nous  pourrons  y  arriver. 

Je  dois  dire  cependant  que,  depuis  que  j'ai  fait  connaître  mon 
opinion,  j'ai  reçu  de  diflFérents  points  du  pays  des  observations  qui 
me  paraissent  extrêmement  sérieuses. 

Dans  une  pareille  matière  on  ne  doit  pas  procéder,  ce  que  j'appellerai, 
révolutionnairement.  Il  faut  que  le  progrès  se  fasse;  mais  il  faut 
qu'il  se  fasse  sagement,  sans  blesser  les  intérêts  de  tous.  Dans  ces 
conditions,  je  tie)is  compte  de  ce  que  la  loi  actuelle  nous  fait  déjà 
gagner.  Nous  gagnons  deux  ans  sur  la  loi  de  iSil,  car  la  loi  de 
1841  permettait  l'entrée  dans  les  ateliers  à  huit  ans,  tandis  que  la  loi 
actuelle  la  porte  à  dix  ans.  La  loi  de  4844  permettait  huit  heures  de 
travail  ;  la  loi  actuelle  n'en  permet  plus  que  six.  C'est  là  un  très-grand 
progrès.  Je  ne  dis  pas  que  c'est  un  progrès  définitif;  mais  je  dis  que 
c'est  déjà  un  très-grand  progrès,  et  je  ne  voudrais  pas,  en  poussant 
à  de  brusques  résolutions,  blesser  des  intérêts  qui  sont  certainement 
très-respectables. 

Il  y  a  encore  une  considération  qui  me  porte  à  m'en  tenir  à  la 
loi  qui  vous  est  présentée. 

La  loi  proposée  nous  donne  une  mesure  très-sage  :  c'est  la  création 
d'un  service  d'inspection.  Si,  comme jel'espère  etcommej'enailaferme 
conviction,  M.  "le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce  met  tous 
ses  soins  pour  placer  à  la  tête  de  ce  service  des  hommes  qui  ofifriront 
toutes  les  garanties  voulues,  nous  aurons,  au  bout  de  deux  ans  d^applî- 
cation,  une  sorte  de  thermomètre  de  la  situation  du  pays  à  cet  égard. 

En  Angleterre  on  a  voté  un  grand  nombre  de  lois  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufacturas  ;  on  n'a  jamais  fait  aucune  de  ces 
lois  sans  avoir  procédé  préalablement  à  une  espèce  d'enquête  par  les 
soins  de  tous  les  services  d'inspection. 

J'ai  lieu  d'espérer  que  la  loi  actuelle  ne  sera  pas  définitive,  et  que 
le  Gouvernement,  après  avoir  établi  ce  service  d'inspection,  et  après 
s'être  éclairé  sur  la  situation,  viendra  lui-même,  dans  quelques  années, 
proposer  les  mesures  que  j'ai  moi-même  demandées. 

Actuellement,  il  m'est  impossible  de  connaître  la  justesse  des 
communications  qui  me  sont  adressées,  et  de  vérifier  certaines  récla- 
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mations.  Je  ne  puis  pas  savoir  ce  qui  se  passe  dans  le  Midi,  pour  les 
jeunes  eniants  qui  sont  occupés  à  dévider  des  cocons;  je  ne  puis  pas 
savoir  ce  qui  se  passe  dans  les  Vosges,  avec  le  système  des  relais 
qui  a  eu  beaucoup  de  succès.  Comme  la  loi  de  1841  n*a  été  appli- 
quée que  dans  mon  département,  je  ne  puis  juger  que  des  laits  que 
j'ai  eu  sous  les  yeux.  Il  n'y  a  que  le  service  de  l'inspection,  établi 
pendant  quelques  années,  qui  pourra  nous  éclairer. 

Dans  ces  conditions,  je  retire  mon  amendement.  (Très-bien  I  très- 
bien!  sur  divers  bancs.  —  Réclamations  sur  quelques  autres.) 

M.  Tirard.  Messieurs,  je  voudrais  demander  à  M.  Leurent  un  mot 
d'explication. 

J'étais  très-disposé,  lors  de  la  première  délibération,  à  voter  l'article 
tel  que  le  présentait  la  commission;  mais  je  vous  avoue  que 
mon  opinion  a  été  très-ébranlée  par  les  observations  qui  ont  été 
présentées,  précisément,  par  l'honorable  M.  Leurent,  ainsi  que  par 
l'honorable  M.  Feray. 

Ce  sont  ces  deux  honorables  industriels,  très-compétents  en  ces 
matières,  qui  m'ont  démontré  de  la  façon  la  plus  décisive  que  le 
demi-temps  était  absolument  impraticable  dans  les  usines. . . 

Au  banc  de  la  Commission.  C'est  une  erreur I  —  11  est  très-praticable! 

M.  Tirard.  Je  ne  réponds  pas  à  la  Commission  ;  je  demande  une 
explication  à  M.  Leurent. 

Dans  un  discours  qui  a  fait  une  très-vive  impression  sur  l'Assemblée, 
et  que  tous  nos  collègues  se  rappellent  très-certainement,  l'honorable 
M.  Leurent,  et,  après  lui,  l'honorable  M.  Feray,  ont  démontré,  suivant 
moi,  que  le  système  de  la  Commission  était  absolument  impraticable. 

Dès  lors,  quelques-uns  de  nos  coUègues  et  moi,  nous  leur  avons 
demandé:  Que  proposeriez- vous  à  la  place?  M.  Leurent  nous  a  présenté 
l'amendeiment  qu'il  vient  de  retirer,  et  qui  consistait  à  fixer  l'entrée 
des  eniants  dans  les  ateliers  et  les  manufactures  à  douze  ans  au  lieu 
de  dix. 

Maintenant,  M.  Leurent  vient  nous  dire  qu'il  été  a  touché  ^ar  les 
observations  qui  lui  ont  été  adressées  de. divers  côtés.  Mais  ses  obser- 
vations premières  subsistent  toujours,  et  je  lui  demanderai  s'il  les 
retire  dans  une  certaine  mesure,  et  s'il  accepte  l'article  3  qui  établit 
le  demi-temps.  Si  Ton  devait  d'abord  rejeter  l'âge  de  douze  ans,  et 
ensuite  le  demi-temps,  j'avoue  que  je  serais  fort  embarrassé,  car  je 
considère  qu'il  est  absolument  impossible  de  soustraire  complètement 
à  l'instruction  des  enfants  à  l'âge  de  dix  ans. 

La  situaliion  du  pays  est  tellement  grave,  nous  sommes  en  présence 
d'un  avenir  tellement  troublé,  nous  avons  à  parer  des  éventualités, 
—  je  ne  voudrais  pas  me  servir  d'un  mot  trop  fort,  —  tellement 
considérables,  que  nous  devons  nous  prémunir  contre  ces  échéances 
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On  TDUS  le  disait  tout  à  Theure,  il  y  a  des  grèves  organisées  dans 
les  pays  qui  nous  avoisinent.  Le  moyen  de  combattre  ce  fléau,  c'esl 
d'armer  nos  ouvriers  par  une  éducation  sérieuse. 

Pouvez-vous  admettre  qu'à  dix  ans  un  enfant  sache  suffisamment, 
qu'il  ait  dans  son  intelligence  une  provision  suffisante  de  connaissances 
pour  échapper  à  toutes  les  séductions  du  premier  charlatan  qui  passe? 
Non;  il  faut  que  l'enfant  apprenne  longtemps,  afin  qu'il  soit  prémuni 
contre  toutes  les  exagérations,  contre  toutes  les  illusions. 

Si  vous  voulez  obtenir  ce  résultat,  qui  sera  la  sauvegarde  de  notre 
société,  qui  nous  garantira  mieux  que  toutes  les  lois  que  nous  pourrons 
faire,  je  crois  qu'il  faut  éloigner  le  danger  qui  proviendrait  de  ce  que 
l'enfant  ne  serait  pas  laissé  à  l'école  pendant  un  certain  temps.  A  dix 
ans,  un  enfant  ne  sait  pas  lire  et  écrire,  ou,  s'il  le  sait,  et  quand  bien 
même  ce  serait  un  petit  prodige,  il  ne  peut  pas  comprendre  ce  qui. 
lui  passe  sous  les  yeux. 

J'estime  que  l'enfant  doit  rester  à  l'école  jusqu'à  douze  ans,  si  le 
demi-temps  ne  doit  pas  lui  être  applicable  plus  tard.  Ah!  si  on  nous 
dit  que  de  dix  à  treize  ans  il  sera  facile  d'appliquer  partout  ce  système 
du  demi-temps,  si  la  Commission  nous  le  déclare,  je  me  rallierai  à 
son  affirmation  ;  mais  encore  je  vbudrais  que,  sur  ce  point,  l'honorable 
M.  Leurent  voulût  bien  nous  donner  quelques  explications.  (Approbation 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Leurent.  Je  n'ai  abandonné  et  je  n'abandonne  aucun  des 
principes  que  j'ai  exposés  il  y  a  quelques  jours.  J'ai  dit  tout  à  l'heure 
que  je  ne  voulais  pas  qu'on  pût  procéder  d'une  manière  révolutionnaire, 
c'est-à-dire  qu'on  pût  venir  tout  d'un  coup,  dans  certaines  contrées 
manufacturières,  apporter  une  perturbation  qui  serait  fatale  à  l'indus- 
taie  elle-même. 

Pour  moi,  c'est  donc  une  question  de  tempérament. 

Maintenant,  l'honorable  M.  Tirard  demande  d'où  j'ai  tiré  mc$ 
renseignements. 

M.  Tirard. Du  tout!  Je  demande  si  vous  persistez  dans  lesobser- 
servations  que  vous  avez  présentées  l'autre  jour,  et  qui  ont  certaine- 
ment influé  sur  notre  opinion  relativement  à  la  possibilité  d'appliquer 
le  demi-temps. 

M.  Leurent.  Je  répète  que  je  maintiens  tous  les  principes  que 
j'ai  exposés  II  s'agit  ici  seulement  d'une  question  d'opportunité,  c'est 
celle  qui  me  guide  dans  cette  circonstance.  Je  dirai  que  le  témoignage 
qui  m'a  le  plus  impressionné  est  celui  de  notre  honorable  collègue 
M.  Claude  (des  Vosges)  ,  qui  est  industriel  dans  la  région  de  l'Est, 
et  qui,  par  conséquent,  connaît  ce  qui  s'y  passe. 

Il  est  venu  me  dire  que  les  relais  fonctionnaient  très-bien  dans  son 
pays.  Or,  voulez-vous  que  j'aille  brusquer  les  habitudes  de  ces  régions 
industrielles?  Non,   certainement.   Dans   mon   pays,   les   relais  ne 
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fonctionnent  pas,  ils  ne  peuvent  y  être  appliqués.  Je  ne  veux  donc 
pas  faire  une  chose  qui  serait  nuisible  dans  certaines  régions  de  la 
France.  C'est  pourquoi  j'accepte  ce  qui  est  proposé. par  la  Commission 
comme  transaction,  mais  j'espère  que,  dans  un  délai  qui  n'est  pas 
éloigné,  on  reviendra  à.  ce^  stipulation  qui  a  été  défendue  par 
M.  Godin-Lemaire  et  que  je  défends  moi-même,  celle  qui  a  pour  but 
d'empêcher  l'entrée  dans  les  manufactures  des  enfants  âgés  de  moins 
de  douze  ans.  (Mouvements  divers.) 

K.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Godin.  En 
demande-t-on  une  nouvelle  lecture?  (Oui?  oui!) 
Je  le  relis  : 

c  Art.  2.  Les  enfants  ne  peuvent  être  enlevés  à  l'instruction  pri- 
maire, ni  être  assujettis  à  un  travail  professioanel,  avant  l'âge  de 
douze  ans. 

»  Le  Gouvernement  est  chargé  de  veiller  à  ce  que,  dans  toute 
conmiune  dé  France,  les  moyens  soient  préparés  pour  recevoir  les 
enfants  aux  écoles. 

»  Cet  article  de^la  loi  ne  sera  exécutoire  que  quand  l'école  et  les 
moyens  d'enseignement  existeront  dans  la  commune.  j> 
Plusieurs  membres  à  gauche,  La  division  ! 

M.  le  président.  On  demande  la  division.  (Oui!  oui!)  Je  vais 
mettre  aux  voix  séparément  le  paragraphe  1^'  ainsi  conçu  : 

»  Les  enfants  ne  peuvent  être  enleva  à  l'instruction  primaire  ni 
être  assujettis  à  un  travail  professionnel  avant  l'âge  de  douze  ans.  » 
Sur  ce  paragraphe  l^^,  il  y  a  une  demande  de  scrutin  signée  par 
MM.  Tolain,  Escarguel,  Laurent  Pichat,  de  Mahy,-  Henri  Lefèvre, 
E.  Millaud,  Dumon,  Canon,  Berlet,  Viox,  Ancelon,  La  Flize,  A.  Corbon, 
Brelay,  E.  Contant,  Journault,  Ch.  Rolland,  Louis  Blanc,  A.  Scheurer- 
Kestner,  Y.  Schœlcher,  Bamberger,  Chevandier. 
K.  Amat.  Je  demande  la  parole. 
K.  le  président.  Yous  avez  la  parole. 

M.  Amat.  L'amendement  de  notre  honorable  collègue  M.  Godin 

1^^  proposait  tout  un  système  différent  de  celui  de  la  commission.  A 

f,(^Y\        l'heure  qu'il  est,  la  division  étant  deiQandée  et  le  vote  étant  requis 

jppli  -    sur  le  i^'  paragraphe  seulement  de  l'amendement,  il  se  pose  devant 

l'Assemblée  cette  question,  très-nette  et  très-précise,  de  savoir  si  les 

l'ipes       enfants  pouront  être  employés  dans  les  ateliers  à  dix  ans  ou  seule- 

^jj^  ,      ment  à  douze  ans.. 

j'r„         J'ai  donc  demandé  la  parole,  parce  que  je  suis  complètement  opposé 

jj-,      à  la  proposition  de  la  commission,  d'admettre  les  enfants  dans  les 

de  rt^    chantiers  dès  l'âge  de  dix  ans.  11  est  vrai  qu'elle  y  met  ce  tempérament, 

que  de  dix  à  douze  ans  ils  ne  feront  qu'une  demi-journée.  Mais  le 

Hinsso   ^^^^  ^  demi-temps   serait  une  source  d'embarras,  de  difficultés, 

M^ion-  d'impossibilités  d'exécution. 
relais  nt 
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Indépendamment  jde  la  sollicitude  universelle  pour  la  prospérité  de 
rindustrie,  les  bases  de  la  loi  en  discussion  sont  évidemment  dans 
ees  deux  pensées  :  qu'il  faut  protéger  Tenfant,  empêcher  [qu*il  ne 
soit  fait  un  usage  prématuré  de  ses  forces  naissantes,  et,  d'autre  part, 
qu^  feut  favoriser  Finstruction  primaire. 

Je  n'ai  pas  l'intention  de  rentrer  dans  la  discussion  qui  a  été  four- 
nie à  cette  tribune,  et  je  me  borne  à  présenter  quelques  arguments 
principaux. 

Au  point  de  vue  du  développement  de  l'enfant,  il  est  de  toute  évi- 
dence que  l'âge  de  dix  ans  n'offre  aucune  garantie.  L'enfant  n'est 
propre  à  aucun  travail.  Si  on  le  soumet  à  un  travail  supérieur  à 
ses  forces,  il  s'étiole  et  dépérit,  s'il  n'arrive  pas  jusqu'à  en  mourir. 
Alors  même  que  le  travail  serait  à  certains  égards  proportionné  à  ses 
forces,  il  consistera  le  plus  ordinairement  en  une  répétition  de  mou- 
vements toujours  les  mêmes  ;  en  sorte  qu'au  lieu  du  développement 
normal  de  toutes  les  parties  du  corps,  c'est  un  membre,  c'est 
une  partie  quelconque  qui  profitera  au  préjudice  du  corps  entier  ; 
au  lieu  du  développement  régulier  de  Thomme,  au  lieu  de  voir  l'enfant 
devenir  un  homme  robuste,  vous  n'aurez  qu'une  déformation,  qu'un 
développement  anormal  et  disproportionné. 

Plusieurs  membres.  Très-bien  ! 

li.  Amat.  Au  point  de  vue  de  Finstruction  primaire,  je  ne  ren- 
trejpas  dans  les  considérations  qui  nous  ont  été  exposées.  (Aux  voix  ! 
aux  voix!)  Je  m'aperçois  que  l'Assemblée  est  fatiguée  de  cette  longue 
discuDsion.  (Oui!  oui!)  J'arrive  à  la  fin.  Mais  je  demande 'l'extrême 
faveur  de  quelques  instants  seulement  d'attention  pour  le  peu  de 
mots  auxquels  je  me  réduis. 

Si  nous  étions  persuadés  que  les  parents  auront  pour  leurs  jeunes 
enfants  la  même  sollicitude  qui  anime  cette  Assemblée,  évidemment 
la  loi  serait  inutile  ;  mais  nous  savons  qu'ils  sont  trop  souvent  portés 
à  ne  pas  tenir  assez  compte  de  la  faiblesse  de  leurs  enfants,  et  à  ne 
considérer  que  le  produit  qu'ils  peuvent  tirer  de  leur  travail,  si 
modique  qu'il  soit. 

En  présence  de  cet  extrême  besoin  de  salaires  dans  un  trop  grand 
nombre  de  familles,  en  présence  de  cette  avidité  quelquefois  des 
parents,  ne  faut-il  pas  se  préoccuper  des  moyens  d'empêcher  qu'ils 
ne  trouvent  des  industriels  qui  consentiront  à  accepter  dans  leurs  ateliers 
et  à  faire  travailler  de  jeunes  enfants,  quelles  que  soient  les  prescrip- 
tions prohibitives  de  la  loi,  ainsi  que  cela  s'est  pratiqué  dans  presque 
toute  la  France  depuis  la  loi  de  1841  ? 

Voyez  combien  l'inspection  et  la  constatation  sont  impossibles.  Un 
inspecteur  entrera  dans  un  atjBlier,  il  y  trouvera  un  enfant  âgé  de 
moins  de  douze  ans,  mais  on  lui  dira  :  «  Il  est  dans  sa  demi-jour- 
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née  •»,  Et  si  l'inspecteur  se  présente  le  soir,  on  lui  dira  également 
qu'il  est  dans  sa  demi-journée.  L'iospection  est  impossible. 

Il  y  ^ura  un  autre  muyen  d'échapper  peut-être  encore  mieux  à 
l'inspection,  et  ce  moyen  a  été  déjà  pratiqué  ;  les  parents  s'entendront 
avec  deux  industriels,  et  l'enfant  pourra  passer  la  moitié  de  la  jour- 
née chez  l'un  et  Tautre  moitié  chez  l'autre.  En  sorte  que  deux  enfants, 
Irayaillant  dans  deux  ateliers  et  se  relevant  tous  les  jours  d'un  ate- 
lier à  l'autre,  accompliront  leur  journée  entière. 

Le  désir  des  familles  d'ajouter  à  leurs  ressources  est  certainement 
quelque  chose  de  très-légitime  ;  il  correspond  au  désir  que  nous  arona 
tous  de  voir  le  travail  national  augmenter  ses  produits . 

Mais  pour  que  le  travail  national  produise  davantage,  il  ne  s'agit 
nullement  de  prendre  la  jeunesse  avant  l'âge  où  ses  forces  se  sont 
développées,  et  de  la  soumettre  à  un  travail  précoce.  Ce  serait  couper 
le  blé  en  vert;  il  faut  attendre  Tâge,  la  maturité  convenable,  et  lors- 
que les  forces  physiques  se  seront  développées,  on  trouvera  en  même 
temps  que  l'instruction  primaire  en  aura  doublé  et  même  quelquefois 
décuplé  l'efficacité  productrice.  C'est  ainsi  que  la  nation  recueillera  le 
plus  de  fruits  possible  du  travail  de  tout  le  monde  ;  et  c'est  ainsi 
même  que  les  familles  trouveront  les  secours  à  la  fois  les  plus  légi- 
times et  les  plus  abondants.  (Très-bien!  sur  divers  bancs.  Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  président.  Il  va  être  procédé  au  scrutin  sur  le  premier 
paragraphe  de  l'amendement  de  M.  Godin  dont  je  donne  une  nouvelle 
lecture: 

«  Les  enfants  ne  peuvent  être  enlevés  à  l'instruction  primaire,  ni 
être  assujettis  à  un  travail  professionnel  avant  l'âge  de  douze  ans.  » 
(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis.) 
M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Kombre  des  votants 591 

Majorité  absolue 296 

Pour  l'adoption 21 1 

Contre.... 380 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 
M.  Godin  retire-t*il  le  reste  de  son  amendement? 
M.  Gtodin.  Oui,  Monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Alors,  je  consulte  l'Assemblée  sur  l'article  2 
de  la  Commission. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  président.  Nous  airivons  à  l'article  3. 
M.    Soheurer-Kestner.   Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
renvoyer  à   après-demain  la  discussion  de  l'article  3.  Cet  article  est 
un  des  pins  importants,  sinon  le  plus  important  de  la  loi;  il  est  le 
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pivot  autour  duquel  elle  tourne  pour  ainsi  dire.  Comme  la  séance  de 
demain  sera  remplie  par  une  autre  discussion,  celle  de  Tarticle  3  du 
projet  actuel  se  trouverait  coupée.  Ce  serait  regrettable.  Voilà  pour- 
quoi je  prie  TAssemblée  de  vouloir  bien  remettre  à  après-demain 
Texamen  de  cet  article  3.  (Oui  !  oui  I  —  Non  !  non  !  ) 

M.  le  président.  M.  Scheurer-Kestner  demande  le  renvoi  à 
après-demain  de  la  discussion  sur  l'article  3. 

Je  consulte  TAssemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ne  prononce  pas  le  renvoi.) 

M.  le  président.  La  discussion  continue.  Je  donne  lecture  de 
l'article  3. 

«  Depuis  l'âge  de  dix  ans  Jusqu'à  celui  de  douze  ans  révolus,  les 
enfants  ne  pourront  être  assujettis  à  une  durée  de  travail  de  pluâ  de 
six  heures  par  jour,  divisées  par  un  repos. 

»  A  douze  ans,  ils  pourront  être  employés  douze  heures  par  jour. 

»  Ce  travail  n'aura  lieu  qu'entre  cinq  heures  du  matin  et  neuf 
heures  du  soir.  »  > 

11  y  a  un  amendement  de  MM.  Leurent  et  Feray. 

M.  Leurent.  Il  est  retiré! 

M.  le  président.  M.  Claude  (des  Vosges).., 

M.  Claude  (des  Vosges.)  La  nouvelle  rédaction  de  la  commission 
reproduit  mon  amendement,  par  conséquent  je  n'ai  pas  à  le  dévelop- 
per. Je  le  retire. 

M.  Max-Richard.  Je  retire  également  le  mien. 

M.  le  président.  Nous  arrivons  à  l'amendement  de  M.  Théophile 
Roussel.  11  est  ainsi  conçu  :  ^ 

c  Depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  quatorze  ans  révolus... 

»  (Le  reste  cooiine  dans  le  texte  de  la  commission).  » 

M.  Roussel  a  la  parole. 

M.  Théophile  Roussel.  Messieurs,  après  les  échecs  que  vien- 
nent de  subir  successivement  les  bonnes  intentions  de  la 
Commission ... 

Plusieurs  membres^  CcJrtimèhV  cela?  sa  rédaction  vient  d'être 
adoptée!  -     

M .  Théophile  Roussel.  Je  vais  vous  le  dire. 

Oui,  Messieurs,  les  bonnes  intentions  dont  la  Commission  était 
animée  au  début  de  cette  discussion  ont  subi  des  échecs  successifs, 
et  nous  avons  vu  hier  M.  le  rapporteur  faire  à  cette  tribune  même 
un  mouvement  de  retraite  qu'il  a  eu  la  franchise  de  ne  pas  chercher 
à  couvrir  et  à  masquer  par  des  phrases.  • 

Dans  un  pareil .  moment  de  la  discussion,  il  faut  du  courage, 
il  semble  même  qu'il  faille  beaucoup  de  témérité»  pour 
venir  lutter  à  cette  tribune  contre  un  courant  qui  a  entraîné 
l'auteur  de  la  proposition  lui-même,  et  réclamer  comme  limite  d'âge. 
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pour  la  journée  de  douze  heures,  cell^  de  quatorze  ans,  qui  était 
d'abord  proposée  par  Thonorable  M.  Joubert. 

Indiquer  que  cet  âge  a  été  le  point  de  départ  du  projet  que  nous 
discutons,  n'est-ce  pas  suffisamment  moiïtrer  que  ce  projet,  qui  pro- 
pose en  ce  moment  Tâge  de  douze  ans  comme  pouvant  supporter  la 
charge  totale  du  travail  de  l'homme  adulte,  a  dû  subir  des  échecs 
successifs? 

Nous  savons  en  effet,  Messieurs,  que. la  majorité  de  la  Commission, 
une  faible  majorité,  il  est  vrai,  reconnaissait  d'abord  que  c'était  l'âge 
de  quatorze  ans  qui  était  celui  qu'il  convenait  de  fixer  pour  la  jour- 
née de  douze  heures;  mais  en  face  d'une  opposition  très-vive  faîte 
au  nom  des  intérêts  de  l'Industrie,  une  première  transaction  a  été 
acceptée;  on  a  adopté  l'âge  de  treize  ans. 

Mais  les  représentants  de  l'intérêt  industriel  n'ont  pas  écé  satisfaits. 
Ils  ont  réclamé  vivement  à  cette  tribune  et  en  face  de  leur  opposition 
redoutable,  nous  avons  vu  apporter,  le  24  janvier,  un  quatrième 
texte  modifié  du  [projet  de  loi,  abandonnant  l'âge  de  treize  ans  et 
proposant  d'imposer  finalement  aux  enfants  de  douze  ans  là  même 
somme  de  travail  qu'à  l'homme  adulte. 

Ces  concessions,  Messieurs,  ont  un  défaujt  capital,  c'est  qu'elles 
sont  en  désaccord  absolu  avec  la  nature  des  choses  qui  ne  transige 
pas.  C'est  pourquoi  il  vous  est  impossible  de  les  accepter,  à  moins 
que  vous  ne  soyez  vous-mêmes  résolus  à  vous  mettre  en  contradiction 
avec  cette  loi  supérieure,  et  sacrifier  en  même  temps  à  des  réclama- 
tions, dont  j'examinerai  tout  à  l'heure  le  fondement,  les  plus  saints 
intérêts  de  la  morale  et  de  l'humanité  et  nos  plus  grands  intérêts 
nationaux. 

Je  regrette  que  la  presse  politique,  sauf  quelques  honorables  excep- 
tions, se  soit  montrée  beaucoup  trop  inattentive  à  ce  grave  débat.  Elle 
a  fait,  toutefois,  cette  réflexion -très-juste,  qu'il  était  surprenant  qu'au- 
cune voix  ne  se  fût  encore  élevée  dans  cette  enceinte  pour  discuter 
la  question  au  nom  de  l'hygiène  et  de  la  physiologie.  (  Mouvements 
en  sens  divers.) 

Messieurs,  je  vous  démontrerai  que  les  lois  naturelles,  dont  la 
physiologie  et  l'hygiène  sont  les  interprètes,  sont  les  premières  que 
vous  devez  respecter,  non-seulement  parce  qu'elles  sont  conformes  à 
la  loi  morale,  mais  aussi  parce  que  seules  elles  peuvent  sauvegarder 
-notre  véritable  intérêt  national. 

La  presse,  disais-je,  a  fait  cette  remarque  qu'il  était  étrange  qu'au- 
cune voix  ne  se  fût  élevée  au  nom  de  la  physiologie  et  de  l'hygiène... 

Un  membre  au  centre.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  l'opinion  de  la 
presse  ici  ! 

M.  Théophile  Roussel.  Messieurs,  le  point  que  je  traite  est  le 
point  capital  de  la  loi;  cela  est  si  vrai  que,  dans  la  discussion  géné- 
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raie,  le  débat  a  fhinchi  du  premier  coup  les  deux  premiers  articles 
du  projet  pour  se  concentrer  sur  celui  que  je  traite,  c'est-à-dire  sur 
rage  des  enfants  admis  au  travail  industriel  et  sur  la  durée  de  ce 
travail.  ' 

L'article  3  devant  régler  définitivement  ce  point,  j'ai  le  devoir  de 
présenter  à  l'Assemblée  quelques  considérations  qui,  à  mon  avis, 
devront  peser  d'un  grand  poids  sur  ses  résolutions. 

M.  Woloi^vski.  Vous  êtes  dans  le  vrai! 

M.  Théophile  Roussel.  La  Commission  vous  a  dit  qu'il  fallait 
faire  des  réformes  modérées  parce  que  ce  seraient  les  seules  qui  seraient 
praticables;  elle  ne  vous  a  pas  dissimulé  son  esprit  de  conciliation, 
et  j'ajoute  qu'elle  ne  vous  a  pas  dissimulé  davantage  que  les  conces- 
sions qu'elle  avait  cru  devoir  faire,  elle  les  avait  faites  contre  son  pro- 
pre sentiment. 

Au  banc  de  la  Commission.  C'est  vrai  ! 

M.  Théophile  Roussel.  Mais  il  y  a.  Messieurs,  des  lois,  des 
forces  supérieures  qui  ne  transigent  pas:  telles  sont  les  lois  qui  règleat 
le  développement  de  l'organisation  humaine.  L^homme  fait,  au  moral 
comme  au  physique,  est  le  résultat  d'une  élaboration  organique  pro- 
gressive et  son  complet  développement  est  absolument  impossible  sans 
une  période  préparatoire,  pendant  laqfuelle  toutes  les  forces  doivent 
être  consacrées  à  la  nutrition,  au  développement  des  organes.  C'est 
en  vertu  de  cette  loi  indiscutable  et  qui  ne  fléchit  pas^  que  je  soutiens 
l'impossibilité  absolue  d'imposer  une  durée  de  travail  de  douze  heures 
avant  l'âge  de  quatorze  ans  révolus.  Au-delà  de  cette  limite,  qui 
appartient  à  vrai  dire  encore  plus  à  l'enfance  qu'à  l'adolescence, 
exiger  la  durée  du  travail  de  l'homme  fait,  c'est  décréter  que  l'hom- 
me ne  pourra  pas  se  développer  avec  la  plénitude  de  ses  forces  phy- 
siques comme  de  ses  facultés  morales. 

Mais  permettez-moi  d'abord  de  reprendre  cette  question  avec  des 
arguments  directs  et  précis,  au  point  de  vue  auquel  on  s'est  surtout 
placé  j'usqu'ici,  de  l'intérêt  industriel,  en  prenant  en  considération 
l'expérience  et  la  pratique  des  peuples  industriels  qui  nous  entourent 
et  dont  la  concurrence  nous  menace;  puisqu'on  a  fait  valoir  surtout 
la  menace  de  la  concurrence  étrangère,  et  cette  perspective,  si  nous 
cédons  trop  à  des  suggestions  humanitaires,  de  nous  trouver  en  face 
de  pays  qui  nous  écraseront  parce  qu'ils  imposent  à  l'enfant  les  cfaa]>- 
ges  dont  nous  voudrions  exempter  l'enfance  dans  notre  pays.  Je  suis 
obligé,  Messieurs,  par  les  allégations  erronées  portées  à  cette  tribune 
ou  émises  dans  cette  enceinte,  de  revenir  sur  ces  points.  (Parlez  !) 

Un  [membre  de  la  Commission  me  disait  hier,  à  propos  de  la 
loi  allemande  actuelle,  que  les  Allemands,  quoi  qu'on  en  diise,  n'avaietit 
pas  dans  la  réglementation  du  travail  de  l'enfance  la  sévérité  et  les 
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ménagements  protecteurs  qu'on  leur  attribuait  11  y  a  là  une  erreur 
'  qu'il  est  facile  de  détruire  à  l'aide  de  textes  officiels  qui  montrent 
comjtiieu.  dans  cette  grande  et  redoutable  collectivité  allemande  on  a 
toi]yours  soin  de  ùàre  passer  les  grands  intérêts  nationaux  avant  les 
intérêts  secondaires  et  passagers  de  telle  bu  telle  classe  d'bomimes,  et 
combien  on  a  soin  de  ne  rien  prescrire  qui  soit  en  contradiction  avec 
les  prescriptions  des  lois  naturelles. 

La  loi  militaire  allemande  nous  en  a  offert  un  remarquable  exemple 
en  appelant  l'adulte  une  annëe  dans  l'armée  plus  tôt  que  nous  ; 
elle  s'est  préoccupée  de  Ji'intérêt  de  la  population,  prenant  L'homme 
pour  le  service  aussitôt  que  ses  forces  le  lui  permettaient  pour  le  ren- 
dre le  plus  tôt  possible  au  mariage,  aux  devoirs  et  aux  travaux  de 
la  vie  civile  et  de  la  famiUe. 

C'est  en  vertu  de  préoccupations  d'un  ordre  non  moins  relevé  et 
d'un  intérêt  supérieur  à  l'intérêt  .industriel  que  les  lois  alleroanâes 
retardent  l'admission  de  l'entant  au  travail  industriel  jusqu'à  la 
limite  où  la  science  de  l'homme  établit  qu'elle  peut  avoir  lieu  sans 
détriment  pour  le  développement  physique  et  moral,  et  sans 
que  tous  les  ressorts  de  cette  [machine  qui  est  le  support  de  l'âme 
•  humaine  soient  forcés  et  rendus  impropres  à  lear  destination.  (Trè»- 
bienl^à  gauche.) 

Ainsi ,  d'une  part,  les  Allemands  ont  fixé  à  vingt  ans  l'âge  où  l'on 
entre  à  l'armée, .  et  d'autre  part  ils  ont  relardé  jusqu'à  quatorze  ans 
révolus  le  moment  où  l'enfant  supportera,  non  pas  la  charge  d*une 
journée  de  douze  heures,  mais  même  celle  d'une  journée  de  «  dix. 
heures.  » 

J'ai  là,  Messieurs,  le  texte  allemand  du  code  industriel  de  la  con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord,  qui  porte  la  date  du  21  juin  18691 

D'après  ce  code,  aucun  enfant  au-dessous  de  douze  ans  ne  peut 
être  employé  dans  une  fabrique;  entre  douze  et  quatorze  ans,  l'eofant 
ne  peut  pas  être  occupé  plus  de  .six  heures  par  jour.  Il  doit  consacrer 
trois  heures  à  l'école  et  un  temps  déterminé  à  des  exercices  en  plein 
air.  De  quatorze  à  seize  ans,  la  journée  de  Penfant  ne  peut  dépasser 
dix  heures,  avec  un  repos  le  matin  [et  un  autre  rq)os  d'une  heûw 
dans  l'après-midi,  avec  des  exercices  en  plein  air* 

Voilà  ce  qui  se  pratiqué  à  l'heure  où  nous  sonunes,  et  œ  qui  s'ap- 
plique déjà  en  Alsace.  Pour  prouver  l'inanité  des  craintes  de  ceux 
qui  ont  dit  devant  la  Commission  et  ailleurs  :  Que  ferons-nous  en 
face  de  la  concurrence  alsacienne?  il  suffit  de  leur  opposer  le  texte 
de  la  loi  à  laqueUe  l'Alsace  est  désormais  soumise* 

Nous  remarquons.  Messieurs,  que  les  Allemands  s'étudient  toujours 
avec  un  zèle  infatigable  à  améliorer  les  canons  et  les  engins  de  guerre 
avec  lesquels  ils  nous  ont  battus,  mais  nous  ne  remarquons  pas  asses 
le  soin  plus  grand  encore  qu'ils  mettent  à  améliorer  4le  plus  en  plus 
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eette  machine  humaine,  la  plus  essentielle  de  toutes  pour  la  force 
d'un  peuple  et  bien  plus  redoutable  que  tous  les  canons. 

Cest  dans  ce  but  que,  d'une  part,  ils  se  sont  hâtés,  en  même  temp9 
qu'ils  soumettaient  la  population  conquise  à  l'instruction  obligatoire, 
de  perfectionne!'  et  de  renforcer  tout  le  système  de  leur  enseignement 
primaire,  et  que,  d'autre  part,  ils  ont  soumis  l'enfance  au  code  humain 
et  protecteur  que  je  viens  de  citer. 

On  a  beaucoup  parlé  de  l'Angleterre.  Lorsque  je  demandais,  au 
sein  de  la  Commission,  la  limite  de  quatorze  ans,  on  me  répondait! 
Mais  voyez  l'Angleterre  !  elle  a  adopté  la  limite  de  treize  ans. 

L'Angleterre,  Messieurs,  nous  dépasse  tellement  dans  la  voie  où  le 
projet  de  loi  nous  conduit  à  entrer,  que  lorsque  nous  aurons  voté  ce 
projet,  si  plein,  je  le  répète,  d'excellentes  intentions,  nous  serons 
encore  bien  loin  d'avoir  atteint  le  niveau  auquel  s'est  élevé  depuis 
plusieurs  années  la  législation  de  nos  voisins.  L'Angleterre  a  marché 
dans  cette  voie  pendant  plusieurs  générations  et  sans  reculer  jamais, 
prenant  les  questions  suivant  le  génie  britannique,  souvent  par  le 
détail  ;  mais  avançant  et  l'étendant  toujours.  Depuis  1802,  elle  a  suc^ 
œssivemcnt  étendu  l'action  protectrice  de  la  loi  sur  tous  les  travaux 
dé  son  immense  industrie,  protégeant  d'abord  et  surtout  les  enfants 
et  les  femmes,  les  femmes  que  vous  abandonnez.. .  (Mais  non!  mais 
non!)  que  la  Commission  a  abandonnées  sous  certains  rapports... 
(Non  !  non  !) 

M.  'Wolo'wski.  Elle  revient  à  de  meilleurs  sentiments!  (On  rit.) 

M.  Théophile  Roussel.  Après  ces  pas  successifs,  savez- vous  où 
l'Angleterre  est  arrivée  aujourd'hui? 

La  loi  de  1S33  avait  limité  la  durée  du  travail  à  huit  heures  pour 
les  enfants  au-dessous  de  treize  ans.  Pour  les  enfants  âgés  de  treize 
à  dix-huit  ans  et  pour  les  femmes,  elle  ne  permettait  pas  un  travail 
de  plus  de  onze  heures  et  denffe.  Une  autre  loi  de  i844  a  réduit  à 
six  heures  et  demie  par  jour  le  travail  des  enfants  de  moins  de  treize 
ans.  Faisons  maintenant.  Messieurs,  le  compte  des  journées  de  tra- 
vail en  Angleterre.  Notons  d'abord  le  repos  absolu  du  dimanche^  et 
ajoutons  que  pour  l'industrie  ce  repos  commence  vers  le  milieu  de 
la  journée  du  samedi  ;  en  sorte  que  la  semaine  du  travail  industriel 
en  Angleterre  ne  comprend  pas  plus  de  cinq  jours  et  demi  de  travail. 
Je  pourrais  montrer  par  d'autres  détails  combien  la  législation  anglaise^ 
surtout  dans  les  derniers  bills  votés  en  1850, 1853, 1860  et  1867,  etconnus 
sous  le  nom  de  Factory  actSy  s*est  montrée  soucieuse  et  ménagère 
des  forces  de  l'en&nce  et  de  son  développement  physique  et  moral. 

D'ans  l'un  des  derniers  bills  sur  la  matière,  celui  du  âl  août  1867, 
on  voit  le  législateur  de  ce  pays  oh  l'on  respecte  tant  le  foyer  domes- 
tique, le  laisser  faire,  la  liberté  privée,  édicter  un  article  de  loi  qui 
confère  à  l'autorité  administrative  le  droit  d'exercer  sa  surveillance 
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sur  toutatelier  quelconque,  clos,  à  ciel  ouvert,  dans  lequel  un  nom- 
bre quelconque  de  personnes  est  occupé  à  fabriquer,  modifier,  réparer 
ou  orner  un  article  quelconque  ouvré.  £n  vertu  d'an  pareil  texte»  rien 
aujourd'hui  dans  le  monde  industriel  n'échappe  à  la  loi,  et,  par  un 
autre  acte  en  date  de  i866,  tous  les  locaux  quelconques  consacrés  à 
l'industrie  sont  soumis  à  l'application  des  prescriptions  de  la  science 
et  de  l'hygiène  publique,  qui  sont  considérés  comme  la  loi  souveraine 
en  pareiÙe  matière  et  les  meilleures  protectrices  de  l'intérêt  général. 

(h)  parlait  tout  à  l'heure  des  grèves.  Eh  bien,  en  ce  moment,  il 
y  a  encore  en  Angleterre  des  grèves  redoutables.  L'une  d'eUes  fait 
chômer,  dit-on,  plus  de  60,000  ouvriers;  mais  en  même  temps  que 
la  grève,  on  voit  se  poursuivre  de  grandes  enquêtes  qui  n'ont  pour 
ainsi  dire  pas  été  interrompues  depuis  1862.  Dans  ces  enquêtes,  la 
durée  du  travail;  surtout  pour  le  jeune  âge,  est  encore  agitée,  et  l'ex- 
périence du  passé  nous  permet  d'affirmer  qu'un  nouveau  progrès  qui 
marquera  encore  plus  la  distance  qui  nous  sépare  de  l'Angleterre 
est  à  la  veille  de  s'accomplir. 

On  nous  a  aussi  menacés  de  la  Suisse.  J'ai  là  encore,  MessieurSi 
des  documents  que  je  puis  appeler  officiels  et  qui  prouvent  le  peu 
de  valeur  de  l'ai^ument, 

£n  Suisse,  il  faut  le  dire,  il  y  a  une  difficulté  particulière  à  légi- 
férer sur  la  question  qui  nous  occupe;  c'est  l'incompétence  du  pou- 
voir fédéral.  Ce  n'est  pas  à  la  confédération,  mais  bien  à  chaque 
canton  qu'il  appartient  de  régler  ces  matières  si  importantes.  11 
résulte  de  cette  situation  que  certains  cantons,  qui  ont  une  très-faible 
population  industrielle,  ne  se  sont  pas  occupés  de  sauvegarder  les 
enfants  contre  les  abus  du  travail  industriel. 

En  dehors  de  ces  faits  regrettables,  mais  rares  et  d'un  caractère 
exceptionnel,  on  peut  affirmer,  d'une  manière  générale,  que  la  situa- 
tion de  la  Suisse  est  meilleure  que  la  nôtre,  quoique  le  conseil  fédé- 
ral et  le  gouvernement  s'occupent  sérieusement  de  l'améliorer  et 
d'étendre  sur  tous  les  cantons  le  bienfait  d'une  loi  générale, 

J'ai  là,  sous  la  main,  un  message  du  président,  M.  Dubbs,  en 
date  du  30  novembre  1870,  dont  je  citerais  avec  grand  profit  pour 
la  cause  que  je  soutiens  des  passages  très-instructifs,  si  l'heure  trop 
avancée  me  le  permettait.  Ce  message  marque  les  résultats  principaux 
d'une  enquête  que  le  conseil  fédéral  avait  ordonnée,  deux  ans  aupa- 
ravant, à  la  suite  d'un  arrêté  pris,  sur  la  demande  du  docteur  Joos, 
par  l'Assemblée  fédérale. 

Un  des  premiers  résultats  de  tette  enquête,  c'est  que  l'application 
de  la  loi  scolaire,  qui  oblige  tous  les  enfants,  leur  a  constitué  à  elle 
seule  une  sorte  de  protection  dans  toute  la  Suisse  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans.  A  Genève,  où  la  loi  n'a  pas  la  même  rigueur,  les^  mœurs 
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et  les  habitudes  ont,  en  général,  suffi  pour  leur  assurer  la  même 
protection. 

Afin  de  vous  donner  une  idée  des  lois  particulières  qui  régissent 
le  travail  des  enfants,  je  ne  citerai  qae  quelques  exemples  et  ils 
suffiront  pour  vous  montrer  que  tous  les  enfants  suisses  sont  déjà 
dans  les  conditions  qui  nous  permettent  de  diminuer  la  cluunge  que 
subit  Penlance  française,  sans  avoir  à  craindre  de  léser  Tiniérét  des 
fabricants  irançais.. 

Voici  quelques  indications  qui  s'appliquent  au  canton  de  Zunch, 
lequel  a  une  véritable  importance  industrielle: 

Les  enfants  doivent  fréquenter  Técole  quotidienne  jusqu'à  l'âge  de 
douze  ans.  Le  conseil  exécutif  peut  reculer  jusqu'à  seize  ans  l'admis- 
sion dans  les  fabriques  lorsque  le  genre  d'occupation  est  nuisible  à 
la  santé  ou  au  développement  physique  des  enfants;  pour  les  élèves 
des  écoles  quotidiennes,  le  travail  ne  doit  jamais  excéder  cinq  heures. 

J'ajoute  que  la  Commission  cantonale  instituée  pour  examiner  à 
nouveau  la  situation  des  enfants  demande  que  le  temps  de  la  fréquen- 
tation journalière  de  l'école  soit  prolongé  de  deux  ans,  c'est-à-dire 
jusqu'à  quatorze  ans  révolus. 

Dans  le  canton  de  Saint-Gall,  tout  propriétaire  de  fabrique  est 
astreint  à  procurer  à  tous  les  enfants  l'occasion  et  le  temps  néces- 
saires pour  la  fréquentation  des  écoles,  soit  à  l'école  ordinaire,  soit 
dans  les  écoles  de  fabriques. 

Dans  le  canton  d'Argovie  aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans 
une  fabrique  avant  l'âge  de  treize  ans  révolus.  Lorsque  l'état  des 
locaux  fait  craindre  que  le  développement  corporel  des  enfants  ait  à 
souffrir,  le  conseil  exécutif  a  le  droit  de  défendre  leur  admission 
jusqu'à  seize  ans  accomplis.  Les  enfants  qui  n'ont  pas  seize  ans  révo- 
lus ne  peuvent  être  occupés  plus  de  douze  heures  par  jour,  y  compris 
le  temps  ordinaire  du  repos.  La  fréquentation  de  l'école  et  de  l'ins- 
truction religieuse  est  comprise  dans  le  temps  du  travail. 

Je  ne  veux  pas  multiplier  ces  citations.  Je  me  borne  à  ajouter  que 
partout  en  Suisse,  de  même  que  dans  les  pays  anglo-saxons,  l'enfance 
est  absolument  affranchie  de  tout  travail  du  dimanche  et  de  tout  tra- 
vail de  nuit« 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'Italie  et  de  l'Espagne,  quoique  ces  pays 
soient  à  nos  frontières,  mais  je  ne  puis  me  dispenser  de  dire  un  mot 
de  la  Belgique,  dont  le  nom  a  été  porté  à  cette  tribune  et  dont  la 
concurrence  nous  a  été  présentée  comme  un  fait  menaçant. 
^  L'honorable  M.  Leurent  a  prononcé  à  cet  égard  des  paoDles  auxquel- 
les je  me  permets  de  ne  pas  croire,  lorsqu'il  a  dit  que  la  Belgique  ne 
fera  pas  de  loi  sur  lo  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  parce 
que  la  bourgeoisie,  qui  tient  le  pouvoir,  ne  consentira  pas  à  faire  une 
telle  loi. 
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Je  ne  saurais  admettre  qu'une  aussi  coupable  et  aussi  impiniéenfé 
conduite  pût  être  tenue  par  la  bourgensie  belgo,  si  intelligente,  si 


M.  Wolowald.  Et  aussi  libérale! 

M.  Théophile  Roussel.  Oui,  aus^  libérale  et,  la  preuve  qu'il 
n'en  sera  pas  ainsi,  c'est  que  le  gouTernement  a  fait  Caire  une  grande 
enquête  et  qu'il  prépare  une  loi  capable  de  mettre  le  pays  au  moins 
au  niveau  de  TAngleterre,  si  ce  n'est  au  niveau  de  rÂilemagne. 

Savex-vous  pourquoi  jusqu'ici  la  Belgique  ne  s'est  pas  hâtée  davan- 
tage? C'est  précisément  parce  qu'elle  s'est  laissé  dominer  trop  long^ 
temps,  et  avec  plus  de  raisons  que  nous,  par  les  mêmes  arguments 
qui  ont  servi  à  faire  échec  aux  bonnes  intentions  de  la  Commission 
et  servent  encore  à  comprimer  les  meilleures  inspirations  de  nos 
cœurs  et  de  notre  raison.  En'  Belgique  on  a  dit:  Attendons  que  la 
France  commence  et  nous  donne  l'exemple.  Ce  salutaire  exemple, 
Messieurs,  l'heure  est  enfin  venue  de  le  donner:  c'est  notre  intérêt, 
comme  ce  sera  notre  honneur  d'ouvrir  la  voie  dans  laquelle  nos  voi- 
sins de  Belgique  sont  tout  prêts  à  nous  suivre.  J'en  ai  assez  dit  sur 
ce  côté  pratique  de  la  question,  celui  sur  lequel  on  a  cherché  à  con- 
centrer votre  attention.  Permettez-moi  de  terminer  en  la  ramenant 
sur  ce  que  j'appellerai  la  question  des  principes. 

C'est  sur  ce  terrain  solide  qu'apparaissent  avec  le  plus  d'évidence 
les  défauts  du  projet  trop  remanié  de  la  Commission,  parce  que  c'est 
là  qu'apparaît  l'impossibilité  des  conciliations  qui  vous  sont  proposées. 
Une  conciliation  sur  la  limite  de  l'âge  qui  permet  le  travail  de  douze 
heures^ne  serait  possible  que  si  les  lois  de  l'évolution  organique  du 
corps  humain  avaient  la  complaisance  de  nos  lois  écrites.  Au  premier 
aspect,  sans  doute,  l'échelle  de  l'existence  humaine  se  présente  comme 
une  série  d'échelons  montants  et  descendants,  entre  lesquels  on  n'aper- 
çoit pas  de  coupure  marquée:  une  année  plus  tôt  ou  une  année  plus 
tard,  un  échelon  de  plus  ou  un  échelon  de  moins,  cela  semble  avoir 
peu  d'importance,  si  l'on  s'en  tient  aux  apparences  extérieures. 

Il  n'en  est  rien  en  réalité,  et  si  l'on  étudie,  dans  son  intimité,  le 
développement  de  l'organisme,  on  voit  qu'au  point  de  vue  des  chan- 
gements matériels  il  y  a  entre  ce  qui  constitue  l'en&nt,  Tadolescent 
et  l'adulte  des  traits  naturels  et  qu'entre  ces  grandes  coupes  de  la 
carrière  humaine,  il  y  a  des  limites  qu'on  ne  peut  pas  iranchir, 
des  règles  fixes  qu'on  ne  peut  pas  impunément  violer. 

Je  ne  citerai  qu'un  exemple,  celui  du  développement  du  système 
osseux,  de  cet  ensemble  de  leviers  qui  servent  aux  mouvements  de 
la  machine  humaine. 

Quand  on  a  dit  que  le  travail  qu'on  exige  le  plus  souvent  des 
enfants  n'est  pas  fatigant,  parce  qu'il  n'oblige  pas  à  un  grand  déploie- 
ment de  force  musculaire,  on  a  perdu  complètement  de  vue  que  rien 
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ne  saurait  être  plus  fatigant  pour  un  être  dont  les  os  ne  sont  pas 
encore  consolidés,  quô  cette  c^ligation  de  se  tenir  debout  et  en  mou- 
vement en  face  d*ime  machine  pendant  dix  et  douze  heures  par 
jour.  Les  médecin^,  qui  voient  ce  que  devient  la  charpente  osseuse 
des  malheureux  enfants  livrés  à  Tindustrie,  peuvent  seuls  dire  ce 
que  ce  régime  a  d'épuisant  lorsqu'il  n'est  pas  immédiatement -meur- 
trier par  les  maladies  qu'il  fait  naître. 

Il  y  a  beaucoi;p  de  médecins  dans  cette  Assemblée.  Je  regrette  que 
parmi  eux  une  voix  plus  autorisée  que  la  mienne  n'ait  pas  fait  enten- 
dre les  vérités  élémentaires  que  j'énonce  en  ce  moment.  Ce  sont  des 
vérités  incontestables,  et  personne  ne  se  lèvera  pour  les  nier. 

M.  Leurent  nous  parlait  naguère  de  sa  prfitique  comme  médedn. 
Nous  sommes  loin  d'être  d'accord  sur  le  projet  de  loi  ;  mais  je  suis 
sur  qu'il  ne  contredira  rien  de  ce  que' je  viens  d'affirmer  sur  les  lois 
qui  président  au  développement  de  l'organisme  et  interdisent  abso- 
lument d'imposer  la:  somme  de  travail  dont  l'adulte  est  capable  à  un 
enfant  de  moins  de  quatorze  ans.  Mais  si  ce  que  je  dis  est  vrai,  il  faut 
encore  admettre  cette  conclusion»  à  savoir  que  soumettre  l'enfant  de 
moins  de  quatorze  ans  au  travail  de  l'adulte,  c'est  lui  interdire  de 
devenir  un  homme  complet:  c'est  priver  le  pays  de  ce  qui  doit  faire 
sa  proséprité  et  sa  force. 

Vous  voulez  reconstituer  la  France,  Messieurs.  Vous  l'affirmez  sou- 
vent. Aurez- vous  jamais  meilleure  occasion?  La  loi  qui  nous  occupe 
n'est-elle  pas  une  loi  constitutive  par  excellence?  Aurez- vous  à  faire 
une  loi  de  plus  haute  politique  et  de  plus  grande  portée  pour  notre 
avenir?  Nous  nous  passionnons,  hélas,  beaucoup  sur  des  questions  qui, 
en  comparaison  de  celle-ci,  sont  d'un  intérêt  bien  faible  et  secon- 
daire: sur  la  responsabilité  ministérielle,  sur  les  rapports  des  pouvoirs 
entre  eux  et  sur  diverses  questions  dites  constitutionnelles;  et  lors- 
qu'il s'agit  de  questions  si  intimement  liées  au  progrès  matériel  et 
moral  du  pays,  à  son  avenir,  beaucoup  restent  distraits  et  indifférents. 

L'heure  est  cependant  celle  des  réflexions  sérieuses  et  des  actes 
courageux. 

Si  vous  votez  l'article  3  de  la  loi  tel  qu'il  vous  est  présenté  en  ce 
moment  par  la  Commission,  il  faut  commencer.  Messieurs,  par  effacer, 
des  deux  rapports  auxquels  la  proposition  de  M.  Jouberl  a  donné  lieu, 
toutes  les  phrases  relatives  à  la  régénération  sociale  et  à  la  sollicitude 
avec  laquelle  l'Assemblée  a  assumé  cette  grande  tâche.  Rappelez-vous 
ce  que  disait  à  cet  égard  M.  Kolb-Bernard  dans  le  premier  de  ces 
rapports,  sur  «  le  grand  devoir  d'humanité  et  démoralisation  publique  *■ 
qu'imposait  à  votre  conscience  la  proposition  de  M.  Joubert,  sur 
l'intérêt  de  premier  ordre  qui  s'attachait  à  la  révision  de  la  loi  de 
1841. 

Rappelez- vous  les  déclarations  écrites    dans  le  rapport  de  M.  Talion 
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et  celles  que  Thonorable  M.  Joubert  a  portées  à  cette  tribune.  Ces 
déclarations  étaient  sincères,  personne  ne  le  sait  mieux  que  moi.  D'où 
vient  donc  qu'aujourd'hui  les  votes  ne  semblent  plus  devoir  être  con- 
fom^es  aux  déclarations?  Us  en  seraient  la  négation  si  vous  votiez 
l'article  3  avec  la  fixation  de  l'Age  de  douze  ans  pour  le  travail  de 
douze  heures.  Par  cet  article,  en  effet,  vous  livreriez  l'enfance  avant 
l'heure  à  un  travail  qui.  forcément  doit  l'abrutir,  l'affaiblir  et  l'em- 
pêcher de  se  développer. 

Si,  au  contraire,  vous  votez  l'article  3  dans  les  termes  de  mon 
amendement,  qui  sont  ceux  du  projet  primitif  de  M.  Joubert,  qu'ar- 
rivera-t-il?  11  y  aura^  sans  doute,  des  industriels,  des  patrons  qui  crie- 
ront et»se  plaindront  pendant  quelque  temps;  mais  soyez  certains  que 
l'avenir  de  l'industrie  française  ne  sera  que  mieux  assuré.  Les  manu- 
facturiers auront  d'abord  moins  d'enfants  à  journée  pleine,  mais  ils 
auront  bientôt  plus  de  bons  et  solides  ouvriers. 

En  Angleterre,  quand  les  premières  lois  furent  votées,  il  y  eut 
aussi  des  plaintes,  après  les  plus  âpres  résistances.  On  fit  des  enquê- 
tes. Ces  enquêtes  ont  prouvé^  sans  réplique,  que  toutes  les  industries 
qui  avaient  été  soumises  aux  rigueurs  de  la  loi  étaient  précisément 
cellies  qui  faisaient  les  progrès  les  plus  rapides.  Dans  une  période 
d'environ  trente  années,  on  les  a  vues  accroître  leur  production  de 
plus  de  cent  pour  cent,  tandis  que  celles  qui  restaient  exemptes  se 
développaient  plus  péniblement  et  plus  lentement. 

Permettez-moi  d'ajouter  qu'en  Angleterre,  on  a  encore  constaté  ce 
précieux  résultat  d'une  législation  conforme  aux  prescriptions  de  l'hu- 
manité et  de  la  science:  c'est  que  toutes  les  fois  qu'on  a  pris  une 
mesure  dans  un  intérêt  sanitaire  pour  les  ouvriers,  les  bénéfices  des 
patrons  s'en  sont  bientôt  accrus  et  il  y  a  eu  poiu*  tous  un  avantage 
économique. 

11  en  sera  de  même  parmi  nous,  car  la  stricte  observation  des 
lois  d'ordre  supérieur  ne  peut  jamais  varier  dans  ses  résultats. 

Oui^  Messieurs,  si  vous  acceptez  mon  amendement  beaucoup  de 
manufacturiers  se  plaindront  d'abord'  et  se  trouveront  un  moment 
déconcertés  et  froissés.  Mais,  à  Texemple  des  manu&cturiers  anglais, 
ils  ne  tarderont  pas  à  reconnaître  les  bienfaits  d'une  prescription  exi- 
gée par  la  morale,  l'humanité  et  l'intérêt  général  du  pays. 

Déjà  l'honorable  M.  Joubert  ne  vous  a-t-il  pas  dit  qu'aussitôt  que 
le  travail  ne  serait  plus  aussi  écrasant  et  cruel  pour  l'enfance,  une 
foule  de  familles  ouvrières,  et  les  meilleures,  livreraient  à  l'industrie 
les  enfants  que,  dans  les  conditions  présentes  elles  lui  refusent? 

M.  Joubert  parlait  alors  en  faveur  de  l'âge  de  treize  ans,  accoté 
comme  première  concession  par  la  Ckimmission;  mais  il  ne  fallait  pas 
oublier  que  l'argument  avait  été  donné  pour  la  défense  de  la  propo- 
sition primitive,  qui  fixait  l'âge  de  quatorze  ans.  Admettons  un  mo- 
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ment  qu'en  votant  mon  amendement  vous  ayez  moins  d*enfants  livrés 
au  travail  industriel:  n*aurez-YOus  pas  bientôt  les  plos  amples  o6m* 
pensations?  n'aurez-vous  pas  chaque  année  moins  de  réiordiés  sur 
les  tableaux  du  recensement  militaire/  et  plus  de  bons  soldats?  les 
hôpitaux  n'auront-ils  pas  moins  d'infirmes  et  de  malades?  notre 
société  tout  entière  ne  comptera-t-elle  pas  moins  de  non-valeurs,  mmoiS 
d*étres  jetés  avant  Tâge  à  sa  charge;  moins  de  citoyens  inutiles,  quand 
ils  ne  sont  pas  dangereux?  ne  verrez-voiis  pas  le  chiffre  de  la  mor- 
talité baisser,  et  la  population  française  reprendre  son  mouvement 
ascensionnel  qui  ^mble  si  déplorablement  arrêté? 
.  J'ai  regretté  que  la  presse  française  ne  prêtât  pas  une  plus  sérieuse 
attention  à  ce  débat.  Je  suis  heureux,  en  finissant,  de  citer 4in  pas* 
sage  qui  montre  qu'il  y  a  là  d'honorables  exceptions.  Je  lisais  hier, 
dans  le  Journal  des  Débats^  les  lignes  que  voici: 

«  £st-ii  vrai  que  la  population  de  la  France  soit  stationnaire?  £st>il 
vrai  que  dans  les  centres  industriels  l'état  physique  et  moral  des  po- 
pulations ouvrières. soit  le  plus  souvent  déplorable?  Est-il  vrai  que 
dans  certaines  contrées  il  meurt  70  p.  iOO  des  nouveau-nés?  Est-il* 
vrai  qu'un  travail  de  douze  heures  pour  les  enfants  au-dessous  d,e 
treize  ans  et  que  le  travail  de  nuit  pour  la  femme  désorganisent  1& 
famille?  Ëst-il  vrai,  en  outre,  qu'il  y  ait  non-seulement  un  intérêt 
moral,  mais  encore  un  intérêt  social  et  un  intérêt  national  à  ce  qu'une 
situation  aussi  désastreuse  se  modifie? 

«  Voilà  les  premières  questions  que  nous  posons;  et  vraiment  tout 
le  monde  les  résoudra  dans  le  même  sens;  le  dernier  recensement  a 
montré  que  la  population  française  diminue  ;  les  opérations  annudles 
du  recrutement  prouvent  aussi  qu'elle  s'affaiblit  ;  voyez  la  légion  crois- 
sante des  écloppés,  des  scrofuleux,  des  rachitiques,  qui  sont  déclarés 
impropres  au  service  militaire.  Trouvez-vous  que  ces  faits  soient  indif- 
férents? Alors  vous  n'avez  aucun  souci  non-seulement  de  l'huma- 
nité, mais  de  la  paix  sociale  et  de  notre  nationalité.  » 

Ce  langage  est  profondément  vrai;  et  s'il  en  est  ainsi,  l'inspira- 
tion qui  l'a  dicté  doit  aussi  dicter  votre  décision.  Ici,  Messieurs,  je  le 
dis  encore,  c'est  la  nature  des  choses  qui  commande.  11  y  a  toujours 
UQ  grand  inconvénient  à  s'en  écarter,  et  il  y  a  un  grand  et  surpro- 
fit à  s'en  approcher.  Si  l'on  suit  la  Commission  dans  la  voie  qu'elle 
nous  ouvre,  on  escompte  une  force,  un  capital  bien  précieux,  et  c'est 
un  préjudice  que  l'on  cause  à  la  société  tout  entière,  sans  bénéfice 
réel  pour  l'industrie. 

C'est  pourquoi  je  demande  que  l'Assemblée  vote  mon  amendement» 
par  lequel  je  propose  que  la  journée  de  douze  heures  ne  puisse  jfttre 
iqiposée  à  l'ei^ant  qu'à  l'âge  de  quatorze  ans.  (Approbation  sur  divera 
bancs.)    , 

M.  le  comte  de  Melun.  Je  demande  la  parole. 
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Sur  plusieurs  bancs.  On  n'est  plus  en  nombre! 

M.  le  Préeddent.  Je  crois,  en  e£fet,  que  rÀssemblée  n'est  plus  en 
nombre  suffisant  pour  votef. 

M.  le  comte  de  Melun.  M.  le  président  me  fait  remarquer  que 
nous  ne  sommes  plus  en  nombre  pour  voter;  par  conséquent,  je 
demande  le  renvoi  à  demain,  pour  répondre  quelques  mots  au  discours 
que  vous  venez  d'edtendre.  (Oui!  oui  !  —  A  demain!) 

M.  de  Tillanooart.  C'est  le  renvoi  à  après-demain  qu'il  faut 
demander,  puisque  la  séance  de  demain  doit  être  consacrée  à  la  dis- 
cussion des  condusions  d'un  rapport  de  la  commission  des  marchés. 
(Oui  I  oui  1  —  C'est  entendu  !) 


Séance  du  Lundi  3  février  4875, 

flOMKAiBB.  —  Suite  de  la  2''  délibération  sur  la  proposition  de  M.  jQubert 
relative  aux  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  Vin- 
dustrie.  —  Article  3.  Amendement  de  M.  Théophile  Roussel  :  MM.  le  comte 
de  Melun,  ThéophiFe  Roussel,  Leurent,  le  Ministre  de  rAgriçulture  et 
du  Commerce,  Tirard.  Rejet  de  l'amendement.  —  Reprise  de  la  discus- 
sion de  la  proposition  sur  le  travail  des  enfants.  — ^  Articie  3.  Amende- 
ment de  M.  Max  Richard  :  M.  Max  Richard. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appeUe  la  suite  de  la  2®  déli- 
bération sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Joubert,  relative  au  travail 
des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 

M.  le  comte  de  Melun  a  la  parole. 

M.  le  ooxnte  de  Melun.  Messieurs,  les  débats  si  animés  qui  ont 
occupé  nos  dernières  séances  ne  vous  ont  pas  fait  oublier  le  remar- 
quable discours  que  l'honorable  M.  Roussel  a  prononcé  à  cette  tri- 
bune pour  défendre  l'amendement  par  lequel  il  demande  que  les 
enfants  ne  puissent  pas  travailler  pendant  la  journée  entière  avant 
l'âge  de  quatorze  ans. 

Je  viens,  au  nom  de  la  Commission,  combattre  cet  amendement. 

Je  ne  suivrai  pas  l'honorable  orateur  dans  tous  les  développements 
scientifiques  qu'il  a  donnés  à  sa  proposition.  Ma  tâche  sera  beaucoup 
plus  facile. 

Je  me  contenterai  de  rappeler  à  PAssemblée  quelques  observations 
pratiques  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  lui  soumettre  et  qui  m'ont  été 
suggérées  par  mes  relations  fréquentes  avec  les  ouvriers,  auxquels, 
pendant  toute  ma  vie,  j'ai  porté  un  grand  intérêt. 

Je  dirai  d'abord  à  l'honorable  M.  Roussel  que  la  Commission  n'a 
éprouvé  aucun  embarras  à  repousser  son  amendement.  11  avait  sup- 
posé que  nous  avions  adopté  l'âge  de  quatorze  ans. 

Cest  une  erreur.  La  Commission  n'a  jamais  admis  ce  chiffre  pro- 
posé par  l'honorable  M.  Joubert;  elle  n'avait  môme  accepté  l'âge  de 
treize  ans  qu'à  une  voix  de  majorité.  Il  n'est  donc  pas  étonnaqt  qu'a- 
près avoir  entendu  les  objections  diverses  qui  ont  été  'portées  à  cette 
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tribune  par  les  personnes  les  plus  compétentes,  elle  ait  cru  devoir 
se  rattacher  à  Tamendement  proposé  par  plusieurs  de  nos  collègues 
et  accepté  par  le  Gouvernemenl  lui-même. 

L'argumentation  de  l'honorable  M.  Roussel  porte  sur  deux  points  : 
l'exemple  des  nations  étrangères  et  de  graves  considérations  médicales. 

Sur  le  premier  point,  j'aurai  l'honneur  de  faire  remarquer  à  TAs- 
semblée  qu*il  est  excessivement  difficile  de  se  rendre  un  compte  exact 
de  la  portée  d'une  loi  chez  une  nation  étrangère.  Ainsi,  par  exemple, 
on  nous  a  cité  l'Angleterre,  qui  a  fait  dix -sept  lois  sur  cette  question. 

Si  un  membre  du  parlement  anglais,  pour  appuyer  son  opinion, 
avait  invoqué  la  loi  française  de  1841,  et  s'il  avait  cité  ce  qui  se  pas- 
sait dans  le  département  du  Nord  comme  un  fait  relatif  à  la  France 
entière,  son  erreur  eût  été  complète,  car  vous  savez  que  la  loi  n'a 
été  appliquée  que  dans  une  partie  très-restreinte  du  territoire.  Gom- 
ment donc  nous  rendre  compte  des  effets  produits  en  Angleterre  par 
les  dix-sept  lois  promulguées  sur  ce  sujet?  Cette^  fécondité  législative 
doit  faire  naître  quelques  doutes,  et  je  suis  disposé  à  attendre  la  dix- 
huitième  loi  pour  me  rendre  un  compte  exact  des  résultats  obtenus. 

Du  reste,  quand  il  est  question  de  travail,  on  nous  parle  toigours 
de  l'Angleterre,  et  Ton  admet  généralement  que  l'ouvrier  anglais  est 
supérieur  à  l'ouvrier  français.  Quant  à  la  force  physique,  je  ne  le  nie 
pas  ;  mais  je  suis  convaincu  que  cette  force  tient  plus  à  la  manière 
dont  se  nourrit  l'ouvrier  anglais  qu'à  la  loiquileprotége.  Ëtquaotàla 
moralité,  je  crois  pouvoir  dire  avec  l'honorable  M.  Feray  que  ce  serait 
être  injuste  envers  nos  compatriotes,  que  de  comparer  leur  mora- 
lité à  celle  de  plusieurs  groupes  industriels  de  l'Angleterre. 

L'honorable  M.  Roussel  est  entré  ensuite  dans  de  longues  con- 
sidérations hygiéniques.  Sur  ce  point,  j'avoue  mon  incompétence  et 
je  suis  très-porté  à  m*incliner  devant  lui.  (Bruit  de  conversations 
particulières.) 

Vnt  voix  du  fond  de  la  salle.  On  n'entend  rien,  au  milieu  de  ce 
bruit  î 

M.  le  comte  de  Melun.  La  question  a  cependant  une  certaine 
importance. 

M.  le  président.  J'engage  l'orateur  à  attendre  le  silence  pour 
continuer.  —  (Le  silence  se  rétablit) 

Continuez,  monsieur  de  Melun. 

M.  le  ooxnte  de  Melun.  Je  disais.  Messieurs,  que  le  second  point  de' 
la  discussion  de  l'honorable  M.  Roussel  portait  sur  des  considérations 
hygiéniques  très-graves,  et  je  m'inclinais  entièrement  devant  la  science 
de  mon  collègue. 

Aussi  j'ai  été  sans  doute  avec  vous  tous  effrayé  du  tableau  qu'il 
nous  a  fait  de  la  atuation  de  nos  jeunes  ouvriers  livrés  à  un  travail 
précoce.  Je  me  suis  demandé  comment  nous-mêmes  nous  avions 
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envoyé  nos  enfants  d*aussi  bonne  heare  dans  les  collèges,  comment 
novis  les  forcions  de  passer  jasqu*à  dix  heures  par  jour  sur  des 
thèmes  ou  des  vers  latins,  dont  M.  le  Ministre  de  Tlnstruction 
publique  lui-même  conteste  la  valeur.  (Sourires.) 

Ce  qui  m'a  encore  plus  étonné,  c'est  que  notre  honorable  collègue 
ait  admis  pour  des  enfants  de  dix  ans  un  travail  de  six  heures,  dans 
des  conditions  aussi  redoutables.  Mais  je  me  suis  rassuré,  Messieurs, 
par  la  pensée  qu'il  y  avait  là  un  anachronisme.  Notre  honorable  col- 
lègue s'est  reporté  à  un  temps  déjà  éloigné,  où  les  machines  à  vapeur 
n'étaient  pas  connues,  ou  du  moi  os  avaient  reçu  très-peu  de  dévelop- 
pement. Alors,  la  plupart  des  constructions  industrielles  étaient  dans 
un  état  déplorable  d'insaluf^rité  ;  le  travail  de  l'homme  était  réelle- 
ment dû  à  sa  sueur,  et  les  enfants  n'étant  protégés  par  aucune  loi, 
se  trouvaient,  je  l'avoue,  obligés  de  se  livrer  à  des  travaux  excessifs. 

jlais  aujourd'hui.  Messieurs,  tout  cela  a  changé,  et  vous  me  per- 
mettrez de  citer  à  ce  propos  les  expressions  de  l'honorable  M.  Wolowski, 
dans  une  conférence  que  j'ai  lue  avec  autant  de  profit  que  de  plaisir. 
Voici  comment  notre  honorable  collègue  dépeint  la  situation  actuelle  : 

«  Actuellement,  le  travail  de  la  main  devient  secondaire;  la 
machine  fournit  la  force,  l'homme  fournit  l'adresse,  l'habileté,  l'agi- 
lité des  mouvements  qui  sont,  en  partie,  l'apanage  de  la  femme  et 
de  Tenfant.  La  manufacture  dans  le  sens  ancien  du  mot  n'existe  plus  !  > 

On  peut  dire,  en  effet,  qu'aujourd'hui  réellement  la  machine  pro- 
duit l'efibrt  et  que  l'ouvrier  n'est  plus  que  le  surveillant  et  le  direc- 
teur du  travail.  Dans  la  plupart  des  fabriques  qui  emploient  le  plus 
d'enfants,  les  usines  consacrées  à  la  filature  du  lin,  de  la  laine  ou  de 
la  soie,  le  travail  de  l'enfant  est  plutôt  pour  lui  une  distraction... 

M.  'Wolovrskl.  Quand  il  ne  dure  pas  longtemps! 

M.  le  comte  de  Melun car  il  n'est  occupé  qu'à  veiller  sur 

un  métier  et  à  rattacher  les  fils  qui  se  brisent. 

Môme  dans  les  métiers  les  plus  durs,  comme  dans  les  ateliers  de 
forge,  le  travail  de  l'enfant  fait  en  plein  air  est  généralement  plutôt 
un  exercice  qui  le  fortifie  qu'un  effort  qui  l'épuisé. 

M.  Théophile  Roussel.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  comte  de  Melun.  Maintenant,  Messieurs,  vous  me  per- 
mettrez d'adresser  ici  une  question  hygiénique  à  notre  honorable 
collègue.    ^ 

Je  lui  demanderai  s'il  n'est  pas  évident  qu'à  l'âge  de  douze  à  qua- 
torze ans,  lorsque. la  croissance  se  développe,  il  n'est  pas  absolument 
nécessaire  qu'une  nourriture  plus  substantielle  introduise  dans  l'or- 
ganisation de  l'enfant  des  principes  '  nutritifs  plus  énergiques.  Pour 
tout  homme  qui  a  étudié  le  budget  d'une  famille  d'ouvriers,  lorsqu'un 
père  n'a  d'autre  ressource  que  son  salaire  pour  entretenir  trois  ou 
quatre  enfants  en  bas  âge,  il  est  certain  qu'il  ne  peut  venir  à  bout 

10 


Digitized  by 


Google 


—  cxxxvm  — 

de  cette  tâché  que  par  la  plus  stricte  économie,  et  la  plupart  du  temps 
il  sera  encore  forcé  de  recourir  au  bureau  de  bienfaisance.  Qu^nd 
ces  enfants  auront  atteint  Fâge  de  treize  ou  quatorze  ans,  le  père  de 
famille  ne  {(ourra  leur  donner  cette  nourriture  plus  substantielle  qu'au 
prix  de  grands  sacrifices.  Or,  qu'est-ce  qui  pourra  lui  fournir  de 
nouvelles  ressources,  si  ce  n'est  le  salaire  de  son  enfant?  et  comment 
obtenir  ce  salaire,  si  on  ne  permet  pas  à  l'enfant  de  travailler?  Les 
ressources  manqueront,  l'enfant  ne  recevra  pas  la  nourriture  qui  lui 
est  indispensable,  et  dès  lors  il  sera  dans  une  position  plus  fatale  au 
point  de  vue  de  la  santé  que  si  le  travail  modéré  de  l'atelier  lui  avait 
fourni  les  ressources  dont  il  a  besoin. 

Si  je  voulais  maintenant  examiner  le  côté  moral  sur  lequel  notre  , 
honorable  collègue  n'a  pas  beaucoup  appuyé,  car  il  n'a  pas  réponda 
à  une  question  qui  a  déjà  été  plusieurs  fois  adressée  du  haut  ^  de 
cette  tribune,  je  demanderais  ce  que  deviendra  cet  enfant  de  treize 
à  quatorze  ans.  Croit-on  qu'il  ira  dans  la  famille?  Malheureusement 
la  porte  de  la  famille  sera  presque  toujours  fermée.  A  cette  époque, 
le  père  et  la  mère  travaillent  ;  les  frères  et  les  sœurs  plus  jeunes  sont 
à  l'école  ;  le  foyer  paternel  est  éteint.  Et  quand  même  la  porte  lui 
en  serait  ouverte,  pensez-vous  qu'il  ira  volontiers  s'enfermer  pendant 
des  heures  entières  dans  un  réduit  étroit,  encombré  et  presque  tou- 
jours malsain  ?  Non. 

Se  rendra-t-il  à  l'école  ?  Je  parle  id  de  la  plus  grande  partie  des 
enfants  qui  ne  peuvent  pas  jouir  du  bénéfice  du  demi-temps  et  ne 
seront  employés  dans  les  fabriques  que  lorsqu'ils  auront  le  droit  de 
consacrer  au  travail  la  journée  entière. 

Et  Je  dis  qu'il  ne  faut  pas  connaître  la  légèreté  et  4'indépendance 
naturelles  à  cet  âge  pour  se  figurer  qu'un  enfant  qui,  de  sept  à  douze 
ans,  aura  fréquenté  les  classes,  qui  aura  acquis  par  conséquent  l'ins- 
truction primaire,  et  fkit  sa  première  communion,  viendra  bénévole- 
ment s'asseoir  sur  les  bancs  de  l'école  à  côté  d'enfants  beaucoup  plus 
jeunes  que  lui.  Il  ira  tout  simplement,  permettez-moi  l'expression, 
flâner  sur  les  places  publiques,  dans  les  carrefours  et-peut-étre  même 
au  cabaret.  Au  lieu  de  former  ainsi  des  ouvriers  instruits,  dociles, 
honnêtes,  vous  n'aurez,  la  plupart  du  temps,  que  des  vagabonds  pro- 
fitant  des  mauvais  exemples  reçus  pendant  les  années  où  ils  auront 
été  livrés  à  eux-mêmes  et  qui  transporteront  dans  les  ateliers  un 
esprit  d'indiscipline,  de  trouble,  qui  y  introduiront  le  désordre  en 
attendant  que,  plus  lard,  ils  ne  portent  ce  même  esprit  dans  la  so- 
ciété elle-même.  Enfin,  Messieurs,  on  ne  saurait  assez  le  redire,  ]a 
bi  que  nous  discutons  causera  une  certaine  gêne  aux  patrons  et 
aux  ouvriers. 

On  peut  dire,  sans  exagération,  que  dans  le  département  du  Nord, 
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aujoard'hui  même,  sous  la  loi  de  1841  ,  on  est  obligé,  pour  certaines 
industries,  d'emprunter  des  milliers  de  bras  aux  nations  voisines.  Ne 
leur  enleyons  pas,  par  des  restrictions  exagérées,  des  auxiliaires  in- 


Le  progrès  que  nous  vous  proposons  est  très-grand  relativement  à 
la  loi  de  1841.  Pour  qu'il  soit  durable,  il  faut  qu'il  soit  modéré. 

Aussi  j'espère.  Messieurs,  que,  par  ces  diverses  considérations, 
vous  repousserez  l'amendement  de  l'honorable  li.  Roussel  et  que 
vous  adopterez  le  chiffre  de  douze  ans  qui  est  proposé  par  la  Com- 
mission et  accepté  par  le  Gouvernement.  (Très-bien  !  trè^bien  !) 

M.  Théophile  Roussel.  Les  questions  que  soulève  l'examen  de 
Tartide  3  du  projet  de  loi  sont  si  graves;  celles,  en  particulier,  qui 
font  l'objet  de  mon  amendement,  ont  un  intérêt  si  capital,  que  je 
demande  la  permission  de  répondre  par  quelques  mots  à  l'honorable 
H.  de  Melun. 

M.  de  Melon  n'a  pas  contesté  l'exactitude  des  assertions  et  des 

documents  que  j'ai  apportés  à  cette  tribune  ;  cela  n'était  pas  possible, 

car  j'avais  parlé  d'après  des  actes  législatif  et  des  documents  officiels. 

Mon  honorable  collègue  s'est  borné  à  contester  leur  interprétation, 

leur  portée  et  les  conséquences  que  j'en  avais  tirées. 

U  a  insisté  sur  ce  point,  que  nous  ne  pouvions  pas  savoir  au  juste 
œ  qui  se  passait  en  Angleterre,  relativement  aux  effets  des  lois  nom- 
breuses édictées  sur  l'âge  des  travailleurs  et  la  durée  du  travail  des 
enfants;  et  appliquant  à  l'Angleterre  ce  qui  s'est  passé  en  France, 
depuis  la  loi  de  1841,  il  a  prétendu  que  nous  ne  pouvions  pas  juger 
plus  exactement  l'effet  des  lois  anglaises  que  nous  ne  jugerions  l'effet 
des  lois  françaises,  en  nous  fondant  sur  ce  qui  ce  passe  dans  telle  ou 
telle  localité,  et  il  a  pris  pour  exemple  le  département  du  Nord. 

L'aiigument  de  M.  de  Melun  ne  saurait  être  accepté  parce  qu'il  est 
tiré  de  Tassimilation  de  deux  situations  tout  à  fait  différentes.  L'ob- 
servation est  vraie  pour  la  France,  parce  que  la  loi  de  1841  était  une 
loi  incomplète,  à  peu  près  dépourvue  de  sanction,  et  surtout  parce 
que  les  auteurs  de  cette  loi  n^avaient  rien  prévu,  rien  organisé  pour 
en  assurer  l'application  générale.  C'est  pourquoi  on  a  vu  cette  loi  pro*-^ 
duire  des  résultats  dans  certains  centres  où  une  inspection  convena- 
ble a  été  organisée  et  rester  sans  effets  dans  beaucoup  d'autres  pays. 
Les  diverses  mesures  successivement  décrétées  en  1841  pour  cons- 
tituer une  inspection  sérieuse  sont  la  meilleure  preuve  de  la  défec- 
tuosité que  j'indique,  et  la  proposition  que  fait  la  Commission  en  ce 
moment  de  créer  enfin  un  corps  spécial  d'inspecteurs  prouve  qu'elle 
n'a  trouvé  que  ce  moyen  d'assurer  l'exécution  générale  de  la  loi. 

Mais  ce  moyen  efficace  existe  en  Angleterre  depuis  que  le  Parlement 
a  voté  le  bill  présenté  par  lord  Ashley,  en  1833.  On  peut  dire  que, 
depuis  bientôt  quarante  ans,  toutes  les  mesures  que   le  législateur 
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anglais  a  votées  pour  protéger  le  travail  de  Teafance  et  des  femmes 
dans  différentes  industries  ont  reçu  une  application  efifective  et  géné- 
rale. On  avait  commencé  par  confier,  comme  on  Ta  fait  en  France 
en  1841^  l'exécution  de  la  loi  aux  autorités  locales  ou  à  différents 
corps  administratifs;  alors  la  loi  n'était  pas  mieux  exécutée,  et  ses 
effets  n'étaient  pas  plus  sensibles  que  ceux  de  la  législation  française 
actuelle.  Mais,  depuis  la  création  des  inspecteurs  spéciaux  en  1833  et 
la  délinûtalion  précise  de  leurs  pouvoirs  et  de  leurs  devoirs  en  i835, 
la  loi  anglaise  a  commencé  à  produire  tous  les  effets  que  nous  sommes 
en  droit  d'attendre  du  projet  qui  nous  est  soumis,  si  nous  constituons 
solidement  un  inspectorat  spécial .  Notez,  Messieurs,  qu'en  Angleterre 
on  dépense  7  à  800,000  francs  pour  ce  service  qui  comprend  plus 
de  quarante  inspecteurs,  tandis  qu'on  propose  d'en  établir  quinze 
seulement  pour  tout  le  territoire  de  la  France... 

Ainsi  donc,.  Messieurs,  l'argument  apporté  par  l'honorable  M.  de  Melun 
n'a  pas  de  valeur.  11  n'est  pas  applicable  parce  que  les  situations  qui 
ont  été  comparées  ne  sont  pas  comparables.  C'est  pourquoi  les  consi- 
dérations que  j*ai  empruntées  à  l'examen  de  la  législation  anglaise, 
et  que  j'ai  apportées  mercredi  dernier  à  cette  tribune,  restent  inatta- 
quables. 

J'arrive  à  une  autre  partie  de  la  réponse  de  M.  de  Melun,  aux  ar- 
guments relatifs  aux  exigences  du  développement  physique  et  moral 
de  l'enfant,  qui,  suivant  moi,  ne  saurait  permettre  avant  quatorze 
ans  la  durée  du  travail  qui  est  exigé  de  l'adulte. 

Ici  encore,  M.  de  Melun  ne  conteste  pas  Texactitude  des  principes 
que  j'ai  posés;  il  ne  conteste  même  pas  directement  les  conséquences 
funestes  que  j'ai  indiquées  comme  devant  résulter  de  la  violation  de 
ces  principes.  Il  se  borne  à  affirmer  que  le  travail  industriel  imposé 
à  l'enfant  n'est  pas  aussi  fatigant  que  j'ai  paru  le  croire,  et  que  ce 
travail  n'exige  pas  de  grandes  forces. 

Je  n'ai  pas  prétendu.  Messieurs,  que  le  travail  généralement  exigé 
de  l'enfant  soit  très-fatigant  pour  le  système  musculaire.  J'ai  dit,  au 
contraire,  que  ce  travail  n'exige  pas  un  grand  déploiement  de  force  ; 
il  a  pour  effet,  par  sa  continuité,  par  sa  trop  longue  durée,  par  sa 
monotonie,  de  nuire  au  développement  physique  et  moral  d^  l'enfant. 

J'ai  dit,  pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple  de  ces  mauvais  effets, 
que  l'enfant  qui  n'a  pas  au  moins  quatorze  ans  révolus  n'a  pas  une 
charpente  osseuse  assez  solidement  constituée  poursupporter de  longues 
heures  de  travail  debout,  et  j'ai  ajouté  qu'il  y  avait  une  des  causes 
par  lesquelles  s'explique  cette  forte  proportion  de  sujets  éclopés, 
rachitiques,  mal  bâtis,  qui  caractérise  la  plupart  de  nos  populations 
industrielles,  et  qui  s'accuse  si  tristement  dans  nos  tahleaux  du 
recrutement  militaire. 

A  côté  de  la  nécessité  pour  le  développement  de  l'enfant  de  changer 
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d^attitude,  il  en  est  une  plus  vitale  encore  à  laquelle  ne  satisfait  pas 
le  trayail  industriel  prolongé  outre  mesure,  c*est  celle  de  respirer  au 
grand  air,  de  vivre  à  Pair  libre. 

M.  de  Mdun  a  raison  de  dire  que  les  manufactures  sont  généra- 
lement dans  de  bien  meilleures  conditions  qu'autrefois  ;  que  les 
espaces  sont  plus  grands,  plus  clairs,  mieux  ventilés.  Il  n'est  pas 
moins  vrai  que  l'air  pur,  l'air  oxygéné  est,  pour  l'enfant  surtout, 
l'aliment  par  excellence,  l'élément  indispensable  sans  lequel  les  autres 
aliments  ne  suffisent  pas  à  former  un  sang  généreux,  sans  lequel  il 
ne  saurait  y  avoir  de  constitutions  robustes. 

On  se  plaint  de  la  prédominance  des  constitutions  lymphatiques 
dans  les  populations  manufacturières,  et  on  a  raison,  car  c'est  sur 
ces  tempéraments  que  se  développent  de  préférence  les  maladies  qui 
apparaissent  le  plus  et  déciment  le  plus  impitoyablement  ces  popula- 
tions. C'est  là  pour  ainsi  dire  le  terrain  de  prédilection  de  la  phthisie 
pulmonaire. 

Ehbien,  Messieurs,  personne  ne  saurait  nier  que  le  séjour  prolongé 
de  l'enfance  et  de  l'adolescence  dans  des  ateliers  même  spacieux, 
mais  loin  du  soleil,  du  grand  air,  ne  contribue  puissamment  au 
développement  des  tempéraments  lymphatiques. 

M.  de  Mèlun  a  opposé  aux  arguments  que  j'ai  présentés  Ja  vie  de 
collège,  qu'il  trouve  tout  aussi  fatigante  que  celle  des  enfants  livrés  à 
l'industrie. 

En  vérité,  Messieurs,  cette  assimilation  est-elle  acceptable?  Nous 
savons  tous  ici,  ou  du  moins  la  plupart  d'entre  nous  savent  par  leur 
expérience  personnelle  ce  qu'est  la  vie  de  collège.  Je  parle  de  ce 
qu'il  y  a  de  moins  satisfaisant,  c'est-à-dire  l'internat.  Quel  idéal, 
cependant,  si  on  le  rapproche  du  travail  dans  les  manufactures  ! 

Au  collège  l'enfant  a  sans  doute  une  occupation  qui  se  continue 
pendant  de  longues  heures  ;  mais  outre  qu'elle  consiste  surtout  à  la 
culture  de  l'intelligence  et  de  l'âme,  quelle  différence  sous  les  rapports 
physiques!  L'enfant  change  de  milieu,  comme  d'altitudes;  il  accomplit 
la  plus  grande  somme  de  son  travail  assis,  c'est-à-dire  dans  une  con- 
dition qui  favorise  le  repos  des  membres;  le  travail,  après  un  petit 
nombre  d'heures  est  coupé  par  des  récréations  en  plein  air;  tout  cela 
est  soutenu  par  une  bonne  nourriture. 

La  comparaison,  je  le  répète,  ne  peut  que  faire  mieux  ressortir  la 
valeur  des  arguments  que  j'ai  présentés. 

L'honorable  M.  de  Melun  m'a  adressé  ensuite  une  question  :  il  m'a 
Klemandé.si  je  ne  trouvais  pas  qu'il  serait  bon  que  l'enfant,  au 
moment  où  son  développement  physique  réclame  plus  de  nourriture 
pût  arider  sa  famille  à  lui  procurer  plus  facilement  cette  nourriture 
au  moyen  d'un  supplément  de  salaire  ?  Assurément  tout  ce  qui  peut 
contribuer  à  mieux  nourrir  l'enfance  mérite  considération,  car    la 
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bonne  nourriture  est   la  principale  source  des  forces   physiques  de 
rhomme.  L'ai^^ument  de  M.  de  Melun  n*en  pèche  pas  moins  par  la 


La  première  condition  en  effet  pour  le  développement  des  forces 
de  l'enfant,  c'est  qu'il  soit  placé  dans  des  conditions  telles  que  sa 
nourriture  puisse  lui  profiter,  s'élaborer  complètement,  se  transfor- 
mer en  sang  rouge. 

Si  cet  enlant,  par  ce  motif  qu'il  aura  en  travaillant  plus  de  pain 
à  manger,  est  d'abord  condamné  à  un  régime  de  vie  qui  le  fàligue 
et  l'épuisé,  qui  fait  que  le  pain  qu'il  mange  reste  à  Fétat  de  lymphe 
ou  de  sucs  mal  élaborés,  au  lieu  de  se  changer  en  sang  généreux,  le 
supplément  de  nourriture  résultant  de  son  salaire  ne  le  préservera 
pas  d'une  constitution  malsaine.  U  faut  de  l'argent,  sans  doute,  pour 
que  l'enfant  soit  nourri  ;  mais,  la  raison  comme  la  loi  morale  nQus 
disent  ^qu^il  faut  que  ce  soit  le  père  qui  le  gagne,  et  que  ce  n'est  pas 
à  un  enfant  au-dessous  de  quatorze  ans,  destiné  par  la  loi  de  la 
nature  et  de  Dieu  à  jouir  de  la  somme  d'exercices  physiques  et  de 
repos  indispensable  au  développement  de  ses  organes,  à  gagner  le 
pain  qui  doit  le  nourrir. 

Un  tel  argument  ne  saurait  être  admis  à  aucun  point  de  vue,  Bt 
je  n'insisterai  pas  pour  démontrer  qu'il  n'est  pas  meilleur  que  les 
autres. 

Enfin,  mon  honorable  contradicteur  a  dit  :  Que  deviendra,  au  point 
de  vue  moral,  l'enfant  laissé  libre  avant  quatorze  ans?  Il  a  montré 
cet  enfant  allant  au  cabaret  ou  livré  au  vagabondage. 

Je  répondrai  d'abord.  Messieurs,  qu'il  ne  faut  pas  perdre  complète- 
ment de  vue  les  autres  bonnes  lois  que  vous  avez  déjà  faites  ou  que 
vous  ferez  encore.  N'avez-vous  pas  voté,  il  y  a  peu  de  jours,  une  loi 
qui  ne  permet  plus  aux  cabaretiers  de  recevoir  les  enfants  et  de  les 
laisser  s'enivrer?  Voilà  donc  à  peu  près  éliminé  un  des  dangers 
indiqués  par  M.  de  Melun.  Quant  au  danger  du  vagabondage,  n'étes- 
vous  pas  disposés  à  y  parer  par  d'autres  mesures?  En  attendant  la 
loi  sur  l'instruction  primaire,  je  puis  rappeler  que  Thonorable  M.  Talion 
et  quelques-uns  de  nos  collègues  ont  présenté  un  projet  de  loi  qui 
touche  à  cette  question  du  vagabondage  des  enfants.  Ce  projet  sera 
étudié  et  aidera  à  compléter  l'ensemble  des  mesures  protectrices  que 
réclame  l'enfance,  en  laquelle  réside  tout  l'avenir  de  notre  pays. 

Ces  derniers  arguments  de  M.  le  comte  de  Melun  prouvent  une 
seule  chose,  à  savoir  que  la  loi  telle  que  la  Commission  l'a  préparée 
ne  sera  pas  une  œuvre  complète;  qu'il  restera  d'autres  mesures  à 
prendre  pour  en  bien  assurer  et  compléter  le  bienfait.  Commençons 
donc.  Messieurs,  par  mettre  l'enfance  à  l'abri  des  causes  de  dégrada- 
dations  physique  et  morale  qui  résultent  d'un  travail  industriel  excessif 
et  trop  précoce.  C'est  là  un  avantage  capital  pour  nos  populations.  Cet 
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avantage  une  fois  obtenu,  vous  ferez,  à  Texemple  des  Anglais,  de 
nouvelles  lois  pour  qu'il  porte  tous  ses  fruits  et  produise  toutes  ses 
conséquences  utiles. 

Je  me  résume. 

La  Commission  n'a  pas  établi  et  ne  peut  pas  établir  que  le  travail 
d'un  adulte  puisse  être  exécuté  par  un  enfant  de  douze  ans  et  même 
de  treize  ans.  La  limite  de  quatorze  ans,  déjà  fixée  en  Allemagne, 
et  que  je  propose  d'établir  dans  notre  nouvelle  loi,  est  vraiment  la 
limite  extrême  que  la  science  vous  conseille  et  que  l'humanité  impose; 
c'est  la  limite  au-dessous  de  laquelle  il  est  impossible,  sans  les  plus 
grands  détriments,  d'imposer  aux  enfants  la  journée  entière  de  douze 
heures. 

Un  seul  motif  réel,  sérieux,  s'élève  contre  la  salutaire  mesure  que 
je  réclame  :  c'est  la  crainte  d'un  trouble  momentané,  d'un  dérange- 
ment pour  certaines  industries.  Je  comprends  que  ces  industriels  élèvent 
la  voix  ;  mais  l'Assemblée  doit  obéira  celle  de  Tintérét  général. 

Permettez-moi, Messieurs,  de  rappeler,  pour  ceux  qui  se  préoccu- 
pent surtout  des  intérêts  industriels,  un  exemple  que  nous,  donnent 
les  législateurs  anglais. 

Dans  cette  série  de  lois,  que  M.  de  Melun  a  dit  être  de  dix-huit,  et 
qui  serait  plus  nombreuse  si  l'on  y  ratachait  toutes  les  lois  qui  ont 
été  faites  pour  assainir  les  travaux  industriels  et  améliorer  la  condi* 
tion  des  ouvriers,  dans  cette  série  de  lois,.dis-je,  on  remarque  pres^ 
que  partout  ce  trait  que  la  mise  à  exécution  complète  de  la  loi  nouvelle, 
quand  elle  apporte  un  changement  de  certaine  importance,  est  sou- 
mise à  un  certain  délai,  quelquefois  à  un  an.  On  échelonne  ainsi 
pour  lûnsi  dire  les  efifets  de  la  loi  réformatrice  ;  on  ménage  les  inté- 
rêts dans  les  applications  d'un  principe,  sans  avoir  besoin'  de  reculer 
devant  la  vérité  de  ce  principe  lorsqu'elle  est  bien  démontrée. 

En  se  conformant  à  cet  exemple  du  législateur  anglais,  TAssemblée 
peut  décider  que  la  prescription  que  je  réclame  relativement  à  l'âge 
ne  sera  exécutoire  qu'à  partir  du  1®^  janvier  1874  et  que  les  enfants 
de  treize  ans,  livrés  en  ce  moment  à  l'industrie,  continueront  à  tra- 
vailler comme  par  le  passé  nonobstant  la  loi.  De  cette  façon,  vous 
n'apporterez  pas  les  perturbations  que  l'on  redoute  et  vous  ferez  un 
acte  qui  fera  vraiment  honneur  à  l'auteur  de  la  proposition,  à  la 
Commission  et  à  l'Assemblée  tout  entière. 

On  me  disait  l'autre  jour  du  banc  de  la  Commission,  lorsque  je  suis 
descendu  de  cette  tribune,  que  j'avais  été  très-dur  pour  la  Commis- 
sion. Je  m'étais  borné  cependant,  Messieurs,  à  dire  qu'elle  avait  eu 
de  très-bonnes  intentions;  mais  qu'elle  n'avait  pas  eu  la  constance 
nécessaire  pour  les  soutenir  jusqu'au  bout  et  les  réaliser. 

A  quoi  servent,  en  effet,  dans  de  pareilles  lois,  les  bonnes  intentions 
qui  s'arrêtent  aux  exposés  des  motifs  et  ne  se  retrouvent  plus  dans 
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les  dispositions  soumises  au  vote?  Ici,  comme  partout,  on  peut  dire 
que  les  bonnes  intentions  ne  coûtent  pas  beaucoup;  mais  elles  ne 
produisent  rien,  et  c'est  pour  cela  qu'on  dit  que  l'enfer  en  est  pavé. 
Lorsqu'on  fait  une  loi  réformatrice  comme  celle-ci,  il  faut,  comme 
on  l'a  dit,  que  la  réforme  soit  modérée;  mais  il  taut  surtout  qu'elle 
soit  eflFective  et  sérieuse,  et  il  n'y  aura  pas  de  réforme  sérieuse  si  l'As- 
semblée ne  se  conforme  pas  aux  lois  naturelles  qui  exigent  que  le 
travail  de  l'homme  adulte  ne  soit  pas  imposé  aux  enfants  au-dessous 
de  quatorze  ans.  (Très-bien!  très-bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Leurent.  Messieurs,  personne  n'apprécie  plus  que  moi  la 
science  de  mon  honorable  collègue  M.  Roussel;  mais,  qu'il  me 
permette  de  le  lui  dire,  il  ne  suffit  pas  d'apporter  la  science  dans 
ces  sortes  de  questions,  il  faut  y  apporter  l'expérience. 

Ainsi,  notre  honorable  collègue  a  invoqué  l'exemple  de  l'Angleterre  ; 
je  repousse  cet  exemple,  car  je  maintiens  que  nos  enfants  qui  tra- 
vaillent douze  heures  fatiguent  beaucoup  moins  que  les  enfants  anglais 
qui  travaillent  dix  heures. 

M.  'Wolo'wski.  Six  heures! 

M.  Leurent.  Je  vous  demande  bien  pardon.  11  s'agit  en  ce 
moment  de  déterminer  l'âge  auquel  les  enfants  pourront  travailler  le 
temps  de  l'adulte,  âge  que  le  projet  de  la  Commission  fixe  à  douze 
ans  et  que  l'honorable  M.  Roussel  veut  fixer  à  quatorze  ans.  Gonsé- 
quemment,  je  suis  bien  dans  la  vérité  quand  je  viens  comparer  le 
travail  de  dix  heures  des  jcnfants  en  Angleterre,  avec  le  travail  de 
douze  heures  des  enfajits  en  France. 

Il  est  de  notoriété  publique,  et  au  besoin  j'invoquerais  l'enquête  éco- 
nomique de  1870,  qu'en  Angleterre,  dans  les  usines,  on  obtient  une 
plus  grande  somme  de  travail  en  dix  heures  que  nous  n'en  obtenons 
en  douze  heures;  mais  à  quel  prix?  Au  prix  d'une  fatigue  excessive, 
au  prix  d'une  attention  qui  ne  cesse  pas  uqe  minute,  d'une  activité 
fébrile,  et  au  prix  d'un  véritable  esclavage  pour  les  ouvriers. 

Presque  toutes  nos  machines  viennent  d'Angleterre;  nous  les  avons 
montées  de  telle  façon  que  nous  pouvons  leur  donner  la  petite,  la 
moyenne  et  la  grande  vitesse. 

La  grande  vitesse,  c'est  la  vitesse  habituelle  en  Angleterre.  Toutes 
les  fois  que  nous  avons  voulu  mettre  nos  ouvriers  à  la  grande  vitesse, 
ils  s'y  sont  refusés.  Je  prends  un  autre  exemple  dans  le  tissage  mé- 
canique; quand  les  fabricants  de  Roubaix  ont  voulu  donner  ^aux 
tisserands  deux  métiers  à  conduire  au  lieu  d'un,  il  y  a  eu  dans  cette 
ville  une  révolte,  une  émeute,  dès  établissements  incendiés.  Nos  ou- 
vriers ont  leurs  habitudes  de  travail,  ils  y  tiennent  et  quand  on  leur 
demande  des  modifications,  ils  s*y  refusent. 

Je  doute  que  l'ouvrier  anglais  puisse  supporter  douze  heures  le 
genre  de  travail   qu'il  pratique;  tandis  qu'en  France   nous  pouvons 
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les  maintenir  ce  laps  de  temps,  parce  que  le  genre  de  travail  n'est 
pas  le  même,  parce  que  la  production  que  nous  demandons  à  nos 
ouvriers  difière  considérablement  de  celle  qu'on  leur  demande  en 
Angleterre. 

M.  Wolowaki.  Je  demande  la  parole. 

M.  Leurent.  A  quoi  le  fabricant  anglais  doit- il  sa  supériorité  dans 
le  prix  de  revient?  Précisément  à  ce  que  dans  un  temps  trèsr^^ourt 
il  peut  obtenir  une  grande  production. 

S'il  est  vrai  encore  qu'en  Angleterre  ce  n'est  qu'au  prix  d'une 
grande  fatigue  pour  l'ouvrier  qu'il  arrive  à  de  tels  résultats,  il  faut 
vous  dire  également  que  les  heures  de  désœuvrement  qu'on  donne 
aux  ouvriers,  en  ne  les  faisant  travailler  que  dix  heures,  ont  été  pour 
beaucoup  dans  l'augmentation  d'immoralité  qui  caractérise  les  centres 
industriels  de  ce  pays-là.  Nous,  au  contraire,  nous  pouvons  encore 
avec  orgueil  dire  que  parmi  elles  il  n'y  a  pas  plus  d'immoralité 
qu'ailleurs. 

Par  conséquent,  l'exemple  de  l'Angleterre  est  un  exemple  que  je 
récuse  de  la  manière  la  plus  complète. 

Ce  que  je  récuse  encore,  c'est  ce  tableau  si  effrayant  que  vous  a 
tracé  l'autre  jour  l'honorable  M.  Roussel,  en  vous  dépeignant  les  po- 
pulations ouvrières  des  centres  manufacturiers  comme  étant  dans  un 
état  déplorable. 

Ainsi  il  vous  disait  que  les  os  n'avaient  pas  acquis  tout  leur  déve- 
loppement à  l'âge  de  douze  ans,  qu'ils  étaient  friables,  qu'on  ne 
voyait  que  des  cagneux,  des  bossus,  toutes  les  espèces  d'infirmités 
posâbles.  Je  déclare  qu'on  peut  mettre  sans  crainte  les  populations 
ouvrières  de  notre  pays  en  face  des  populations  ouvrières  de 
l'Angleterre.  C'est  tellement  vrai  que,  avant  la  loi  militaire  en  vigueur, 
lorsqu'on  prenait  des  contingents  on  n'était  obligé  que  de  prendre  la 
moitié  delà  classe,  et,  sur30Q  inscrits  dans  nos  cantons,  le  numéro  150 
était  souvent  libéré.  Ce  n'est  pas  là  l'indice  d'une  population  en 
quelque  sorte  frappée  de  toute  espèce  d'infirmités. 

Depuis  vingt-cinq  ans,  il  s'est  fait  dans  nos  pays  un  heureux  chan- 
gement. Les  clasfes  ouvrières  sont  mieux  logées,  mieux  vêtues,  mieux 
nourries.  Les  infirmités  sont  très-rares  chez  elles,  parce  qu'on  leur 
demande  actuellement  une  somme  de  fatigue  bien  moindre  que  celle 
qu'on  leur  demandait  il  y  a  vingt-cinq  ans.  Aujourd'hui  c'est  le  mo- 
teur mécanique  qui  supporte  toutes  les  fatigues.  Nous  épargnons, 
nous  évitoas  la  sueur  de  nos  ouvriers,  et  cette  sueur,  ce  n'est  déjà 
plus  aujourd'hui  qu'une  figure  de  rhétorique.  (Réclamations  sur 
quelques  bancs.) 

Comment,  Me^ieursl  mais  nous  avons  des  instruments  mécaniques 
qui  transportent  toutes  les  marchandises  d'étage  en  étage.  11  n'est 
même  pas   besoin  d'avoir  des  manœuvres  pour   faire  parcourir  le 
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produit  fabriqué  dans  les  salles  où  il  reoeyraun  supplément  de  travail. 
La  mécanique  fait  tout  cela. 

Quant  à  croire  que  l'ouvrier  est  debout  pendant  douze  heures  et 
qu'il  en  éprouve  une  fatigue  insupportable,  c'est  encore  là  une  erreur. 
Le  travail  n'est  pas  continu  et  presque  toujours  cetravail  consiste  ea 
une  surveillance  d'autant  plus  facile  qu'on  donne  ce  que  l'ouvrier 
appelle  un  bon  ouvrage.  J'ai  souvent  vu  les  jeunes  filles  coudre  et 
tricoter  en  surveillant  leurs  métiers. 

On  a  parlé  de  l'air  extérieur.  L'ouvrier  a  une  heure  à  midi,  il  a  une 

demi-heure  pour  goûter,  11  a  une  autre  demi-heure  au  déjeuner,  c'est 

en  tout  deux  heures  de  repos,  qui  coupent   son  travail  journalier  et 

.  pendant  lesquelles  il  peut  respirer  l'air  extérieur.  Nous  donnons  du 

reste  à  nos  ateliers  une  ventilation  colnplète. 

Si  l'honorable  M.  Roussel  voulait  venir  voir  dans  notre  pays  ht 
situation  de  notre  classe  ouvrière,  il  trouverait  qu'elle  a  plus  de 
santé  que  la  population  des  montagnes  qu'il  habite.  • 

M.  Théophile  Roussel.  Les  statistiques  vous  contredisent  abso- 
lument. 

M.  Leorent.  Vous  vous  appuyez  sur  les  anciennes  et  non  pas  sur 
les  nouvelles  statistiques.  La  vraie  statistique,  c'est  que  le  nombre  des 
naissances  excède  de  beaucoup  le  nombre  des  décès. 

Du  reste,  j'apporte  ici  un  témoignage  qui,  je'  l'espère,  aura  un  très- 
grand  poids  sur  la  décision  de  l'Assemblée  • 

Nous  avons,  en  France,  300  sociétés  de  patronage  pour  les  apprentis, 
les  jeunes  ouvriers  et  les  jeunes  ouvrières.  Ces  sociétés,  sous  div^9 
noms,  existent  dans  toutes  les  grandes  villes  de  France  et  elles  ont, 
sous  leur  tutelle  de  bienfaisance,  plus  de  80,000  ouvriers,  dont  plus 
de  30,000  dans  la  ville  de  Paris. 

Ces  sociétés  placent  elles-mêmes  les  enfants  et  choisissent  généra- 
lement les  ateliers  qui  offrent  le  plus  de  garanties,  de  bon  ordre  et 
de  moralité,  elles  réunissent  les  enfants  le  dimanche  pour  la  pratique 
des  devoirs  religieux,  puis,  pour  offrir  aux  enfants  des  distractions 
comme  lecture,  chants,  jeux  de  tous  genres,  puis  des  livres.  Rien  n'est 
plus  admirable  que  les  soins  de  ces  sociétés  qui  gardent  les  enfants 
sous  leur  surveillance  jusqu'à  l'âge  de  vingt  ans. 

Eh  bien,  j'ai  entre  les  mains  le  témoignage  de  plus  de  cent  de  ces 
sociétés  et  elles  n'appréhendent  rien  plus  que  l'adoption  de  l'amea- 
dément  de  l'honoraÛe  M.  Roussel,  qui  a  pour  but  de  limiter  jusqu'à, 
quatorze  ans  l'entrée  dans  les  ateliers  ;  car  il  faut  bien  que  vous  sachiee. 
Messieurs,  que  l'entrée  dans  les  ateliers  à  dix  ans,  d'enfants  qu'on  ne 
ferait  travailler  que  six  heures  par  jour,  c'est  là,  une  vraie  chimère 
pour  la  presque  totalité  de  la  France. 

M.  Ainbroise  Joubert.  Et  pourquoi  cela? 

M.  Leurent.  Pourquoi  cela?  demande  M.  Joubert.  Je  vais  le  lui 
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dire.  Si  M.  Joabert,  qui  exerce  son  industrie  dans  une  ?ille  de  70,000 
âmes  où  il  y  a  peut-être  deux  ou  trois  établissements  industriels,  venait 
Fexercer  dans  une  ville  où,  comme  celle  que  j'habite,  il  n'y  a  que 
45^000  âmes  et  plus  de  cent  cinqaaute  établissements,  il  verrait  qu'il 
n'est  pas  possible  d'avoir  parmi  les  ouvriers  un  relais  pour  le  matin, 
un  relais  pour  le  soir.  Ce  sont  des  choses  de  fantaisie  que  nous  ne 
pouvons  nous  donner. 

Mais  enfin,  voici  les  témoignages  que  j'apporte: 

J'ai  là  les  signatures  d'hommes  comme  MM.  Paul  de  Caux,  Lau- 
riston,  de  Ségur,  Maignen,  etc.,  etc.,  d'hommes  bien  connus  pour  leur 
dévouement  aux  classes  ouvrières,  et  voici  ce  qu'ils  disent  : 

<  Les  soussignés,  directeurs  et  présidents  de  sociétés  de  patronage 
d'apprentis,  et  la  plupart  directeurs  en  même  temps  d'écoles  ou  de 
patronages  d'écoliers,  certifient  que  bien  souvent  ils  ont  observé  des 
symptômes  fâcheux  dans  l'étal  physique  des  enfants  livrés  prématuré- 
ment au  travail  des  usines,  où  un  grand  nombre  entraient  vers  dix 
ans. 

«  Au  contraire,  le  passage  de  l'école  à  l'apprentissage  proprement 
dît,  qui  ne  se  fidt  ordinairement  que  vers  douze  ans,  ne  leur  a  paru 
jusqu'ici  apporter  aucun  détriment  à  la  santé  des  enfants,  lorsque  ce 
nouveau  travail  laisse  les  nuits  intactes  et  les  dimanches.  » 

J'ai  de  pins,  entre  les  mains,  une  autre  déclaration  qui  établit 
qu'il  n'y  a  pas  de  mortalité  sur  les  enfants  dans  l'âge  de  douze  à  qua- 
torze ans.  Je  crois  avoir  raison  de  considérer  comme  excessif  le  tableau 
qui  vous  a  été  fait  par  l'honorable  M.  Roussel  sur  la  situation  des 
enfants  de  douze  ans  qui,  aujourd'hui,  travaillent  douze  heures  par 
jour  dans  les  ateliers. 

Maintenant,  Messieurs,  0  y  a  un  autre  côté  de  la  question  que  je  ne 
veux  pas  tridter  parce  que  je  l'ai  traité  Pautre  jour,  c'est  qu'il  faut 
tenir  compte  des-  nécessités  qui  pèsent  sur  les  classes  ouvrières. 

Les  classes  ouvrières  doivent  vivre,  et  si  vous  les  privez  des  ressour- 
ces que  donnent  les  enfants  lorsqu'ils  arrivent  à  un  certain  âge,  vous 
allez  les  mettre  dans  un  état  effroyable  de  misère.  Je  ne  veux  pas 
développer  ces  raisons  que  j'ai  déjà  développées. 

Une  autre  raison  sur  laquelle  j'insiste,  ce  sont  les  nécessités  de  l'in- 
dustrie. 

Est-ce  que  vous  pouvez  tout  à  coup  jeter  dans  l'industrie  cette  per- 
turbation qui  se  manifesterait  nécessairement  si  tout  à  coup  vous  disiez: 
Vous  preniez  les  enfants  à  douze  ans,  maintenant  vous  ne  les  prendrez 
plus  qu'à  quatorze  ans. 

Je  fais  appel  à  tous  mes  collègues  qui  exercent  leur  industrie  dans 
les  centres  manufacturiers;  je  suis  certain  qu'ils  vous  répondraient  que 
vous  auriez  une  crise  épouvantable.  La  question  est  tellement  grave 
que  je*  prierai  le  Gouvernement,  par  l'organe  de  M.  le  ministre  de 
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TAgriculture  et  du  Commerce,  de  vouloir  bien  exprimer  son  opinion; 
car  dans  cette  question  le  Gouvernement,  comme  nous,  doit  prendre 
sa  part  de  responsabilité.  Pour  moi,  je  repousse  Tamendement  de 
H.  Rons^l.  (Marques  d'assentiment  et*  d'approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  président.  M.  le  ministre  de  rAgriculture  et  du  Commerce 
a  la  parole. 

M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre  de  VA^culture  et  du  Commerce. 
Messieurs,  on  demande  Tavis  du  Gouvernement  sur  la  grave  question 
qui  vous  est  soumise  en  ce  moment.  Le  Gouvernement  se  rattache 
nettement  à  la  dernière  rédaction  de  la  Commission,  à  celle  qui  fixe 
à  douze  ans  le  moment  du  travail  complet  de  Tenfant, 

Je  ne  voudrais  pas  répéter  ce  qui  a  été  si  bien  dit  par  les  différents 
orateurs  qui  m'ont  précédé.  Cependant,  si  on  me  demande  de  justifier 
cette  préférence,  j'essaierai  de  le  faire  en  très-peu  -de  mots,  en  indi- 
quant, sans  les  développer,  les  raisons  qui  me  paraissent  décisives. 

Je  ferai  d'abord  remarquer  que  la  rédaction  nouvelle,  élevant  de 
huit  ans  à  dix  ans  l'âge  de  l'entrée  des  enfants  dans  les  manufactures, 
et  réduisant  de  huit  à  six  heures  la  durée  du  travail  qui  peut  être 
demandé  à  ces  enfants,  apporte  déjà  une  modification  considérable 
dans  la  situation  actuelle  régie  par  la  loi  de  1841.  Or,  vous  savez. 
Messieurs,  que  quand  on  veut  qu'une  loi  qui  touche  à  tant  d'inté- 
rêts, qui  atteint  tant  d'existences,  soit  pleinement  observée  et  exécutée, 
qu'elle  pénètre  dans  les  habitudes,  il  faut  éviter  de  la  rendre  trop 
rigoureuse  au  début,  trop  peu  ménagère  des  errements  consacrés  par 
l'usage,  trop  lourde  pour  l'industrie  aussi  bien  que  pour  les  familles, 
il  faut  enfin  lui  donner  une  action  progressive  qui  lui  ménage  le 
moyen  d'entrer  dans  les  mœurs. 

Nulle  part,  la  réglementation  du  travail  n'a  été  obtenue  du  premier 
jet.  L'Angleterre,  qu'on  nous  cite  volontiers  pour  exemple,  a  remanié 
dix-sept  fois  sa  loi  sur  la  matière,  dans  une  période  qui  n'embrasse 
pas  moins  de  soixante  années.  Voilà  la  somme  de  labeur  et  la  longue 
période  de  temps  qu'elle  a  dépensées  pour  obtenir  le  degré  de  perfec- 
tion qu'elle  atteint  aujourd'hui.  £h  bien,  je  demande  que  nous  suivions 
cet  exemple,  et  que  nous  agissions  avec  la  même  mesure.  (Assenti- 
ment sur  divers  bancs.) 

J'ajoute,  Messieurs,  que  pour  résoudre  une  question  aussi  sérieuse, 
il  faudrait  avoir  des  faits  positifs.  Il  ne  sufilt  pas  de  s'autoriser  de 
renseignements  puisés  à  l'étranger  et  applicables  à  des  situations  presque 
toujours  très-différentes  des  nôtres  ;  mais  de  savoir  d'une  manière  bien 
précise  ce  qui  se  passe  chez  nou^  dans  nos  villes  manufacturières  du 
Nord,  du  Sud,  de  l'Est  et  de  l'Ouest. 

M.  Tirard.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  ministre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce.  Avec  la 
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loi  actuelle  vous  serez  armés  en  très-peu  de  temps  des  moyens  d'in- 
vestigation les  plus  sûrs,  vous  aurez  un  inspectorat  qui  couvrira  toute 
la  France  de  son  réseau,  qui  mettra  sous  vos  yeux  les  monographies 
des  classes  ouvrières;  vous  aurez  des  commissions  locales  qui  vous 
renseigneront  sur  l'hygiène  des  populations  et  des  ateliers,  un  comité 
centhil  qui  vous  signalera  les  lacunes  et  les  imperfections  de  la  loi, 
qui  indiquera  ce  qui  estdé-slrahle  et  possible  en  fait  de  progrès.  Lorsque 
vous  serez  nantis  de  ces  pièces,  alors  vous  déciderez  en  connaissance 
de  cause  et  vous  serez  certains  de  ne  pas  dépasser  le  but  et  de  ne  pas 
édicter  une  loi  de  privation  en  voulant  formuler  une  loi  de  protection. 

On  vous  a  entretenus  de  Tétat  physique  dans  lequel,  au  dire  des 
statisticiens,  se  trouvaient  les  classes  ouvrières;  mais  les  générations 
étiolées  auxquelles  se  rapportent  les  statistiques  dont  on  invoquait  les 
chiffres  ont  été  produites  par  un  état  de  choses  qui  a  cessé  d'exister, 
qui  résultait  du  travail  à  la  main.  Â  cette  époque,  comme  vous  le 
savez,  il  y  a  eu  des  travaux  qui  pouvaient  excéder  les  forces  de  Tenfant. 

Ces  ateliers,  au  lieu  d'être  placés  dans  ces  constructions  vastes  et 
aérées  que  nous  admirons  aujourd'hui,  étaient  quelquefois  relégués 
dans  des  caves.  En  même  temps  les  familles  ouvrières,  qui  ne  rece- 
vaient que  des  salaires  extrêmement  réduits,  se  voyaient  obligées  de 
vivre  dans  ces  obcurs  réduits  que  les  rapports  des  commissions  d'en- 
quête ont  dépeints  en  termes  saisissants:  on  trouvait  alors  quelquefois 
dix,  vingt  familles,  pères,  mères,  enfants  qui  vivaient  dans  des  caves 
et  dans  un  état  de  promiscuité  désolante.  Que  pouvait  donner  une 
génération  soumise  à  de  pareilles  privations  d'air  et  de  lumière,  crou- 
pissant dans  l'humidité  aussi  bien  la  nuit  que  le  jour? 

Mais  cette  situation  a  été  complètement  changée  par  l'introduction 
des  machines.  J'ai  assisté  aux  phases  successives  de  cette  transfor- 
mation, de  cette  révolution  dans  les  conditions  du  travail  ;  j'ai  vu  ce 
magnifique  progrès  s'eflfectuer  sous  mes  yeux,  car  j'ai  passé  la  pre- 
mière moitié  de  ma  vie  dans  l'un  des  grands  établissements  industriels 
qui  existent  en  France  et  j'ai  pu  constater  comment,  par  l'introduc- 
tion des  machines,  tous  les  efforts  musculaires  qu'on  demandait  à 
l'homme  ont  été  remplacés  par  un  état  nouveau  dans  lequel  on  met 
surtout  en  jeu  la  dextérité  et  l'intelligence  de  l'ouvrier. 

Que  demande-t-on  à  l'enfant  dans  les  usines  modernes  bien  orga- 
nisées? On  lui  demande  sa  présence  et  son  activité.  Or,  en  fait  d'acti- 
vité, je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  jamais  exiger  de  lui  plus  qu'il  ne 
dépense  lorsqu'il  est  aJl}andonné  à  ses  instincts  naturels,  plus  qu'il  ne 
prodigue  quand  il  est  animé  par  ses  jeux  et  qu'on  le  voit  passer  des 
journées  entières  à  courir  et  sauter  sans  aucune  espèce  de  profit  ni 
pour  lui  ni  pour  sa  famille. 

Que  proposons-nous  donc  d'accord  avec  la  Commission?  De  hâter  le 
mbment  où  l'enfant  fera  une  dépense  d'activité  utile,  utile  pour  lui, 
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pUifiqu*elle  prépare  son  apprentissage,  qu*elle  lui  permet  d^acquérir 
les  qualités  de  Fouvrier  avant  de  commencer  le  service  militaire  ;  con- 
sidération importante,  puisqu'à  sa  sortie  de  Tannée,  Fouvrier  doit 
devejiir  chef  de  famille  à  son  tour,  et  ne  saurait,  sans  de  graves  incon- 
vénients, recommencer  un  apprentissage  interrompu. 

Ce  travail  lui  profite  encore  d*une  autre  manière,  puisqu*il  porte 
avec  lui  une  rémunération,  qu'avec  cette  rémunération  la  nourriture 
du  jeune  ouvrier  peut  être  améliorée  et  rendue  plus  réparatrice. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  ce  qui  a  été  dit  de  la  nécessité  de  bien 
nourrir  les  enfknts.  Mais,  sans  vouloir  faire  de  matérialisme,  il  me 
sera  permis  de  remarquer  que,  par  la  partie  animale  de  son  être, 
rhomme  ressemble  aux  animaux.  Or,  tous  les  agriculteurs,  nombreux 
dans  cette  Assemblée,  toutes  les  personnes  qui  ont  étudié  le  dévelop* 
pement  physiologique  des  êtres  vivants  savent  trè&-bien  que  la  condi* 
tion  la  plus  importante  pour  ce  développement,  dans  la  période  de 
croissance,  quand  les  organes  se  forment  et  se  jfortifient,  n*est  autre 
qu'une  nourriture  abondante  et  substantielle. 

Eh  bien,  dans  Tétat  actuel  de  Tindustrie  en  France,  tant  que  nous 
n'aurons  pas  ces  salaires  tels  que  le  travail  du  chef  de  famille  soit 
suffisant  pour  faire  vi\re  une  femme  et  plusieurs  enfants,  nous  nous 
trouverons  tougours  dans  cette  alternative:  ou  bien  d'autoriser  les 
parents  à  tirer  un  certain  produit  du  travail  de  leurs  enfants,  ou  bien 
de  condamner  la  famille  à  d'incessantes  privations,  à  une  alimenta- 
tion insuffisante  destructive  de  la  santé. 

Mais  il  n'y  a  pas  toujours  un  père.  Très-souvent,  hélas  I  la  malheu- 
reuse famille  se  trouve  découronnée,  et  la  veuve  reste  avec  plusieurs 
eniants.  Si  elle  est  obligée  de  garder  les  plus  jeunes,  cette  pauvre 
femme,  et  s'il  lui  est  interdit  de  faire  travailler  les  plus  âgés,  elle 
sera  fatalement  condamnée  à  la  misère  et  à  la  mendicité.  Est-ce  ainsi 
qu'elle  préparera  des  hommes  \igoureux  et  bien  portants  dans  leur 
âge  mûr? 

M.  Léurent.  11  y  a  aussi  le  cas  où  le  père  est  malade. 

M.  le  ministre.  Il  ast,  Messieurs,  —  et  c'est  par  là  que  je  termine, 
—  il  est,  dis-je,  une  considération  générale  sur  laquelle  je  tiens  à  ap- 
peler l'attention  de  l'Assemblée,  et  que  je  ne  voudrais  pas  voir  perdre 
de  vue  un  seul  instant,  pendant  tout  le  cours  de  cette  discussion:  il 
ne  faut  pas  rendre  trop  dures  ni  trop  difficiles  les  conditions  de  la  vie 
de  ménage  pour  l'ouvrier.  (C'est  cela!  —  Très-bien!) 

Si,  lorsque  l'ouvrier  désire  contracter  mariage,  il  est  convaincu  que 
cette  jeune  fille  dont  il  veut  faire  sa  femme,  que  ces  enfants  qui 
devraient  être  la  joie  de  son  foyer  ne  lui  apporteront  qu'une  série 
d'années  de  détresse,  de  privations  et  de  douleurs  morales,  soyez  sûrs 
qu'il  reculera  souvent  devant  cette  perspective  cruelle  et  qu'il  gros- 
sira le  nombre  de  ceux  qui  vivent  dans  une  situation  irrégulière, 
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donnant  de  mauvais  exemples  et  contribuant  à  exagérer  cette  ^isuf- 
fisance  des  accroissements  de  population  que  chaque  recensement  nous 
révèle  et  dont  nous  sommes  si  justement  préoccupés. 

Et  puisqu'il  est  de  mode  aujourd'hui  de  ae  faire  à  tout  propos^  et 
même  hors  de  propos,  un  argument  de  nos  derniers  désastres,  je  dirai, 
à  mon  tour,  que,  si  nous  avons  été  vaincus,  c'est  surtout  par  Finsuf- 
fisance  du  nombre  et  non  pas  parce  que  nos  soldats  manquaient  de 
force  et  d'énergie.  Par  conséquent,  toutes  les  mesures  qui  tendent  à 
augmenter  la  population  de  notre  pays  sont  des  mesures  qui  intéres- 
sent notre  puissance  et  notre  sécurité.  (C'est  vrai!  c'est  vrai I) 

Je  demande  donc  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  adopter  la  dernière 
rédaction  de  la  Commission,  qui  me  semble  répondre  à  toutes  ses 
légitimes  préoccupations.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  Tirard.  Messieurs,  nous  tournons,  il  me  semble  dans  un  cer- 
cle vicieux.  Lorsqu'on  examine  l'intérêt  de  l'enfant,  nous  sommes 
tous  unanin(ies  à  reconnaître  qu'il  est  absolument  impossible  de  le 
soustraire  trop  jeune  à  Tinstruction  et  à  l'éducation  qui  lui  sont  néces- 
saires pour  devenir  un  homme,  et  lorsqu'on  examine  le  côté  indus- 
triel de  la  question,  on  se  préoccupe  des  intérêts  de  Tindustrie  et  on 
nous  dit:  «  Il  ne  faut  pas  désorganiser  les  manufactures,  les  usines, 
en  introduisant  tout-à-coup  des  changements  qui  bouleverseraient 
toute  l'organisation  actuelle!  > 

Eh  bien.  Messieurs,  je  crois  que,  pour  bien  examiner  la  question, 
pour  la  prendre  à  son  véritable  point  de  vue,  celui  auquel  s'était 
placée  la  Commission,  il  importe  de  s'élever  un  peu  au-dessus  des  inté- 
rêts individuels  et  de  regarder  la  question  dans  un  ensemble  de  faits 
qui  embrassent  une  question  véritablement  sociale. 

Je  vous  demande  pardon  de  prendre  en  ce  moment  la  parole... 
(Parlez!  parlez!):  je  me  proposais  de  parler  seulement  sur  la  question 
des  treize  ans;  mais  l'intervention  de  M.  le  ministre  du  Commerce 
m'a  déterminé  à  lui  répondre  immédiatement  et  à  devancer  un  peu 
cette  discussion.  (Parlez!  parlez!) 

Je  suis  partisan  de  la  proposition  qui  avait  été  faite  d'abord  par  la 
Commission,  c'est-à-dire  de  fixer  le  travail  au  demi -temps  jusqu'à  l'âge 
de  treize  ans.  Voici  pourquoi. 

Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  les  considérations  générales  qui  ont 
été  présentées  à  plusieurs  reprises,  sur  la  nécessité  d'instruire 
l'enfEmt.  11  y  a  cependant  un  point  très-important  qui  n'a  pas  été 
traité  et  qui,  je  crois,  doit  peser  d'un  poids  considérable  dans  cette 
discussion:  c'est  que  les  enfants  gagnent  en  efifet  quelque  argent  quand 
ils  sont  employés  dans  les  usines  et  les  manufactures.  Mais  à  quelle 
condition?  C'est  à  la  condition  de  faire  un  travail  purement  méca- 
nique, qui  ne  les  fatigue  pas  beaucoup,  il  est  vrai,  mais  qui,  en  revan- 
che, ne  leur  apprend  rien  du  tout. 
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Uiê  membre.  Ils  iront  à  Técole  ! 

M.  Tirard.  De  telle  sorte  qu'à-  l'âge  de  quinze  ou  seize  ans,  vous 
avez  des  enfants  qui  travaillent  dans  les  manufactures  depuis  Vkge 
de  dix  ans,  mais  qui  n'ont  pas  fréquenté  Técole,  qui  ne  savent  ni 
lire  ni  écrire,  et  qui  n'ont  pas  même  appris  une  profession. 

M.  le  comte  Benoist-d'Azy.  Mais  c*est  une  erreur! 

M.  Tirard.  Je  vous  demande  bien  pardon  !  J'en  appelle  au  témoi- 
gnage de  ceux  de  nos  collègues  qui  entendent  les  dépositions  des 
manufacturiers. 

M.  le  comte  Benoist-d'Azy.  Votre  observation  n'est  pas  juste! 

M.  Tirard.  Permettez!  L'honorable  M.  Benoist-d'Azy  me  dit: 
«  Ce  n'est  pas  juste!  »  Eh  bien,  je  lui  demanderai  ce  que  ces  enfants 
dont  il  a  parlé  lors  de  la  première  lecture  de  cette  loi,  —  ceux  qui 
sont  employés  à  trier  du  charbon  sur  le  carreau  d'une  mine,  —  je  lui 
demanderai  ce  que  ces  enfants  ont  appris  à  ce  travail  et  ce  qu'ils  sont 
capables  de  faire  quand  ils  arrivent  à  l'âge  de  quinze  ans.  (Trè&-bien! 
très-bien!  à  gauche.) 

Us  ne  savent  rien,  rien  !  Et  à  l'appui  de  ma  thèse,  j'invoquerai  le 
témoignage  de  c^ux  de  mes  honorables  collègues  qui  ont  entendu  des 
manufacturiers,  des  hommes  très-importants  dans  l'industrie,  qui  ont 
consacré  leur  vie  à  l'étude  de  ces  questions  et  leur  fortune  à  la  créa- 
tion d'excellentes  institutions  et  qui  répondaient  à  cette  question  que 
je  leur  adressais  l'autre  jour  :  oui,  il  y  a  des  enfants  qui,  à  l'âge  de 
quinze  ans,  ne  savent  rien,  absolument  rien,  et  qui  deviennent  plus 
tard  des  déclassés  dans  la  société!  (Mouvements  divers.) 

M.  Balsan.  Cela  n'est  pas  général. 

Un  autre  membre.  Ce  sont  des  exceptions! 

Un  membre.  Le  meilleur  moyen  d'empêcher  cela,  c'est  de  les  envoyer 
à  l'école. 

M.  Tirard.  Non,  ce  ne  sont  pas  des  exceptions.  Je  demande  ce 
qu'un  enfant  qui  ne  fait  que  rattacher  des  fils  dans  une  filature  a  pu 
apprendre  lorsqu'il  a  terminé  son  apprentissage. 

M.  Leurent.  Il  devient  filateur! 

M.  Tirard.  Je  demande  ce  qu'a  appris  un  enfant  qui  n'a  fait 
que  trier  du  charbon  sur  le  carreau  d'une  mine  ou  qui  a  présenté  des 
feuilles  de  papier  sous  une  presse  typographique. 

M.  le  comte  Benoist-d'Azy.  Mais  il  ira  à  l'école,  cet  enfant  ! 

M.  Tirard.  Il  ira  à  l'école,  sans  doute,  mais  à  la  condition  qu'on 
accepte  les  propositions  de  l'honorable  M.  Joubert  ;  autrement  il  n'ira 
pas  pendant  un  temps  sufiisant  pour  suppléer  par  l'étude  à  ce  qui 
aura  manqué  à  son  éducation  professionnelle. 

Si  vous  l'admettez  à  l'école  jusqu'à  treize  ans,  l'enfant  aura  travaillé 
la  moitié  de  la  journée  dans  la  fabrique,  dans  l'usine;  il  aura  gagné  . 
quelque  argent,  et  en  même  temps  il  aura  pu  aller  à  l'école,  il  aura 
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pu  apprendre  quelque  chose,  fortifier  sou  esprit,  éclairer  soq  jugement: 
de  telle  sorte  que,  s'il  n'est  pas  un  ouvrier  très-habile,  —  puisqu'on 
ne  lui  a  pas  donné  une  profession  réelle,  puisqu'on  ne  lui  a  fait  faire 
qu'un  travail  de  manœuvre,  —  il  aura  du  moins,  pour  se  récupérer, 
une  richesse  intellectuelle  qu'il  n'aura  pas  si  vous  ne  lui  appliquez  la 
mesure  du  demi-temps  que  jusqu'à  douze  ans. 

Nous  demandons  donc  qu'on  lui  accorde  le  demi-temps  jusqu'à  l'âge 
de  treize  ans  pour  parfaire  par  l'éducatioace  qui  lui  manque  par  suite 
du  travail  de  manœuvre  auquel  il  est  obligé  de  se  livrer  pour  gagner 
ce  qui  est  nécessaire  à  son  alimentation. 

Je  supplie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  réfléchir  *à  cette'  question  ; 
elle  est  extrêmement  importante.  Toujours  on  se  demande,  et  trë^- 
certainement  vous  vous  êtes  souvent  demandé.  Messieurs,  comment 
il  se  faisait  qu'il  y  a  dans  le  monde  tant  de  vagabonds,  de  gens  sans 
aveu,  qui  ne  se  livrent  à  aucune  espèce  de  profession.  Je  ne  veux  pas 
dire  que  la  cause  en  soit  exclusivement  dans  ce  que  j'indiquais  tout 
à  l'heure;  mais  cette  circonstance  y  contribue,  bien  certainement,  dans 
une  lai^e  mesure. 

11  est  indispensable  que  les  enfants  sachent  quelque  chose.  S'ils 
sont  obligés^  par  nécessité,  de  se  livrer  à  un  travail  qui  ne  leur  apprend 
rieD,  qu'ils  aient  au  moins  l'instruction,  de  façon  à  n'être  pas,  tout 
le  temps  de  leur  existence^  un  véritable  fléau  et  une  charge  pour  la 
société.  (Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  Balsan.  L'article  9  de  la  loi  répond  à  cette  préoccupation. 

M.  le  président.  Je  relis  l'amendement  de  M.  Roussel: 

«  Depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  quatorze  ans  révolus...  » 
—  Le  reste  comme  au  projet  de  la  Commission. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  revenons  à  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 

M.  Max-Richard  a  présenté  un'  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  quatorze  ans  révolus, 
les  enfants  du  sexe  féminin  ne  pourront  être  assujetties  à  une  durée 
de  travail  de  plus  de  six  heures  par  jour,  divisées  par  un  repos. 

c  Les  enfants  du  sexe  masculin  ne  pourront  être  non  plus  assu- 
jettis à  une  plus  longue  durée  de  travail  par  jour  jusqu'à  l'âge  de...  « 

Le  chifire  reste  en  blanc.  Quel  âge  fixez-vous.  Monsieur  Max-Richard? 

M.  Max-Richard.  Pour  l'âge  des  garçons,  je  m'en  rapporte  à  ce 
qui  sera  décidé  par  l'Assemblée. 

M.  le  président,  M.  Max-Richard  a  la  parole. 

M.  Leiirent.  Le  chififre  de  14  ans  a  été  rejeté  aussi  bien  pour  les 
filles  que  pour  les  garçons.  On  ne  peut  plus  présenter  un  amende- 
ment là-dessus. 
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M.  Max-Richard.  Je  demande  que  FÂssemblée  fasse  unedisrinc- 
tiOJQ  entre  les  enfants  du  sexe  masculin  et  ceux  du  sexe  féminin.  S'il 
est  absolument  nécessaire  que  je  modifie  ma  proposition,  je  la  modi- 
fierai ;  mais  je  ne  crois  pas  que  FAssemblée  ait  rejeté  le  principe. 

M.  Iieorent.  Mais  si! 

M.  le  président.  Permettez!  La  question  n*est  pas  préjugée.  Il  y 
a  un  amendement  qui  porte  sur  les  enfEints  des  deux  sexes  :  on  peut 
apparemment  sous-amender. 

Cet  amendement,  U  a  été  implicitement  convenu  qu'il  Tiendrait 
après  les  autres.  Il  n'y  a  donc  pas  d'inconvénient  à  entendre  les  déve- 
loppements de  M.  Max-Ricbard.  D'ailleurs,  si  l'Assemblée  est  de  l'avis 
de*  M.  Leurent,  elle  rejettera  cet  amendement. 

M.  Max-Richard.  Messieurs,  par  l'amendement  que  j'ai  l'honneur 
de  vous, proposer,  je  viens  vous  demander  d'établir,  dans  la  limite 
d'âge  que  doit  déterminer  l'artide  3,  une  distinction  entre  les  enfant» 
du  sexe  féminin  et  les  enfants  du  sexe  masculin,  et  de  fixer  cette 
limite,  pour  les  filles,  à  l'âge  de  quatorze  ans. 

Cette  distinction  me  paraît  être  non-seulement  juste  et  utile,  mais 
elle  me  paraît  être,  en  outre,  entièrement  conforme  à  l'ordre  des 
idées,  aux  principes  qui  ont  inspiré  les  dispositions  de  plusieurs  des 
principaux  articles  du  projet  de  la  Commission. 

U  me  semble,  d'ailleurs,  que  la  loi  soumise  en  [ce  moment  à  vos- 
délibérations  avait  pour  but  principal  de  protéger,  de  favoriser  le  déve- 
loppement physique  et  le  développement  moral  des  enfants  voués  de 
bonne  heure  aux  travaux  de  Findustrie;  il  importe  à  l'efficacité  des 
dispositions  de  cette  loi,  et  à  l'équité  de  ses  prescriptions,  que  le  légis- 
lateur tienne  compte ,  au  moins  dans  les  dispositions  les  plus  essen- 
tielles de  la  loi,  des  différences  que  la  nature  a  établies  ou  que  notre 
état  social  a  créées  entre  les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  âgés 
du  même  nombre  d'années. 

Ces  différences  ne  sauraient  être  sérieusement  méconnues.  L'hono- 
rable M.  Talion  lui-même  les  a  signalées  dans  plusieurs  parties  de  son 
excellent  rapport,  notamment  lorsque,  nous  dépeignant  les  alarmes  de 
la  mère  de  famille  qui  envoie  loin  d'elle  son  enfant  travailler  à  l'usine 
ou  dans  un  atelier,  il  vous  a  dit  avec  rais(m  que  les  anxiétés  éprouvées 
par  cette  mère  sont  bien  autrement  grandes  lorsqu'il  s'agit  d'une 
fille  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  garçon.    • 

C'est  qu'en  effet  tout  législateur,  tout  philosophe,  tout  homme  qui 
médite  sur  ce  grate  sujet,  reconnaît  bien  vite  avec  une  conviction 
et  avec  une  émotion  profondes,  que,  au  point  de  vue  de  l'humanité, 
et  plus  encore  au  point  de  vue  de  l'intérêt  social,  l'enfance  de  la 
femme,  à  l'âge  de  douze  à  quatorze  ans,  a  besoin  d'être  entourée  de 
bien  plus  de  soins,  de  plus  de  précautions,  de  plus  de  ménagements 
que  n'en  réclame  Tenfance  de  l'homme  au  même-âge. 
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Or,  si  la  jeune  fille  a  besoin  de  ces  soins  et  de  ces  ménagements, 
elle  ne  les  rencontrera  ni  à  Fusine  ni  dans  l'atelier,  mais  seulement 
au  foyer  domestique,  au  milieu  de  sa  famille,  aux  côtés  de  sa  mère, 

Cependant,  cette  assertion  de  ma  part,  que  je  ne  crois  pas  être 
téméraire,  a  été  très-vivement  contestée  au  point  de  vue  du  dévelop- 
pement physique,  par  ceux  de  nos  collègues  qui,  an  sein  de  la  Com- 
mission, ont  combattu  mon  amendement. 

Il  m^a  été  dît  par  eux,  en  effet,  bien  que  de  la  manière  la  plus 
courtoise,  que  j'étais  à  ce  sujet  dans  une  profonde  erreur;  il  m'a  été 
objecté  par  eux  que  le  développement  physique  étant,  chez  la  femme, 
plus  précoce  que  chez  Th  mme,  il  n'existe  aucun  motif,  tiré  de  cette 
nature  de  considération,  qui  puisse  m'autoriser  à  demander  de  recu- 
ler plus  pour  les  filles  que  pour  les  garçons  l'époque  à  laquelle  les 
enfants  pourront  être  assujettis  à  la  même  durée  de  travail  par  jout 
.  que  les  adultes. 

Assurément,  je  ne  voudrais  en  aucune  manière  entreprendre  de 
me  livrer  ici  à  une  discussion  médicale,  qui  dépasserait  entièrement 
ma  ccHnpétence  et  qui  n'aurait  d'ailleurs  à  cette  tribune  aucune  oppor- 
tunité ;  mais,  sans  avoir  à  entrer  dans  une  discussion  de  cette  nature, 
je  crois  pouvoir  faire  observer  à  mes  honorables  contradicteurs  qu'il 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si,  eu  égard  à  ce  qu'elles  seront  plus  tard,  les 
forces  physiques  des  enfants  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  sont,  au  même 
âge,  plus  ou  moins  développées;  ce  que  j'entends  affirmer,  et  ce  qui 
me  paraît  incontestable,  c'est  que  les  jeimes  filles  de  douze  à  quatorze 
ans  supportent  beaucoup  plus  difficilement  que  les  garçons  du  même 
âge  les  fatigues  que  leur  cause  la  continuité  du  travail  industriel,  qui 
a  lieu  le  plus  souvent  debout,  et  la  durée  de  ce  travail  pendant  douze 
heures  par  jour. 

Je  pourrais  m'en  rapporter  uniquement,  pour  appuyer  mon  asser- 
tion, au  sentiment  pour  ainsi  dire  instinctif  .qu'éprouvent  à  ce  sujet, 
assurément,  le  plus  grand  nombre  d'entre  nous,  et  à  l'expédence  de 
ceux  qui  voient  à  Tœuvre,  dans  des  établissements  industriels,  des" 
enfants  des  deux  sexes.  Mais  à  ce  sentiment  et  à  cette  expérience,  je 
vous  demande  la  permission  d'ajouter  encore  l'autorité  de  la  science. 

Dans  une  brochure,  qui  contient  une  lecture  faite  par  M.  le  docteur 
Marjolin  à  la  Société  de  protection  des  apprentis  et  des  enfants  dans 
les  manufactures,  cet  éminent  chirurgien  des  hôpitaux  de  Paris  cite 
l'opinion  émise,  sur  le  sujet  dont  nous  nous  [occupons  en  ce  moment, 
par  un  autre  docteur  des  plus  distingués  de  Paris,  le  docteur  Blachez. 

Le  docteur  Blachez,  passant  en  revue  les  dispositions  du  projet  de 
loi  qui  nous  est  soumis,  dit  :  «  La  Commission  fixe  à  treize  ans  l'âge 
à  partir  duquel  l'enfant  peut  être  assujetti  au  travail  de  la  journée 
entière.  Au  point  de  vue  purement  hygiénique,  le  médecin  voudrait 
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encore  reculer  cette  limite.  Si  elle  peut  à  la  rigueur  être  maintenue 
pour  les  garçons,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  filles.  » 

11  en  donne  ensuite  la  raison  physiologique,  puis  il  lyoute  : 

«c  Beaucoup  d'entre  elles  sont  à  cet  âge  incapables  d'un  travail  pro- 
longé, d'une  fatigue  un  peu  soutenue.  Il  n*est  pas  douteuse  qu'elles 
puiseront  dans  l*atèlier  le  germe  de  ces  affections  nerveuses  entées 
sur  l'anémie,  qui  fournissent  aux  ^  établissements  hospitaliers  des 
grandes  villes  un  contingent  sans  cesse  renouvelé.  Il  y  aurait  donc 
peut-être  lieu  de  reculer  pour  les  filles  la  limite  d'âge  adoptée  pour 
le  travail  de  la  journée  entière  et  de  la  reporter  à  quinze  ans,  âge  où 
leur  santé  est  plus  assurée  et  leur  constitution  plus  affermie.  » 

Ainsi  que  vous  le  voyez,  les  vœux  des  chirurgiens  et  des  médecins, 
ces  vœux  auxquels  je  dois  joindre  les  opinions  si  bien  développées 
et  défendues  à  cette  tribune  par  notre  honorable  collègue  M.  le  docteur 
Roussel,  sous  l'autorité  desquels  je  place  mon  humble  opinion,  dépas- 
seraient même  la  limite  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  fixer. 

Ces  considérations  physiologiques  ont,  si  je  ne  me  trompe,  une 
grande  gravité;  car  il  me  semble  que,  suivant  qu'il  sera  tenu  par 
vous  un  compte  plus  ou  moins  grand  de  l'expérience  et  de  la  science, 
l'avenir  de  nos  populations  sera  plus  ou  moins  bien  ménagé,  la  force 
et  la  vigueur  des  générations  qui  nous  suivront  pourront  être  plus 
ou  moins  bien  sauvegardées. 

Mais  il  est  des  considérations  qui  me  touchent,  je  l'avoue,  plus 
vivement  encore ,  ce  sont  celles  relatives  au  développement  mond  de 
l'enfant,  aux  mesures  qui  peuvent  favoriser  le  développement  des 
bons  germes  déposés  par  la  nature  dans  son  cœur  et  dans  son  esprit. 

Le  séjour  de  la  jeune  fille  au  sein  de  sa  famille,  prolongé  pendant 
une  ou  deux  années  de  plus,  soit  qu'elle  continue  à  suivre  chaque 
jour  les  deux  classes  de  l'école  primaire,  de  trois  heures  chacune,  soit 
qu'elle  trouve  dans  un  atelier  une  occupation  pendant  six  heures,  soit 
qu'elle  se  livre  enfin,  sans  quitter  le  foyer  domestique,  à  des  travaux 
intérieurs,  ce  séjour  aura  tout  d'abord  ce  salutaire  et  bienfaisant  effet 
de  l'isoler  plus  longtemps  de  la  fréquentation  souvent  dangereuse  des 
nombreux  ouvriers  de  l'usine,  de  lui  épargner  davantage,  au  moins 
pendant  son  enfance,  les  propos  souvent  immoraux  qu'elle  peut 
entendre  au  milieu  de  ces  grandes  agglomérations  d'hommes  et  de 
femmes,  propos  qui  peuvent  froisser  ses  sentiments,  endolorir  et 
corrompre  même  son  âme. 

<  S'il  y  a  une  chose  que  la  nature  nous  enseigne  avec  évidence,  a 
dit  notre  honorable  ministre  de  l'instruction  publique  dans  son  beau 
livre  sur  l'ouvrière,  c'est  que  la  femme  est  faite  pour  être  protégée, 
pour  vivre  jeune  fille  auprès  de  sa  mère. 

(c  L'arracher  dès  l'enfance  à  cet  abri  nécessaire,  lui  imposer  dans 
un  atelier  une  sorte  de  vie  publique,  c'est  blesser  tous  ses  instincts, 
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alarmer  sa  pudeur»  la.  priver  du  seul  milieu  où  elle  puisse  être  vrai- 
ment heureuse.  » 

Je  ne  saurais,  vous  le  reconnaîtrez,  Messieurs,  placer  sous  Tautorité 
de  plus  nobles  paroles,  exprimant  un  sentiment  plus  élevé,  la  pensée 
qui  a  dicté  mon  amendement. 

Mais  ce  séjour  plus  prolongé  [au  foyer  domestique  n'aura  pas 
seulement  pour  effet  de  préserver  plus  longtemps  le  cœur  et  Tesprit 
de  la  jeune  fille  des  dangers  que  peut  lui  présenter  la  vie  en  commun 
du  travail  industriel,  dangers  bien  plus  graves  pour  elle  que  pour  le 
jeune  garçon. 

Lorsque,  vers  l'âge  de  douze  ans,  les  enfants  de  Pun  ou  de  Tautre 
sexe  quittent  généralement  les  bancs  de  l'école  primaire  (Fépoque  de 
la  première  communion  d'une  part,  et  les  prescriptions  de  la  loi 
de  1841,  d'autre  part,  ont  contribué  à  produire  ce  résultat),  il  me 
semble  que  cette  jeune  fille,  qui  est  destinée  à  remplir  plus  tard  la 
double  mission  d'épouse  et  de  mère  de  famille,  a  besoin,  avant  d'ac- 
quérir l'instruction  professionnelle  que  lui  donnera  l'atelier,  d'ajouter 
à  l'instruction  pilmaire  qu'elle  a  reçue  {de  l'école  les  enseignements 
de  la  famille,  les  soins  du  ménage,  les  travaux  intérieurs.  Il  n'y  a 
pas  seulement,  dans  mon  sentiment,  un  intérêt  de  famille  et  un  intérêt 
d'avenir  pour  l'enfant  à  ce  qu'il  en  soit  ainsi  :  c'est  un  intérêt  social 
qui  le  réclame.  A  ce  triple  point  de  vue  de  l'intérêt  de  Tenfant,  de 
celui  de  la  famille  et  de  celui  de  la  société,  deux  années  seraient 
certes  utilement  employées  si,  passées  au  foyer  (domestique,  ces  années 
pouvaient  contribuer  à  faire  contracter  à  la  jeune  fille  ces  habitudes 
d'ordre,  de  vie  sédentaire,  de  tfavail  intérieur,  qui  plus  lard  lui 
faciliteraient  à  un  si  haut  point  l'accomplissement  de  ses  devoirs  lors- 
qu'elle serait  devenue  femme  et  mère  de  famille. 

Mais  une  première  objection  m'a  été  faite  au  sujet  de  l'efiicacité  de 
ce  séjour  prolongé  de  la  jeune  fille  de  douze  ans  au  foyer  de  la  famille  : 
«  Elle  peut  n'avoir  pas  de  mère  ou  sa  mère  peut  se  trouver  éloignée 
de  la  maison  par  les  travaux  soit  industriels,  soit  journaliers,  aux- 
quels elle  se  livre  elle-même  au  dehors  ;  »  la  jeune  enfant  peut  alors 
contracter  des  habitudes  de  vagabondage,  qui  pour  les  filles  seraient 
bien  plus  pernicieuses  encore  qu'elles  ne  peuvent  l'être  pour  les  garçons. 
A  cette  objection,  je  réponds  que  ce  sont  là  d'abord  des  cas  particuliers, 
exceptionnels,  qui  ne  sauraient  détruire  dans  leur  généralité  les  effets 
d'une  mesure  reconnue  utile  ;  mais  que  leur  éventualité  ne  saurait 
d'ailleurs  nullement  m^efirayer.  La  jeune  fille  de  douze  à  quatorze  ans 
qui  n*a  pas  de  mère  ou  dont  la  mère  est  absente,  si  elle  a  cessé  de 
suivre  les  classes  de  l'école  et  si  elle  a  acquis  déjà  cette  instruction 
primaire  élémentaire  qui,  aux  termes  de  l'article  9,  lui  serait  néces- 
saire  pour  pouvoir  être  employée  à  un  travail  industriel  pendant  plus 
de  six  heures  par  jour  et  souvent  même  un  travail  isolé  qui  lui  pro- 
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cure  en  outre  quelque  gain,  trouve  à  son  foyer  généralement  un  père, 
des  frères  ou  des  sœurs  dont  elle  aime  instinctivement  à  s^occuper; 
dans  ces  cas  exceptionnels,  elle  se  sent  généralement  une  responsabilité 
qui  la  rehausse  à  ses  propres  yeux  et  qui  lui  donne  plus  d'attache- 
ment et  d'ardeur  encore  aux  travaux  intérieurs  qu'exigent  d'elle 
les  soins  du  ménage,  la  situation  de  sa  famille.  Autant  le  besoin  de 
mouvement,  cette  aspiration  naturelle  et  instinctive  à  la  vie  extérieure 
et  indépendante,  se  rencontrent  chez  tous  les  garçons  de  douze  à 
quatorze  ans  et  tendent  à  les  exciter  au  vagabondage,  autant  l'amour 
instinctif  du  foyer  et  des  habitudes  sédentaires  éloigne  en  général 
de  ce  danger  les  jeunes  filles  du  même  âge. 

L'instinct  est,  diez  les  uns  comme  chez  les  autres,  conforme  à  la 
mission  qu'ils  auront  à  remplir  ;  la  jeune  fille  n'a  pas  besoin  d'acquérir 
de  bonne  heure,  comme  le  jeune  garçon,  la  décision,  la  hardiesse , 
cette  sorte  de  virilité  d'esprit  que  peut  donner  la  vie  des  ateliers, 
passée  au  contact  des  étrangers  en  dehors  de  la  famille.  Cette  objec- 
tion, tirée  de  la  crainte  du  vagabondage,  n'a  donc  réellement  en  soi 
que  peu  de  valeur. 

Mais  je  rencontre  immédiatement  une  autre  objection  plus  grave  : 
c'est  celle  tirée  de  la  charge  qu'un  enfant  de  douze  à  quatorze  ans 
impose  à  sa  famille,  lorsqu'il  ne  lui  rapporte  pas  de  l'atelier  un  salaire 
qui  suffise  à  couvrir  les  frais  de  sa  nourriture  et  de  son  entretien. 
Cette  objection,  parfaitement  fondée,  très-juste  et  très-légitime  lors- 
qu'il s'agit  des  garçons,  est  bien  loin  d'avoir  une  égale  valeur  lors- 
qu'il s'agit  des  jeunes  filles. 

La  jeune  fille,  employée  dans  l'intérieur  de  la  maison  aux  soins  du 
ménage  et  aux  travaux  de  couture,  se  rend  utile  à  sa  mère  et  à  sa 
famille  entière;  elle  peut  joindre  même  à  ces  travaux  domestiques 
l'exécution  de  quelque  travail  individuel  auquel  die  se  livre  auprès 
du  foyer;  mais  soit  qu'elle  aille  passer  six  heures  par  jour  dans  un 
atelier,  ainsi  que  l'y  autorise,  dans  tous  les  cas,  la  loi  nouvelle,  soit 
qu'elle  se  consacre  pendant  la  journée  entière  aux  travai/x  intérieurs, 
elle  offre  pour  sa  famille  une  large  compensation  d  la  privation  d'un 
gain  industriel,  équivalant  à  une  durée  de  travail  de  douze  heures. 

Le  garçon,  au  contraire,  aussi  longtemps  qu'il  a  la  faculté  de  se 
livrer  à  un  travail  industriel  d'une  durée  égale  à  celle  du  travail  des 
adultes,  ne  pouvant  rendre  aucun  service  à  la  maison  paternelle, 
impose  à  sa  famille  une  charge  sans  aucune  compensation. 

Assurément,  il  ne  faut  apporter  dans  le  travail  du  législateur  aucun 
sentimentalisme  exagéré.  11  est  loin  de  ma  pensée  de  vouloir  éloigner 
les  femmes  du  travail  industriel.  Je  sais  trop  bien  que  c'est  presque 
uniquement  dans  les  usines  ou  ateliers  que  la  femme  trouve  un  salaire 
assez  élevé  pour  lui  permettre  de  se  suffire  à  elle-même  et  de  vivre 
honorablement,  et  je  sais  trop  bien  que  les  femmes  forment  actuelle- 
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ment  le  moitié  peut-être  du  persomiel  employé  par  rindustrie,  pour 
.pouvoir  admettre  un  seul  instant  une  idée  semblable.  Le  travail  n'est 
pas  d'ailleurs  plus  une  peine  pour  la  fenmie  que  pour  l'homme; 
l'excès  du  travail  seul  en  est  une;  et  Foisivité  est  au  moins  aussi 
dangereuse  pour  un  sexe  que  pour  l'autre.  IL  serait  assurément  dési- 
rable, il  est  vrai,  d'attendre  une  organisation  industrielle  qui  permît 
à  la  mère  d'élever  toujours  elle-même  ses  enfants,  de  les  diriger  et 
de  les  surveiller  aussi  longtemps  qu'ils  ont  besoin  d'elle;  nous  mar- 
chons vers  cette  organisation;  elle  existe  déjà  en  grande  partie;  la 
hausse  progressive  et  incessante  des  salaires  des  hommes  nous  y 
conduit  déplus  en  plus;  mais  lors  même  que  le  but  serait  complè- 
tement atteint,  il  n'en  resterait  pas  moins  fort  heureux  que  des 
ateliers  et  des  usines  bien  organisés  continuassent  à  ofirir  aux  femmes 
qui  n'ont  jamais  eu  ou  qui  n'ont  plus  à  remplir  cette  mission  d'élever 
et  de  diriger  leurs  enfants,  les  moyens  de  vivre  honorablement. 

Lss  ressources  qu'elles  peuvent  trouver  dans  le  travail  collectif  des 
manufactures  seront  toujours  bien  supérieures  à  celles  que  pourrait 
leur  procurer  le  travail  isolé.  Aussi  ne  fautril  rien  faire  qui  pui&se 
tendre  à  désorganiser  ces  ateliers,  et  la  proposition  que  j'ai  l'honneur 
de  voua  soumettre  serait  mauvaise  et  condamnable  si  elle  devait 
produire  un  semblable  résultat. 

Ici  donc  apparaît  la  dernière  et  la  plus  sérieuse  objection,  celle 
tirée  du  préjudice  qui  peut  être  causé  à  l'industrie  par  la  fixation  à 
quatorze  ans,  pour  les  jeunes  filles,  de  l'époque  à  laquelle  elles  pour- 
ront seulement  se  livrer,  pendant  douze  heures  par  jour,  à  un  travail 
industriel.  Je  ne  me  le  dissimule  pas,  je  suis  loin  de  méconnaître  que 
dans  certaines  localités,  que  pour  certaines  industries  cette,  fixation 
ne  soit  de  nature  à  créer  tout  d'abord  des  difficultés.  Mais  j'ai  la  con-« 
viction  que  ces  difficultés  seront  surmontées  plus  promptement 
et  plus  facilement  que  ne  se  l'imaginent  le  plus  grand  nombre 
des  manufacturiers  qui  emploient  actuellement  des  filles  de  douze 
et  treize  ans  dans  leurs  ateliers;  et  je  suis  du  nombre  de  ceux 
qui  en  emploient.  Les  motifs  qui  ne  me  permettent  pas  d'avoir  le 
moindre  doute'  k  cet  égard  sont  basés  sur  une  observation  générale 
dont  la  vérité  ne  saurait  être  contestée;  cette  observation,  c^est  que 
la  dextérité  de  doigts,  la  souplesse  corporelle  conservées  par  la  femme 
jusque  dans  la  maturité  de  l'âge  lui  permettent  d'exécuter  pendant 
bien  des  années  les  mêmes  travaux  que  ceux  qui  sont  confiés  aux 
jeunes  filles,  et  même  aux  enfants,  tandis' qu'il  serait  complètement 
impossible  de  confier  à  des  hommes  tes  travaux  industriels  pour  lesr 
quels  on  a  souvent  recours  à  de  jeunes  garçons  de  douze  à  quatorze  ans. 

C'est  encore  là  une  de  ces  grandes  différences  entre  les  deux  sexes  dont 
il  convient  que  le  législateur  tienne  compte,  lorsqu'il  s'occupe  de  régler 
les  limites  dans  lesquelles  doit  être  circonscrit  le  travail  des  enfants. 
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Une  expénence  de  trente  années  comme  chef  'd'atelier  et;  d'usine 
m'a  permis  de  faire  une  observation  particulière  qui  ne  peut  que. 
confirmer  cette  observation  générale»  c'est  que  les  ouvrières  qui,  dans 
les  travaux  industriels,  commencent  leur  apprentissage  à  l'âge  de  qua- 
torze ans  y  font  des  progrès  beaucoup  plus  rapides  et  acquièrent 
promptement  beaucoup  plus  d'habileté  que  ne  le  font  leurs  camarades 
plus  jeunes  d'un  ou  deux  ans.  Les  ouvrières  de  quatorze  ans  peuvent 
donc  facilement,  je  n^hésite  pas  à  l'affirmer,  remplacer  avantageuse- 
ment ces  dernières  dans  toutes  les  localités  et  dans  toutes  les  branches 
d'industrie;  elles-mêmes  seront  remplacées  par  des  jeunes  filles  un 
peu  plus  âgées,  et  celles-ci  pourront  l'être  au  besoin  par  des  femmes. 

Le  résultat  final  de  la  modification  que  je  vous  demande  instam- 
ment de  vouloir  bien  apporter  à  l'article  3  sera  donc  de  remplacer 
par  un  nombre  égal  de  femmes  le  nombre  des  filles  de  douze  et 
treize  ans  employées  dans  les  manufactures.  Peut-il  m'être  objecté 
que  ce  sera  là  un  résultat  fâcheux?  Je  le  considérerais,  au  contraire, 
comme  très-favorable  aux  intérêts  de  la  société  et  à  la  cause  de  la  morale 
publique.  Le  nombre  des  femmes  employées  aux  travaux  industriels 
qui  leur  assurent  chaque  jour  un  salaire  régulier  et  suffisant  est 
limité;  le  nombre  de  celles  qui  ne  peuvent  trouver  dans  des  travaux 
individuels  et  isolés  qu'un  gain  modique  et  précaire,  ne  pouvant  suf- 
fire à  leurs  besoins,  est  bien  autrement  considérable.  Les  industriels 
trouveront  donc  sans  nouvelle  charge  et  sans  danger  de  chômage, 
dans  les  rangs  de  ces  ouvrières  qui  attendent  souvent  avec  anxiété 
le  moment  et  l'occasion  d'entrer  dans  leurs  usines,  das  recrues  sufii- 
santés  pour  combler  les  vides  que  pourra  faire  dans  les  établissements 
l'absence  des  filles  de  douze  à  treize  ans.  11  sera  nécessaire,  néanmoins, 
-à  titre  de  mesure  transitoire,  de  permettre  aux  industriels  qui  au'ronC 
dans  leurs  ateliers,  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi,  des 
jeunes  filles  âgées  de  douze  ans  révolus  et  de  moins  de  quatorze  ans, 
assujetties  à  une  durée  de  travail  dé  douze  heures  par  jour,  de  les 
conserver  et  de  continuer  à  les  assujettir  à  cette  durée  de  travail 
même  après  le  délai  d'un  an,  au-delà  duquel  les  prescriptions  devien- 
dront applicables.  C'est  la  mesure  que  j'ai,  à  cet  efifet,  rAonneur  de  vous 
proposer  par  un  amendement  à  l'article  3. 

En  résumé,  je  demeure  convaincu,  par  les  motifs  que  je  viens 
d'avoir  l'honneur  de  vous  exposer,  que  la  mesure  qui  consiste,  ainsi 
que  la  propose  mon  amendement,  à  fixer  l'époque  à  laquelle  les 
jeunes  filles  pourront  être  assujetties  dans  les  usines  à  un  travail 
industriel  pendant  douze  heures  par  jour  à  l'âge  de  quatorze  ans, 
au  lieu  de  l'âge  de  douze  ans,  fixé  depuis  trente  ans  par  la  loi  de 
1841,  ne  peut  porter  aucun  préjudice  réel  à  l'industrie. 

Mais  l'intérêt  industriel,  qui  est  certes  un  des  plus  grands  intérêts 
de  la  nation,  dût-il  en  souffrir  dans  une  certaine  mesure,  il  aurait  à 
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s'effacer  dans  cette  circonstance  devant  un  autre  Intérêt  social  d*un 
ordre  encore  plus  élevé,  celui  qui  nous  commande  de  recliercher 
incessamment  tous  les  meilleurs  itioyens  possibles  et  praticables  d'ha- 
bituer la  femme,  dans  sa  première  jeunesse,  à  la  vie  de  famille,  aux 
soins  du  ménage,  aux  travaux  intérieurs,  et  de  l'entourer,  dans  son 
enfance,  de  tous  les  soins,  de  tous  les  ménagements,  de  toutes  les 
précautions  qui  pourront  lui  permettre  plus  tard,  lorsqu'elle  sera  deve- 
nue mère  de  famille,  de  préparer  à  la  France  une  robuste,  laborieuse, 
honnête  et  vaillante  génération.  (Très-bien!  très-bien!) 
Voix  mmbreuses.  A  demain  !  à  demain  ! 


Séance  du  Mardi  4  février  4873. 
SoMMAiRB.  — <•  Suite  de  la  deuxième  délibération  sur  la  proposition  de  loi  de 
M.  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés 
dans  l'industrie.  —  Amendement  de  M.  Max-Richard  sur  Tarticle  3: 
MM.  Eugène  Talion,  rapporteur,  Théophile  Roussel,  Claude  (Vosges). 
Adoption  de  la  1~  partie  de  l'amendement  et  retrait  de  la  2«.  —  Amen- 
dement de  M.  Scheurer-j^estner:  MM.  Scheurer-Kestner,  CUude  (Vosges), 
Wolowski,  Ralsan,  Ambroise  Joubert.  Adoption  au  scrutin  de  l'amen- 
dément. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  deuxième  délibération  sur  la 
proposition  de  M.  Joubert,  relative  au  tnfvail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Messieurs,  je  rends  volontiers 
hommage  aux  sentiments  élevés  et  délicats  qui  ont  inspiré  l'amen- 
dement de  notre  honorable  collègue,  M.  Max-Richard.  Vous  savez 
que  cet  amendement  a  pour  but  d'étendre  sur  les  jeunes  filles,  jus- 
qu'à l'âge  de  quatorze  ans,  une  protection  spéciale  qui  limiterait, 
jusqu'à  cette  époque,  la  durée  de  leur  travail  à  six  heures  par  jour. 

Je  dois  toutefois  me  demander  si  les  motifs  qui  ont  été  allégués 
par  l'honorable  M.  Max-Richard  à  Tappiîi  de  son  amendement  sont 
de  nature  à  justifier  la  dérogation  qu'il  nous  propose  d'apporter  aux 
principes  généraux  de  la  loi,  et  si  en  réalité  c'est  ici  lé  cas  de  porter 
atteinte  à  cette  uniformité  de  vues  générales  et  à  cette  unité  d'action 
qui  font  la  force  des  lois  dans  leur  application  et  leur  sanction. 

L'honorable  M.  Max-Richard  emprunte  ses  arguments  à  l'ordre 
physiologique.  Je  ne  le  suivrai.  Messieurs,  qu'avec  une  hésitation 
hien  naturelle  sur  un  terrain  qui  est  hors  de  ma  compétence.  Mais 
je  suis  en  droit  de  m'étonner  de  ce  que,  voulant  en  quelque  sorte 
régler  la  durée  du  travail  en  proportion  directe  de  la  force  des  jeunes 
êtres  qui  y  sont  soumis,  il  ait  cru  devoir  se  borner  à  établir  des 
catégories  selon  la  dififérence  des  sexes,  et  ne  serait-il  pas  conséquent, 
à  son  point  de  vue,  de  pousser  plus  loin  le  même  raisonnement  et 
d'en  arriver  à  former  des  catégories  graduelles  entre  les  lorces  mêmes 
des  différents  individus  soumis  à  la  loi.  Nous  savons,  en   effet,  que 
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la  force  du  jeune  ouvrier  varie  non-seulement  suivant  les  soins  que 
Ton  a  pris  de  lui  dans  son  éducation  première,  suivant  la  proportion 
de  son  alimentation,  qui  dépend  bien  souvent  de  Taisance  même  de 
la  famille,  mais  encore  que  les  climats,  les  régions,  les  races  ont 
leur  influence  sur  la  progression  et  sur  le  développement  constitutif 
de  tous  les  êtres  humains. 

Dès  lors,  vous  voyez.  Messieurs,  dans  quelle  longue  série,  dans  quelle 
infinie  variété  de  modifications  et  de  transformations  des  dispositions 
législatives  vous  seriez  obligés  de  vous  jeter,  si*  vous  vouliez  arriver,  " 
en  quelque  sorte,  à  régler  la  durée  du  travail  sur  retendue  exacte 
des  forces  de  Touvner.  Je  suis  porté  ainsi  à  me  demander  si  nous 
ne  trouverions  pas  dans  les  difiérences  mêmes  du  développement 
constitutionnel  des  jeunes  travailleurs,  selon  les  régions  et  les  pays 
qu'ils  habitent,  le  secret  des  divergences  que  nous  avons  vues  se 
produire  à  cette  tribune  entre  des  hommes  d'une  égale  expérience  et 
d'une  égale  autorité  dans  les  études  physiologiques. 

Ainsi,  quand  Thonôrable  M.  Leurent,  député  du  Nord,  nous  demande 
de  fixer  à  douze  ans  la  limite  de  la  liberté  absolue  du  travail  de 
l'ouvrier,  et  que,  d'un,  autre  côté,  Thonorable  M.  Roussel  nous 
demande  d'élever  cette  limite  à  quatorze  ans,  ces  mesures  opposées 
ne  leur  sont-elles  pas  inspirées  par  l'effet  même  de  leur  expérience 
personnelle?  Ces  limites  ne  sont-elles  pas,  en  réalité,  celles  qui 
répondent  le  mieux  aux  besoins  des  populations  au  milieu  desquelles 
ils  ont  respectivement  vécu  ?  N'est-il  pas  vrai  que  dans  le  Nord>  par 
exemple,  par  l'aisance  même  de  la  famille,  par  les  soins  plus  grands 
qui  sont  donnés  à  Tenfant,  par  lés  salaires  plus  importants  que  gagne 
le  père  ou  la  mère  de  famille,  ou  encore  à  raison  de  la  force  ori- 
ginaire de  la  race,  l'enfant  aura  atteint  à  douze  ans  un  dévelop- 
pement physique  complet,  qui  justifie  les  conclusions  de  notre  col- 
lègue ?  Et,  au  contraire,  dans  les  régions  méridionales  ou  dantf  des 
départements  montagneux  et  pauvres,  là  où  le  travail  suffit  à  peine 
aux  nécessités  de  la  famille  ouvrière,  où  diverses  autres  causes  phy- 
siologiques influent  sur  le  développement  des  enfants,  ce  dévelop- 
pement ne  sera-t-il  pas  tellement  retardé  ou  insufiisant  qu'on 
sera  obligé  d'élever  le  niveau  de  l'âge  auquel  il  pourra  être  employé 
douze  heures  par  jour  ? 

Cest  à  ces  divergences  de  sentiment  que  l'on  arrive  quand  on  veut 
spécialiser  trop  étroitement  les  différentes  catégories  d'ouvriers. 

J'en  reviens  par  là  à  conclure  qu'après  tout  ^la  Commission  avait 
sagement  foit  lorsque,  dans  son  premier  projet,  elle  avait  fixé  à  treize 
ans  la  moyenne  de  l'âge  auquel  l'enfaot  pourrait  être  assujetti  à  une 
durée  de  douze  heures  de  travail,  parce  que  c'était  là  un  âge  inter- 
médiaire qui  répondait  aux  conditions   les  plus  ordinaires  de  force 
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des  enfants,  aux  besoins  généraux  du  travail  industriel  et  aux  exi- 
gences respectives  que  Ton  doit  satisfaire. 

Nous  ne   pouvons  donc  pas  admettre  un  système   qui  consiste  à 
modifier  la  loi  suivant  les  lieux  où  elle  peut  être  appliquée,  suivants 
les  personnes  auxquelles  elle  s'applique.  Il  faut  que  les  lois  aient  plus 
d'unité  dans  leur  action;  il  faut  qu'elles  soient  plus  uniformes  dans 
leur  efifet  pour  produire  les  résultats  avantageux  que  Ton  en  attend. 

Ces  premières  considérations  suffiraient  pour  nous  déterminer  à 
maintenir  Tarticle  du  projet  qui  modifie  Famendement  de  Thonorable 
M.  Richard.  Mais  nous  sommes  en  droit  de  nous  étonner  particu- 
lièrement, vis-à-vis  de  lui,  que  les  hautes  considérations  morales  ou 
physiologiques  qu'il  a  fait  valoir  hier  ne  Taient  pas  déterminé  à 
s'associer  à  nos  vues  sur  le  choix  de  la  limite  de  treize  ans  pour  les 
enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  limite  qui  semble  la  plus  ration- 
nelle, comme  limite  moyenne  et  modérée  de  l'âge  auquel  on  peut 
admettre  les  enfants  à  un  travail  plus  prolongé  sans  que  leur  dévelop- 
pement organique  puisse  en  souflrir. 

L'honorable  M.  Max-Richard  est-il  bien  fondé  d'ailleurs,  en  argu- 
mentant par  des  considérations  physiologiques^  à  exiger  que  la  jeune 
fille  soit  traitée  d'une  manière  plus  favorable  |)ar  la  loi  que  ne  le 
serait  l'ouvrier  adulte  du  même  âge?  Sur  quoi  appuie-t-il  cette 
opinion?  Sur  un  état  physique  moins  développé?  Mais  l'expérience, 
les  faits,  les  lois  elles-mêmes,  et  non-seulement  les  lois  de  la  nature, 
mais  la  loi  civile,  tout  nous  démontre  qu'on  a  généralement,  et  à 
toute  époque,  considéré  que  le  développement  de  la  jeune  fille  est 
plus  précoce  que  celui  du  jeune  garçon  d'un  âge  analogue. 

L'opinion  des  hommes  de  science  l'atteste  d'une  part  ;  de  l'autre, 
la  loi  civile  n'a-t-elle  pas  fixé  Tâge  de  quinze  ans  pour  le  mariage  de 
la  jeune  fille,  tandis  que  la  même  limite  est  portée,  pour  le  jeune 
homme,  à  dix -huit  ans?  Le  législateur,  quand  il  a  posé  ces  dififérences 
dans  nos  codes,  n'a-t-il  pas  également  tenu  compte  du  développement 
physique  intellectuel  chez  les  adultes  des  deux  sexes?  D'ailleurs  il 
faut  reconnaître  que  bien  souvent  le  progrès  de  l'intelligence  corres- 
pond au  développement  physique  lui-même,  qui  est  bien  plus  précoce 
chez  la  jeune  fille. 

Si  on  voulait  même  interroger  les  législations  anciennes  et  le  droit 
des  nations  étrangères,  on  verrait  que  l'âge  du  mariage  pour  les  filles 
a  été,  selon  les  temps  et  selon  les  peuples,  fixé  au-dessous  de  quinze 
ans,  à  des  limites  diverses. 

Je  demanderai  donc  à  l'honorable  M.  Richard,  au  nom  de  quel  pré- 
cédent législatif  il  voudrait  attribuer  à  la  jeune  fille  qui,  le  lendemain, 
deviendra  femme  par  le  mariage,  cette  protection  spéciale  qu'il 
sollicite  de  nos  suffrages? 

Qui  ne  sait  aussi  que  la  jeune  fille,  dès  le  premier  âge,  a  l'esprit 
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plus  ouvert,  rinlelligence  plus  active-/que  ses  lèvres  s'assouplissent 
plus  vite  à  balbutier  les  mots  que  Tenfant  apprend  de  sa  mère!  qu'elle 
se  forme  en  un  mot  plus  rapidement  que  ne  le  fait  le  jeune  garçon 
du  même  âge?  Ne  sait-on  pas  encore  que  la  jeune  fille  est  plus  apte 
aux  premières  études  de  l'instruction  élémentaire  et  à  l'enseignement 
religieux,  si  bien  qu'à  conditions  égales,  vous  trouvez  presque  toiyours 
qu'à  douze  ans  elle  est  plus  accomplie  et  a  mieux  acquis  la  con- 
naissance des  devoirs  religieux  que  ne  l'a  fait  un  garçon  du  même 
âge?  (Très-bien!  très-bien!) 

Si  l'on  ne  peut,  en  s'inspirant  de  l'esprit  des  lois  françaises,  faire 
une  exception  aux  règles  générales,  on  ne  le  peut  davantage  en  se 
fondant  sur  l'exemple  des  nations  européennes.  Consultez,  en  effet, 
comme  on  l'a  fait  assez  souvent  dans  cette  discussion,  les  législations 
étrangères,  nulle  part  vous  ne  verrez  qu'une  telle  distinction  ait  été 
établie.  £n  Angleterre^  c'est  la  limite  de  treize  ans  qui  a  été  fixée 
pour  les  enfants  des  deux  sexes.  En  Allemagne,  aux  ternies  de  la  loi 
de  1853,  c'était  la  limite  de  douze  ans;  aujourd'hui,  depuis  la  loi  de 
1869,  c'est  la  limite  de  quatorze  ans.  Nulle  part,  chez  aucune  nation, 
vous  ne  voyez  faire  la  différence  que  l'on  propose  aujourd'hui  d'in- 
troduire dans  la  loi.  ' 

D'ailleurs,  Messieurs,  les  procédés  de  l'industrie  elle-même  ne 
démontrent-ils  pas  que  cette  distinction  est  inutile?  Ne  savons-nous 
pas  que  les  jeunes  filles,  aussi  bien  dans  les  grandes  manufactura 
que  dans  la  petite  industrie,  ne  sont  pas  assujetties  à  un  travail  aussi 
pénible  que  les  jeunes  garçons?  Interrogez  les  statistiques,  vous  verrez, 
dans  l'enquête  de  1864,  qu'à  Paris  on  compte  106,000  ouvrières  et 
que,  sur  ce  nombre,  67,000  sont  employées  spécialement  aux  travaux 
de  la  couture,  des  modes,  de  la  fabrication  des  fleurs  ou  des  menus 
objets  de  luxe,  en  un  mot  à  une  foule  de  travaux  délicats  qui 
semblent  correspondre,  en  réalité,  à  la  délicatesse  du  goût  et  de  la 
nature  même  des  jeunes  filles. 

Vous  voyez  ainsi  que  l'industrie  a  eu  des  égards  pour  la  faiblesse 
de  leurs  forces  et  a  ménagé  leur  frêle  constitution,  qu'il  est  donc 
inutile  de  les  entourer,  à  cet  égard,  de  précautions  qui  se  trouvent 
inscrites  dans  les  faits  mêmes  que  l'expérience  révèle.  (Très-bien!  très- 
bien!) 

Enfin,  Messieurs,  notre  honorable  collègue  devait-il  emprunter  à 
des  considérations  morales  les  derniers  arguments  qu'il  a  fait  valoir? 
Ah!  sans  doute,  nous  serions  heureux  que  les  conditions  générales  de 
la  société  moderne  nous  permissent  d'éloigner  les  femmes  de  l'atelier 
industriel.  Il  n'est  pas  douteux  que  Tatelier  est  parfois  une  source  de 
corruption,  que  la  femme  peut  compromettre  sa  moralité  dans  ce 
mélange  des  sexes  qui  règne  souvent  dans  un  tel  milieu,  au  contact 
d'hommes  de  toute  origine  et  de  toutes  mœurs,  dans  le  voisinage  de 
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compagoes  souvent  démoralisées:  oui,  il  y  a  là  pour  ses  sentiments, 
pour  sa  vertu  une  réelle  cause  de  dangers.  Mais  ici  c'est  à  l'industrie 
tout  entière  que  notre  honorable  collègue  s'attaque.  Veut-il  donc 
fermer  la  porte  de  l'atelier  à  la  jeune  fille,  à  la  femme,  à  la  mère, 
qui  ont  à  remplir  d'impérieux  devoirs  dans  la  société  et  à  subvenir, 
elles  aussi,  aux  besoins  de  la  famille?  Que  le  travail  industriel  des 
femmes  soit  un  fait  regrettable,  que  le  moraliste  s'afflige  de  cette 
douloureuse  nécessité  des  sociétés  modernes,  je  le  comprends;  mais 
lorsqu'il  s'agit  d'inscrire  dans  nos  lois  des  mesures  pratiques,  d'or- 
ganiser le  travail  dans  les  conditions  où  les  faits  actuels  et  les  tra- 
ditions acquises  nous  les  présentent,  ce  ne  serait  pas  raisonner  d'une 
manière  sérieuse  et  satisfaisante  que  de  se  placer  sur  un  pareil 
terrain.  N'est-il  pas  vrai  qu'interdire  à  la  jeune  fille  l'entrée  de 
l'atelier  où  le  travail  lui  donne  le  salaire,  ce  serait  l'exposer  à  un 
péril  plus  grave,  à  la  misère,  puisqu'elle  ne  trouverait  peut-être  pas 
dans  sa  famille  les  moyens  de  subvenir  aux  moyens  de  son  exis- 
tence? Or,  si  la  misère  est  un  mal  pour  tous,  pour  la  jeune  fille 
c'est  la  perversion,  c'est  la  chute. 

Voilà  ce  que  nous  devons  prévoir  dans  la  loi,  voilà  le  danger  contre 
lequel  nous  devons  nous  mettre  en  garde,  danger  bien  plus  grave  qu'au- 
cun de  ceux  qu'a  signalés  notre  collègue. 

Il  ne  faut  pas,  dit-il,  assujettir  avant  quatorze  ans  la  jeune  fille  à 
douze  heures  de  travail  ;  six  heures  suffisent,  parce  qu'après  ce  temps 
elle  rentrera  au  foyer  et  retrouvera  au  sein  de  la  famille  les  ensei- 
gnements de  sa  mère;  plus  longtemps  placée  sous  cette  tutelle  bien- 
faisante, elle  arrivera  à  acquérir  une  éducation  plus  parfaite  et,  grâce 
à  cette  éducation,  elle  parviendra  à  une  meilleure  condition  dans  la  vie. 

Oh  !  c'est  là  un  séduisant  tableau  ;  c'est  là  un  beau  r^ve  sans  doute, 
c'est  là  un  brillant  idéal  que  nous  voudrions  bien  voir  se  réaliser  ; 
mais,  à  côté  de  cette  peinture  imaginaire,  se  montre  une  réalité 
cruelle:  c'est  la  famille  ouvrière  dispersée  par  la  nécessité  même  du 
travail.  Pendant  la  journée  entière  le  père  travaille  à  l'atelier,  la 
mère  est  occupée  de  son  côté  le  plus  souvent  absente  du  foyer  ;  or, 
si  la  fille  est  abandonnée  pendant  six  heures  à  elle-même,  où  va-t- 
ell^  ?  Avez-vous  songé  à  la  garantir  de  ce  qui  est  le  pire  pour  elle, 
l'oisiveté?  Oui,  l'oisiveté,  si  fatale  à  la  jeune  fille,  car  pour  elle,  c'est 
l'immoralité!  (C'est  vrai!  —  Très-bien!  trè-s-bien!) 

Nous  sommes  heureux,  au  contraire,  de  constater  que  si,  dans  les 
ateliers,  on  trouve  parfois  le  mal,  il  y  a  à  côté  le  remède,  c'e§t-à- 
dire  la  discipline  du  travail,  le  contrôle  des  patrons,  un  sentiment 
général  de  convenance  qui  fait  régner  une  surveiUance  réciproque, 
surveillance  qui,  après  tout,  oflfre  une  certaine  garantie  contre  des 
excitations  mauvaises  et  de  funestes  entraînements.  Je  préfère,  quant 
à  moi,  dans  l'intérêt  de  la  moralité  publique,  la  discipline  du  travail 
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el  la  surveillance  dans  Fatelier,  au  Tagabondage  ou  à  roisîveté,  dont 
les  conséquences  sont  si  déplorables. 

Et  en  vérité,  Messieurs,  n'oublions  pas,  en  discutant  des  lois  de 
cette  importance,  qu'il  est  une  loi  suprême  à  laquelle  doit  obéir  toute 
existence  humaine:  c*esl  la  loi  du  travail.  C'est  là  un  devoir  moral, 
un  cruel  devoir,  selon  la  parole  de  Lamennais,  qui  s'assied  au 
berceau  de  l'homme  et  raccompagne  jusqu'à  la  tombe. 

Oui,  s'il  faut  que  l'ouvrier  gagne  son  pain  par  sa  peine,  si  c*est  là 
une  loi  fatale  de  sa  condition,  il  faut  aussi  que  la  femme,  que  la 
jeune  fille,  qui  dans  la  famille  ouvrière  ont  des  obligations  à  remplir 
et  des  êtres  chers  à  soulager,  apprennent  qu'elles  doivent  se  soumettre 
à  la  loi  nécessaire  et  sainte  du  travail ,  il  iaut  qu'elles  apprennent, 
au  même  titre  que  l'homme,  qu'elles  ont  un  grand  devoir  à  accom- 
plir dans  la  société. 

Si  ce  premier  devoir  doit  être  gravé  dans  le  cœur  de  tous  les 
enfants,  permettez-moi  de  vous  dire  qu'il  est  plus  particulièrement 
impérieux  pour  la  jeune  fille,  parce  que,  demain,  elle  deviendra 
femme,  elle  deviendra  mère,  et  que  c'est  à  elle  qu*il  appartiendra 
alors  dans  le  sein  du  foyer  domestique,  de  donner  l'exemple  du 
travail,  d'encourager  ainsi  le  mari,  les  enfants  à  se  soumettre  à  sa 
loi  rigoureuse;  car  c'est  la  loi  supérieure  d'où  dépend  l'existence 
de  la  famille  et  des  sociétés  humaines.  (Vive  approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  Théophile  Roussel.  Messieurs,  je  commencerai  par  un  mot 
de  félicitations  et  de  sincères  remercîments  à  M.  le  rapporteur  de  la 
Commission  qui  descend  de  cette  tribune.  C*est  avec  bonheur  que  je 
viens  de  Tentendre  parler  en  faveur  de  la  limite  d'âge  de  treize  ans, 
proposée  d*abord,  puis  abandonnée  par  la  Commission.  Ce  mou- 
vement d'opinion  au  sein  de  la  Commission  semble  prouver  que  les 
arguments  apportés  à  cette  tribune  en  faveur  de  la  limite  de  qua- 
torze ans  n'ont  pas  été  complètement  stériles  et  que  les  bonnes 
intentions  dont  je  parlais  hier,  en  regrettant  qu'il  leur  eût  manqué 
la  persévérance,  ont  retrouvé  leur  force  première  et  que,  grâce  à 
elles,  c'est  finalement  la  limite  d'âge  de  treize  ans  qui  sera  appuyée 
par  la  majorité  de  ceux  de  nos  collègues  qui  ont  préparé  le  projet  ^e 
loi. 

Au  banc  de  la  Ccmmission.  C'est  une  erreur!  la  Commission  est 
pour  l'âge  de  douze  ans  ! 

M.  Théophile  Roussel.  M.  le  rapporteur  vient  de  parler  en 
faveur  de  treize  ans;  je  ne  puis  que  rapporter  ses  paroles. 

M.  le  rapporteur.  Permettez-moi  une  rectification  »  J'ai  parlé  de 
mes  sentiments  personnels;  ils  sont  fidèles  au  principe  que  j'avais 
posé.  Quant  à  la  Commission^  elle  persiste  à  présenter  à  l'Assemblée 
le  dernier  texte  qu'elle  lui  a  soumis. 
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M«  Théophile  Roussel.  Je  le  regrette.  Alors,  mes  félicitations 
et  mes  remercîments  s'adressent  seulement  a  M.  le  rapporteur. 

Messieurs,  le  grand  ncMnbre  de  voix  que  mon  amendement  a  ob- 
tenues dans  la  séance  d'hier  m'impose  le  devoir  et  me  donne  le  courage 
de  venir  encore  à  cette  tribune  dire  quelques  mots  en  faveur  de  ce 
que  je  puis  appeler  la  plus  nécessaire  et  la  meilleure  partie  de  mon 
amendement,  celle  qui  lui  est  soumise  en  ce  moipent  dans  l'amen- 
dement de  M.  Max*Ricbard.  M.  Max-Richard  vous  a  donné  hier  des 
raisons  tirées  de  sa  grande  expérience  industrielle  pour  prouver  que 
la  journée  de  douze  heures  pourrait  être  retardée  jusqu'à  l'âge  de 
quatorze  an»  pour  le  sexe  féminin  sans  détriment  sensible  pour  les 
intérêts  industriels.  Il  a  aussi  invoqué  les  raisons  physiologiques,  et 
c'est  sur  ce  dernier  point  que  je  me  crois  obligé  d'insister  encore  en 
peu  de  mots. 

L'Assemblée  peut  se  rassurer,  je  n'oublierai  pas  que  je  ne  suis 
point  à  l'Académie  de  médecine  et  i^e  dirai  sur  un  sujet  aussi  délicat 
que  ce  qui  doit  être  dit  dans  cette  enceinte.  Je  ne  l'aurais  peut-être 
pas  tenté  si  je  n'avais  entendu  émettre  par  M.  le  rapporteur  une 
assertion  qui  est  tellement  en  contradiction  avec  les  vérités  physio- 
logiques les  mieux  établies,  qu'il  n'était  pas  possible  de  la  laisser 
passer  sans  une  rectificaiion. 

M.  le  rapporteur  vient  dire,  en  effet,  que  puisque  les.lois  civiles 
permettent  à  la  femme  le  mariage  à  l'âge  de  quinze  ans,  à  plus 
forte  raison  pouvons-nous,  en  raison  même  de  cette  précocité  de 
développement  sur  lequel  s'est  basée  la  loi  civile,  lui  permettre  d'entrer 
à  l'ateUer  et  d'en  supporter  le  travail  aussitôt,  sinon  plus  tôt  que 
l'homme. 

Je  ne  veux  entrer  dans  aucun  développement.  Je  me  borne  à 
énoncer  comme  un  point  parfaitement  établi  dans  la  physiologie  hu- 
maine que  la  femme,  précisément  parce  que,  dès  l'âge  de  quinze  ans, 
elle  peut  être  appelée,  à  cette  épreuve  si  grave  pour  elle  du  mariage 
et  de  la  maternité,  a  besoin,  comparativement  àl'homtne,  des  ména- 
gements exceptionnels  jusqu'aux  approches  de  cet  âge  de  quinze  ans: 
Entre  l'âge  de  douze  et  celui  de  quatorze  ans  en  particulier,  il  y  a, 
dans  noire  climat,  pour  notre  race,  une  période  difficile  à  traverser 
pour  la  femme  et  pleine  d'écueils  pour  sa  santé  future.  C'est  de  cette 
période  critique  que  dépend  la  bonne  ou  la  mauvaise  constitution  de 
celles  qui  sont  destinées  à  devenir  mères  et  dés  enfants  auxquels  elles 
donneront  le  jour.  A  cet  égard,  il  n'y  a  aucune  dissidence  entre 
tous  ceux  qui  s'occupent  de  la  science  de  l'homme. 

Vous  rappellerai-je.  Messieurs,  quelle  est  la  mortalité  des  enfants 
nouveau-nés  dans  les  centres  industriels?  On  a  semblé  me  reprocher 
de  m'appuyer  sur  des  statistiques  trop  anciennes  ;  mais  ce  sont  [les 
plus  récentes  qui  nous  montrent  encore  le  chiffre  de  la  mortalité  des 
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enfants  dépassant,  sur  certains  points,  le  chi£fre  de  70  p.  100  dans  la 
première  année  de  la  vie. 

On  cherche  les  causes  de  Tarrêt  survenu  dans  le  mouvement  ascen- 
sionnel de  notre  population.  Ces  causes  sont  multiples;  mais  je  viens 
d'en  indiquer  une  des  plus  certaines  dans  les  conditions  au  milieu 
desquelles  s'accomplit  l'épreuve  de  la  maternité  et  se  passent  les 
premiers  moments,  de  la  vie  des  nouveau-nés.  Or,  parmi  ces  con- 
ditions, les  plus  essentielles  sont  celles  qui  r^ultent  pour  la  Jeune 
mère  de  l'atteinte  que  sa  constitution  a  subie  sous  Tinfluence  d*un 
travail  précoce  et  excessif  au  moment  le.  plus  décisif  de  sa  formation 
physique.  Elle  est  impropre  à  être  mère  et  nourrice  pArce  que  le 
travail  industriel  ne  Ta  pas  assez  ménagée  et  n'a  permis  ni  dans  ses 
forces  ni  dans  ses  formes  le  développement  nécessaire  pour  les  grandes 
fonctions  auxquelles  la  nature  la  destinait. 

M.  Max-Richard  citait  hier  h  la  tribune  les  paroles  de  deux  savants 
médecins,  affirmant  que  les*  abus  du  travail  industriel,  que  le  travail 
ind^ustriel  imposé  à  la  femme  à  l'âge  dont  j'ai  parlé,  dans  cette  période 
critique  entre  douze  et  quinze  ans,  était  la  principale  cause  de  ces 
constitutions  à  la  fois  nerveuses  et  anémiques  qui  placent  la  femme 
dans  les  plus  mauvaises  conditions  soit  comme  mère,  soit  comme 
nourrice.  Comment  s'étonner^  avec  de  pareils  éléments,  des  [résultats 
que  nous  donnent  les  tableaux  statistiques  de  notre  population? 

Mais  puisque  j'aperçois  à  son  banc  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture 
et  "du  Commerce,  qu'il  veuille  bien  me  permettre  de  revenir  sur 
quelques-uns  des  arguments  qu'il  a  présentés  hier  contre  mon  amen- 
dement. 

Il  a  dit,  comme  M.  Leurent,  que  j'invoquais  des  statistiques  et  des 
faits  anciens. 

Il  n'en  est  rien,  Messieurs,  les  statistiques  que  j'ai  invoquées  sont 
celles  que  M.  Talion  a  indiquées  dans  son  rapport  comme  se  rap- 
portant aux  dernières  année^  de  l'Empire.  Je  pourrais  citer  bien 
d'autres  chiffres.  Je  ne  rappellerai  que  ceux  qui  sont  dans  ce  rapporl. 
C'est  là  que  je  lis  que,  sur  360,000  jeunes  gens  qui  se  présentaient  à 
la  conscription  en  1867,  on  a  trouvé  109,000  réformés.  Tel  est  le 
tableau  de  notre  population  masculine  dans  sa  fleur:  on  y  comptait 
un  tiers  de  jeunes  hommes  impropres  aux  épreuves  de  la  vie  militaire. 

Décomposons  maintenant  ce  chiffre  considérable  de  réformés  pour 
voir  quelle  est  la  part  de  l'industrie. 

Voici  à  cet  égard  un  passage  du  rapport: 

«  D'après  la  statistique  produite  par  un  de  nos  honorables  collègues, 
pour  10,000  conscrits  valides  on  compte  dans  dix  départements  agri- 
coles une  proportion  de  4,029  réformés;  tandis  que,  pour  le  même 
nombre  de  conscrits,  on  trouve,  en  établissant  une  moyenne  sur  dix 
départements  industriels,  9,900  réformés.  » 
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H.  Leiirent  m'objectait  hier  que  son  département  industriel  four- 
I  Dissait  une  plus  forte  proportion  d'hommes  valides  et  de  naissances 

I  que  les  montagnes  où  je  suis  né. 

I  Mes  montagnes  natales  oflFrent,  malgré  leur  air  pur,  bien  des  causes 

I  qui  influent  d'une  manière  fâcheuse  ^ur  le  mouvement  de  la  popu- 

lalion  Mais  M.  Leurent  se  trompe  sur  la  question  des  naissances.  Il 
y  a  un  notable  excédant  des  naissances  sur  les  décès  dans  ces  mon- 
,  tagnes,  et  cependant  la  population  décroît  toujours.  Elle  décroît  parce 

que  les  adultes  s'en  vont,  la  plupart  s'en  vont  employer  leurs  forces 
I  dans  les  centres  industriels  où  ils  contribuent  à  accroître  des  popu-' 

j  latioDs  qui  s'augmentent  bien  peu,  en  règle  générale,  par  les  nais- 

sances. 

!  Voici  encore  quelques  lignes  que  j'emprunte  au  rapport  de  l'ho- 

oorable  M.  Talion,  et  auxquelles  on  n'objectera  pas  non  plus  qu'elles 
s'appliquent  à  des  faits  anciens. 

«  On  est  frappé,  dit  M.  Talion,  de  la  petite  taille,  de  la  minechétive 
des  jeunes  gens  qui  se  présentent  au  tirage  dans  les  grandes  villes 
maoufacturières. 

«  Cette  dégénérescence  tient  à  des  causes  multiples,  souvent  à  des 
vices  précoces,  mais  on  ne  saurait  oublier  que  les  médecins,  les  sta- 
tisticiens, les  sociétés  industrielles  elles-mêmes  onc  démontré  jusqu'à 
révidence  que  les  entants  des  fabriques  sont  atteints  dans  leur  crois- 
sance et  dans  leur  développement;  c'est  la  société  industrielle  de 
Mulhouse  qui  la  première  a  poussé  à  ce  sujet  le  cri  d'alarme.  » 

Messieurs,  ce  ne  sont  pas  là  des  faits  anciens. 

Hier,  M.  le  Ministre  disait  à  tort,  en  ce  qui  concerne  les  enfants, 
que  l'introduction  des  grandes  machines  avait  grandement  amélioré 
les  conditions  du  travail. 

Je  pourrais  presque  dire  que  ce  serait  de  l'histoire  à  rebours.  En 
effet,  depuis  quand  a-t-on  vu  s'alarmer  les  moralistes,  les  économistes, 
les  médecins,  tous  ceux  enfin  qui  s'occupent  du  sort  de  Phomme  et 
de  la  société  à  tous  les  points  de  vue?  C'est  précisément  depuis  que 
la  grande  industrie  a  surgi  et  a  amené  les  grandes  machines.  Ce 
n'est  qu'au  commencement  de  ce  siècle,  à  la  suite  des  révélations 
dues  surtout  aux  docteurs  Athin  et  Perceval,  que  le  mal  est  apparu 
en  Angleterre.  Wilberforce,  quinze  ans  après,  en  signalait  les  progrès, 
et  heureusement  les  mesures  législatives  venaient  d'un  pas  ferme  sur 
leurs  traces. 

On  a  dit  que  les  Anglais  avaient  procédé  par  des  tâtonnements. 

C'est  encore  une  erreur.  Ils  ont  trappe  le  mal  par  coups  isolés, 
répétés,  là  où  ils  le  voyaient  plus  apparent  ;  mais  ils  n'ont  guère 
tâtonné  et  n'ont  pas  reculé.  C'est  d'abord  dans  les  manufactures  de 
coton  qu'il  leur  a  été  signalé.  Cest  là  qu'ils  ont  porté,  dès  1802,  un 
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premier  coup  vigoureux.  En  1815,  ils  ont  trouvé  qu'ils  n'avaient  pas 
ail  assez;  ils  ont  fait  davantage. 

Enfin  il  y  a  quarante  ans  que  le  Parlement  a  voté  un  Lill  sur 
lequel  j'aurai  sans  doute  à  revenir  dans  le  cours  de  cette  discussion, 
car  nous  devons  prévoir  que  ce  sera  une  discussion  longue,  à  cause 
des  puissantes  résistances  que  nous  apercevons  et  contre  lesquelles 
il  faudra  bien  avoir  le  courage  de  lutter.  Grâce  au  bill  dont  je  parle, 
les  Anglais  sont,  déjà  depuis  trente-trois  ans,  en  possession  de  mesures 
dont  l'efficacité  trouverait  des  preuves  suffisantes,  au  besoin,  dans  les 
contradictions  mêmes  qu'on  relève  dans  les  discours  de  nos  adversaires. 

M.  Leurent  nous  a  dit  hier  et  répété  que  l'ouvrier  français  valait 
mieux  que  l'ouvrier  anglais. 

M-.  Leurent.  Je  n'ai  pas  dit  cela  ! 

M.  Théophile  Roussel.  Il  a  dit  du  moins  que  l'ouvrier  français 
était  dans  de  meilleures  conditions  que  l'ouvrier  anglais;  que  la 
population  ouvrière  de  France  n'avait  rien  à  envier  à  celle  de  l'An- 
gleterre. Mais  n'a-t-il  pas  dit,  dans  une  autre  partie  de  son  discours,, 
que  la  population  ouvrière  française  ne  voulait  ni  ne  pouvait  se  livrer 
à  un  travail  aussi  rapide  et  aussi  fatigant  que  celui  que  Ton  obtient 
de  l'ouvrier  anglais?  Ce  dernier  point  est  incontestable  :  l'ouvrier 
anglais  peut  faire  plus  de  travail  que  l'ouvrier  français;  partout  où 
viennent  des  ouvriers  anglais,  on  a  vu  qu'ils  peuvent  déployer  une 
plus  grande  somme  de  force  que  les  ouvriers  français. 

Pourquoi  cela?  C'est  principalement  parce  qu'en  Angleterre  les  lois 
protectrices  ont  été  faites  depuis  quarante  ans!  parce  que,  grâce  à 
ces  lois,  les  ouvriers  anglais  sont,  non-seulement  mieux  payés,  mieux 
nourris,  mais  surtout  plus  ménagés  dans  leur  enfance  ;  c'est  parce  que, 
dans  leur  pays,  la  limite  d'âge  pour  la  pleine  journée  de  travail  est 
depuis  longtemps  fixée  h  treize  ans  ;  c'est  parce  que  la  semaine  in- 
dustrielle, en  Angleterre,  n'est  guère  que  de  cinq  jours  et  demi  de 
travail  avec  des  journées  de  dix  heures;  c'est  enfin  parce  qu'il  y  a 
un  ensemble  de  mesures  qui  assurent  à  la  population  ouvrière  de 
meilleures  conditions  de  vie  qu'en  France. 

11  serait  facile  de  relever  d'autres  contradictions  dans  le  langage 
de  nos  adversaires.  Par  exemple  ils  veulent  montrer,  par  des  tableaux 
flattés  de  notre  population  industrielle,  qu'il  n'y  a  pas  grand'chose  à 
faire  pour  cette  population.  Mais  si  ces  tableaux  sont  vrais,  à  quoi 
bon  alors  ce- projet  de  loi?  Pourquoi  les  rapports  de  M.  Kolb-Bernard 
et  de  M.  Talion;  pourquoi  les.  discours  de  MM.  Max  Richard  et 
.loubert,  qui  sont  cependant,  eux  aussi,  des  industriels  importants  et 
compétents?  Pourquoi  toutes  ces  déclarations  sur  la  grandeur,  la 
gravité  de  l'œuvre  que  nous  avons  à  faire  en  ce  moment  ?  Pourquoi 
dire  qu'il  y  a  là   une  œuvre  d'humanité^  de  réorganisation  sociale. 
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et  que  la  loi  que  nous  allons  votet*  était  une  des  plus  nécessaires  et 
qui  honoreront  le  plus  ses  auteurs? 

Il  faut  voir  la  lumière  qui  sort  de  ces  contradictions  mêmes. 
Elles  prouvent  une  chose;  en  effet,  c*est  qu'il  y  a  là  de  puissants 
intérêts  en  présence  et  en  lutte.  Il  faut  que  rAssemblée  sache  peser 
ces  intérêts  et  décider  quel  est  celui  que  nous  devons  faire  passer  le 
premier. 

Je  nUnsiste  pas  davantage.  Je  reviens,  pour  en  finir,  au  point 
particulier  sur  lequel  M.  Max-Richard  a  établi  son  amendement 
auquel  je  m'attache,  ainsi  que  je  Tai  dit,  comme  à  la  meilleure 
moitié  du  mien. 

J'ose  affirmer  à  l'Assemblée  que  si  elle  veut  réellement  prendre 
une  masure  humaine,  une  faible  majorité  n'ayant  pas  accepté  hier 
mon  amendement,  elle  ne  peut  ni  ne  doit  repousser  Famendement 
de  M.  Max-Richard. 

Je  regrette  que  de  ce  'Côté  (la  droite),  mon  amendement  n'ait  pas 
obtenu  toutes  les  voix  que  j'espérais.  Je  n'ai  pas  vu  hier  et  je  ne 
vois  malheureusement  pas  à  sa  place  un  membre  des  plus  éminents 
et  auquel  son  caractère,  plus  encore  que  son  talent,  donnerait  en  ces 
matières  une  si  grande  autorité.  S'il  était  présent,  j'oserais  le  prier 
d'élever  la  voix  en  faveur  de  l'opinion  qu'il  voulait  bien  me  manifester 
il  y  a  quelques  jours,  à  savoir  que  la  loi  morale  comme  la  loi 
religieuse  commandent  que  nous  fassions  pour  l'enfance  un  effort 
courageux,  dans  les  limites  que  j'ai  indiquées,  parce  qu'elles  sont 
tracées  par  les  lois  mêmes  de  la  nature. 

Il  s'est  dit  dans  cette  discussion  des  paroles  effrayantes  et  qui  n'ont 
pas  assez  frappé  l'attention.  M.  Leurent  nous  déclarait  l'autre  jour 
que,  pour  IHndustriç  française,  il  n'y  aurait  jamais  assez  d'enfants  à 
employer. 

M.  Leurent.  Pardon!  je  n'ai  pas  dit  cela! 

M.  Théophile  Roussel.  M.  Leurent,  dans  son  premier  discours, 
a  dit,  —  j'ai  recueilli  ses  paroles  et  je  suis  sûr  de  ce  que  j'avance, 
—  M.  Leurent  a  dit  :  «  que  le  nombre  des  enfants  qu'on  emploie 
dans  les  fabriques  est  toujours  insuffisant.  » 

M.  Leurent.  J'ai  dit  qu'il  n'y  avait  pas  assez  d'enfants  en  ce 
moment  pour  faire  deux  relais.  Voilà  ce  que  j^ai  dit. 

M.  Théophile  Roussel.  M.  Leurent  a  dit  plus  :  il  a  ajouté 
qu'il  existe,  dans  l'industrie  actuelle,  une  tendance  qui  s'accentue 
de  plus  en  plus,  qui  consiste  à  demander  une  somme  de  travail  de 
plus  en  plus  grande  aux  enfants  et  aux  femmes,  par  cette  double 
raison,  que  ce  travail  est  moins  cher  que  celui  de  l'homme  et  que 
les  moteurs  mécaniques  faisant  la  plus  grosse  partie  du  travail,  on 
pouvait  rejeter  l'autre  partie  du  travail,  le  travail  manuel  proprement 
dit,  sur  les  faibles,  c'est-à-dire  sur  les  enfants  et  sur  le  sexe  féminin. 
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N'apeçcevez-vpus  pas  dans  un  tel  fait,  Messieurs,  une  de  ces  an- 
tinomies, un  de  ces  traits  choquants  au  milieu  des  progrès  de  la 
civilisation,  qui  indiquent  un  vice  et  réclament  un  remède? 

Dans  l'industrie  ancienne,  la  femme  et  l'enfant  étaient  sinon 
exempts  du  travail  industriel,  du  moins  trcs-ménagés,  au  grand 
avantage  de  Tespèce  Humaine.  Aujourd'hui,  au  contraire,  lorsque  les 
découvertes  de  l'industrie  semblent  décharger  le  bras  de  Thomme 
de  la  plus  rude  partie  de  sa  tâche,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'un 
mouvement  fatal  qui,  en  exonérant  le  plus  fort,  va  écrasant  le  plus 
laible,  et  concentre  de  plus  en  plus  le  fardeau  du  travail  sur  le  sexe 
et  à  l'âge  ou  les  plus  saints  intérêts  de  l'humanité  exigent  que  le 
développement  plein  et  régulier  de  Torganisme  soit  respecté  et  favorise, 
parce  qu'il  y  a  là  l'avenir  de  la  société  et  de  l'humanité  elle-même. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Si  ce  que  je  dis  là  est  vrai,  il  n'est  pas  possible  que  la  loi  ne 
détermine  pas  les  mesures  indispensables  pour  arrêter  le  mouvement 
funeste  ^que  je  viens  d'indiquer  ou  du  moins  le  modérer  et  le  contenir 
dans'  de  justes  limites.   (Nouvelle  approbation.) 

Messieurs,  lorsque  nous  discutons  certaines  lois  politiques,  on 
n'hésite  pas  à  avouer  un  certain  effroi  qu'inspire  l'état  actuel  des 
populations  industrielles.  On  n'hésite  pas  à  dire  parfois  avec  exagé- 
ration, que  les  plus  mauvais  éléments  y  sont  en  fermentation;  que 
d'un  côté  elles  s'altèrent  au  physique,  et,  de  l'autre  côté,  elles  se 
pervertissent  au  moral.  C'est  en  ce  moment,  Messieurs,  qu'il  faut  se 
souvenir  et  songer  profondément  aux  causes  de  cette  situation  afin 
d'y  apporter  plus  sûrement  un  remède.  Une  bonne  loi,  comme  œlle 
dont  nous  nous  occupons,  est,  n'en  doutez  pas,  un  des  plus  sûrs 
moyens  d'améliorer  la  population  industrielle,  en  faisant  cesser  des 
maux  que  l'industrie  elle-même,  emportée  dans  les  progrès  d'un 
mouvement  aveugle,  a  fait  naître  et  développer.  (Marques  d'assen- 
timent sur  divers  bancs.) 

Je  m'arrête  dans  ces  considérations  ;  la  question  est  si  importante 
que  l'Assemblée  pardonnera  mon  insistance.  (Oui!  oui!— Très-bien!) 

11  me  semble,  je  le  répète,  que  la  réforme  relative  à  l'âge,  réduite 
aux  proportions  de  l'amendement  de  M.  Max-Richard,  constitue  une 
réforme  aussi  pratique  que  modérée,  et  qu'il  est  impossible  que 
l'Assemblée  ne  s'y  arrête  pas,  qu'elle  hésite  à  ménager  sérieusement 
l'enfance  et  notre  avenir,  au  moins  dans  le  sexe  féminin,  dans  celte 
partie  de  notre  population  de  laquelle  dépendent  surtout  les  géné- 
rations qui  s'avancent,  afin  que  ces  générations  vaillent  mieux  que  la 
nôtre.  Et  elles  vaudront  certainement  mieux,  si  nous  savons,  dès  à 
présent,  établir  les  conditions  qui,  loin  de  gêner,  favoriseront  chez 
elles  un  développement  organique  conforme  aux  lois  de  la  nature, 
qui  sont  ici,  je  le  répète  encore  une  lois,  les  lois  divines. 
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C'est  par  ces  motiis  que  je  demande  à  TAssemblée  de  voter  l'a- 
mendement de  M.  Max-Richard.  (Très-bien!  très-bien !— Aux  voix!) 

M.  Claude  (Vosges).  Messieurs,  j'avais  déposé,  avecMM.Feray,Leu- 
rent  et  Balsan,  un  amendement  qui  paraissait  avoir  été  accepté  par  la 
Commission,  puisqu'elle  a  fini  par  s'en  approprier  les  termes.  Dans 
cet  amendement,  nous  demandions  que  le  travail  fût  fixé  à  six  heures 
avec  le  demi-temps  et  à  douze  heures  avec  la  pleine  journée. 

Le  système  des  relais,  dont  j'ai  indiqué  l'organisation  à  notre 
honorable  collègue  M.  Leurent,  fonctionne,  comme  il  Ta  dit,  dans  les 
Vosges;  mais,  avec  le  système  des  relais  parfaitement  organisé,  on 
n'évite  pas  seulement  le  plus  grand  inconvénient  qui  résulta  du 
travail  tel  que  l'avait  réglé  la  loi  de  1841.  Il  y  a  encore,  à  côté  du 
système  des  relais,  une  institution  qui  en  est,  pour  ainsi  dire,  la 
contre-partie,  et  qui  marche  parallèlement  avec  le  demi-temps  :  ce 
sont  les  écoles  qui  sont  attachées  à  presque  tous  les  établissements 
manufacturiers  dans  lesquels  le  système  des  relais  fonctionne. 

Au  banc  de  la  Commission.  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  Glande  (Vosges).  Je  vais  y  revenir  à  l'instant  même.' 

Avec  les  écoles  attachées  aux  établissements  manufacturiers,  les 
entants  peuvent  parfaitement  travailler  dès  l'âge  de  dix  an;,  sans 
inconvénient  ni  pour  leurs  forces  physiques,  ni  pour  leurs  facultés 
morales.  Quant  à  leurs  facultés  intellectuelles,  elles  se  développent 
à  l'école  de  l'établissement  tout  aussi  bien  qu'elles  se  développeraient 
à  l'école  communale. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que,  suivant  les  pays,  suivant  l'organisation 
industrielle  des  différents  départements,  votre  loi  sera  ou  parfaite 
dans  les  uns,  ou  imparfaite  dans  les  autres  ;  qu'elle  trouvera,  en  un 
mot,  dans  son  application,  des  résultats  variés  et  des  difficultés  ou 
des  facilités  inhérentes  aux  milieux.  Le  système  de  l'amendement 
que  nous  avons  signé  avec  MM.  Leurent,  Feray,  Balsan  et  M.  Max- 
Richard,  qui  est  l'auteur  du  dernier  amendement  à  discuter,  donnera, 
je  crois,  une  pleine  et  entière  satisfaction... 

Au  bafiG  de  la  Commission,  Ce  n'est  pas  la  question  ! 

M.  Glande  (Vosges).  Je  soutiens  l'amendement  que  nous  avons 
déposé  contre  l'amendement  déposé  depuis  par  M.  Max-Richard. 

M.  le  comte  de  Melun.  11  s'agit  de  l'amendement  de  M.  Max- 
Richard,  qui  fixe  à  quatorze  ans  le  travail  des  filles.  Vous  confondez 
deux  questions. 

M.  Glaude  (Vosges).  Mais  du  reste,  vous  allez  voir  qu'on  introduit 
dans  la  discussion  de  nouveaux  amendements,  au  moyen  desquels 
on  revient  absolument  sur  ce  qui  a  été  déjà  discalé. 

Au  banc  de  la  Commission,  Non  !  il  s'agit  de  quatorze  ans. 

M.  Glaude.  (Vosges).  Les  éléments   de  la   discussion   sont   au- 
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jourd'hui  assez  nombreux  pour  qu'on  puisse  faire  une  généralisation 
et  discuter  la  rédaction  de  la  Commission. 

Au  banc  de  la  Commission.  On  y  arrivera  plus  tard. 

M.  Claude  (Vosges).  Alors  je  demanderai  la  parole  quand  il 
s'agira  de  l'amendement  de  nos  honorables  collègues  Warnier  et 
Scheui-er-Kestner.  , 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Max- 
Richard. 

L'Assemblée  veut-elle  que  j'en  donne  une  nouvelle  lecture  ?  (Oui! 
oui  !). 

«  Depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  quatorze  ans  révolus, 
les  enfants  du  sexe  féminin  ne  pourront  être  assujettis  à  une  durée 
de  travail  de  plus  de  six  heures  par  jour,  divisées  par  un  repos. 

«  Les  enfants  du  sexe  masculin  ne  pourront  être  non  plus  assujettis 
à  une  plus  longue  durée  de  travail  par  jour  jusqu'à  l'âge  de...» 

M.  Max-Richard.  Au  sujet  de  l'âge  des  garçons,  je  m'en  rapporte 
à  ce  que  décidera  l'Assemblée. 

M.  Leureut.  Nous  ne  pouvons  voter  que  sur  la  première  partie 
de  l'amendement. 

M.  le  président.  On  demande  la  division?  (Oui!  oui!) 

Alors,  l'Assemblée  va  voter  sur  la  première  partie  de  Tamendement. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  i®^  paragraphe  de  l'amendement 
de  M.  Max-Richard.  ) 

M.  le  président.  Monsieur  Max-Richard  maintient-il  son  second 
paragraphe? 

M.  Max-Hichard.  Je   le  retire,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  M.  Scheurer-Kestner  reprend,  à  titre  d'amen- 
dement, Varticle  primitif  de  la  Commission. 

En  voici  le  texte  : 

«  Depuis  râge^de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  treize  ans  révolus,  les  enfant3 
du  sexe  masculin  ne  pourront  être  assujettis  à  une  durée  de  trav^l 
de  plus  de  six  heures  par  jour,  divisées  par  un  repos.  Ce  travail  ne 
peut  avoir  lieu  qu'entre  cinq  heures  du  matin  et  neuf  heures  du 
soir. 

M.  Scheurer-Kestner  a  la  parole. 

M.  Scheurer-Kestner.  Messieurs,  l'amendement  que  j*ai  eu 
l'honneur  de  présenter  à  l'article  3,  avec  mon  honorable  collègue  et 
ami  M.  Warnier,  et  que  je  viens  défendre,  n'est  que  la  reproduciioa 
exacte,  textuelle  de  l'article  2,  tel  que  la  Commission  l'avait  rédigé 
dans  son  projet  de  loi  du  18  janvier  dernier. 

Après  avoir  entendu  les  arguments  qui  ont  été  présentés  avec  tant 
de  force  lors  de  la  discussion  sur  l'article  i^'  par  l'honorable  rapporteur 
de  la  Commission,  M.  Talion,  et  par  M.  Joubert,  pour  maintenir  la 
limite  d'âge  à  treize  ans,  je  suis  très-étonné  de  me  trouver  aujourd'hui 
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en  présence  d*un    texte  qui  est  en    contradiction   formelle  avec  les. 
déclarations  de  nos  honorables  collèf,'ues. 

En  effet,  le  2i  janvier,  c'est-à-dire  six  jours  après  que  nous  avons 
discuté  sur  le  premier  projet  de  la  Commission,  la  limite  d'âge,  qui 
avait  été  primitivement  fixée  à  treize  ans,  s'est  trouvée  subitement 
abaissée  à  douze  ans. 

le  changement  d'avis  de  la  Commission  avait  sans  doute  été  motivé 
par  les  discours'  que  vous  avez  entendus  à  la  séance  du  22  janvier 
et  qui  ont  été  prononcés  par  l'honorable  M.  Leurent  et  par  l'honorable 
M.  Feray. 

Que  demandait  M.  Leurent  à  la  séance  du  22  janvier?  H  nous 
demandait  de  diminuer  la  limite  d'âge  d'un  an,  de  la  reporter  de 
Ireize  ans  h  douze  ans;  mais  il  nous  accordait,  pour  ainsi  dire,  à 
titre  de  compensation,  de  supprimer  le. travail  à  demi-temps,  entre 
l'âge  de  dix  ans  et  celui'  de  douze  ans,  au  moyen  des  relais. 

L'article  i«'  ayant  été  renvoyé,  à  la  Commission,  la  Commission  est 
revenue  devant  l'Assemblée  nationale,  après  avoir  modifié  non-seu 
lement  l'article  premier,  mais  encore  l'article  3.  Elle  donnait  satisfac- 
tion au  vœu  exprimé  par  M.  Leurent  de  voir  abaisser  la  limite 
d*âge  d'un  an  ;  de  plus,  elle  dépassait  sa  pensée,  attendu  que,  sup- 
primant à  l'enfant  une  ann^  pendant  laquelle  il  jpouvait  achever 
son  instruction  primaire,  elle  maintenait,  entre  l'âge  de  dix  et  celui 
de  douze  ans,  le  travail  à  la  demi-journée  au  moyen  des  relais. 

Messieurs,  je  ne  reviendrai  pas  sur  tous  les  arguments  qu'on  a 
fait  valoir  à  la  tribune  pour  une  limite  d'âge  plus  ou  moins  élevée. 
Je  ne  redirai  ni  les  arguments  qui  ont  été  apportés  ici  par  les 
humanitaires,  par  les  hommes  qui  se' laissent  guider  surtout  par  les 
impulsions  de  leur  cœur,  ou  exclusivement  par  les  intérêts  généraux 
de  la  société  ;  ni  les  arguments  qui  ont  été  apportés  en  contradiction 
aux  premiers  par  des  industriels,  par  des  hommes  très-compétents 
sans  doute,  mais  qui  sont  naturellement  portés  à  se  préoccuper  d'une 
manière  un  •  peu  trop  exclusiver  de  la  production  industrielle.  Tout 
a  été  dit  sur  cette  question  ;  il  ne  s'agit  plus  que  de  savoir  si 
l'Assemblée  s'arrêtera  à  l'âge  de  douze  ans  que  la  Commission  vous 
propose  aujourd'hui,  ou  à  l'âge  de  treize  ans  qui  est  la  limite  qu'elle 
avait  demandée  primitivement.  Je  ne  ferai,  après  la  discussion 
approtondie  et  très-complète  qui  a  déjà  eu  lieu,  qu'une  observation 
sur  un  fait  assez  singulier,  c'est  que  les  partisans  d'une  limite  d'âge 
inférieure  se  sont  basés  sur  des  arguments  tirés  de  la  concurrence 
avec  les  nations  étrangères,  et  ceux,  au  contraire,  qui  sont  partisans 
d'une  limite  d'âge  élevée  nous  ont  cité,  comme  exemple,  la  législation 
de  ces  mêmes  nations  étrangères. 

Messieurs,  je  crois  que,  sans  invoquer  ni  la  ooncurrence  des  nations 
étrangères,  ni  ce  qu'elles  ont  lait  chez  elles  ;  sans  vous  demander  si 
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VOUS  les  suivrez  dans  la  voie  qu'elles  se  sont  ouverte  pour  atteindre 
immédiatement  et  d'un  seul  bond  aux  résultats  auxquels  elles  sont 
arrivées,  je  crois  que  nous  pouvons  trouver  dans  notre  propre  pays 
des  raisons  suffisantes  pour  nous  décider  dans  la  question  actuelle. 
En  premier  lieu  n'avons-nous  pas  vu  en  1868  le  conseil  d'État, 
qui  avait  été  saisi  de  la  question,  accepter  la  limite  d'âge  de  treize 
ans  proposée  par  la  Commission  qui  s'est  livrée  à  un  travail  appro- 
fondi, consciencieux,  qui  a  consacré  un  très-grand  nombre  de  séances 
à  l'étude  dé  cette  grande  question,  soumettre  à  votre  approbation  ua 
projet  de  loi  dans  lequel  elle  vous  demande  également  de  fixer  la 
limite  d'âge  à  treize  ans? 

N'avons-nous  pas  vu  de  très -importantes  sociétés,  industrielles  de 
notre  pays,  celle  de  Reims,  entre  autres,  vous  demander  de  ne  pas 
vous  arrêter  à  l'âge  de  treize  ans  et  d'aller  même  jusqu'à  quatorze? 
La  société  industrielle  de  Mulhouse,  .dont  j*ai  eu  l'occasion  de  vous 
parler  il  y  a  quelques  jours,  avait  préparé  un  projet  de  loi  et  elle 
s'était  arrêtée  également  à  cette  limite  d'âge  de  treize  ans,  pour  ne 
permettre  le  travail  de  douze  heures  qu'aux  enfants  ayant  accompli 
cet  âge. 
Ces  exemples  ne  sont-ils  pas  suffisants  pour  nous  convaincre? 
Hier,  M.  le  ministre  du  commerce,  en  parlant  des  nations 
étrangères,  nous  disait  que,  depuis  soixante  ans,  elles  se  sont  pr.é- 
occupées  beaucoup  plus  que  nous  de  la  question  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  et  qu'il  en  était  résulté  pour  elles  un  progrès 
plus  considérable  que  chez  nous;  il  s'appuyait  sur  cet  exemple  pour 
nous  conseiller  de  ne  pas  marcher  plus  vite  que  les  nations  étran- 
gères. Je  crois,  au  contraire,  que  sans  atteindre  du  premier  coup 
tout  le  progrès  qu'elles  ont  accompH,  nous  devons  tâcher  de  marcher 
d'un  pas  un  peu  moins  accéléré,  de  manière  à  les  rattraper  au  moins 
dans  un  certain  nombre  d'années. 

On  a  parlé  aussi  de  conciliation.  Je  crois,  Messieurs,  que  l'amen- 
dement que  j'ai  l'honneur  de  vous  présenter  avec  "M.  Warnier  est 
précisément  un  terme  de  conciliation  entre  les  exigences  des  huma- 
nitaires, qui  vous  ont  demandé  de  dépasser  Tâge  de  treize  ans,  de 
fixer  la  Hmite  d'âge  à  quatorze  et  même  à  quinze  ans,  et  les 
exigences  des  industriels  qui  vous  demandent,  au  contraire,  de  revenir 
à  l'âge  de  douze  ans.  Il  n'y  a  rien  d'absolu  dans  ces  questions-là, 
il  y  a  des  intérêts  divers,  opposés,  qu'il  faut  consulter,  mais  qu'il 
faut  surtout  concilier. 

Eh  bien.  Messieurs,  il  me  semble  que  l'amendement  que  nous  vous 
présentons  a  précisément  cet  avantage.  Il  a  pour  lui  Tautorité  du 
conseil  d'Etat  de  1868,  l'autorité  de  la  Commission  qui  vous  a  apporté 
le  projet  du  18  janvier  dernier.  Il  a  pour  lui  l'opinion  d'un  très- 
grand  norïibre  n'industriels  et  d'hommes  compétents 
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Je  crois  que  sans  être  taxé  d'exagération,  on  peut  dire  que  demander 
douze  heures  de  travail  à  un  enfant  de  douze  ans  paraît  excessif. 
(Cest  vrai!)  Ne  voyons-nous  pas  "beaucoup  d'industriels  qui  vivent 
au  milieu  des  ouvriers  reconnaître  que  douze  heures  de  travail 
forment  déjà  une  charge  bien  lourde  pour  un  adulte,  pour  uû 
homme  fait?  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !  )  N'assistons-nous  pas  aux  efforts 
que  l'on  fait  de  tous  les  côtés,  non-seulement  dans  les  pays  étrangers, 
mais  dans  le  nôtre,  pour  réduire  de  douze  à  onze  heures  la  durée 
du  travail  quotidien  de  l'adulte  ?  Ne  voyons-nous  pas  se  produire  en 
ce  moment,  en  Angleterre,  un  mouvement  qui  va  plus  loin,  ce 
grand  mouvement  qu'on  appelle  <  des  neuf  heures  »,  qui  consisterait 
à  réduire  là  journée  de  l'adulte  et  de  l'honmiç  fait  à  neuf  heures 
seulement. 

Et  c'est  en  présence  de  cette  tendance  générale  qu'on  vous 
demanderait  d'astreindre  les  enfants  de  douze  ans  à  douze  heures 
de  travail  !  Cela  me  paraît  exagéré.  Comme  je  le  disais,  l'âge  de 
treize  ans  me  paraît  être  un  terme  de  concihation  que  l'Assemblée 
peut  accepter.  C'est  pourquoi  je  la  prie  de  vouloir  bien  accueillir 
l'amendement  que  l'honorable  M.  Warnier  et  moi  avons  présenté. 
(  Très-bien  !  très-bien  1) 

M.  CSlaude  (Vosges).  Messieurs,  comme  je  vous  l'ai  dit  tout  à 
l'heure,  mon  amendement  est  aujourd'hui  la  rédaction  même  de  la 
Commission* 

Tous  les  arguments  qui  ont  été  invoqués  jusqu'alors  contre  le 
travail  plein,  contre  la  journée  pleine  à  l'âge  de  douze  ans,  sont 
tellemeDt  nombreux,  que  je  n'ai  pas  l'intention  d'y  revenir,  et, 
d'ailleurs,  la  question  a  été  traitée  aussi  longuement  qu'elle  a  pu 
l'être  dans  la  discussion  générale. 

J'insisterai  cependant  sur  deux  ou  trois  points  spéciaux. 

M.  le  Ministre  du  Conmierce  a  fait  ressortir  hier,  avec  beaucoup 
de  force,  les  principaux  arguments  qui  résultent,  selon  moi,  de  faits 
capitaux,  tels  que  l'introduction,  dans  le  travail  industriel,  des 
machines  automatiques. 

L'emploi  de  la  machine  automatique  a  effectivement  transformé 
complètement  le  travail  manufacturier.  Il  est  certain  quUl  a  été  réa- 
lisé dans  cette  voie  plus  de  progrès  que  n'en  réaliseront  toutes  les 
dispositions  législatives  que  vous  allez  adopter. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  l'enfant  soit  astreint  aujourd'hui  au 
même  travail  qu'autrefois. 

M.  Woloi^ski.  Je  demande  la  parole. 

M.  Claude  (des  Vosges).  Aujourd'hui,  l'enfant  n'a  plus  à  faire 
qu'un  travail  de  surveillance  et,  pour  lui,  les  conditions  hygiéniques 
sont  meilleures;  tout  s'est  assaini  pour  l'ouvrier  au  fur  et  à  mesure 
que  le  travail  s'est  transformé  par  Tintroduction  des  machines  perfec- 
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tionnées.  11  n'est  pas  aujourd'hui  d'atelier  dont  le  chef  se  respecte 
qui  ne  présente  des  salles  propres  et  parfaitement  aérées.    . 

Toutes  les  conditions  se  sont  améliorées  pour  l'ouvrier,  à  un  tel 
point,  que  l'enfant  trouve,  dans  son  atelier,  un  ;nilieu  infiniment  supé- 
rieur, sous  tous  les  rapports,  à  celui  du  foyer  domestique. 

C'est  là  une  vérité  incontestable  et  qu'il  est  facile  de  vérifier  pour 
peu  qu  on  veuille  bien  étudier  sur  place  les  conditions  du  travail 
manufacturier. 

Une  autre  considération,  Messieurs,  que  l'on  vous  a  fait  valoir  ici, 
—  on  les  a  toutes  lait  valoir,  je  n'apporte  rien  de  nouveau,  — c'est 
celle  qui  résulte  de  la  première  communion  :  elle  coïncide  presque 
partout  avec  l'âge  de  douze  ans. 

Eh  bien,  la  première  communion  est  une  sorte  d'émancipation, 
une  émancipation  qui  fait  qu'à  partir  de  ce  moment  l'enfant  est  obligé 
d'apporter  à  la  famille  sa  part  contributive,  de  gagner  son  pain  et 
quelquefois  le  pain  de  ses  petits  frères. 

Il  y  a  là  une  considération  tout  à  la  fois  morale  et  économique,  qui 
doit  vous  déterminer  à  accepter  l'âge  de  douze  ans. 

Enfin,  il  y  a  cette  considération  à  laquelle  on  doit  attacher  peut-être 
le  plus  d'importance.  C'est  que  si  l'enfant  ne  va  pas  à  l'atelier,  dès 
l'époque  où  il  aura  fait  sa  première  communion,  soyez  certains,  Mes- 
sieurs, qu'il  emploiera  le  temps  que  vous  l'empêcherez  de  passer  à 
l'atelier  à  des  choses  mauvaises  et  ne  fera  que  se  corrompre.  11  n'ira 
pas  à  l'école  du  soir,  il  n'ira  même  pas  à  celle  du  jour. 

M.  Balsan.  C'est  très-vrài! 

M.  CSlaude  (des  Vosges).  Un  entant  qui,  après  sa  première  com- 
munion, sera  laissé  libre,  ne  iera  que  vagabonder,  prendra  de  mau- 
vaises habitudes  et  se  plongera  dans  ces  désordres  dont  nous  sommes 
tous  témoins. 

On  croit  que  dans  les  populations  ouvrières,  le  père  soigne  l'ins- 
truction de  l'enfant.  Il  n'en  est  rien  dans  une  foule  de  cas  :  à  côté  des 
parents  qui  veillent  avec  sollicitude  sur  l'éducation  de  leur  jeune 
famille,  il  y  en  a  trop  souvent  qui  ne  songent  qu'à  l'exploiter. 

Mon  honorable  ami  M.  Scheurer  vous  disait  tout  à  l'heure,  en  par- 
lant du  travail  réduit,  qu'il  y  a  chez  les  peuples  étrangers  une  ten- 
dance manifeste  à  diminuer  les  heures  de  travail,  non-seulement 
pour  les  enfants,  mais  encore  pour  les  hommes  faits. 

Eh  Tnon  Dieu,  oui,  cette  tendance  est  manifeste,  et  nous  avons  tous 
pu  la  constater  dans  les  travaux  des  économistes.  Mais  où  nous  arrê- 
terons-nous sur  cette  pente?  Est-ce  bien  le  cas  aujourd'hui  de  dimi- 
nuer  le  travail  en  France?  Lorsque  vous  faites  cette  loi  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures,  je  me  demande  si  déjà  vous  ne 
détruisez  pas  en  partie  les  cadres  de  la  main-d'œuvre 

Je  ne  çfi'arrête  pas  cependant  à  cette  considération,  j'accepte  parfai- 
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tement  la  loi  telle  qu'elle  est  rédigée,  j'accepte  absolument  le  dernier 
projet  formulé  par  la  Commission.  Mais,  enfin,  vous  allez  déjà  mettre 
I  les  manufacturiers  dans  une  situation  très-difficile  en  les  forçant  à 

employer  des  moyens  qu'ils  n'ont  pas  sous  la  main  pour  se  procurer 
la  main-d'œuvre  double  qu'il  leur  faut  absolument  avec  l'application 
du  demi-temps.  Eh  bien.  Messieurs,  croyez  qu'il  faut  se  garder,  dans 
ce  moment,  de  porter  une  atteinte  quelconque  à  nos  forces  indus- 
trielles. Nous  avons  besoin  aujourd'hui,  Messieurs,  de  gagner  de  l'ar- 
gent, non-seulement  pour  les  manufacturiers,  mais  pour  la  France. 
D  est  vrai  qu'aujourd'hui  il  s'agit  seulement  des  enfants  :  mais  la 
loi,  telle  qu'elle  est  présentée,  accomplit  un  progrès .  considérable  en 
I  regard  de  la  loi  de  484i,  puisqu'elle  supprime  le  travail  de  huit  à 

j  dix  ans,  et  que,  de  dix  à  douze,  elle  n'autorise  que  le  demi-temps. 

!  Je  n'ai  qu'une  inquiétude  :  c'est  que  si  vous  faites  une  loi  trop  radi- 

cale, elle  ne  puisse  pas  être  appliquée.  Soyez-en  sûrs,  si  elle  est  trop  radi 
'  cale,  c'est  absolument  comme  si  elle  n'existait  pas.  Le  manufacturier^ 

I  placé  en  face  de  nécessités  impérieuses,  se  trouvera  dans  Talternative  : 

!  ou  de. ne  pas  appliquer  la  loi,  ou  de  fermer  son  atelier  et,  par  consé- 

I  qoent,  de  laisser  mourir  de  faim  ses  ouvriers. 

J'appuie  donc  la  rédaction  de  la  Commission.  (Très-bien!) 
M.  Wolo^wski.  Messieurs,  je  n'ai  que  bien  peu  de  mots  à  vous 
dire.  11  s'agit  de  l'expérience  déjà  accomplie  chez  le  plus  grand  peuple 
industriel,  celui  dont  on  parle  toujours  alors  qu'il  s'agit  pour  la  France 
d'invoquer  la  concurrence  étrangère,  TAngleterre. 

En  Angleterre  la  loi  qui  recule  jusqu'à  treize  ans  le  moment  où 
l'enfant  pourra  travailler  plus  de  six  heures  par  jour  est  appliquée 
avec  le  plus  grand  succès  pour  l'industrie. 

Depuis  que  cette  loi  salutaire  a  été  mise  en  vigueur,  la  puissante 
industrielle  de  l'Angleterre  s'est  accrue;  ses. exportations  ont  plus  que 
quadruplé;  ses  manufactures  se  sont  multipliées.  Pourquoi?  Parce  que, 
qua^d  l'enfant  n'est  pas  exténué  par  îin  travail  prématuré,  et,  quand 
on  attend  qu'il  ait  les  forces  nécessaires,  avant  de  l'astreindre  au  tra- 
vail, une  fois  parvenu  à  l'âge  d'homme,  il  est  meilleur  ouvrier,  tra- 
vaille mieux,  plus  vite  et  produit  davantage. 

Et,  comme  le  salaire  dépend  non  de  la  volonté  arbitraire  des  hommes 
(très-bien!),  mais  uniquement  de  la  masse  du  produit  obtenu  par 
l'ouvrier,  l'augmentation  de  la  production  amène  une  augtnentation 
de  salaire.  En  reculant  l'âge  auquel  l'enfant  est  appelé  au  travail  de 
la  pleine  journée,  vous  contribuez  à  l'augmentation  du  salaire  de  l'ou- 
vrier; au.  lieu  de  restreindre  les  ressources  de  la  famille,  vous  les 
augmentez. 

Non-seulement  l'enfant  n'épuise  pas  ses  forces;  mais,  comme  son 
instruction  dure  plus  longtemps,  son  intelligence  se  développe,  et, 
homme  fait,  en  même  temps  qu'il  a  des  fbrces  plus  considérables  à 
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mettre  au  service  du  travail,  il  a  aussi  une  intelligence  plus  dévelop- 
pée ;  il  produit  naieux,  en  même  temps  qu'il  produit  davantage. 
(Marques  d'assentiment.) 

Le  système  du  demi-temps  a  été  mis  par  les  grands  hommes  d'Étal 
de  l'Angleterre,  —  qui  ne  dédaignent  pas  de  s'occuper  de  ces  ques- 
tions, qui  en  font  l'objet  de  leurs  constantes  préoccupations,  —  il  a 
été  mis  par  lord  Brougham,  par  lord  John  Russell,  par  John  Stuart 
Mil,  au  niveau  des  plus  grandes  inventions  mécaniques  pour  l'amé- 
lioration du  sort  et  de  la  condition  des  hommes. 

M.  Chadwick,  dont  le  nom  est  bien  connu  et  respecté  de  tous  ceux 
qui  s'occupent  de  ces  grandes  questions,  est  le  véritable  auteur  du 
demi-temps,  qui  fait  passer  à  l'enfant,  jusqu'à  l'âge  de  treize  ans,  la 
moitié  de  la  journée  à  l'école  et  l'autre  moitié  à  l'atelier.  Les  résul- 
tats qui  ont  été  constatés  dans  de  nombreux  rapports  des  inspecteurs 
de  manufactures  et  des  inspecteurs  d'écoles  en  Angleterre,  montrent 
que  l'enfant  qui  n'est  pas  tout  le  temps  à  l'école,  qui  n'y  passe 
qu'une  partie  de  la  journée,  profite  de  ce  travail  alterné,  apprend 
mieux  et  plus  vite  que  l'enfant  qui  y  est  tenu  toute  la  journée."  La 
diversité  d'occupation,  en  même  temps  qu'elle  prépare. de  bonne 
heure  l'ouvrier  au  labeur  qui  doit  remplir  son  existence,  déve- 
loppe son  intelligence  grâce  à  la  durée  de  Tinstruction.  L'Angle- 
terre possède  aussi,  par  suita  du  systèitie  du  demi -temps,"  des  ouvriers 
supérieurs  par  la  force  physique  et  plus  intelligents,  grâce  à  l'ins- 
truction plus  générale  et  plus  complète  qu'ils  ont  pu  acquérir.  Voilà 
quel  est  le  résultat  de  ce  système  du  demi-temps,  qu'on  voulait  d'a- 
bord repousser  d'une  manière  absolue. 

Je  n'ajoute  plus  qu'une  considération  mathématique,  en  quelque 
sorte. 

De  quoi  s'agit-il  dans  ce  débat?  Uniquement  de  savcâr  si  les  enfants 
travailleront  six  heures  de  plus  pendant  une  année  ou  six  heures  de 
moins.  En  effet,  il  n'y  a  de  différence  entre  ceux  qui  proposent  l'âge 
de  treize  ans  comme  limite  d'âge  du  travail  réduit  et  ceux  qui  pro- 
posent l'âge  de  douze  ans,  que  pour  une  seule  année,  c'est-à-dire  pour 
six  heures.  Eh  bien,  nous  avons  fait  plus  que  de  contenter  les  parti- 
sans du  système  contraire,  nous  avons  mieux  pourvu  qu'ils  ne  le 
désiraient  eux-mêmes  à  ce  budget  de  la  famille  ouvrière  sur  lequel 
ils  ont  si  vivement  insisté. 

Ils  voulaient  que  l'enfant  ne  commençât  le  travail  qu'à  douze  ans  ; 
nous  avons  ouvert  les  portes  de  l'atelier  à  dix  ans,  en  limitant  la 
durée  du  travail.  Je  crois  que  nous  avons  bien  fait.  Mais,  çn  ouvrant 
les  portes  de  l'atelier  à  dix  ans,  en  permettant  aux  enfants  de  tra- 
vailler deux  années  de  plus,  nous  avons  ajouté  douze  heures  de  plus 
à  la  durée  totale  du  travail  industriel.  Or,  nous  n'en  enlevons  que  six. 
Il  y  a  donc,  pour  la  durée  générale  du  travail  des  enfants  employés 
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dans  les  ateliers  et  dans  les  manufactures,  six  heures  de  plus  d'em- 
ploi utile  qu*ayec  la  durée  du  temps  que  proposaient  le  auteurs  de 
Famendement,  qui  voulaient  que  Tatelier  fût  fermé  à  Tenfant  jusqu'à 
douze  ans  et  qu*à  partir  de  cet  âge  il  travaillât  la  journée  entière. 

Voilà,  Messieurs,  les  considérations  que  je  soumets  à  votre  attention. 
Ne  craignez  pas  le  résultat  pour  l'industrie.  On  a  pourvu  à  cet  inté- 
rêt d'une  manière  suffisante  :  la  durée  tolale  du  travail  est  abrégée 
pour  chaque  année,  c'est  vrai,  mais  nous  avons  prolongé  de  deux 
années  le  temps  pendant  lequel  les  enfants  pourront  aller  à  l'atelier. 

N'oubliez  pas  la  grande  question  morale  qui  se  rattache  à  cette  ques- 
tion, n'oubliez  pas  surtout  cette  question  de  la  population  sur  laquelle 
j'aurai  tout  à  l'heure  l'occasion  de  revenir;  lorsque  vous  me  permet- 
trez de  vous  exposer  les  motifs  pour  lesquels  je  demande  que  les  femmes 
ne  soient  pas  astreintes  au  travail  de  nuit.  (Marques  d'approbations.) 

M.  Balsan.  M.  Wolowski  vient  d'appeler  votre  attention  sur  le 
côté  moral  de  la  question.  C^est  précisément  au  nom  de  l'inlérôt' moral 
que  je  viens  vous  demander  de  voter,  comme  la  Commission  le 
demande,  pour  l'âge  de  douze  ans.  « 

M.  Roussel  vous  a  exposé  que  sous  le  rapport  physiologique,  une 
diflérence  devait  être  établie  pour  le  travail  entre  les  fdles  et  les  gar- 
çons. Vous  avez  voté  la  limite  de  quatorze  ans  pour  les  filles  :  je  n'y 
reviens  pas;  mais,  pour  les  garçons,  nous  devons  maintenir  avec  plus 
d'énergie  que  jamais  la  limite  de  douze  ans. 

Au  point  de  vue  industriel,  je  n'ajouterai  rien  à  ce  qui  a  été  dit.  Au 
point  de  vue  moral,  au  contraire,  j'insisterai  encore.  Avec  la  loi  qui 
vous  est  présentée,  les  enfants  iront  à  l'école  jusqu'à  leur  première 
communion,  exactement  comme  ils  le  font  maintenant.  La  première 
communion  faite,  ils  cesseront  d'y  aller.  (C'est  vrai!) 

C'est  ainsi  que  cela  se  passe  dans  les  pays  catholiques,  et  l'immense 
majorité  de  la  France  est  catholique  :  voilà  donc  le  cas  général. 

Eh  bien,  si  les  enfants,  une  fois  la  première  communion  faite,  ne 
vont  plus  à  l'école,  qu'arrivera-t-il?  Vous  les  laisserez  pendant  un  an 
livrés  à  leur  envie  de  faire  l'école  buissonnière  !  Est-ce  là  ce  que  nous 
doNons  désirer? 

A  ce  point  de  vue.  Messieurs,  vous  devez  repousser  la  limite  de 
treize  années,  et  je  vous  demande,  au  nom  de  la  Commission,  de  voter 
l'âge  de  douze  ans.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Ambroise  Joubert.  Messieurs,  je  ne  voudrais  pas  retenir  l'As- 
semblée  sur  cette  question;  tout  a  été  dit.  Cependant,  il  me  semble 
nécessaire  de  répondre  quelques  mots  sur  le  point  de  vue  moral,  auquel 
vient  de  se  placer  l'honorable  M.  Balsan. 

La  grande  objection  des  adversaires  de  l'âge  de  treize  ans  est  celle-ci  ; 
Mais  quand  les  enfants  quitteront  l'atelier,  ils  iront  vagabonder! 

Mon  Dieu,  Messieurs,  si  cet  argument  devait  être  accepté  pour  la 
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catégorie  des  enfants  de  Tâge  de  douze  à  treize  ans,  il  faudrait  Taccep- 
ter  également  pour  les  enfants  de  onze  à  douze,  de  dix  à  onze,  de 
neuf  à  dix...  (Cest  vrai!  c'est  vrai  î) 
M.  Balsan.  Mais  ils  iront  à  l'école  ! 

M.  Ambrois^  Joiibert.  Permettez!... et  alors  il  n'y  aurait  qu'un 
seul  moyen  de  les  empêcher  de  vagabonder  :  ce  serait  de  forcer  tous 
les  enfants  à  travailler  la  journée  entière.  (Exclaniations.) 

Si  les  enfants  de  dix  â  onze 'ans,  de  onze  â  douze  ans,  peuvent  tra- 
vailler la  demi-journée  dans  les  ateliers,  et  aller  le  reste  du  temps  à 
récole  et  dans  la  famille,  je  vous  demande  pourquoi  la  chose  ne  sera 
plus  pratique  quand  Tenfant  atteindra  douze  ans?  (Mouvements  divers.) 
Au  point  de  vue  moral,  ce  que  vous  acceptez  pour  les  enfants  de  dix 
à  douze,  pourquoi  ne  Tacceptez-vous  pas  pour  ceux  de  douze  à  treize  ? 
Je  veux  répondre  à  une  autre  objection  assez  sérieuse. 
On  nous,  a  dit  :  Mais  en  empêchant  les  enfants  de  douze  à  treize  ans 
de  travailler  douze  heures  par  jour,  vous  allez  priver  leur  famille  du 
salaire  nécessaire  pour  bien  alimenter  ces  enfants  et  contribuer  ainsi 
à  leur  développement  physique. 

Je  prétends,  moi,  que  la  manière  la  plus  sûre  d'élever  le  salaire 
des  enfan^,  c'est  d^éléver,  autant  que  possible,  la  limite  à  partir  de 
laquelle  ils  pourront  travailler  à  journée  entière. 

En  voici  la  raison  :  c'est  la  conséquence  de  la  grande  loi  économique 
de  l'offpe  et  de  la  demande,  qui  règle  le  prix  des  salaire^  ;  il  est  évident 
que,  si  vous  élevez  la  limite  à  partir  de  laquelle  leé  enfants  pourront 
travailler  la  journée  entière,  vous  aurez  moins  d'enfants  travaillant 
à  journée  entière  disponibles.  Qu'en  résultera-t-il?  C'est  qu'ils  seront 
très-recherchés  et  qu'on  les  payera  plus^cher;  donc,  vous  ferez  élever 
le  salaire  des  enfants  travaillant  à  journée  entière.  (Marques  d'assen- 
timent.) 

D'un  autre  côté,  comme  les  enfants  travaillant  à  journée  entière 
ne  pourront  le  faire  qu'à  treize  ans,  si  vous  adoptez  cette  limite,  il 
faudra  bien  que  l'industrie  cherche  à  employer  les  enfants  plus  jeunes 
à  demi-temps  pour  compenser  le  manque  d'enfants  de  douze  à  treize 
ans,  et  alors  les  enfants  de  dix  â  douze  ans,  qui,  aujourd'hui,  ne 
gagnent  rien,  puisqu'on  ne  les  emploie  pas,  gagneront  quelque  chose  ; 
de  sorte  que  la  totalité  des  salaires  réalisés  par  la  famille  sera  plus 
élevée,  bien  qu'il  y  ait  un  certain  déficit  sur  le  salaire  des  enfants  de 
douze  à  treize  ans,  car  il  sera  largement  compensé  par  l'élévation  des 
salaires  des  enfants  de  treize  à  seize  et  celui  des  enfants  de  dix  à 
douze.  En  sonmie,  si  la  totalité  des  salaires  reçus  est  plus  élevée,  il 
est  évident  que  les  familles  ayant  plus  d'argent  pour  élever  les  enfants, 
tous  les  enfants  en  profiteront,  mùtne  ceux  de  douze  à  treize  ans, 
alors  même  qu'ils  gagneraient  un  peu  moins  par  la  réduction  de  la 
durée  de  leur  travail.  (Très-bien!  très-bien!) 
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M.  Balsan.  Je  demande  h  répondre  un  seul  mot  à  robservation 
de  M.  Joubert. 

Évidemment  il  a  commis  une  erreur.  Si  vous  prétendez,  a-t-il  dit, 
que  les  enfants  de  douze  à  treize  ans  que  nous  admettrions  à  trstvail- 
1er  à  demi-journée  iront  vagabonder  l'autre  demi-journée,  les  enfants 
de  dix  à  douze  ans  feront  la  même  chose. 

Non,  Messieurs,  il  y  a  une  différence  très-grande,  et  la  voici.  Les 
enfants  jusqu'à  Tâge  de  douze  ans  vont  à  Técole,  ceci  est  certain. 
Avec  le  travail  au  demi-temps,  ils  iront  passer  une  demi-jouroée  à 
Tatelier  et  à  Pécole  Tautre  demi-journée.  Mais  encore  une  fois,  il  faut 
se  placer  au  point  de  vue  pratique.  Or,  à  douze  ans,  la  première  com- 
munion faite,  récole  est  abandonnée  :  c'est  là  un  fait  général.  Et  alors 
que  feront  ces  enfants  de  douze  ans?  Ce  n'est  pas  parce  qu'ils  ne 
travailleront  qu'une  demi-journée  qu'ils  retourneront  à  l'école: non, 
pendant  l'autre  demi-journée,  ib  feront  l'école  buissonnière,  voilà  tout. 
Et  c'est  la  différence  absolue  qui  existera  entre  ces  deux  cat^ories 
d'enfants,  les  uns  âgés  de  douze  ans  et  ayant  fait  la  première  com- 
munion; les  autres  âgés  de  dix  à  douze  ans  et  ne  l'ayant  pas  faite 
encore.  Je  ne  saurais  assez  insister  sur  ce  ppipt. 

L'honorable  M.  Feray  faisait  remarquer/il  y  a  quelques  jours,  que 
le  travail  et  l'école,  chacun  au  demi-temps,  ne  sont  pas  toujours  chose 
facile  à  combiner  dans  la  pratique.  Il  en  est  ainsi,  en  effets  dans  la 
généralité  des  circonstances.  Cependant,  pour  des  établissements  isolés, 
quand,  par  exemple,  à  côté  d'une  grande  usine  se  trouve  une  école, 
—  et  c'est  le  cas  le  plus  fréquent  pour  les  établissements  isolés,  —  on 
peut  arranger  les  classes  de  manière  à  ce  que  les  enfants  profitent 
d'une  manière  complète  de  l'instruction  qui  leur  est  donnée.  Mais, 
quand  les  enfants,  en  sortant  des  ateliers  sont  mêlés  à  la  masse  des 
autres  enfants  de  la  ville  qu'ils  habitent,  il  est  souvent  dififcile  de  leur 
donner  un  enseignement  convenable;  ils  reçoivent  l'enseignement 
comme  ils  le  peuvent,  sans  grande  suite,  prenant  la  leçon  au  point 
où  elle  en  esfquand  ils  arrivent,  cessant  forcément  de  la  suivre  quand 
ils  quittent  la  classe  :  en  somme,  ils  ne  profitent  que  médiocrement 
de  ce  qui  leur  est  enseigné;  et  je  croîs  qu'il  n'est  pas  très-facile 
d'arriver  à  une  meilleure  organisation  de  l'enseignement .  au  demi- 
temps. 

Ainsi,  Messieurs,  en  résumé,  situation  entièrement  différente  au 
point  de  vue  de  la  fréquentation  des  écoles  entre  les  enfants  de  douze 
ans  passés  et  ceux  de  dix  à  douze  ans. 

Je  ne  pense  pas  qu'en  restant  dans  la  pratique  des  choses  on  puisse 
répondre  à  ces  observations,  et  je  crois  que  l'Assemblée  fera  sage- 
ment en  votant  l'article  de  la  Commission.  (Très-bien!  très-bien!  — 
Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  qui  consiste  à 
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substituer  les  mots  :  «  treize  ans  »  aux  mots  :  «  douze  ans  »  qui  sont 
dans  le  texte  de  l'article  de  la  Commission. 

Il  a  été  déposé  une  demande  de  scrutin  public.  (Exclamations  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  Wolo'wski.  La  question  est  assez  importante  pour  motiver  un 
scrutin. 

M.  le  président.  La  demande  de  scrutin  est  signée  par  MM.  War- 
nier,  Tirard,  Brelay,  Henri  de  Lacretelle,  Ganault,  Sadi  Garnot^  Rion* 
del,  Carnot,  Alphonse  Gent,  Scheurer-Kestner,  Noël  Parfait,  Maurice 
Rouvier,  L.  Turquet,  Cyprien  Girerd,  V.  Schœlcher,  A.  Naquet,  Oscar 
de  Lafayette,  Ernest  Duvergier  de  Hauranne,  A.  Peyrat,  F.  Reoaud, 
€t  de  Combarieu. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  recueillis.) 

Le  dépouillement,  immédiatement  opéré,  ne  faisant  ressortir  qu'un 
très-faible  écart  entre  le  nombre  des  bulletins  blancs  et  le  nombre 
des  bulletins  bleus,  M.  le  président  invite  MM.  les  secrétaires  à  pro- 
céder à  une  vérification  de  détail. 

MM.  les  secrétaires  «se  retirent  dans  une  salle  contiguë  à  celle  des 
séances,  pour  faire  celte  opération. 

Ce  n'est  qu'au  bout  d'une  demi-heure  que  le  résultat  du  scrutin  est 
apporté  sur  le  bureau  de  M.  le  président. 

M.  le  président. Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 540 

Majorité  absolue 271 

Pour  Tadoption 277 

Contre 263 

L'Assemblée  a  adopté  l'amendement. 

M.  de  Rémusat,  Ministre  des  affaires  étrangères.  Je  demande  la 
parole. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

M.  le  BUnistre  des  Affaires  étrangères.  J'ai  l'honneur  de 
déposer  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  nationale  un  projet  de  loi  por- 
tant approbation  du  traité  de  commerce  et  de  navigation  conclu  entre 
la  France  et  la  Grande-Bretagne. 

M.  le  président.  Le  projet  de  loi  sera  imprimé,  distribué  et 
renvoyé  à  l'examen  des  bureaux. 

Nous  revenons  au  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants. 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  3,  composé  des  deux 
amendements  qui  ont  été  adoptés  par  l'Assemblée. 

(L'ensemble  de  l'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  vais  donner  lecture  de  l'article  4. 
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M.  Pemolet.  Et  mon  amendement  sur  Partide  3/ Monsieur  le 
président? 

M.  le  président.  Les  amendements  qui  viennent  d'être  adoptés 
rendent,  ce  me  semble,  le  vôtre  sans  objet. 

M.  Pemolet.  Dans  les  amendements  qui  viennent  d'être  adoptés, 
il  est  question  de  Yêige  auquel  les  enfants  des  deux  sexes  pourront 
être  admis  dans  les  manufactures,  et  de  Fâge  auquel,  suivant  leur 
sexe,  ils  pourront  être  occupés  dans  les  ateliers  pendant  la  pleine 
journée  de  douze  heures  de  travail  ;  mais  il  n'y  est  nullement  ques- 
tion de  la  réglementation  du  temps  de  travail  qu*il  sera  perm  is  d'exi- 
ger des  enfants  dans  Fintervalle  qui  sépare  les  différents  ftges.  C'est 
précisément  cette  réglementai  ion  qui  fait  l'objet  de  mon  amendemen  t. 

M.  le  président.  Eh  bien»  je  vous  donne  la  parole  pour  expli- 
quer à  l'Assemblée  le  but  de  votre  amendement. 

M.  Pemolet.  Messieurs,  c'est  la  question  d'âge  qui  a  surtout 
occupé  jusqu'à  présent  TAssemblée.  Je  voudrais  appeler  son  attention 
plus  particulièrement  sur  la  question  de  la  durée  du  travail  dont  on 
n'a  rien  dit,  comme  si  c'était  chase  invariable.  (C'est  voté  I) 

M.  lé  président.  On  vient  de  voter  la  durée  de  six  heures  de 
travail  par  jour,  divisées  par  un  repos. 

M.  Pemolet.  Je  crois  que  nous  avons  bien  fait  d'interdire  l'accès 
des  manufactures  aux  enfants,  avant  l'âge  de  dix  ans.  Je  crois  que 
nous  avons  également  bien  fait  d'interdire  le  travail  à  journée  entière 
tant  que  le  corps  et  l'esprit  n'ont  pas  acquis  un  certain  développement. 
J'aurais  voulu  qu'on  ne  fixât  pas  cette  limite  au-dessous  de  quatorze 
ans  et  j'ai  voté  treize,  faute  de  mieux,  trouvant  douze  tout  à  fait  insuf- 
fisant. Mais,  tout  en  désirant  ménager  l'enfant  jusqu'à  l'âge  de  qua- 
torze ans  révolus,  je  n'entendais  nullement  lui  interdire  jusque-là 
tout  travail  dépassant  six  heures.  Excellente,  en  général,  pour  les 
enfants  de  dix  à  onze  ans,  par  exemple,  cette  disposition  me  paraît 
excessive  pour  certaines  industries,  quand  il  s'agit  d'enfanls  de  douze 
à  quatorze  ans. 

J*admets,  sans  hésitation,  que  nous  avons  le  devoir  de  nous  préoc- 
cuper avec  sollicitude  de  la  santé,  de  la  moralité  et  de  l'instruction 
des  enfants  que  le  besoin  de  gagner  leur  vie  éloigne  de  la  famille 
pour  les  mettre  à  la  discrétion  d'une  machine  ou  d'un  contre-maître 
qui  n'est  nullement  tenu  d'avoir  des  entrailles  de  mère.  Mais  je  n'ad- 
mets pas  que  nous  ayons  le  droit  de  pousser  cette  sollicitude  jusqu'à 
prétendre  imposer  à  Tindustrie  des  règles  arbitraires  tout  à  fait  con- 
traires à  des  habitudes  qui,  soyez-en  sûrs,  n'existaient  que  parce 
qu'elles  ont  leurs  raisons  d'être. 

Je  le  répète  donc,  imposez  à  l'industriel  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  que  la  santé  et  la  moralité  des  jeunes  travailleurs  qu'il 
emploie  soient  sauvegardées  ;  autorisez-le  à  exiger  des  enfants  un 
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certain  degré  d'instruction,  et  obligez-le,  au  besoin,  à  donner  lui- 
même  ce  degré  dMnstruction,  s'il  veut  conserver  des  enfants  qui  n'en 
sont  pas  encore  pourvus;  mais,  cela  fait,  vous  devez  laisser  Tindas- 
triel  et  les  familles  régler  remploi  de  leur  temps  comme  ils  Tenten- 
dent  ;  vous  le  devez  surtout  lorsqu*en  entravant  cette  liberté,  vous  le 
feriez  sans  utilité  pour  personne. 

Plusieurs  membres.  C'est  volé!  > 

M.  Pemolet.  C'est  voté  sans  avoir  été  discuté. 

Un  membre.  Votre  amendement  pourra  revenir  à  la  troisième  lec- 
ture. 

M.  Pemolet.  Vous  n'ayez  considéré  jusqu'à  présent  que  des  ateliers 
qui  travaillent  douze  heures.  Il  y  a  beaucoup  d'autres  ateliers  dans 
l'industrie  où  le  travail  n'est  pas  de  douze  heures:  U  y  a  des  travaux 
de  huit,  neuf,  dix  heures.  Si  vous  n'admettez  pas  mon  amendement,  la 
loi  telle  que  vous  l'avez  rédigée  n*embrasseraît  qu'une  partie  des  indus- 
tries qu'elle  doit  régir. 

M.  le  rapporteur.  Nous  n'avons  fixé  qu'un  maximum.  U  est 
toujours  loisible  au  patron  d'employer  les  enfants   moins  longtemps. 

M.  Pemolet.  Est-ce  que  la,  rédaction  que  je  veux  combattre  au 
moyen  de  mon  amendement  permettait  à  un  patron  d'employer  plus 
de  dix  heures  un  enfant  qui  n'aurait  pas  encore  treize  ans  accomplis? 
Or,  c'est  précisément  cette  faculté  que  je  veux  réserver  tout  en  restant 
au-dessous  de  douze  heures  pour  les  enfants  qui  n'ont  pas  atteint  leur 
quatorzième  année,  tandis  que  le  sens  du  texte  que  vous  invoquez  ne 
permet  de  l'employer  plus  de  six  heures  dans  aucun  cas,  quels 
que  soient  le  travail  et  ses  bonnes  conditions  de  salubrité,  d'exercice 
et  de  moralité. 

M.  Wolo'wsld.  Certainement  :  c'est  voté. 

M.  Pemolet.  Si  c'est  voté,  ça  l'a  été  d'une  manière  imprévue  et 
en  faisant  abstraction  d'un  amendement  régulièrement  présenté  et 
dont  le  tour  était  venu.     ' 

M.  IVolo^wBki.  Vous  pourrez  reprendre  votre  amendement  à  la 
troisième  lecture. 

M.  Pemolet.  Si  l'Assemblée  désire  remettre  la  question  à  la  troi- 
sième délibération,  je  me  conformerai  à  ses  désirs,  et  je  n'insisterai  pas 
davantage.  Mais  je  n'aurais  pas  cru  inopportun  de  faire  remarquer  cfuMl 
y  a  des  travaux  très-dignes  de  notre  sollicitude  qui  peuvent  employer 
des  enfants  pendant  plus  de  six  heures,  pendant  sept  ou  pendant  huit 
heures  par  exemple,  sans  excéder  nullement  leurs  forces,  sans  les 
empêcher  de  s'instruire  suffisamment  et  sans  compromettre  en  rien, 
ni  leur  santé  ni  leur  moralité. 

Je  regarderais  comme  très-regrettable  d'interdire  aux  familles  qui 
profitent  de  ces  sortes  de  travaux  la  faculté  d'y  trouver  le  supplément 
de  ressources  dont  elles  ont  habituellement  le  plus  grand  besoin. 
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Plusieurs  voix.  Vous  développerez  cela  à  la  troisième  lecture! 

M.  Pemolet.  Laissez-moi  seulement  vous  citer  uo  exemple  qui 
vous  fera  comprendre  ce  que  je  veux  dire. 

Plusieurs  voix.  Cest  voté  ! 

Autre  voix.  Parlez!  Qtez  Texemple  ! 

M.  Pemolet.  Rien  qu'un  exemple  entre  beaucoup  d'autres  ana- 
logues» Je  le  prendrai  dans  ce  département  du  Nord  qui  paraît  jusqu'à 
présent  nous  avoir  occupés  plus  spécialement,  et  trop  exclusivement 
peut-être. 

Dans  le  département  du  Nord  comme  dans  celui  du  Pas-de-Calais, 
si  dignement  représentés  Tnn  et  l'autre  par  des  orateurs  que  nous 
avons  entendus  avec  tant  d'intérêt ,  parce  qu'il  est  évident  qu'ils  con- 
naissent à  fond  l'industrie  de  la  filature,  il  y  a  des  mines  de  la  plus 
grande  importance  dont  ces  orateurs  ne  connaissent  peut-être  pas  aussi 
complètement  que  moi  les  usages  et  les  nécesôtés. 

Ces  mines  occupent,  au  jour,  en  plein  air  ou  sous  un  toit,  des 
enfants  qui  sont  employés  en  nombre  assez  grand,  à  des  travaux  que 
vous  ne  pouvez  pas  vouloir  proscrire.  Je  veux  parler  du  tria^  des 
charbons. 

M.  Tirajd  considère  le  triage  des  charbons  comme  un  travail  qui 
n'apprend  rien  aux  enfants.  C'est  une  erreur.  Ce  travail  apprend  tout 
ce  qu'on  apprend  régulièrement  :  il  donne  l'habitude  du  travail,  cette 
première  nécessité  de  la  vie  ;  il  accoutume  à  Tatteùtion,  au  soin,  à  la 
discipline  ;  et  comme  ce  travail  se  fait  à  la  tâche,  l'enfant  y  apprend 
de  bonne  heure  que  plus  il  déploiera  d'intelligence  et  d'activité  et 
même  de  conscience,  plus  il  sera  capable  d'aider  sa  famille  et  de  sub- 
venir à  ses  propres  b^ins. 

Eh  bien,  quiconque  a  vu  l'entourage  d'un  puits  de  mine  sait  qu'il 
est  difficile  de  trouver  un  travail  mieux  approprié  que  le  triage  à 
l'agilité  et  au  besoin  de  mouvement  des  enfants.  Qui  pourrait  citer 
un  travail  plus  à  la  portée  du  jeune  âge,  plus  favorable  à  la  santé, 
à  la  bonne  humeur,  plus  satisfaisant  par  conséquent! 

Cependant  ce  travail  dure  tant  que  dure  l'extraction;  c'est  sept, 
huit,  neuf  heures  environ  par  jour.  L'interdlrez-vous  à  des  enfants 
de  douze  ans,  parce  que  la  loi  pensant,  j'imagine,  à  toute  autre  chose, 
n*aura  parlé  que  de  six  heures  ou  de  douze?  Je  ne  èroispas  que  per- 
sonne puisse  pousser  la  passion  de  l'uniformité  des  règlements  jusque- 
là.  Ce  serait  d'autant  plus  déplacé  que  l'école  ne  souffre  pas  néces- 
sairement de  ce  travail  si  utile  à  la  famille.  Ce  sera  à  la  loi  de  régler 
ce  point  de  la  question,  mais  j'affirme  qu'il  n'y  a  là  rien  d'insoluble. 

Voilà  pourquoi  je  me  crois  autorisé  à  demander  que,  tout  en  main- 
tenant les  limites  d'âge  qui  viennent  d'être  votées,  tant  pour  ce  qui 
concerne  l'admission  des  enfants  dans  les  ateliers  que  pour  ce  qui 
concerne  leur  emploi,  soit  à  demi-temps  de  six  heures,  soit  à  pleine 
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journée  de  douze  heures,  on  s'ea  reinette  à  des  règlements  d'admi- 
jMstratioQ  publique  pour  terminer  les  durées  intermédiaires  du  travail 
que  comportent  et  qu'exigent  certaines  industries  et  certaines  circons- 
tances particulières.  (Assez!  c'est  voté!) 

Quelques  membres.  La  conclusion? 

M.  Pemolet.  La  conclusion  est  que»  au  lieu  d'avoir  seulement 
deux  durées  d^  travail  invariables,  comme  vous  l'avez  décidé  trop 
précipitamment,  selon  moi,  il  conviendrait  d'admettre  plus  de  latitude 
dans  la  réglementation  des  heures. 

M,  le  président.  Je  proposerai  à  l'Assemblée  de  rédiger  ainsi 
l'article  qu'elle  vient  de  voter... 

Quelques  membres.  Est-ce  que  la  rédaction  n'est  pas  votée. 

M.  le  président.  Les  deux  paragraphes  qui  ont  été  votés  sont 
identiquement  les  mêmes;  il  n*y  a  de  différencia  que  dans  les  mots: 
«  les  enfants  du  sexe  masculin  »  et  «  les  enfants  du  sexe  féminin.» 
Pour  ne  pas  laisser  la  loi  rédigée  ainsi,  je  crois  qu'on  pourrait  dire: 

«  Les  enfants  du  sexe  masculin  depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à 
celui  de  quatorze  ans  révolus,  et  les  enfants  du  sexe  féminin,  depuis 
l'ftge  de  dix  ans  jusqu'à  celui  de  quatorze  ans  révolus,  ne  pourront 
être  assujettis  à  une  tlurée  de  travail  de  plus  de  six  heures  par  jour, 
divisées  par  un  repos. 

»  Ce  travail  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  cinq  heures  du  matin  et 
neuf  heures  du  soir.  »  (Très-bien!  très-bien!  —  C'est  cela.) 

Au  banc  de  la  Commission,  Nous  acceptons  cette  rédaction. 

M.  le  président.  L'article  sera  ainsi  rédigé. 

Nous  passons  à  l'article  4.,  • 

«  Art.  4.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  aucun  tra- 
vail de  nuit  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus. 

y>  La  même  interdiction  est  appliquée  à  l'emploi  des  filtes  et  fem- 
mes de  tout  âge.  .  ' 

*»  Tout  travail,  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  malin, 
est  considéré  comme  travail  de  nuit. 

»  Toutefois,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  acci- 
dentelle  et  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  pourra  être  tem- 
porairement levée  et  pour  un  délai  déterminé  par  la  commission  locale 
ou  l'inspection  ci-dessous  instituée  sans  qu'on  puisse  employer  au  tra- 
vail de  nuit  des  enfants  âgés  de  moins  de  treize  ans  » 

Le  premier  amendement  sur  cet  article  est  celui  de  M.  Roussel,  qui 
consisterait  à  remplacer  les  mots  «  seize  ans  révolus  »  par  les  mots 
'  dix-huit  ans  révolus  ». 

M.  Wolo^WBki.  Mais  le  premier,  c'est  le  mien  ! 

M.  }e  président.  Non,  le  vôtre  vient  en  se<M)nd  lieu. 

M.  Roussel  n'est  pas  présent?...  .     , 

Un  membre.  Non,  il  est  absent! 
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M.  le  président.  Quel  est  Tavis  de  la  GommU^ioD? 

M.  le  rapporteur.  Nous  demandons  le  rejet  de  l'ameudement. 

M.  le  Président.  Je  consulte  TÂssemblée. 

(L*amendeincnt  de  M.  Roussel  esc  mis  aux  voix  et  n*est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Vient  maintenant  Pamendement  de  M.  Woiowski. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  La  même  interdiction  est  appliquée  à  l'emploi  des  femmes  dans 
les  usines  et  manufactures.  » 

La  parole  est  à  M.  Woiowski. 

H.  Woloiyski.  Uessieurs;  l'amendement  que  j'ai  Thonneur  de 
présenter  a  une  importance  très-grande  au  point  de  vue  du  droit,  au 
point  de  vue  de  la  famille  et  au  point  de  vue  de  l'industrie  elle- 
même. 

Il  y  a  une  première  considération  à  faire  valoir. 

Une  voix.  Parlez  plus  haut! 

M.  Wolo'WBki.  J'essayerai  de  parler  aussi  haut  que  mon  rhume 
me  le  permettra.  (On  rit.) 

11  est  un  fait  reconnu  par  tous  ceux  qui  ont  suivi  le  développement 
de  l'histoire  :  c'est  que  les  progrès  de  la  civilisation  se  mesurent  à 
l'amélioration  de  la  condition  des  femmes.  Aux  pren^ier  rudiments 
de  la  civilisation,  c'est  la  femme  qui  est  assujettie  au  labeur  le  plus 
mde  ;  à  mesure  que  la  civilisfttion  se  développe,  la  condition  de  la 
femme  s'améliqre,  et  la  protection  à  laquelle  elle  a  droit  s'étend  de 
plus  en  plus. 

Un  membre.  Laissez-lui  sa  liberté  ! 

M.  Wolo'w^ski.  La  liberté!  Je  suis  aussi  partisan  de  la  liberté 
que  qui  que  soit,  et  je  crois  que  vous  portez  atteinte  à  la  liberté  de 
la  femme,  en  la  condamnant  au  travail  de  nuit. 

N'oublions  pas,  puisqu'on  parle  de  la  liberté  de  la  femme,  que  sa 
condition  n'est  pas  égale  à  celle  de  rhomme.Jene  suis  pas  de  ceux  qui 
voudraient  la  rendre  égale,  je  ne  suis  pas  pour  les  systèmes  qui  veu- 
lent confondre  dans  Pattribution  des  mêmes  droits  les  deux  sexes; 
mais  c*est  justement  parce  que  je  crois  que  la  loi  politique  a  bien  fait 
de  distinguer  les  droits  des  femmes,  des  droits  des  hommes,  que  nous 
sommes  tenus  à  plus  d'attention  et  de  resppct,  loi^qu'il. s'agit  de  don- 
ner protection  à  la  femme.  Nous  disposons  delà  femme  sans  la  femme; 
nous  disposons  d'elle  sans  lui  reconnaître  aucun  droit;  nous  nous 
érigeons  en  tuteurs.  Exerçons  cette  tutelle  d'une  manière  large  et 
£ivoriELble  à  la  condition  des  femmes.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Une  première  question  se  présente,  c'est  celle  du  droit. 

Beaucoup  de  nos  honorables  collègues  croient  que  nous  n'avons 
pas  le  droit  de  limiter  le  mode  de  travail  de  la  femme  majeure.  J'ai 
déjà  dit  pour  quels  motifs  il  me  semblait  que  ce  droit  nous  appartient, 
alors  qu'il  s'agit  d'une  question  de  protection,  alors  qu'il  s'agit  d'une 
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solution  qui  (doit  fortifier  la  vie  de  famille,  qui  doit  exercer,  sur  la 
question  de  la  population,  Finfluence  la  plus  favorable  et  qui  n*estpas 
de  nature  à  nuire,  en  quoi  que  ce  soit,  au  développement  de 
IMndustrie. 

Ests^  que  la  famille  est  possible  lorsque  la  mère  s'absente  de  la 
maison  pour  aller  travailler,  toute  la  nuit,  dans  Tusine  ou  dans  la 
manufacture?  C'est  la  première  question  à  examiner. 

Lorsqu'à  la  première  lecture  du  projet  de  loi  on  s'est  occupé  de 
cette  question,  on  a  fait  valoir  des  arguments  qui  ne  s'appliquent 
qu'à  l'atelier;  on  a  fait  valoir  la  condition  ^des  femmes  employées, 
par  exemple,  comme  plieuses  de  journaux  ou  à  d'autres  travaux  de 
cette  nature. 

Un  membre.  Aux  théâtres  ! 

M.  WolcwBki.  La  proposition  que  je  présente  est  beaucoup  plus 
restreinte,  dans  les  termes,  que  ne  l'était  la  proposition  primitive  de 
la  Commission. 

La  Commission  appliquait  l'interdiction  du  travail  des  femmes  d'une 
manière  générale  :  je  ne  la  demande  que  pour  l'usine  et  la  manufac- 
ture. Cette  interdiction  est  pratiquée  en  Angleterre  depuis  1844,  à  toutes 
les  «  factories  »  partout  où  la  vapeur  donne  le  mouvement.  C'est  l'in- 
troduction de  la  vapeur  qui  a  entraîné  la  femme  et  l'enfant  dans 
kl  manulacture,  et  c'est  la  puissance  des  engins  mécaniques  qui  a 
rendu  nécessaire  l'intervention  de  la  loi,  telle  qu'elle  a  eu  lieu  en 
Angleterre,  le  pays  sans  doute  le  plus  jaloux  de  la  liberté,  de  l'indé- 
pendance et  des  garanties  données  à  chaque  citoyen.  (Très-bien  !  très- 
bien  !  ) 

Le  mur  qui  séparait  la  manufacture  de  la  société,  qui  faisait  de 
chaque  manufacture  un  château  fort  dans  lequel  la  surveillance  de 
l^tat  ne  pouvait  pas  pénétrer,  s'est  abaissé.  Devant  quoi  ?  Devant 
l'intérêt  de  l'enfant,  devant  l'intérêt  de  la  femme. 

Vous  venez.  Messieurs,  de  consacrer  la  protection  de  l'enfant  dans 
les  manufactures;  il  faut  aussi  que  vous  consacriez  la  protection  de 
la  femme,  car,  comme  l'enfant,  elle  est  faible,  elle  a  besoin  de  ména- 
gements, elle  en  a  besoin  plus  que  l'enfant,  elle  peut  invoquer  la 
sollicitude  qui  doit  lui  permettre  de  veiller  sur  l'avenir  de  la  famille. 
(Très-bien!) 

Comment  voulez-vous  que  l'enfant  qui,  durant  le  jour,  lorsque  la 
mère  est  à  l'atelier,  à  l'usine,  à  la  manufacture ,  peut  rencontrer  la  protec- 
tion de  la  crèche  ou  de  la  salle  d'asile,  comment  voulez-vous  que  cet  enfant 
soit  abandonné,  la  nuit,  à  des  soins  mercenaires?  Avec  quel  argent 
pourra-lK>n  payer  ces  soins,  alors  qu'on  invoque  sans  cesse  la  néces- 
sité pour  la  femme  de  gagner  davantage  en  travaillant  la  nuit? 

Messieurs,  la  famille  doit  servir  de  fondement  à  là  société  tout 
entière,  et  il  n'y  a  pas  de  famille  si  vous  n'interdisez  pas  le  travail 
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de  nuit  des  femmes  dans  l'usine  et  dans  la  manufacture.  Le  travail 
devrait  être  un  travail  exceptionnel,  un  travail  commandé  par  la 
nécessité  d'entretenir  toujours  en  mouvement  le  capital  employé  dans 
les  manufactures.  (Test  dans  ces  cas  rares  seulement  que  le  travail  de 
nuit  doit  avoir  lieu,  et  ces  cas  rares  ne  permettent  pas  d'enrégimenter 
les  femmes  au  grand  détriment  de  la  vie  de  famille  et  au  grand  détri- 
ment de  la  population. 

Je  ne  reviendrai  pas,  —  car  je  désire  abréger  autant  que  possible, 
surtout  à  l'heure  où  nous  sommes  arrivés,  les  paroles  que  je  veux 
vous  adresser,  —  je  ne  reviendrai  pas  sur  les  savantes  observations 
présentées  ici  par  mon  honorable  collègue,  M.  Roussel,  quant  à  la 
question  physiologique,  quant  à  la  question  médicale;  mais  j'invoque- 
rai les  rapports  des  inspecteurs  de  manufactures  qui  ont  constaté  que 
depuis  l'application  sérieuse  de  la  loi  de  1844,  un  changement  remar- 
quable s'était  produit  dans  la  condition  physique  des  familles  ouvrières, 
surtout  depuis  que  la  mère  n'e&t  plus  épuisée  par  le  travail  auquel 
elle  était  condamnée,  la  nuit,  auparavant. 

La  Commission  a  renoncé  à  l'article  qu'elle  avait  d'abord  proposé. 
Qu'elle  perm«jtte  que,  pour  le  défendre,  alors  que  je  le  reprends,  en 
lui  donnant  moins  d'extension  qu'il  n'en  avait  reçue  dans  sa  rédaction 
première,  je  relise  quelques  paroles  de  son  rapport  qui  justifient  de 
la  manière  la  plus  complète,  avec  la  plus,  grande  énergie  et  avec 
la  plus  grande  loyauté,  la  proposition  que  je  fais  en  ce  moment  à 
r Assemblée,  et  pour  laquelle  j'invoque  ainsi  l'autorité  de  l'examen 
réfléchi  auquel  la  Commission  s^est  livrée. 

Voici  les  termes  de  Texcellent  rapport  de  notre  honorable  collègue 
M.  Talion: 

c  Une  innovation  importante  figure  dans  l'article  4  de  la  loi  nou- 
velle :  l'interdiction  d'employer  au  travail  de  nuit  les  filles  et  les 
femmes  de  tout  âge. 

>  Nous  n'avons  pas  à  insister  sur  les  dangers  que  présente  pour  les 
jeunes  filles  au  point  de  vue  moral,  'leur  emploi  dans  les  ateliers  la 
nuit;  mais  ce  travail  est  plus  funeste  encore,  s'il  est  possible,  à  l'é- 
gard des  mères  de  lamille. 

»  Rien  ne  relâche  plus  les  liens  du  mariage  et  n'exerce  sur  la  con- 
duite de  l'ouvrier  une  plus  fâcheuse  influence  que  l'absence  continue 
de  la  femme  :  rien  de  plus  préjudiciable  à  la  santé  de  l'enfant  que 
réloignement  de  la  mère  aux  heures  oCi,  soms  ^le  toit  commun,  les 
membres  de  la  famille  se  réunissent  pour  le  repos.  La  communauté 
d'habitation,  durant  la  nuit,  de  la  famille  ouvrière,  est  le  seul  temps 
que  le  travail  laisse  libre  à  l'affection,  aux  âoins,  à  la  sollicitude  pour 
la  santé  des  êtres  chers;  il  serait  cruel  d'altérer  ces  sentiments  res- 
pectables. La  vie  même  des  enfants  en  bas  âge  souffre  de  cette  sépa- 
ration ;  le  lait  maternel  ne  leur  manque  pas  impunément  pendant  le 
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temps  de  travail,  où  ils  gardent  la  crèche  ;  le  rapprochement  de  la 
mère,  le  repos  sur  son  sein  que  ramène,  le  soir,  son  retour  au  foyer, 
sont  pour  ces  frêles  créatures  les  sources  les  plus  abondantes  de  vita- 
lité. .       ,         '  ' 

»  La  suppression  du  travail  de  nuit  des  femmes  constitue  donc  Tune 
des  réformes  les  plus  favorables  aux  mœurs  et  les  plus  utiles  à  la 
famille,  en  attachant  davantage  la  femme  à  son  intérieur  et  en  réser- 
vant à  certaines  heures  aux  enfants  des  soins  essentiels.  » 

Voilà  comment  la  Gommision  Justifiait  Finterdiction  que  je  demande 
maintenant. 

On  me  parlera  des  intérêts  de  Findustrie  que  l'assimilation  de  la 
femme  aux  adolescents  et  aux  jeunes  filles  jusqu'à  Fâge  de  vingt  et 
un  ans,  pourrait,  dit-on,  mettre  en  péril. 

Permettez-moi  de  vous  rappeler,  à  cet  égard,  Topinion  d'un  homme 
dont  nous  déplorops  la  perte  récente,  qui  avait  voué  sa  vie  toiit 
entière  à  celte  noble  cause  de  ]a  défense  et  de  la  protection  des  enfants 
et  des  femmes  dans  les  manufactures.  Ce  n'était  pas  un  utopiste,  il 
se  piquait  de  ne  pas  être  économiste  ;  il  étail  protectionniste  de  la 
manière  la  plus  décidée.  Je  veux'parler  du  baron  Charles  Dupin,  mon 
éminent  confrère  de  l'Institut,  que  la  mort  vient  de  nous  enlever. 

Le  baron  Charles  Dupin  insistait  avec  la  plus  grande  énergie 
pour  que  la  femme  fût  mise  sur  la  même  ligne  que  l'enfant  et  que  la 
jeune  fille  ;  il  invoquait  avec  la  plus  grande  force  l'exemple, 
l'expérience  de  l'Angleterre  ;  il  ne  s'est  pas  laissé  arrêter 
par  des  terreurs  de  concurrence  étrangère,  et  cependant  personne 
plus  que  lui,  —  sa  vie  entière  le  prouve,  —  n'a  été  plus  dévoué  aux 
intérêts  de  l'industrie  française,  qu'il  voulait  même  défendre,  suivant 
moi,  d'une  manière  exagérée  en  poussant  trop  loin  le  régime  pro- 
tecteur. (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !) 

Un  membre.  Il  était  conséquent! 

M.  Wolo^WBki.  C'est  un  nom.  Messieurs,  qui  pèse  de  quelque 
poids  dans  la  balance,  alorsT  qu'il  s'agit  des  intérêts  de  l'industrie 
française..  Le  baron  Charles  Dupin  était  le  rapporteur  d'une  loi  ana- 
logue à  celle  que  nous  discutons  maintenant  et  qui,  au  grand  honneur 
de  l'ancienne  chambre  des  pairs,  avait  été  adoptée  à  l'unanimité  la 
veille  de  la  révolution  de  Février.  C'est  la  révolution  de  Février  qui 
l'a  empêchée  d'entrer  en  application. 

Personne  ne  protesta  contre  cette  assimilation  de  la  femme  à  l'enfant 
et  à  la  jeune  fille.  Et  comment  aurait-on  pu  le  faire  alors  que  l'exem- 
ple de  l'Angleterre  prouve  que  l'industrie,  au  lieu  de  souffrir  de 
cette  sage  restriction  imposée  à  la  femme,  se  développe  et  grandit  de 
plus  en  plus  ;  alors  que  la  sollicitude  du  législateur  s'attaque  précL- 
sèment  à  ce  qui  est  la  source  même  de  la  force,  à  ce  qui  est  la  source 
même  de  la  vie,  à  ce  qui  est  l'élément  principal  qui  rend  forte  et 
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énergique  la  génération  que  Ton  destine  au  travail,  à  ce  qui  fait  qu'elle 
ne  soit  pas  expcMsée,  comme  nous  avons  eu  trop  souvent  Toccasion 
de  le  signaler,  à  s'éteindre  dans  les  premières  années  de  Tenfance, 
parce  que  la  mère,  exténuée  par  le  travail,  ne  peut  donner  le  jour 
qu'à  des  enfants  faibles,  à  des  êtres  qui  ne  peuvent  que  constituer 
une  charge  pour  la  société,  et,  —  si  nous  examinons  les  choses  au 
froid  point  de  vue  du  calcul, — qui  laissant  à  leurs  parents  des  regrets 
étemels,  en  même  quMls  emportent  avec  eux  une  partie  du  capital 
de  la  patrie.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Je  ne  veux  pas  insister  davantage.  La  loi  de  i844  n*a  pas  empê- 
ché rindustrie  anglaise  de  s'élever  au  premier  rang,  et  cette  loi 
de  1844  nous  laissera  encore  malgré  la  disposition  que  j'espère  voir 
adopter,  dans  un  état  grave  d'infériorité  vis-à-vis  de  l'Angleterre, 
quant  à  la  protection  de  la  femme. 

En  effet,  la  durée  du  travail  des  femmes  est  limitée  en  Angleterre 
à  dix  heures  et  demie  par  jour.  Nous  conServons,  nous,  la  durée  de 
douze  heures.  Nous  nous  inclinons,  comme  devant  une  douloureuse 
nécessité,  devant  cette  limite  de  douze  heures  que  nous  voudrions 
voir  restreindre,  car  c'est  par  la  i*estriction  du  travail  de  la  femme, 
qu'on  arrivera  à  la  restriction  du  travail  de  l'homme,  que,  pour  mon 
compte  aussi,  je  trouve  trop  long,  que  je  voudrais  voir  abréger,  en 
ne  mettant  pas,  si  vous  me  permettez  cette  expresssion  vulgaire,  la 
charrue  devant  les  bœufs. 

Pour  que  le  travail  de  Thomme  puisse  être  abrégé,  il  faut  que  la 
génération  soit  à  la  fois  forte  et  éclairée,  et  que  le  produit  du  travail 
se  multiplie,  alors  qu'on  y  consacre  moins  d'heures.  L'immense  avan- 
tage de  l'application  des  sciences  à  l'industrie,  c*est  qu'elle  augmente 
la  production  en  permettant  d'abréger  la  durée  du  travail.  C'est  parce 
que  l'Angleterre  dans  cette  application  de  la  science  à  l'industrie  a  été. 
plus  loin  que  les  autres  nations,  que  la  machine  a  émancipé  Fhomme, 
en  même  temps  qu'elle  a  émancipé  la  femme  et  l'enfant,  d'un  travail 
trop  prolongé. 

C'est  parce  que  le  capital  est  très-développé  en  Angleterre  et  parce 
que  les  machines  y  sont  très-puissantes,  que  je  comprends  le  mouve- 
ment en  faveur  du  travail  de  neuf  heures  qui  s'y  manifeste  de  tous 
côtés  aujourd'hui  ;  c'est  parce  que  la  masse  de  la  production  obtenue 
ea  neuf  heures  permettra  de  maintenir  les  salaires  qui  créent  un 
capital  développé,  une  puissance  mécanique  formidable,  ainsi  que 
l'intelligence  et  laforce  de  la  génération  actuelle  dans  la  classe  ouvrière. 

Ainsi,  Messieurs,  cette  question  embrasse  le  plus  grand  problème 
de  notre  temps,  le  problème  de  l'amélioration  du  sort  de  ceux  qui 
travaillent.  Vous  ne  voulez  pas  du  socialisme?  Ni  moi  non  plus; 
mais,  pour  einpêcher  les  ravages  des  erreurs  économiques  et  sociales, 
savez- vous  ce  qu'il  faut  faire?  Il  faut  vous  hâter  d'introduire  les  réfor- 


Digitized  by 


Google 


—  CXCIV  — 

mes  utiles,  les  réformes  nécessaires  quiferonl  disparaître  le  mal  dont 
OD  souffre,  car  souvent  on  agit  sous  Timpulsion  de  fausses  idées  plu- 
tôt parce  qu*on  souffre  du  mal  que  parce  qu'on  veut  le  faire.  (C'est 
vrai!  —  Très-bien!  très-bien!) 

Messieurs,  permettez-moi  de  vous  le  dire  en  terminant  :  nous  ne  vous 
proposons  pas  de  limiter  la  durée  du  travail  des  femmes  au  nombre 
d'beures  fixé  en  Angleterre;  noub  ne  réclamons  en  leur  faveur  que 
rinterdiction  du  travail  de  nuit,  lequel  ne  devrait  être  qu'une  rare 
exception;  mais  encore  ne  la  réclamons-nous. pas  pour  Tatelier,  mais 
seulement  pour  1- usine  et  la  manufacture,  où  TimpuLsion  infatigable 
des  agents  mécaniques  lasse  les  forces  humaines.* 

Dans  ces  termes  si  modestes,  vous  ne  pouvez  pas  vous  refuser  une 
réforme  dont  TAngieterre  a  déjà  retiré  de  grands  avantages  non-seu- 
lement au  point  de  vue  de  la  morale  de  la  population,  mais  de  la 
richesse  ;  vous  ne  pouvez  pas  nous  la  refuser,  quand  nous  vous  la 
demandons  dans  Tintérét  %néme  de  Tinduslrie  et  de  la  fortune  natio- 
nale, dont  vous  voulez  tous  prendre  en  main  la  défense.  (Très-bien  ! 
très-bien!  —  Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  Paulin  Gillon  se  présente  à  la  tfibune. 

Voix  nombreuses.  A  demain  I  à  demain  ! 

M.  Paulin  Gillon.  Je  Q*ai  pas  de  longues  observations  à  présen- 
ter; mais,  si  l'Assemblée  veut  remettre  à  demain...  (Oui  !  oui!) 

M.  Prétavoine  monte  à  la  tribune.  (A  demain  !  à  demain  !) 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  à  demain...  (Oui  1  oui  !) 


Séance  du  mercredi  5  février. 

Sommaire.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur  le  travail  des  enfants 
et  des  fllles  mineures  employés  dans  l'industrie.  —  Art.  4.  Adoption  du 
premier  paragraphe.  —  Paragraphe  2.  Amendement  de  M.  Wolowski  : 
MM.  Prétavoine,  Wolowski,  Paulin  Gillon,  le  Ministre  de  TAgriculture  et 
du  Commerce,  Tolain,  PouyeF-Quertier,  Chevandier.  Rejet  au  scrutin  de 
Tamendement.  ^  MM.  deMontgolâer,  Eugène  Talion,  rapporteur,  Leurent. 
Adoption  au  scrutin  du  paragraphe  2.  —  Adoption  de  l'ensemble  de 
l'article  4.  —  Article  5.  Amendement  de  M.  Chevandier.  —  Amendement 
de  M.  Bamberger  :  MM.  Bamberger,  le  rapporteur.  —  Adoption  de  Tarticle  5. 
—  Paragraphe  additionnel  présenté  par  MM.  le  vicomte  d'Aooville  et  de 
Belcastel  :  MM.  le  vicomte  d*Aboville,  le  comte  de  Melun.  Ifetraft.  -^ 
Amendement  de  M.  Bamberger  transformé  en  paragraphe  additionnel. 
Rejet.  —  Paragraphe  additionnel  présenté  par  M.  Balsan.  —  Articles  6, 
7,  8,  9,  10,  11'  et  12.  —  Article  13.  Adoption  du  premier  paragraphe. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  ^  délibération  sur  la  pro- 
position de  loi  de  M.  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  Tindustrie. 

L'amendement  au  premier  paragraphe  de  l'article  4  ayant  été  rejeté, 
l'Assemblée  peut  voter  sur  ce  paragraphe,  dont  je  rappelle  les  termes  : 
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c  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit 
»  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus.  » 

(Le  paragraphe  i^  de  l'article  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  préaident.  Le  second  paragraphe  de  Tarticle  A  est  ainsi 
conçu  : 

«  La  même  interdiction  est  appliquée  à  remploi,  dans  les  usines 
et  manufactures,  des  filles  âgé^  de  moins  de  vingt  et  un  ans.  » 

M.  Wolowski  propose  d'amender  ainsi  ce  paragraphe  : 

«  La  même  interdiction  est  appliquée  à  remploi  des  femmes  dans 
les  usines  et  manufactures.  » 

M.  Prétavoine  a  la  'parole. 

M.Prétavoine.  Messieurs,  l'honorable  M.  Wolowski  nous  demande 
d'interdire  le  travail  de  nuit  aux  femmes  employées  dans  les  usines 
et  manufactures. 

La  Commission,  dans  son  projet  primitif,  avait  formulé  une  propo- 
sition semblable,  mais  elle  Ta  retirée,  et  elle  se  borne  aujourd'hui  à 
exclure  du  travail  de  nuit  les  jeunes  filles  figées  de  moins  de  vingt 
et  un  ans. 

'  Je  remercie  la  Commission  de  cette  concession  faite  par  elle  à  un 
sentiment  qui  lui  a  semblé  obtenir  les  suffrages  de  beaucoup  de  nos 
collègues.  Je  crois  qu'elle  a  eu  raison  de  restreindre  aux  filles  mineures 
rinterdiction  qu'elle  voulait,  dans  le  principe,  faire  peser  sur  les 
femmes  de  tout  âge  et  de  toute  condition.  C'est  pourquoi  je  viens 
combattre  Tamendement  de  M.  Wolowski. 

Il  est  vrai  que,  dans  sa  proposition,  M.  Wolowski  ne  s'occupe  que 
des  femmes  employées  dans  les  usines  et  manufactures,  sans  doute 
pour  donner  satisfaction  à  quelques  critiques  qui  s'étaient  déjà  produites. 

Ainsi,  à  l'avenir,  les  couturières  et  toutes  les  ouvrières  de  ce  genre 
pourront  travailler  la  nuit  eomme  par  le  passé.  Les  ouvrières  des 
fabriques  seules  ne  le  pourront  pas. 

J'avoue  que  je  ne  m'explique  pas  beaucoup  cette  distinction. 

Si  le  travail  de  nuit  est  mauvais,  s*il  présente  des  inconvénients 
et  des  dangers  pour  les  ouvrières,  ces  inconvénients  et  ces  dangers 
sont  les  mêmes  pour  celles  qui  travaillent  dans  les  petits. ateliers  que 
pour  celles  qui  travaillent  dans  les  grandes  manufactures.  Je  pense 
même  que  les  grandes  manufactures,  en  raison  de  leur  direction 
et  de  la  nécessité  d'y  entrer  et  d^en  sortir  à  heure  fixe,  présentent, 
tout  au  moias  au  point  de  vue  de  la  moralité,  certains  moyens  de 
surveillance  que  n'offriront  jamais  les  petits  ateliers. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'honorable  M.  Wolowski,  ne  s'en  prenant  qu'aux 
usines  et  aux  manufactures,  c'est  sur  ce  terrain  que  je  vais  le  suivre. 

Mon  éminent  collègue  a  invoqué,  à  l'appui  de  son  opinion,  des 
raisons  tirées  de  la  santé  et  de  la  moralité  des  ouvrières,  de  la 
nécessité  de  préparer,  pour  l'avenir,  des  générations  saines  et  vigou- 
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reuses  et,  enfin,  du  préjudice  que  la  vie  de  famille  éprouve  par 
suite  de  l'absence  de  Tépouse  et  de  la  mère  au  moment  où,  sous  le 
toit  commun,  tous  les  membres  de  la  famille  se  trouvent  réunis  pour 
le  repos.  * 

Enfin,  il  a  voulu  vous  rassurer  sur  les  effets  de  la  mesure  qu*ii 

propose  en  invoquant  Texemple  de  TAiigleterre,  où  des  lois  restrictives 

du  travail  des  femmes  n'ont,  selon  lui,  produit  que  de  bons  résultats. 

'     Que  mon  éminent  collègue   me  permette  d'écarter  tout  d'abord 

l'argument  qu'il  a  tiré  de  l'exemple  de  l'Angleterre. 

Je  n'aime  pas  beaucoup  ces  comparaisons  avec  les  pays  étrangers, 
dont  on  nous  accable  un  peu  depuis  quelques  jours. 

M.  Wolo-wski.  Et  l'expérience  acquise? 

M.  Prétavoine.  Ces  comparaisons  ont  un  tort,  —  M.  le  Ministre 
du  Commerce  le  disait,  avant-hier,  avec  une  autorité  que  j'invoque 
volontiers,  —  c'est  de  n'être  jamais  complètes,  parce  qu'elles  ne 
s'appliquent  jamais  à  des  situations  parfaitement  semblables,  faute 
d'identité  dans  les  situations,  les  comparaisons  manquent  de  justesse. 
(C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

Est-ce  que  notre  constitution  politique,  économique,  *  sociale  est  la 
même  en  France  qu'en  Angleterre?  Est-ce  que  la  loi  sur  les  héritages, 
est-ce  que  l'abondance  et  le  bas  prix  de  la  bouille,  est-ce  que  la 
masse  des  capitaux,  est-ce  que  la  puissance  d'expension  qui  se  répand 
sur  le  marché  du  monde  entier  ne  constituent  pas  entre  l'Angleterre 
et  nous  des  différences  profondes? 

Mais,  pour  ne  pas  s'écarter  du  sujet  qui  nous  occupe,  vous  recon- 
naissez tous,  je  pense.  Messieurs,  que  des  lois  comme  celle  que  vous 
discutez  doivent  procéder  progressivement,  sous  peine  d'apporter  des 
perturbations  profondes  dans  le  travail  qu'elle  a  pour  but  de  réglementer. 
Or,  mon  honorable  collègue  vous  propose  d'intervenir  brusquement, 
radicalement,  sans  transition,  sans  préparation,  dans  le  régime 
industriel  du  travail  des  femmes. 

Mais  il  sait  pourtant  que  les  choses  ne  se  sont  pas  ainsi  passées  en 
Angleterre.  Il  y  a  plus  de  soixante-dix  ans  que  les  Anglais  ont 
commencé  à  s'occuper  du  travail  des  enfants.  C'est  par  une  série  de 
lois  successives  qu'ils  sont  arrivés  peu  à  peu  et  sans  secousse 
i  régler  la  durée  et  à  définir  les  conditions  du  travail  des  enfants. 
Ce  n'est  que  près  de  cinquante  années  après  qu*ils  ont  commencé  à 
s'occuper  du  travail  des  femmes. 

Le  premier  vote  du  parlement  anglais  relatif  aux  femmes  date  de 
1844.  N'êtes-vous  pas  frappés  de  la  prudence  du  législateur  anglais, 
et  si  on  veut  nous  la  donner  pour  modèle  ne  ferons-nous  pas  bien 
d'imiter  d'abord  sa  sage  lenteur? 

M.  'Wolo'WBki.  La  loi  sur  le  travail  des  enfants  en  France  date 
de  i840.  11  y  a  trente-deux  ans  de- cela? 
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M.  Prétavoine.  La  législation  sur  le  travail  des  enGsints  en 
Angleterre  remonte  au  commencement  de  ce  siècle. 

M.  Wolowski.  Je  parle  de  la  France! 

M.  Prétavoine.  Avant  .d'aborder  les  autres  arguments  dont 
rhonorabie  M.  Wolowski  s*est  servi  pour  ébranler  vos  convictions,  je 
crois  qu*ii  n*est  pas  inutile  de  vous  faire,  en  quelques  mots,  le  tableau 
de  la  manière  dont  s'exerce  le  travail  de  nuit  qu'il  voudrait  supprimer 
pour  les  femmes. 

Dans  rimmense  majorité  des  cas,  c^est  dans  les  filatures  de  laine, 
de  coton  ou  de  soie  que  le  travail  de  nuit  a  lieu.  Suivant  que  les 
ateliers  ont  pour  force  motrice  ou  Teau,  moteur  constant,  ou  là 
vapeur,  moteur  que  l'on  arrête  à  volonté,  les  femmes  travaillent  d'une 
nianière  permanente  ou  seulement  lorsque  les  besoins  de  la  production 
Kexîgent.  Chaque  métier  est  conduit  par  deux  femmes  dans  les 
vingt-quatre  heures.  La  première  commence  à  six  heures  du  matin 
et  finit  à  huit  heures  du  soir;  la  seconde  commence  à  neuf  heures 
du  soir  et  finit  à  six  heures  du  matin.  Ce  sont  ordinairement  des 
jeunes  filles,  ou  des  femmes  sans  enfants,  qui  conduisent  les  métiers 
pendant  la  nuit.  Ces  ouvrières  sont  plus  rétribuées  que  les  ouvHères 
de  jour,  en  ce  sens  qu'elles  reçoivent,  pour  neuf  heures  du  travail 
effectif,  le  même  salaire  que  les  autres  ouvrières  pour  douze  heures. 

Pour  compléter  les  renseignements  que  TAssemblée  doit  connaître, 
j'ajouterai  que  ces  femmes  ne  peuvent  être  remplacées  ni  par  des 
hommes,  qui  n'accepteraient  pas  le  salaire  dont  elles  se  contentent, 
ni  par  des  adolescents  qui,  travailleraient  mal  et  qui,  aussitôt  leurs 
forces  venues,  c'est-à  dire  au  bout  de  quelques  mois,  quitteraient  le 
métier  pour  se  faire  tisserands  ou  fileurs^  dans  le  but  de  gagner  un 
salaire  plus  élevé.  (Bruit.) 

Je  prie  l'Assemblée  d'excuser  ce  que  ces  détails  ont  d'un  peu  aride, 
mais  ils  me  paraissent  nécessaires  pour  qu'elle  se  rende  exactement 
compte  de  la  situation;  je  crois  même  que  quelques-uns  des  détails 
dans  lesquels  je  viens  d'entrer  sont  la  meilleure  réponse  à  plusieurs 
des  arguments  de  mon  savant  collègue. 

Sur,  divers  bancs.  C'est  vrai  !  —  Parlez  !  parlez  ! 

M.  Prétavoine.  La  première  conséquence  qui  découle  de  cet 
exposé,  dont  je  garantis  l'exactitude,  c'est  que  les  ouvrières  de  nuit, 
lorsque  cela  leur  oonvient,  trouvent  toujours  à  se  faire  remplacer  pour 
un  travail  considéré  par  leurs  compagnes  mêmes  comme  plus 
avantageux  que  le  travail  de  jour. 

La  deuxième  conséquence,  c'est  que, en  fait, il  n'y  a  pas  ou  il  n*y  a 
presque  pas  de  jeunes  mères  employées  la  nuit  dans  les  manufactures. 
Toutes  les  fois  que  l'état  de  leur  santé  ou  la  situation  de  leur  famille 
Texigent,  elles  trouvent,  comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  à  permuter 
avec  leurs  compagnes. 
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Sous  ce  rapport,  Messieurs,  tous  pouvez  être  entièrement  rassurés, 
car  le  sentiment  maternel,  ce  sentiment  sacré  que  Dieu  a  mis  dans 
le  cœur  de  toutes  lès  femmes,  vous  o£fre  plus  de  garantie  que  toutes 
les  lois  que  vous  pourrez  édicter.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

J'arrive,  Messieurs,  à  la  question  de  moralité,  c'est-à-dire  à  l'une 
qui  ont  le  plus  préoccupé  mon  honorable  collègue. 

Je  crois,  si  vous  adoptez  la  rédaction  de  la  Commission  qui  veut 
que  les  femmes  soient  sous  la  protection  d'un  mari  ou  qu'elles  aient 
atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans  pour  être  admises  dans  les  ateliers 
pendant  la  nuit,  je  crois  que  vous  avez  là  une  sauvegarde  parfaite- 
ment suffisante  pour  garantir  le  libre  arbitre  de  celles  qu'il  s'agit  de 
protéger. 

J'ajoute  qu'en  effet  il  ne  se  produit  pas  sensiblement  plus  de  mal 
dans  les  ateliers  la  nuit  que  le  jour  ;  si  la  surveillance  est  vigilante, 
si  les  contre-maîtres  sont  honnêtes,  si  les  patrons  ont  le  sentiment 
de  leur  devoir,  l'atelier  est  bien  tenu  et  il  ne  s'y  produit  pas  de 
désordres.  (C'est  vrai!  c'est  vrai!)  S'il  en  est  autrement,  les  désordres 
apparaissent  le  jour  aussi  bien  que  la  nuit. 

Je  ne  crois  pas  nécessaire  d'insister  beaucoup  sur  ce  sujet.Cependant, 
il  est  une  objection  qui  me  frappe  dans  l'argumentation  de  M.  Wolowski. 

Comment  !  voilà  un  certain  nombre  de  femmes,  presque  toutes 
jeunes  et  pauvres,  et,  dans  l'intérêt  de  leur  moralité,  on  veut  les 
priver  de  travail  !....  Permettez-moi  de  croire  qu'on  arrivera  à  un 
but  tout  opposé  à  celui  qu'on  se  propose.  (C'est  vrai  !  c'est  vrai  !) 

L'Assemblée  me  permettra  de  ne  pas  insister  sur  ce  sujet  délicat  ; 
mais  il  m'est  impossible  de  ne  pas  trouver  étrange  les  moyens  qu'on 
veut  employer  pour  protéger  la  moralité  des  femmes. 

Quant  à  la  santé,  il  est  bon  que  l'Assemblée  sache  que,  pour  le 
travail  de  nuit,  les  choses  ne  se  passent  pas  d'une  manière  aussi 
pénible  qu'on  pourrait  le  croire. 

Dans  la  pratique,  voici  ce  qui  se  passe. 

Les  femmes  font  alternativement  une  semaine  le  jour  et  une  semaine 
la  nuit,  d'où  il  résulte  qu'elles  n'ont  à  passer  que  six  nuits  par 
quinzaine.  Sont-ce  là  des  fatigues  exorbitantes  et  pernicieuses  pour 
la  santé,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  femmes  ayant  atteint  l'âge  de 
vingt  et  un  ans?  Je  ne  le  crois  pas. 

J'arrive  à  une  considération  beaucoup  plus  importante  présentée 
par  mon  honorable  contradicteur,  et  devant  laquelle  je  me  serais 
incliné  si  je  l'avais  crue  fondée.  Je  veux  parler  des  inconvénients  qui 
peuvent  résulter  de  l'absence  de  la  femme,  au  point  de  vue  de  la 
paix  du  ménage,  de  la  conduite  de  l'ouvrier  et  de  la  santé  des  enfants. 

Hélas  1  Messieurs,  ce  n'est  pas  au  travail  de  nuit  que  ce  reproche 
s'adresse,  c'est  à  l'industrie  même.  Est-ce  que  vou^  croyez  que  le 
ménage  souffre  moins  de  l'absence  de  la  femme  pendant  le  jour  que 
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pendant  la  nuit?  La  vérité,  c^est  que  toutes  les  fois  qu*il  n*entre  pas 
dans  la  maison  de  Touvrier  un  salaire  suffisant  pour  que  sa  femme 
puisse  se  consacrer  exclusivement  aux  soins  de  son  intérieur,  c*est 
un  grand  malheur.  Le  foyer  domestique  est  troublé,  la  paix  du  mé- 
nage est  menacée.  (C'est  vrai  î  c'est  vrail) 

En  concentrant  dans  de  vastes  ateliers  les  ouvriers  pour  obtenir 
plus  d'économie  dans  le  travail  et  plus  de  perfection  dans  les  produits, 
les  progrès  de  l'industrie,  dont  il  faut  se  réjouir  à  tant  d'autres 
titres,  ont  porté,  il  faut  bien  le  dire,  un  coup  fâcheux  à  l'esprit  de 
famille. 

C'est  un  doulouleux  problème,  je  ne  le  nie  pas,  mais  votre  amen- 
dement ne  l'a  pas  résolu,  et  après  comme  avant  la  loi  que  nous 
discutons,  il  continuera  à  s'imposer  à  la  sollicitude  de  tous  les  amis  de 
l'humanité.  (Très-bien  !  très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

Si  vous  admettez.  Messieurs,  que  l'état  de  mariage  ou  l'âge  de  vingt- 
et  un  ans  soit  une  garantie  suffisante  pour  la  moralité  et  pour  la 
santé  des  ouvrières  ;  si  vous  reconnaissez,  ce  que  je  crois  incontesta- 
ble, que  la  vie  de  famille  n'a  pas  plus  à  souffrir  du  travail  de  nuit  que 
du  travail  de  jour,  il  reste  à  faire  valoir  devant  vous  les  raisons  qui 
ont  été  données  en  faveur  de  ce  travail  de  nuit  que  l'on  veut  suppri- 
mer mal  à  propos,  suivant  moi.  Voilà  ce  que  disent  les  intér^sés, 
•  dont  je  me  fais  volontiers  ici  l'interprète,  parce  que  j'ai  été  à  même 
de  constater  l'exactitude  de  leurs  déclarations. 

Le  travail  de  nuit  laisse  aux  femmes  quatorze  heures  de  liberté  par 
jour,  au  lieu  de  dix,  pour  les  soins  du  ménage  et  pour  le  repos.  Les 
femmes  s'acquittent  avec  une  supériorité  incontestable  de  tous  les 
travaux  délicats  qui  leur  sont  confiés,  et  j'ai  expliqué  tout  à  l'heure 
pour  quelles,  raisons  elles  ne  peuvent  pas  être  retjiplacées  par  les 
hommes. 

A  un  autre  point  de  vue,  si  les  établissements  qui,  dans  Tétat  actuel 
des  choses,  travaillent  vingt-quatre  heures  par  jour  étaient  obligés 
de  produire  en  douze  heures  ce  qu'am'ourd'hui  ils  produisent  en 
vingt-quatre,  il  en  résulterait  pour  eux  la  nécessité  d'augmenter 
leur  outillage  dans  une  proportion  considérable,  avec  la  perspective 
assurée  de  voir  cet  outillage  supplémentaire  devenir  sans  emploi 
toutes  les  fois  que  l'activité  des  affaires  viendrait  à  se  ralentir. 

Ceci  s'applique  exclusivement  aux  établissements  qui  ont  la  vapeur 
pour  force  motrice.  Quant  aux  établissements  hydrauliques,  c'est-à-dire 
aux  établissements  dont  le  moteur  est  constant,  la  mesure  qu'on 
voudrait  vous  faire  adopter  leur  occasionnerait  une  perte,  sans  aucune 
compensation  ;  ce  serait  comme  si  on  leur  retirait  le  tiers  de  leur 
force  motrice. 
La  conséquence,  Messieurs,  ne  peut  pas  vous  échapper;  elle  serait. 
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pour  le  patron,  une  perle  notable  de  sa  fortune;  pour  l'ouvrier,  la 
certitude  d*un  chômage. 

Je  puis,  à  titre  de  renseignement,  vous  dire  que  dans  la  ville  que 
j'habite,  où  il  y  a  8,000  ouvriers,  cette  mesure  aurait  pour  effet  de 
priver  320  ouvrières  de  travail. 

Mais,  au-dessus  de  ces  considérations,  dont  il  me  semble  impossible 
de  méconnaître  Timportance,  il  en  est  une  autre  qui  me  paraît  do- 
minante, et  sur  laquelle  je  ne  saurais  trop  insister,  c'est  celle  de  la 
liberté  humaine.  De  quel  droit  y  porterait-on  atteinte,  alors  qu'aucun 
grand  intérêt  social  ou  moral  ne  l'exige?  Pourquoi,  perdes  rigueurs 
inutiles,  compromettre  à  l'avance  les  succès  d'une  loi  salutaire  et 
bienfaisante,  que  vous  voterez,  je  l'espère,  mais  qui,  soyez-en  sûrs, 
rencontrera  dans  son  application  de  nombreuses  difficultés  de  la  part 
de  ceux  mêmes  que  vous  voulez  protéger?  (Assentiment.) 

Enfin,  je  puis  le  dire,  parce  que,  depuis  bien  des  années  déjà,  je 
suis  le  témoin  désintéressé,  mais  profondément  sympathique,  des  efforts 
de  notre  industrie  nationale,  pourquoi  eihtraver,  pourquoi  gêner  cette 
vaillante  industrie  qui  lutte  avec  tant  de  courage,  mais  avec  tant  de 
peine,  sachez-le  bien.  Messieurs,  contre  les  épreuves  innombrables 
dont  elle  est  assaillie.  (Très-bien!  très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Si  j'avais  l'espoir  d'avoir  quelque  crédit  auprès  de  l'Assemblée,  je 
la  supplierais  de  repousser  les  théories  de  M.  Wolowski  et  de  ne  pas 
admettre  son  amendement.  (Vives  et  nombreuses  marques  d'adhésion 
et  d'approbation.) 

M. 'Wolo'wrski.  L'honorable  membre  qui  descend  de  cette  tribune  a 
combattu  ce  qu'il  a  appelé  les  théories  que  j'aurais  défendues  à  cette 
même  tribune.  Je  n'y  ai  pas  fait  de  théories,  je  crois  que  vous  me 
rendrez  cette  justice,  et  c'est  d'arguments  pratiques  seulement  dontje 
me  suis  appuyé.  • 

Il  est  vrai  que  je  ne  partage  pas  l'opinion  de  l'honorable  préq>inant, 
quand  il  a  dit  que  nous  ne  devions  pas  chercher  d'exemples  au  dehors 
pour  savoir  quels  devaient  être  les  résultats  d'une  innovation  propo- 
sée dans  notre  pays.  11  mé  semble  tout  naturel  de  consulter  les  faits 
accomplis  et,  en  les  consultant,  je  ne  crois  pas  faire  de  la  théorie, 
mais  de  la  pratique  pure  et  simple.  (Très-bien  !  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister  sur  les  résultats  accomplis  pour  vous 
en  faire  apprécier  l'importance,  car  le  plus  grand  pays  manufacturier 
du  monde  a  constaté  ces  résultats;  ils  ont  été  des  plus  considérables 
pour  l'extension  de  la  vie  de  famille  et  pour  l'industrie,  et  aucune 
espèce  de  préjudice  n'en  est  résulté  pour  celle-ci.  L'industrie  anglaise 
s'est  développée  sous  l'empire  de  la  loi  de  1844,  et  la  mesure  présen- 
tée en  1844  est  déjà  assez  ancienne  pour  que  nous  puissions  profiter 
de  la  longue  expérience  qui  a  eu  lieu. 

L'honorable  M.  Prétavoine  a  dit  :  En  Angleterre,  on  n'a  pas  procédé 
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avec  précipitation,  on  a  plusieurs  fois  remis  sur  le  métier  la  loi  sUr 
le  travail  dans  les  manufactures. 

Cest  vrai  ;  mais  trouvez-vous  que  nous  mettions  beaucoup  de  pré- 
cipitation à  nous  occuper  de  ces  grandes  questions,  alors  que  notre 
loi  sur  le  travail  des  enfants  date  déjà  de  trente-trois  ans.  Ce  n*estque 
par  suite  de  la  révolution  de  1848,  que  la  disposition  adoptée  par 
la  chambre  des  pairs  n*a  pas  encore  reçu  son  application. 

Or,  quand  il  s*est  agi  de  celte  révision,  je  vous  Tai  déjà  dit,  celui 
qui  Ta  proposée  était  ijin  des  plus  fermes^  défenseurs  des  intérêts  de 
l'industrie  française,  c'était  M.  le  baron  Charles  Dupin.  Quels  sont 
les  hommes  qui  ont  pris  en  main  la  défense  de  cette  noble  cause  ? 
Ce  n'étaient  pas  des  utopistes,  c'étaient  des  hommes  pénétrés  des  inté- 
rêts sacrés  de  la  famille  sur  laquelle  repose  l'ordre  social  tout  entier, 
c'étaient  M.  le  comte  Beugnol,  M.  de  Montalembert,  les  plus  éminenis 
représentants  de  ceux  qui  considèrent  la  famille  comme  le  véritable 
noyau  de  la  sécurité  de  l'État. 

M.  Balsan.  Nous  sommes  de  votre  avis  sur  ce  point. 

M.  'Wolo'WBkl.  J'invoque  ces  souvenirs.  Messieurs,  parce  que  je 
regrette  de  voir  ceux  qui  partagent  nos  convictions,  exprimées  alors 
par  ces  illustres  orateurs,  laisser  à  d'autres,  —  eux  qui  pourraient  le 
faire  avec  tant  d'autorité,  —  le  soin  de  défendre  les  principes  qui  ont 
été  alors  unanimement  défendus. 

Nous  faisons  du  progrès  d'une  manière  singulière  :  Il  ya  vingt-cinq 
ans  décela,  les  mêmes  principes  ne  rencontraient  aucune  opposition. 
Il  y  a  vingt-cinq  ans  de  cela,  quelles  qu'aient  été  les  divisions  des 
partis,  tous  s'unissaient  dans  un  efifort  commun  pour  défendre  les 
intérêts  de  la  femme  et  de  l'enfant;  nous  les  marchandons  aujour- 
d'hui et  nous  les  marchandons  au  nom  de  quoi?  au  nom  d'un  pré- 
tendu intérêt  industriel  que  j'espère  réduire  à  sa  véritable  valeur. 

M.  Balsan.  Mais  pas  du  toui  au  nom  de Fintérêl des  industriels! 
C'est  aussi  au  nom  de  l'intérêt  des  ouvriers. 

M.  'Wolo'wski.  Voulez-vous  me  permettre  de  dire  aussi  que  les 
dasses  ouvrières  en  Angleterre  avaient  eu  des  préventions  et  qu'elles 
sont  reconnaissantes  à  ceux  qui  ont  introduit  ces  graves  modifications 
dans  les  conditions  des  usines  et  des  manufactures. 

Je  dois  vous  dire  aussi  qu'en  Angleterre  tous  les  partis  politiques 
ont  été  d'accord  pour  ,1a  défense  de  cette  grande  cause,  et  qu'en 
Angleterre  l'industrie  a  quadruplé  depuis  que  cette  mesure  a  été  intro- 
duite, et  qu'elle  se  trouve  pratiquée. 

M.  Balsan.  Mais  en  France,  elle  n'a  pas  diminué! 

M.  Woloivski.  On  parle  de  l'intérêt  des  femmes,  on  parle  du  bud- 
get de  la  famille  ouvrière.  Je  vais  vous  dire  quels  ont  été  sous  ce  rap- 
port les  résultats  constatés  en  Angleterre. 

Il  y  avait,  au  moment  où  la  loi  de  1844  a  été  rendue,  200,000 
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jammes  occupées  dans  les  manufactures.  Combien  y  en  a-t-il  d'occu- 
pées aujourd'hui?  400,000!  Il  y  a  400,000  femmes  qui  travaillent, 
mais  qui  ne  travaillent  que  le  jour,  qui  ne  travaillent  que  dix  heures 
et  demie,  car  le  délai  du  travail  des  femmes  est  limité  à  ce  laps  de 
temps. 

Est-ce  qu*on  nuit  au  budget  de  la  famille  ouvrière  quand,  par  suite 
de  la  mesure  qui  supprime  le  travail  de  nuit  des  femmes,  on  a  per- 
mis de  doubler  les  ressources  du  travail  plus  régulier,  du  travail  qui 
ne  contrarie  pas  Tintérét  df  la  famille  ni  Tintérêt  de  l'État? 

Le  budget  des  familles  ouvrières  s'est  accru  au  lieu  de  diminuer. 
Je  désire,  avant  tout,  poser  les  questions  dans  leur  vérité,  et  je  dois 
dire  que  llntérêt  que  j'attache  à  ce  que  la  loi  inscrive  ce  principe 
salutaire  est  un  intérêt  d'o];^re  public,  un  intérêt  d'ordre  moral; 
quant  à  l'intérêt  industriel,  il  est  faible  dans  la  question  > 

L'honorable  M.  Leurent,  dont  l'opinion  a  un  grand  et  légitime  poids 
dans  ces  matières,  me  faisait  4'honnenr  de  me  dire,  hier,  qu'il  ne 
connaissait  guère  de  manufactures  dans  lesquelles  les  femmes  travaillent 
la  nuit,  et  il  représente  cependant  un  des  pays  les  plus  industriels  de 
France.      • 

La  même  observation  m'a  été  faite  par  d'honorables  collègues  du 
Ididi,  qui  m'ont  dit  que  cet  abus  était  inconnu  chez  eux. 

M.  Claude  (des  Vosges),  que  vous  avez  entendu  hier,  m'a  répondu 
la  même  chose  pour  sa  contrée. 

Ce  n'est  qu'une  exception,  une  exception  malheureuse,  suivant  moi, 
qui  fait  que,  dans  certaines  localités,  les  femmes  se  trouvent  employées 
la  nuit;  mais  il  ne  faut  pas  pousser  outre  mesure  la  portée  de  cette 
exception  et  prétendre  qu'il  y  a  là  un  intérêt  industriel  de  premier 
ordre.  Cet  intérêt  n'existe  sous  aucun  rapport. 

Les  mêmes  arguments,  les  mêmes  calculs  ont  été  produits  lorsque 
la  loi  de  1844  a  été  votée  en  Angleterre;  et  ces  ai^uments  pouvaient 
s'^appuyer  sur  une  pratique  beaucoup  plus  générale,  beaucoup  plus 
considérable  que  celle  qui  existe  en  France.. Mais  c'est  qu'en  Angle- 
terre on  a  compris  un  principe  et  on  s'y  est  conformé;  on  a  compris, 
suivant  le  vieil  adage  des  économistes  français,  qu'on  ne  doit  jamais 
oublier  que  les  produits  sont  faits  pour  les  hommes,  et  non  les  honunes 
pour  les  produits.  (Très-bien  1  sur  divers  bancs.) 

C^est  une  politique  déplorable  que  celle  qui  consiste  à  sacrifier  les 
forces  d*une  partie  de  la  population  afin,  soi-disant,  d'accroître  la 
production.  On  ne  l'àccroit  pas;  on  est  puni  par  oh  l'on  a  péché  ; 
on  rend  la  production  plus  faible,  plus  chétive,  moins  favorable,  alors 
qu'on  contrevient  aux  lois  suprêmes  de  la  èociété  et  de  la  famille  qu*oQ 
ne  devrait  jamais  ouUier.  Ce  sont  ces  lois-là  que  j'invoque,  ce  sont 
ces  intérêts  sacrés  de  la  faiblesse  que  je  défends.  (Très-bien!  très-^ien  !) 

Nous  sommes,  quoi  qu*on  en  dise,  en  quelque  sorte  les  tuteurs  des 
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femmes,  car  les  temmes  n'exercent  pas  tous  les  droits  que  la  loi 
accorde  aux  hommes.  Si  nous  sommes  des  tuteurs,  pratiquons  le 
premier  des  devdrs  de  la  tutelle,  le  devoir  de  la  protection  à  Tégard 
de  eeux  dont  nous  devons  surveiller  les  intérêts. 

Et  le  devoir  de  la  protection  à  l'égard  des  femmes  découle  justement 
de  la  position  différente  qui  leur  est  faîte  et  qui  ne  disparaîtra  pas, 
quelles  que  soient  les  idé^  singulières  de  certains*  esprits  sur  Témanci- 
pation  de  la  femme,  et  quelles  que  soient  les  pensées  de  ceux  qui 
voudraient  égaliser  tous  les  droits  de  la  femme  et  ceux  des  hommes. 
Prenons  les  choses  telles  qu'elles  sont  ;  je  ne  partage  pas  ces  idées,  je 
ne  crois  même  pas  que  l'avenir  le  plus  lointain  leur  appartienne; 
vivons  dans  le  temps  présent,  consultons  la  législation  française,  comme 
celle  des  autres  peuples^  et  nous  acquerrons  la  conviction  que  cette 
législation  ne  donnant  pas  à  la  femme  tous  les  droits  que  Thomme 
exerce,  Thomme  a  le  devoir  étroit  d'user  de  la  plus  grande  circons- 
pection envers  elle  et  de  lui  donner  la  protection  que  sa  situation 
réclame. 

On  dit  :  Laissez-la  faire!  C'était  là  l'argument  aussi  qu^on  employait 
de  l'autre  côté  du  détroit;  l'indépendance  individuelle  est  là  un  sen- 
timent aussi  énergique  que  celui  qui  doit  nons  animer,  mais  il  a  su 
s'abaisser  devant  les  grands  intérêts  qui  militent  contre  son  applica- 
tion absolue. 

11  n'y  a  pas  de  principes  absolus.  Les  principes  absolus  conduisent 
toi^ours  à  des  résultats  mauvais.  11  faut  nécessairement  tenir  compte 
des  circonstances,  tenir  compte  des  milieux  dans  lesquels  on  agit, 
tenir  compte  aussi  des  diverses  positions  des  ouvriers  à  l'égard  des- 
quels on  prononce. 

La  position  de  la  femme  est  différente  de  ceUe  de  l'homme: et  je 
défie  qui  que  ce  soit  de  répondre  à  Tai^ument  que  j'exposais  hier  et 
que  vous  me  permettrez  de  rappeler.  Le  jour,«  quand  la  mère  est  à  la 
manufacture,  la  salle  d'asile  et  la  crèche  peuvent  recueillir  Tenfant; 
mais  la  nuit,  à  qui  sera-t^il  confié.  Et  pendant  cette  intermittence  de 
travail  dont  M.  Prétavoine  nous  a  parlé,  pendant  cette  semaine  où  la 
mère  abandonnera  l'enfant,  qui  le  soignera,  à  quels  soins  sera-t-il  con- 
fié? Et  d'ailleurs  Gsi-<e  que  le  rapprochement  continuel  de  la  mère 
et  de  l'enfant  n'est  pas  une  des  conditions  de  cette  union,  de  cet 
amour  de  la  famille  que  nous  devons  évoquer  dans  toutes  les  ftmes 
et  étendre  autant  que  possible? 

M.  Daguilon-Lasselve.  Et  les  femmes  qui  ne  sont  pas  mariées? 

M.  'Wolo'ovBki.  La  femme  qui  n'est  pas  mariée?  c'est  l'exception 
D'ailleurs,  quand  une  femme  travaille  douze  heures  dans  une  jour- 
née, on  ne  doit  pas  lui  en  demander  davfintage.  En  Angleterre,  elle 
ne  travaille  que  dix  heures  et  demie. 

Par  un  bonheur. singulier,  un  des  arguments  que  l'on  a  toujours 
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» 
fait  valoir  alors  qu'il  s'agit  de  réiormes  à  opérer  dans  la  constitution 
de  la  fabrique,  l'argument  de  la  concurrence  étrangère,  manque  ici 
complètement,  puisque  la  nation' étrangère  qu*on  affecte  de  redouter 
n'admet  pas  le  travail  des  femmes  la  nuit,  et  non-seulenient  elle  n'ad- 
met pas  le  travail  des  femmes  la  nuit,  mais  elle  ne  permet  le  travail 
des  femmes  pendant  le  jour  que  durant  dix  heures  et  demie. 

En  terminant,  je  ne  peux  pas  me  défendre  d'exprimer  une  idée 
que  M.  Prétavoine  taxera  aussi  de  théorie,  etpeut*étre  même  d'utopie. 

Depuis  longtemps  les  nations  s'entendent  entre  elles  pour  passer 
des  traités  qui  ont  fait  tuer  beaucoup  d'hommes.  Je  crois  que  le  jour 
est  venu  oûl  les  nations  devraient  s'entendre  pour  décider  en  commun 
les  lois  de  protection  destinées  à  préserver  l'existence  humaine,  et 
à  empêcher  les  abus  qui  lui  nuisent  ,Un  traité  conclu  dans  ces  termes 
produirait  dans  l'univers  entier  des  fruits  bienfaisants;  il  serait  salué 
par  la  reconnaissance  universelle. 

Avant  qu'un  pareil  traité  puisse  intervenir,  nous  avons  le  pouvoir 
de  statuer,  chez  nous,  sur  un  point  qui  a  déjà  été  vidé  ailleurs  sans 
aucune  espèce  de  danger  pour  l'industrie,  et  nous  pouvons  concilier 
ce  que  demandent  les  intérêts  de  l'industrie  avec  ce  qu'exige  la  loi 
sacrée  de  l'humanité.  (Marques  d'assentimepfit  sur  divers  bancs.) 

M.  Leurent.  Et  les  veuves,  et  les  femmes  sans  enfants,  qu'est-ce 
que  vous  en  faites? 

M.  Paulin  Gillon.  Messieurs,  il  reste  bien  peu  de  choses  à  dire 
sur  la  question  qui  vient  d'être  traitée  jkssez  longuement.  Aussi  serai- 
je  très-court. 

La  proposition  de  notre  honorable  collègue  M.  Wolowski  a  pour 
objet  d'interdire  d'une'  manière  absolue,  aux  filles  et  aux  femmes  de 
tout  âge,  le  travail  de  nuit,  c'est* à-dire  au  delà  de  neuf  heures  du 
soir... 

M.  Wolowski.  Dans  lès  usines  et  manufactures* 

M.  Paulin  Gillon.  Oui,  dans  les  usines  et  manufactures.  Je 
n'ajoute  rien  et  je  ne  retranche  rien. 

Si  vous  voulez.  Messieurs,  me  passer  une  expression  de  palais,  je  vous 
dirai  que  cette  proposition  est  à  la  fois  non  recevable  ^  mal  fondée. 

Elle  est  non  recevable,  car  vous  l'avez  déjà  jugée;  elle  a  été  discutée 
devant  vous,  et  vous  l'avez  repoussée  en  pleine  connaissance  de  cause. 
En  effet,  la  première  rédaction  de  la  Commission,  vous  vous  le  rap- 
pelez, comprenait  ces  mots  :  «  les  enfants  des  deux  sexes  et  les  filles 
et  les  femmes.  »  C'est-à-dire  que  cet  article  !«',  qui  a  pour  objet  de 
déterminer  les  personnes  auxquelles  les  différentes  dispositions  ulté- 
rieures de  la  loi  seront  applicables,  a  très-exactement  déterminé  les 
personnes  auxquelles  elles  seront  appliquées. 

La  Commission  avait  proposé  de  les  appliquer  aux  filles  et  aux 
femmes  de  tout  âge.  J'ai  eu  l'honneur  d'engager  la  Commission  à 
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bien  réfléchir  sur  cette  innovation,  qni  consistait  à  faire  entrer  dans 
notre  législation  si  libérale  cet  usage  d'une  tutelle  perpétuelle  imposée 
au  régime  ouvrier  de  la  femme;  et»  le  lendemain,  la  Commission 
ayant  réfléchi,  en  effet,  à  la  gravité  d*uDe  telle  innovation,  a  retran- 
ché de  Tartide  ces  roots  :  c  les  filles  et  les  femmes,  »  c'est-à-dire  qu'il 
a  été  entendu  que  la  loi  ne- serait  applicable  qu'aux  enfants  et  aux 
filles  jusqu'à  l'âge  de  vingt  et  uu  ans  seulement. 

Ce  changement  a  été  parfaitement  expliqué  et,  avant  de  mettre 
l'article  aux  voix,  M.  le  président  a  eu  la  bonté  de  me  demanderai 
je  persistais  à  soutenir  mon  amendement,  c'est-à-dire  le  retrait  de 
ces  mots  :  «  les  filles  et  les  femmes.  »  J'ai  répondu  à  M.  le  président 
qu'il  était  inutile  que  je  soutinsse  mon  amendement,  puisque  la 
Commission  l'accueillait. 

Et,  en  efiet,  deux  jours  après,  la  Commission  a  apporté  une  nou- 
velle rédaction,  dans  laquelle  ne  se  trouvaient  plus  comprises  ces 
expressions;  de  telle  sorte  que  la  Commission  vous  a  proposé,  et 
que  vous  avez  accepté  d'appliquer  la  loi  seulement  aux  jeunes  gar- 
çons jusqu'à  seize  ans,  et  aux  filles  jusqu'à  vingt  et  un  ans. 

Eh  bien,  Messieurs,  si  j'invoque  de  nouveau  mes  souvenirs  de 
palais,  je  dirai  que,  de  même  qu'un  tribunal  ne  juge  pas  deux  foi§ 
la  m^me  affaire,  vous  ne  pouvez  pas  voter  une  seconde  fois  sur  la 
même  question.  Dieu  merci,  nous  ne  manquons  pas  de  travaux,  et 
il  est  inutile  de  recommencer  la  même  chose,  quand  déjà  nous  l'avons 
appréciée  sufiisamment.    . 

Considérez  donc.  Messieurs,  que  cette  proposition  de  notre  hono- 
rable collègue  M.  Wloowski  perd  beaucoup  de  son  autorité,  en  ce 
que  vous  l'avez  déjà  jugée  et  rejetée. 

Aujourd'hui,  notre  honorable  collègue  veut  la  faire  rentrer  d'une 
manière  subreptice,  pour  ainsi  dire,  en  la  poussant  entre  deux  para- 
graphes de  l'article  4 

M.  WoloiTTski.  Comment,  subreptice!  Elle  n'a  été  que  trop 
publique,  elle  a  trop  occupé  l'Assemblée. 

M.  Paulin  Glllon.  Ne  craignez  pas.  Messieurs,  que  je  parle  de 
FAngieterre,  je  n'en  dirai  rien;  on  en  a  assez  parlé. 

M.  WoloiTTski.  Vous  avez  raison  !  c'est  gênant. 

M.  Paulin  Glllon«  Voyez,  Messieurs,  ce  qui  va  arriver,  et  son- 
gez-y bien  ! 

Tous  les  soirs  la  fille  et  la  femme  seront  obligées  de  sortir  de  leur 
atelier  à  neuf,  heures,  je  veux  dire  de  l'usine  et  de  la  manufacture, 
c'est  entendu....  A  neuf  heures  du  soir!  et  cela  dans  l'intérêt  de 
leur  santé,  dit-on,  pour  favoriser  la  paix  et  la  bonne  harmonie  du 
ménage,  à  neuf  heures  du  soir!  (On  rit.) 

Un  membre.  C'est  compris,  n'insistez  pas! 

M.  Paulin  Gillon.  Songez  donc,  Messieurs,  ^  et  j'appelle  mon 
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lionorable  collègue  à  y  bien  penser,  —  que  c*est  précisément  à  cette 
heure,  tous  les  jours,  que  des  milliers  de  femmes  et  de  filles  vont 
s'entasser  dans  nos  salles  de  spectacles,  dans  nos  salles  de  bal. . .  • 

M.  Wolo'WBki.  Elles  n*ont  pas  de  quoi  payer  leur  entrée. 

M.  Tolaixi.  A  neuf  heures  du  soir,  il  est  trop  tard! 

M.  Paulin  Gillon.  Permettez!  Puisque  vous  voulez  entrer  dans 
le  régime  de  la  santé,  dans  le  régime  du  foyer  de  la  femme,  eh  bien, 
entrons-y,  je  le  veux  bien.  On  a  dit,  il  y  a  longtemps»  qu*il  ne  faut 
pas  mettre  le  doigt  entre  Farbre  et  Técorce;  eh  bien,  vous,  vous  y 
mettez  la  main  tout  entière!  (Rires  et  bruit.) 

A  force  de  vouloir  réglementer  tout  ce  qui  n'est  pas  bien,  vous 
irez  fort  loin.  Pourquoi  aussi,  dans  Tintérét  de  la  femme,  de  la  mère  de 
famille,  ne  réglementeriez-vous  pas,  après  son  régime  ouvrier,  son 
régime  alimentaire?  (Très-bien!  sur  divers  bancs.) 

Pourquoi  ne  Tempécheriez-vous  pas  d*habiter  à  un  sixième  étage.» 
par  ce  motif  que  les  organes  essentiels  de  la  feipme  souffrent  de 
monter  et  de  descendre  des  rampes  aussi  longues  et  aussi  rapides  ! 

M.  'Wolo'wrski.  Ce  n'est  pas  sérieux! 

M.  Paulin  Gillon.  Pourquoi?  Parce  que  des  propositions  de  cette 
nature  deviendraient  odieuses,  si  elles  n'étaient  ridicules.  (Marques 
d'assentiment.) 

Je  sais  que  vous  me  dites  que  cela  ne  sera  pas  applicable  aux  ate- 
liers, mais  seulement  aux  manufactures  et  aux  usines! 

Mais  songez  à  ceci.  Les  recueils  du  conseil  d'État  sont  remplis  de 
décisions  sur  la  question  de  savoir  ce  que  c'est  qu'une  usine  et  ce 
que  c'est  qu'une  manufacture. 

Il  y  a  pins  de  soixante  ans  qu'on  juge  cette  question;  on  aura  tou- 
jours à  la  juger.  Pourquoi?  Parce  que  la  nature,  la  forme,  les  con- 
ditions d'une  usine  ou  d'une  manufacture  changent  tous  les  jours,  et 
que  c'est  une  question  de  fait  qui  se  reproduira  nécessairement  sans 
cesse.  Vous  savez  à  quelle  occasion  !  A  l'occasion  de  l'impôt  des  portes 
et  fenêtres. 

Eh  bien,  soyez-en  sûrs,  la  question  se  continuerait  et  se  multi- 
plierait entre  ce  qu'on  appellera  les  usines  et  ce  qu'on  appellera'  les 
ateliers. 

Qu'est-ce  que  l'atelier  ? 

Quelle  différence  y  a-t-il  entre  un  atelier  et  une  usine? 

M.  Woloswski.  Votre  objection  attaque  la  loi  tout  entière! 

M.  Paulin  Gillon.  Par  exemple,  une  imprimerie,  une  papeterie, 
est-ce  une  usine  ou  dn  atelier? 

QtJLelques  voix.  Une  usine. 
^   ,M.  Paulin  Gillon.  Eh  bien,  si  c'est  une  usine,  la  femme  ne 
pourra  pas  y  aller  plier  ou  couper  du  papier  après   neuf  heures  du 
soir.  Si  c'est  un  atelier,  elle  pourra  y  passer  la  nuit. 
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Ce  sont  \k  des  puérililéB  auiquélies  il  ne  faut  exposer  ni  les  ouvrien^ 
ni  les  tribunauiK.  Elles  ne  pourraient  inspirer  à  nos  populations 
ouvrières  que  du  mépris  pour  la  loi. 

Le  travail  n*est  pas  plus  pénible  dans  une  manufalture  ou  dans 
une  usine  que  dans  ce  que  vous  appelez  un  atelier.  Ou  bien,  si  vous 
voulez  distinguer  les  différentes  natures  d'industria»  oh,  alors, 
renvoyez  la  question  au  conseil  d'État,  qui  fera  des  règlements 
d'administration  publique  (Cestoela!  —  Très-bien  I  )  dans  lesquels 
il  insérera  des  nomenclatures  non  pas  seulement  d'usines  ni  de  ma- 
nufactures, mais  de  travaux  divers,  qui,  par  leur  nature,  pourront 
être  ou  ne  devront  pas  être  permis  aux  femmes.  Faites  cela,  à  la 
bonne  heure  !  mais  si  vous  ne  le  faites  pas,  si  vous  restez  dans  les 
généralités,  vos  généralités  vous  conduisent  à  l'impossible  ;  elles  sont 
inacceptables. 

Messieurs,  j'invoque  ici  le  témoignage  de  tous  les  industriels. 
N'est-il  pas  vrai  que  tous  les  jours,  des  mariages  se  font  entre  de 
jeunes  ouvriers  honnêtes,  précisément  parce  qu'ils  se  rencontrent  en 
allant  à  Tusine  ou  à  la  manu&cture?  (  Mouvements  divers.  )  Ils  se 
voient  tous  les  jours,  4ils  s'assurent  qu'ils  se  conviennent,  ils  se 
marient,  parce  qu'ils  comptent  tous  les  deux  sur  leurs  salaires  ;  ils 
savent  à  quoi  s'en  tenir  et  leurs  calculs  préparent  déjà  l'organisation 
de  leur  petit  ménage,  de  ce  qui  sera  nécessaire  pour  élev^  les 
en&nts  que  la  Providence  pourra  leur  envoyer.  Ils  s'épousent  et  tous 
les  jours  ils  vont  ensemble  à  l'usine;  ils  en  reviennent* ensemble, 
et  vous  voulez  que  ces  mariages,  qui  se  comptent  par  milliers  sur 
toute  l'étendue  de  notre  territoire,  soient  tout  à  coup  troublés,  désolés 
par  la  loi  que  vous  nous  proposez  de  voter  !  Vous  voulez  que  ces 
pauvres  jeunes  gens  voient  leur  salaire  journalier  réduit  de  par  la 
loil  Et  il  faudra  que  le  mari,  qui  est  heureux  de  retourner  à  l'usine 
avec  sa  jeune  femme,  y  rentre  seul  et  la  renvoie  seule  chez  lui  I 
C'est  ainsi  que  vous  entendez  protégei:  les  mœurs!  Êtes- vous  bien 
sûrs  que  ce  soit  là  le  meilleur  moyen  de  sauvegarder  la  moralité  de 
cette  jeune  femme,  seule  chez  elle  tous  les  jours,  pendant  que  son 
mari  est  retenu  à  l'usine!  (Interruptions.) 

C'est  là  une  innovation  trop  grave,  trop  choquante,  pour  que  vous 
vous  -décidiez  à  l'accepter  et  à  l'approuver. 

Je  demande  donc  purement  et  simplement  le  rejet  de  l'amendement 
de  notre  honorable  collègue  M.  Wolowski  (Très-bien  !  très-bien!) 

M.  Teisserenc  de  Bort,  ministre- de  C Agriculture  et  du  Commerce. 
Messieurs,  la  Chambre  est  fatiguée,  je  ne  voudrais  pas  prolonger  une 
discussion  qui  a  déjà  tant  duré;  mais  je  ne  crois  cependant  pas 
devoir  laisser  passer  sans  pn)testatioii!s  quelques-unes  des  assertions 
que  mon  honorable  collègue,  M.  Wolowski,  a  portées  à  cette  tribune. 
(Très-bien!   —  Parlez!)  Lorsqu'il  s'est  agi  de  l'industrie,  il  nous  a 
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affirmé  que  nos  concurrents  étrangers  étaient  tous  soumis  à  la 
législation  qu'il  nous  proposait  d'introduire  aujourd'hui  chez  nous; 
et  il  en  a  conclu  que  nous  ne  devions  concevoir  aucune  crainte  pour 
le  travail  national,  puisque  les  conditions  de  la  production  seraient 
partout  identiques. 

Je  conteste  cette  affirmation  de  la  façon  la  plus  absolue. 
Je  ne  rappellerai  pas  ici  quelle  est  la  situation  faite  à  l'industrie, 
quelles  sont  les  charges  de  toute  nature  qui  luî*ont  été  imposées  à 
la  suite  de  nos  malheurs,  mais  je  ferai  remarquer  que  nous  avons 
pour  voisins  des  peuples  qui,  non-seulement  ne  sont  pas  soumis  à 
ces  charges,  mais  qui  ne  sont  pas  non  plus  sous  l'empire  des 
dispositions  qu'on  vous  demande  d'adopter.  (C'est  cela!  très-bien!) 
Je  vous  citerai  par  exemple  Fa  Belgique,  qui  est  certainement,  pour 
une  grande  partie  de  nos  fabrications,  un  de  nos  concurrents  les 
plus  redoutables,  et  qui  en  est  complètement  affranchie. 

M.  'Wolo'wrski.  La  loi  va  y  être  votée.  (Exclamations.)  Elle  est 
présentée  ! 

BL  le  Ministre  de  l'Agriciilture  et  du  Gommeroe. 
M.  Wolowski  a  invoqué  l'autorité  d'homm^  considérables,  et  en 
particulier  celle  de  M.  le  baron  Charles  Dupin.  Mais  M.  Charles 
Dupin  étai^  logique  dans  ses  raisonnements.  S'il  appuyait  des  mesures 
qui  pouvaient  avoir  pour  résultat  de  renchérir  1^  prix  du  travail, 
comme  conséquence,  comme  compensation,  il  voulait  que  l'industrie 
fût  largement  protégée,  qu'elle  fût  abritée  contre  les  invasions 
pacifiques  aussi  dangereuses  pour  notre  marché  que  les  invasions 
armées  viennent  de  l'être  pour  notre  territoire.  Ce  qu'il  ambitionnait 
pour  des  temps  de  paix  et  de  prospérité,  jamais  il  ne  l'aurait  voulu 
du  moment  où  l'industrie  va  payer  une  large  portion  des  impôts 
destinés  à  rétablir  notre  situation  financière.  (Assentiment.) 

Le  Gouvernement  a  montré  qu'il  n'avait  pas  de  complaisances  pour 
rindustrie  quand  l'intérêt  général  est  en  jeu,  mais  il  lui  doit  pro- 
tection contre  des  entraânements  humanitaires,  qui  ne  peuvent 
engendrer  que  des  troubles  et  des  ruines. 

Mais  je  veux  quitter  ce  terrain  et  revenir  à  celui  sur  lequel  j'ai 
essayé  de  me  placer  avant-hier,  sur  celui  de  l'intérêt  de  la  famille 
ouvrière. 

Qu'il  me  soit  d'abord  permis  de.  m'étonner  de  ce  que,  dans  une 
loi  sur  le  travail  des  enfants,  on  veuille  comprendre  et  réglementer 
le  travail  des  femmes  majeures.  Cest  un  détail,  je  le  sais,  et  on 
pourrait  me  répondre  qu'il  suffira  de  changer  l'intitulé  de  la  loi. 

M.  Wolo'wtki.  C'est  une  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
femmes.  '  •  • 

M.  le, Ministre.  Je  n'insiste  pas. 

On  a  inventé  pour  les  besoins  de  cette  discussion  une  qualification 
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que,  pour  ma  part,  je  trouve  vérilablement  dérisoire,  c*est  celle  qu*oo 
exprime  par  le  mot  de  protection.  On  veut  protéger  la  femme,  la 
défendre  contre  les  tentations  du  salaire  et  pour  cela  on  lui  enlève 
sa  liberté.  Ce  serait  pour  le  mieux  si  on  la  mettait  en  même  temps 
à  Tabri  des  privations  matérielles,  si,  lui  ôtant  le  moyen  de  subvenir 
à  ces  besoins,  on  lui  assurait  de  nouvelles  ressources.  Autrem^at 
votre  protection  est  la  plus  cruelle  des  tyrannie^s,  un  arrêt  d*inscrip- 
ttpn  au  bureau  de  l'assistance  ou  à  l'office  de  la  charité  l  (C'est  cela  ! 
—  Très-bien  I)      ^ 

C'est  une  protection  dont  je  ne  veux  pas  être  touché. 

Je  conviens  que,  jpour  des  femmes  qui  ont  de  jeunes  enfants  à  éle- 
ver, le  travail  de  nuit  peut  avoir  des  inconvénients.  Mais  remarquez 
que  toutes  les  femmes  ne  sont  pas  dans  celte  situation .  Les  •  unes 
n'ont  pas  d'enfants,  parce  qu'elles  ne  sont  pas  mariées,  d'autres 
n'ont  plus  charge  de  famille  parce  que  leurs  enfants  sont  déjà  élevés 
et  ne  réclament  plus  de  soins;  il  y  a  des  .veuves,  des  ménages  sans 
rejetons,  et  il  serait  véritablement  barbare,  en  s'attachant*  à  une 
situation  exceptionnelle,  qui  ne  dure  qu'un  tempe  limité,  de  venir 
condamner  toutes  les  femmes  à  se  priver  du  travail  de  nuit,  qui  est 
presque  toujours  beaucoup  plus  rémunérateur  pour  elles  que  le' tra- 
vail du  jour.  (Très-bien.) 

Je  sais  bien  qu'on  trouve  des  arguments  pour  soutenir  toutes  les 
opinions.  Ainsi,  on  vous  dit:  Mais  non,  le  danger  n'est  pas  là!  les 
ouvrières  employées  de  nuit  conserveront  et  leur  position  et  leur  sa- 
laire. L'industriel  est  obligé  de  remplir  les  engagements  qu'il  a  pris , 
d'exécuter  les  commandes  qui  lui  ont  été  faites.  Eh  bien,  il  modifiera 
sa  manière  de  travailler  :  il  achètera  des  machines  nouvelles  ;  il  aug- 
mentera son  outillage,  de  manière  à  faire  de  jour  le  travail  qu'il  exé- 
cutait de  nuit. 

Vous  savez  aussi  bien  que  moi.  Messieurs,  que  dans  un  atelier 
tout  s'enchaîne  ;  le  travail  des  femmes  marche  parallèlement  à  celui 
des  hommes  ;  il  s'applique  souvent  au  même  métier;  de  plus,  le  tra- 
vail d'un  atelier  sert  à  alimenter  les  métiers  de  Tatelier;  c'est  une 
espèce  d'engrenage  dans  lequel  tout  se  lie,  tout  ^  solidaire  -comme 
dans  les  rouages  d'une  montre. 

Changer  les  conditions  du  travail  de  l'atelier,  c'est  bien  vite  dit. 
Mais,  Messieurs,  il  y  a  des  obstacles  matériels  qui  empêchent  d'a- 
grandir, de  modifier  les  usines  :  ici  l'insuffisance  des  capitaux,  là  le 
manque  d'emplacement;  ailleurs  se  présente  un  troisième  obstacle 
qu'un  des  précédents  orateurs  citait  avec  beaucoup  de  raiBon:  votre 
usine  est  desservie  par  un  moteur  hydraulique  :  si  vous  ne  l'utilisez 
pas  la  nuit  il  est  entièrement  perdu  pendant  douze  heures  sur  vingt- 
quatre  ;  la  rivière  coule,  et  vous  ne  retrouverez  pas  la  force  qui  vous 
échappe. 


H, 


Digitized  by 


Google 


—  ccx  — 

il  y  a  donc  des  impossibilités  absolues  qui  ne  permettront  pasaux 
usines  travaillant  la  nuit  de  cesser  leur  travail  nocturne.  Que  feroat- 
elles,  si  Famendement  en  discussion  est  adopté?  Elles  remplaceront 
les  femmes,  exclues  par  des  hommes.  De  là  une  ,  demande  supplé- 
mentaire d'ouvriers,  et,  comme  la  population  urbaine  ne  pourra  sa- 
tisfaire à  cette  demande,  on  se  retournera  du  côté  des  populations  ru- 
rales. / 

J^appelle  sur  cette  conséquence  inévitable  Tattention  particulière  des 
agriculteurs,  des  moralistes,  qui  regardent,  comme  je  le  fais  moi- 
même  avec  douleur,  avec  efiroi,  cette  émigration  régulière  des  popu- 
lations des  campagnes  vers  les  villes;  cette  sorte  de  drainage  qui,  par 
r  Tappât  de  salaires  élevés,  arrache  à  la  vie  paisible,  heureuse  des 
champs,  une  succession  de  familles,  pour  les  jeter  dans  le  gouffre 
dangereux  et  mabain  des  villes.  (Mouvement.  — -  Très-bien!  très- 
bien  !  —  Approbation.) 

La  conséquence  forcée  de  la  proposition  de  Thonorable  M.  Wolowski 
serait  d'augmenter,  d'accélérer  ce  mouvement.  Je  laisse  à  TAssem- 
blée  le  soin  d'apprécier  s'il  lui  convient  d'y  contribuer  par  son  vote. 

Je  la  prie  de  considérer  que  les  femmes  majeures  doivent  conser- 
ver leur  liberté,  doivent  pouvoir  choisir  l'occupation  qui  leur  assure 
les  meilleurs  salaires  et  que,  suivant  la  parole  d'un  éminent  écono- 
miste, que  l'honorable  M.  Wolowski  ne  voudra  assurément  pas  ré- 
cuser, Turgot  :  «  La  )iberté  du  travail  est  la  propriété  la  plus  sacrée 
de  l'homme,  et  celle  dont  il  importe  de  lui  assurer  la  plus  entière 
disposition.  (Vives  et  nombreuses  marques  d'approbation.) 

M.  Tolain.  Messieurs,  si  l'amendement  qui  vous  a  été  proposé 
par  l'honorable  M.  Wolowski  s'adressait,  en  effet,  indistinctement  à 
tous  les  travaux  exécutés  par  les  femmes,  je  pense  qu'il  serait  très- 
difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible  de  l'accepter,  parce  qu'il  appor- 
terait un  très-grand  trouble  dans  l'industrie. 

Mais  l'honorable  M.  Wolowski  a  eu  le  soin  de  circonscrire  son  amen- 
dement et  de  ne  l'appliquer  au  travail  des  femmes  que  lorsque  œ 
travail  est  exécuté  soifr  dans  les  usines,  soit  dans  les  manu&cture& 
Or,  je  crois  que,  s*il  est  un  fait  incontestable,  c'est  que  le  travail  de 
nuit  est  généralement  beaucoup  plus  malsain  que  le  travail  de  jour; 
et  si,  considérant  les  femmes  comme  des  ouvriers,  vous  les  laissez  se 
soumettre  à  ce  travail  des  manufactures  et  des  usines,  travail  qui^ 
dans  beaucoup  de  cas,  n'est  pas  fait  pour  leur  sexe,  vous  devez  tout 
au  moins  tenir  compte  de  leur  organisation  physique. 

Le  travail  de  nuit,  qui  est  déjà  malsain  et  peu  hygiénique  pour 
l'homme,  est  beaucoup  plus  funeste  pour  la  femme.  Mais  on  pourrait 
le  supprimer  pour  cette  dernière  dans  les  usines  et  les  manuûtctures, 
car  là  il  est  beaucoup  plus  facile  aujourd'hui  d'organiser  le  travail  que 
dans  les  petites  industries. 
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Et  en  réponse  à  M.  le  Ministre  du  Commerce,  qui  demandait  tout 
à  l'heure  qu'on  laissât  aux  femmes  les  moyens  de  vivre  en  tra* 
vaillant,  je  dirai  que  ce  n'est  pas  dans  le  travail  de  nuit  que  les 
femmes  trouveront  cette  ressource.  Le  travail  de  nuit,  surtout  pour 
les  femmes,  je  le  répète,  est  un  travail  malsain,  qui  change  presque 
toutes  les  habitudes  de  la  vie;  et,  par  conséquent,  même  quand  il 
devrait  rapporter  un  salaire  beaucoup  plus  élevé,  ce  qui  est  très- 
contestable,  ce  qui  n'arrive  presque  jamais,  ce  travail  exigeant  une 
nourriture  plus  substantielle  et  une'  dépense  plus  grande  pour  l'achat 
des  objets  de  consommation,  car  l'homme  et  la  femme  qui  travaillent 
la  nuit  font  une  déperdition  pins  considérable  de  forces,  je  dis  que 
l'équilibre  entre  les  recettes  et  les  dépenses  est  non-seulement  rétabli, 
mais  qu'il  se  produit  même  un  déficit,  et  que  la  situation  de  l'homme 
et  de  la  femme  qui  travaillent  la  nuit  est  plus  diificile,  plus  pénible 
que  celle  de  l'homme  et  de  la  femme  qui  ne  travaillent  que  le 
jour. 

J'ajouterai,  au  point  de  vue  de  ce  qu'on  a  appelé  la  moralité,  que 
s'il  est  des  usines,  des  manufactures  où  certains  faits  d'immoralité  se 
produisent,  quoi  qu'on  en  dise,  c'est  surtout  la  nuit.   * 

M.  Target.  JPhabite  une  ville  manufacturière,  et  je  déclare  que 
ces  faits-là  ne  se  produisent  jamais  dans  les  usines. 

M.  Tolain.  C'est  une  erreur  !  Ils  se  produisent  dans  les  usines  et. 
dans  les  manufactur&s,  quoi  que  vous  en  disiez,  monsieur  Target. 

M.  Target.'  Je  parle  au  nom  d'une  ville  industrielle,  et  je  dis 
qu'on  n'y  a  jamais  vu  ces  faits  se  produire  dans  .les  manufactures. 

M.  Tolain.  Vous  pouvez  parler  au  nom  d'une  ville  industrielle; 
vous  pouvez  déclarer  que  vous  n'avez  jamais  rien  vu  ni  entendu  de 
pareil.  Moi,  je  soutiens  et  j'ai  le  droit  d'affirmer  que  j'ai  vu  ces  faits 
d'immoralité  se  produire  dans  les  manufactures,  et  surtout  la  nuit. 

Votre  affirmation  reste  pour  ce  qu'elle  vaut  ;  je  maintiens  la 
mienne.  *  " 

11  est  évident  que  l'absence  de  la  mère  entre  pour  une  grande  part 
dans  l'immoralité  qui  nous  désole  tous  chaque  fois  que  nous  en  avons 
des  exemples  sous  les  yeux.  Mais  je  dis  que  c'est  surtout  là  où  la 
famille  est  dissoute  que  cette  immoralité  se  produit,  et  qu'il  importe 
peut-être  encore  plus^  au  point  de  vue  des  mœurs  de  laisser  le  soir, 
au  foyer  de  la  famille,  le  père,  la  mère  et  les  enfants  réunis  tous 
ensemble,  se  donner  chaque  jour  des  gages  d'affection  et  de  solida- 
rité, que  de  leur  procurer  un  salaire  plus  élevé  dans  l'usine  ou  la 
manufacture.  £t  voilà  pourquoi  je  volis  invite  à  voter  Tamendement 
de  notre  honorable  collègue  M.  Wolowski.  (Très-bien!  sur  divers 
bancs.)   ' 

M.  Pottyer-Ouertier.  Messieurs,  je  n'avais  nullement  l'intention 
d'entrer  aujourd'hui  dans  la  discussion  de  celte  grande  loi.  Mais  il 
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me  semble  indispensable  de  répondre  à  d&s  affirmations  que  l'on  est 
venu  apporter  à  cette  tribune  avec  une  certaine  solennité.  (Oh!  oh! 
à  gauche  I  —  A  droite  et  au  centre  :  Parlez  I)  Voilà'  bien  longtemps 
que  je  vis  avec  des  ouvriers,  permettez-moi  de  parler  à  mon  tour^ 
comme  patron^  comme  chef  d'usine,  et  de  rétablir  la  vérité.  (Très- 
bien!  —  Parlez!) 

Messieurs,  un  fait  m*a  frappé  dans  toute  cette  discussion,  c*est  que 
les  seuls  que  Ton  n*ait  pas  consultés  soient  précisément  les  plus  in- 
téressés. Je  voudrais  qu'on  eût  appelé  ici  des  délégués  des  classes  ou- 
vrières, et  que  ces  délégués  pussent  entendre  les  accusations  qui  sont 
portées  contre  eux.  (Non!  non!  à  gauche.  —  Oui!  oui!  à  droite.) 

Gomment,  Messieurs  !  c'est  au  nom  de  la  moralité,  disaient  tout  à 
l'heure  M.  Tolaib'  et  M.  Wolowski,  qu'il  faut  absolument  changer 
les  conditions  du  trav^l  en  France  ! 

C'est  au  nom  de  la  moralité!  Et  quel  exemple  allez-vous  chen- 
cher  ?  , 

L'Angleterre,  je  commence  par  le  dire  hautement,  est  au  premier 
rang  des  nations  civilisées  ;  peu  de  pays  ont  rendu  autant  et  de  si 
grands  services  à  la  civilisation  dans  le  monde  ;  mais  ne  vous  trom- 
pez-vous pas  quand  vous  comparez,  coijfime  vous  venez  de  ie  faire,  les 
ouvriers  anglais  à  ceux  qui,  autour  de  nous,  contribuent,  par  leur 
intelligence,  leur  travail,  leur  conduite,  à  faire  la  richesse  de  la 
France  ?  Non  !  vous  n'avez  jamais  visité  les  villes  manufacturières  de 
l'Angleterre... 

M.  'Wolb'wrski.  Je  les  ai  visitées  autant  que  vous  ! 

M.  Pouyer-Quertier...  J'y  vais  chaque  année,  non  en  touriste, 
mais  en  homme  préoccupé  de  tout  ce  qui  touche  l'industrie  et  les 
classes  laborieuses. 

Vous  nous  proposez  une  décision,  et,  pour  nous  la  faire  adopter, 
vous  J30US  donnez  en  exemple  les  ouvriers  anglais!  Nul  plus  que 
moi  ne  respecte  et  n'admire  cette  grande  nation;  mais,  laissez-moi 
vous  le  dire,  ces  ouvriers  anglais  n'ont  jamais  offert,  à  qui  les  a 
examinés  de  près,  l'image  de  toutes  les  vertus.  (On  rit.)  De  tous  côtés 
se  sont  fondées  des  sociétés  de  tempérance,  des  sociétés  de  moralisa- 
tion,  rien  n'a  été  épargné,  avec  le  zèle  le  plus  ardent  et  leplus  digne 
d'éloges,  pour  mettre  la  vertu  et  la  moralité  eà  ne  se  trouvaient 
qu'immoralité  et  dérèglement.  Ce  zèle,  cette  ardeur  à  conquérir  des 
âmes  au  bien,  ont  été  souvent  déployés  en  pure  perte.  (Réclamations 
à  gauche.)  Que  ceux  qui  m'interrompent  aillent  à  Bradford,  à  Man- 
chester, à  Leeds,  à  Halifax,  à  Glascow  et  dans  les  villages  qui  entou- 
rent ces  villes. 

Est-ce  que  nos  populations  ouvrières  sont  arrivées  à  ce  degré  d'in- 
conduite  et  d'immoralité  ?  Est-ce  à  nous,  qui  sommes  tous  les  jours  té- 
moins de  leurs  travaux  et  de  leurs  efforts,  que  vous  ferez  accepter 


Digitized  by 


Google 


—  CCHII  — 

une  pareille  assertioa  ?  Non,  Messieurs,  et,  comme  patron,  comme, 
chef  d'usine,  je  ne  saurais  trop  protester  contre  un  tel  jugement  ! 

M.  Wolo-WBki.  Je  n*ai  pas  avancé  cela  ! 

M.  Ponyer-Qaertier.  Venez  dans  nos  viUes  manufacturières, 
et  certes  vous  n*y  verrez  pas  ce  honteux  spectacle  que  vous  rencontrez 
sur  toutes  les  avenues  et,  tous  les  trottoirs  des  cités  de  la  Grande-Breta- 
gne. Il  peut  y  avoir  des  écarts  dans  la  conduite  de  quelques  jeunes 
gens  ou  de  quelques  jeunes  filles  ;  nous  ner  pouvons  empêcher  des 
erreurs  de  certaines  ^natures.  (Sourires.)  Mais  comparer  nos  popula- 
tions, la  population  des  ateliers  de  la  France  à  celle  des  ateliers  de 
*TAngleterre,  c'est  calomnier  l'ouvrier  français.  (Très-bien!  très- 
*fîen!) 

«^     M.  Wolo^WBki.  Personne  ne  l'a  foit.  Vous  répondez  à  ce  qui  n'a 
'Wdit. 

p..  Pouyer-Quertier.  Permettez  !  *  comme  je  montais  à  la  tri- 
bune, M.  Tolain  en  descendait,  et  M.  Tolain  avait  parlé  de  l'immora- 
lité qui  pouvait  résulter  de  certains  travaux.  Ëh  bien,  je  prends  la 
population  ouvrière  française  dans  la.  situation  où  elle  est  aujour- 
d'hui même,  et  j'affirme  que,  soos  ce  rapport,  vous  ne  pouvez  établir 
de  comparaison  entre  elle  'et  la  population  ouvrière  de  l'An^eterre, 
où  vous  allez  toujours  chercher  vos  exemples. 

J'en  dirai  autant  pour  d'autres  contrées.  En  Belgique,  en  Suisse  le 
travail  n'est  réglementé  que  pour  la  limite  de  douze  heures  ;  il  y  a 
le  travail  de  jour  et  de  nuit.  Eh  bien,  comparez  les  mœurs  des  po- 
pulations ouvrières  de  la  Suisse  à  celles  des  populations  d'Angleterre  ! 
Et  c'est  précisément  dans  ce  dernier  pays  que  vous  allez  prendre, 
vos  exemples  !  Tout  à  l'heure  on  disait  :  Là  où  il  y  a  un  moteur 
mécanique,  c'est-à-dire  là  où  le  travail  se  fiiit  de  lui-même  avec  la 
surveillance  de  l'ouvrier,  il  faut  absolument  réglementer  le  travail, 
il  faut  l'interdire  soit  de  jour  soit  de  nuit,  ou  le  réduire.  Mais  là  où 
il  n'y  a  pas  de  moteur  mécanique,  il  restera  libre,  il  ne  sera  limité 
par  aucun  règlement  ! 

Je  voudrais  bien  que  ces  paroles,  qui  peuvent  avoir  trouvé  leur  écho 
dans  un  cœur  parisien,  fussent  entendues  de  nos  centres  manufactu- 
riers ;  je  voudrais  aussi  savoir  qu'elle  comparaison  vous  pourriez  établir 
entre  les  salaires  des  femmes  qui  sont  occupées  au  travail  dans  Paris, 
et  les  salaires  des  femmes  qui  sont  occupées  dans  nos  ateliers  en 
province.  Savez-vous  qu'elle  est  la  différence?  c'est  que  l'ouvrière  à 
Paris  gagne  un  salaire  infiniment  réduit  qui,  la  plupart  du  temps  «t 
dans  la  plupart  des  conditions,  ne  lui  permet  même  pas  d'exister. 
Dans  les  grandes  manufoctures  du  reste  de  la  France,  savez-vous 
qu'elle  est  la  moyenne  du  salaire  pour  les  femmes?  Si  vous  n'avez 
pas  confiance  dans  les  déclarations  qui  vous  sont  faites  à  cette  tribune, 
consultez   les   livres   des   manufacturiers,    et   vous  y  verrez  qu'en 
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Normandie,  ia  femme  de  vingt  ans  gagne  depuis  2  francs  50  jusqa'â 
3  francs  50  par  jour,  tandis  qu'à  Paris,  Touvrière  ne  gagne  pas  k 
moitié  de  ce  salaire. 

C'est  pour  un  salaire  si  minime  qu'elle  va  dans  un  atelier  où  elle 
n'aura  pas  le  métier  mécanique^  c'est  vrai,  mais  où  elle  sera  ie 
métier  elle-même,  qu'elle  va  se*  livrer  à  ces  travaux  qui  sont  telle- 
ment pénibles,  qu'elle  ne  peut  le  faire  que  pendant  très-peu  de  temps 
de  son  existence.  Dans  les  manufactures,  au  contraire,  c'est  la  machine 
qui  fait  le  travail;  il  y  a  sans  doute  l'assiduité 'de  la  femme  qà  est 
obligée  de  surveiller  le  métier;  mais  il  n'y  a  pas  de  travail  corporel, 
il  n'y  a  pas  de  force  musculaire  à  dépenser  sous  aucune  forme. 

Bien  plus,  dans  tous  ces  travaux  que  les  femmes  sont  ohligf^ 
d'accomplir  par  elles-mêmes,  elles  sont  très-peil  rémunérées.  Je  p.  ^ 
des  travaux  qui  se  font  dans  les  ateliers  de  confection  de  Pans.  ^  \ 
ceux  qui  se  font  dans  la  maison  même,  elles  le  sont  bien  n, 
encore.  Savez-vous  pourquoi?  £h!  n;ion  Dieu,  c'est  bien  simple. la 
mère  de  famille  qui  reste  dans  son  ménage  se  conte,nte  du  plus 
modique  salaire  pour  le  travail  qu'on  lui  confie  à  iaire  chez  elle. 

Vous  voyez  donc,  Messieurs.,  qu'avant  de  toucher  aux  conditions 
même  de  l'existence  de  l'ouvriçr,  avant  'de  porter  l'atteinte  la  plus 
profonde  à  son  budget,  qui  lui  aussi  entre  pour  quelque  chose  dans 
l'aisance  *de  l'ouvrier  et  dans  la  force  qu'il  peut  retirer  d'une  lionne 
et  abondante  nourriture;  avant  d'y  toucher^  dis-je,  il  faut  y  regarder 
à  plusieurs  fois. 

Vous  venez  toujours  nous  citer  l'Angleterre?  vous  nous  dites  (pie 
nos  enfants  n'entreront  dans  les  ateliers  qu'à  treize  ans,  ou  du  moins 
que  jusqu'à  treize  ans  ils  ne  travailleront  que  tant  de  temps;  et  vous 
ne  réfléchissez  pas,  quand  vous  comparez  la  France  à  l'Angletem, 
à  cet  inconvénient  qui  se  produit  tous  les  ans  chez  nous.  Estnre  que 
l'Angleterre  a  chez  elle  le  recrutement,  qui  est  une  nécessité,  une 
obligation  chez  nous? 

Tout  Français  doit  s'y  soumettre,  et  aujourd'hui  surtout  il  doit  le 
faire  avec  empressement,  par  patriotisme.  Mais  enfin,  c'est  ooe 
charge  qui  incombe  à  la  France  et  que  ne  connaît  pas  l'Angletene. 

Ëh  bien,  connaissez-vous  l'effet  du  recrutement  dans  nos  atelie»- 
(Mouvements  divers.)  Ah  !  je  vois  bien  que  vous  ne  le  connaissez  pas; 
je  vois  bien  que  vous  n'avez  pas  passé  votre  vie  au  milieu  des  ou- 
vriers, dans  un  atelier;  je  vois  bien  que  vous  n'êtes  pas  passé 
par  là  ! 

Vous  dites  :  Regardez  dans  nos  manufactures!  Nos  ouvriers s<»it 
plus  faibles  que  les  ouvriers  anglais  !  Mais  ignorez- vous  que  le  re- 
crutement vient  choisir  parmi  tous  ces  jeunes  gens,  qui  ont  passé 
dans  nos  ateliers,  quatre,  cinq,  six,  sept  ou  huit  années,  les  plt^^ 
vigoureux,   les  plus  forts,  et  qu'il  ne  nous  laisse  uniquement  que 
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ceux  qui  n'ont  pas  de  force,  lea.phthi^(pies,  les  infirmes,  les  bossus  ! 
(Rires  et  mouvements  divers.) 

M.  Wolo^VBki.  Ce  n'est  pas  la  question  des  femmes! 

M.  Pouyer^Quertier.  Je  réponds  à  vos  comparaisons. 
^  Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  des  conditions  bonnes  pour  l'An- 

gleterre ne  le  soient  pas  pour  la  France. 

Puisque  vous  voulez  faire  une  loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
femmes  dans  les  manufactures,  vous  êtes  obligés  de  tenir  compte  de 
la  situation  dans  laquelle,  pour  le  travail,  se  trouve  le  pays.  La 
France  ne  peut  être  qu'agricole  et  industrielle,  et  il  faut  lui  conser- 
ver ces  deux  grandes  forces  ;  l'agriculture,  Tindustrie,  il  faut  que  ces 
deux  éléments  se  développent,  et  nous  devons  tendre  vers  ce  résultat 
par  tous  les  efforts  possibles. 

Que  vous  fassiez  des  lois  protectrices  de  l'enfance,  je  ne  demande 
pas  mieux  ;  que  vous  interdisiez  aux  enfants  d'entrer  dans  les  ateliers 
avant  l'âge  de  dix  ans,  je  ne  demande  encore  pas  mieux;  mais  une 
fois  qu'ils  ont  atteint  l'ftge  oii  ils  peuvent  apporter  un  salaire  sérieux 
à  la  famiUe,  laissez-leur  la  pleine  liberté  du  travail  A  partir  de  cet 
âge,  Tenfant  peut  donner  2  francs  par  jqur  à  la  famille,  et  si  dans 
une  famille  il  y  a  trois  enfants,  cela  fait  6  francs.  Voulez-vous  donc 
rayer  ces  6  francs,  c'est-à-dire  36  francs  par  semaine,  du  budget  d'un 
ménage  d'ouvrier?  11  Ikut  que  nous  ayons  mûrement  réfléchi,  avant 
d'imposer  de  pareils  sacrifices  à  nos  populations  ouvrières.  (Très-bien  ! 
très-bien!)  « 

Quant  aux  dangers  que  le  travail  de  nuit  pourrait  avoir  pour  les 
femmes,  je  répète  que  les  femmes  dans  les  manufactures  ne  sont  pas 
expoeées  à  des  dangers  aussi  grands  que  ceux  que  l'on  signalait  tout 
à  l'heure;  et  si  vous  voulez  comparer,  à  ce  point  de  vue,  ce  qui  se 
passe  dans  le  pays  le  plus  manufacturier  du  monde,  vous  verrez  que 
c'est  dans  ce  dernier  que  se  rencontre  la  plus  grande  immoralité, 
malgré  la  réduction  du  temps  de  travail  qui  a  été  ordonnée  pour  les 
femmes.  Cela  ne  démon tre-t-il  donc  rien?  (C'est  vrai!  —  Très-bien!) 
Mais  ce  qu'il  est  important  de  remarquer,  c'est  que  la  femme  se 
conduit  bien,  la  femme  n'abuse  pas  de  sa  vie,  lorsqu'elle  peut  troaver 
dans  son  salaire  la  rémunération,  la  récompense  d'un  travail  honnête, 
et  qu'dle  n'est  pas  obligée  de  demander  à  des  sources  impures  le 
complément  de  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  subvenir  à  ses  besoins. 
(Très-bien!  très-bien!) 

Je  conclus  donc.  Messieurs,  comme  le  faisait  M.  le  Ministre  du 
Commerce,  en  vous  disant  que,  par  la  suppression  du  travail  des 
femmes,  vous  créez. . . 

M.  Wolo'wskl.  On  ne  demande  pas  cela  ! 

M.  Pouyer-Quertier.  Mais,  en  demandant  que  le  travail  de  nuit 
soit  interdit  à  la  femme  dans  les  usines  et  manufactures,  vous  arrivez 
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à  faire  préférer  par  Tindustrie  remploi  des  hommes  à  celui  des  femmes; 
il  en  résultera,  malheureusement,  qu*on  attirera,  dans  les  grandes 
villes  surtout,  par  l'appât  du  gain,  par  Tappât  d*un  gros  salaire,  un 
plus  grand  nombre  d'hommes  de  loutes  nos  campagnes.  (C'est  vrai! 
c*est  vrai!) 

Vous  créez  donc  ainsi  à  une  des  grandes  sources  de  nos  richesses, 
h  Tagricuiture,  une  concurrence  fftcheuse,  et  M.  le  'Ministre  du 
Commerce  avait  raison  quand  il  appuyait  ses  arguments  sur  cette 
concurrence  qui  serait  une  cause  nouvelle  de  Témigration  des  popu- 
lations de  nos  campagnes  vers  les  grands  centres,  vers  lel  grandes 
agglomérations  d'habitants. 

Je  me  résume,  Mes^eurs,  en  vous  disant  que  je  ne  comptais  pas 
discuter  cette  question  aujourd'hui;  je  réservais  mes  observations 
pour  la  troisième  délibération,  parce  qu'on  ne  peut  répéter  indéfiniment 
devant  l'Assemblée  les  mômes  raisons  et  les  mêmes  arguments  ;  mais 
j'ai  été  obligé,  pour  l'honneur  môme  de  la  population  ouvrière, .  de 
son  honnêteté,  de  sa  moralité,  de  protester  contre  toute  comparaison 
qu'on  a  pu  faire  avec  la  population  ouvrière  de  la  Grande-Bretagne. 
(Très-bien  !  très^bien  !  —  Aux  voix  !  aux  voix  î) 

M.  Tolàin.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  continuer  la  discussion. 
L'honorable  M.  Pouyer-Querlier  nous  ajourne  à  la  troisième  lecture: 
nous  reviendrons  à  la  troisième  lecture.  Mais,  je  ne  veux  pas  attendre 
jusque-là  pour  protester  contre  l'interprétation  que  M.  Pouyer-Quertier 
a  donnée  à  mes  paroles.  (Exclamations  diverses.) 

Non,  Messieurs,  je  n'ai  cherché,  en  aucune  façon,  à  attaquer  la 
moralité  de  nos  populations  ouvrières.  Ce  n'est  certainement  pas  moi 
qui  aurais  essayé  de  porter  contre  elles  de  pareilles  attaques  à  cette 
tribune. 

L'honorable  M.  Pouyer-Quertier  a  dépassé  la  mesure  et  a  dénaturé 
mes  ai^uments...  (Oh!  oh!)  quand  il  m'a  attribué  cette  pensée. 
Certainement,  Messieurs,  et  j'ai  le  droit  de  le  direl 

Je  n'ai  fait  non  plus  aucune  comparaison  entre  les  populations 
ouvrières  anglaises,  —  que  j'ai  vues,  moi  aussi,  —  et  les  populations 
ouvrières  françaises.  Je  me  suis  borné  à  dire  que  si  des  faits  d'immora- 
lité se  produisaient  dans  notre  pays,  c'était  plptôt  dans  les  nsines  et 
dans  les  manufactures  où  l'on  travaillait  la  nuit  comme  le  jour.  Je 
maintiens  cela.  Mais,  quant  à  attaquer  nos  populations  ouvrières  et  à 
porter  atteinte  soit  i  leur  honneur,  soit  à  leur  moralité,  l'honoraire 
M.  Pouyer-Quertier  peut  être  certain  que  cette  pensée  ne  me  viendra 
jamais.  (Très-bien!  très-bien!  à  gauche  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Ghevandier.  Le  paragraphe  sur  lequel  s'est  établie  la  dis- 
cussion n'étant  autre  chose  que  l'amendement  que  j'avais  produit,  il 
était  de  mon  devoir  de  paraître  à  cette  tribune  pour  le  soutenir.  Mais 
cette  tâche  a  été  remplie  avec  un  talent  tellement  grand  et  avec  uoe 
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si  grande  autQrité,  que  je  réserve,  pour  la  troisième   lecture  les 
amendements  que  j*ai  l'intention  de  proposer  à  mon  tour. 

«"î;  }^  président.  Je  vais  mettre  aux  voix  Famendement  de 
M.  Wolowski- 

Le  paragraphe  de  la  commission  est  ainsi  conçu  : 

*  La  même  interdiction  (rinterdiction  relative  au  travail  de  nuit) 
est  appliquée  à  l'emploi,  dans  les  usines  et  les  manufactures  des 
filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans.  » 

M.  Wolowski  propose  d'amender  ce  paragraphe  ainsi  qu'il  sm't  • 

c  La  même  interdiction  est  appliquée  à  l'emploi  des  femmes  dans 
les  usines  et  manufactures.  » 

C'est-à-dire  que  M,  Wolowski  propose  de  substituer  à  ces  mots  • 
«  Les  filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  >,  ces  mots  :  «  les 
femmes  »  en  général. 

Voilà  quelle  est  la  modification  présentée  par  M.  Wolowski. 

Une  demande  de  scrutin  a  été  déposée  par  MM.  Wolowsîd,  René 
Briœ,  P.  Jouin,    Lefébure,   Keller,   Paul    Morin,    Paul   Bethmont 
Emile  Lenoël,  Edouard  Martin,  Henri  Martin,  A.  Joubert,  de  Pressensé' 
Tocqueville,    comte   Rampon,    Théophile   Roussel,   E.    Bamberffer' 
Tirard,  Rouveure,  Bérenger.  ' 

n  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  e(  les  votes  sont  recueillis.) 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 597 

Majorité  absolue 299 

Pour  l'adoption 90 

Contre 507 

L'Assemblée  n'a  pas  adopté. 

M.  Prétavoine  présente  sur  le  même  paragraphe  un  autre  amende- 
dement. 

M.  Balsan.  M.  Prétavoine  doit  se  rallier  au  texte  de  la  Commission 

M.  le  rapporteur.  Son  amendement  a  été  adopté  par  la  Commis^ 
sion,  qui  l'a  introduit  dans  sa  rédaction.  11  a  reçu  satisfaction. 

M.  le  président.  Alors  l'amendement  est  retiré. 

Et  M.  Chevandier! 

M.  le  rapporteur.  M.  Chevandier  est  dans  la  même  situation. 

M.   le  président.  Le  second  paragraphe  de  Tamendement  de' 
M.  Chevandier  a  également  reçu  sa  satisfaction? 

M.,  le  rapporteur.  Oui,  il  a  reçu  satisfaction  dans  le  même 
article.  . 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tarticle  4. 

M.  de  MontgoUier.  Je  demande  la  division. 

15 
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MisssieuTS,  le  deuxième  paragraplie  de  rartide  4,  qui  va  être 
soumis  au  vote,  est  ainsi  conçu  : 

«  La  môme  interdiction  »  c'est-à-dire  l'interdiction  du  traTaii  de 
Y^ult, «  est  appliquée  à  l'emploi,  dans  les  usines  et  les  manufac- 
tures  des  filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans.  » 

Tous  les  arguments  qui  viennent  d*étre  donnés  pour  le  rejet  de 
l'amendement  de  M.  Wolowski  existent  identiquement  pour  le  rejet 
de  ce  second  paragraphe.  Nous  demandons  en  conséquence,  que  ce 
paragraphe  soit  supprimé. 

'  M.  Bagène  TaÙon,  rapporteur.  Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  qu'il 
soit  rationnel  et  juste  de  modifier  encore  la  rédaction  qui  a  été  adoptée 
en  dernier  lieu  dan?  le  projet  de  loi,  par  une  restriction  nouvelle  de 
la  protection  relative  au  travail  de  nuit. 

Lorsque  l'honorable  M.  de  Montgolfier  vient  vous  demander  de  rayer 
de  notre  texte  ces  mots  :  <  Les  filles  mineures  de  vingt  et  un  ans  », 
il  oublie  les  considérations  morales  qui  nous  ont  déterminé  à  faire 
une  exception  relativement  aux  jeunes  filles  employées  dans  les  usines 
et  manufactures  pour  ta  période  de  temps  où  s'accomplit  encore  leur 
éducation,  où  leur  moralité  et  leur  considération  doivent  être  entou- 
rées d'une  sollicitude  toute  particulière. 

Est-il  donc  contestable  que  la  fréquentation  des  ateliers  la  nuit,  là 
où  il  y  a  confusion. des  sexes,  à  des  heures  où  la  surveillance  ne 
peut  être  pratiquée  par  les  patrons  les  plus  soucieux  du  respect  des  conve- 
nances et  des  mœurs,  ne  présente  les  plus  graves  inconvénients  et 
ne  doive  appeler  toute  la  sollicitude  du  législateur? 

Je  comprends  que  pour  la  femme,  pour  la  mère  de  famille,  qui  se 
trouvent  placées  par  le  mariage  sous  une  autorité  spéciale  on  dise 
qu'on  délibérera  au  foyer  domestique  sur  la  question  de  savoir  si 
leur  salaire  est  nécessaire  pour  l'entretien  des  enfants  et  pour 
concourir  aux  charges  communes  du  ménage.     ' 

Qu'on  ne  gêne  pas  la  liberté  de  cette  décision  prise  au  nom  de  la 
solidarité  des  intérêts  de  la  famille  ouvrière,  je  l'accepte  encore.  Cette 
résolution  sera  arrêtée  entre  le  mari  et  la  femme  à  leurs  risques  et 
sous  leur  responsabilité  réciproque. 

La  femme  veuve  ou  la  fille  majeure,  obligées  elles-mêmes  de 
subvenir  à  leurs  propres  besoins,  à  un  âge  où  elles  ne  sont  plus 
placées  sous  la  tutelle  ou  l'autorité  d'autrui,  peuvent  subir  également 
les  conditions  que  leur  font  les  exigences  du  travail  industriel. 

Mais  il  ne  doit  pas  en  être  de  même  de  jeunes  filles  dont  Tétat  de 
minorité  indique  qu'elles  ont  à  compter  encore  sur  la  protection  des 
lois. 

L'ouvrière,  quoi  que  Ton  en  dise,  subit  une  contrainte  de  la  part 
du  patron  ;  quand  il  ouvre  ses  ateliers  la  nuit,  il  Poblige  en  quelque 
sorte  à  y  venir  malgré  elle.  11  serait,  en  effet,  injuste  de  soutenir 
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que  c*e8t  spoatanémeDt/  de  gaieté  de  cœur,  que  c*e8t  librement,  en 
un  mot,  que  la  feoune  se  rend  au  travail  industriel  la  nuit,  «n 
méconn^troit  ainsi  ses  sentiments,  ses  instinctsi  même  de  délicatesse 
et  de  pudeur. 

Non,  croyezrle  bien,  si  Fouvrière  avait  le  choix,  il  est  incontestable 
qu'elle  préférerait  travailler  le  jour  et  prendre  son  repos  sous  le  toit 
de  la  famille  aux  seules  beures  où  ellç  peut  être  réunie. 

On  parle  de  la  liberté  en  cette  matière;  eh  bien,  c^est  au  nom 
même  de  la  liberté,  que  Ton  est  en  droit  de  demander  que  la  femme 
soit  protégée  contre  l'extensiea  funeste  du  travaU  nocturne,  qui  lui 
^ève  le  calme  et  le  sommeil.  Que  gagnera-t-elle  dans  son  état 
physique  et  dans  son  état  moral,  à  être  ainsi  assujettie  la  nuit  entière 
an  service  de  la  machine  ? 

Nous  avons  dû  toutefois  nous  arrêter,  messieurs,  devant  des 
nécessités  industrielles  évidentes,  manifestes  ;  c'est  devant  la  réalité 
des  faits  que  nous  nous  inclinons,  sans  céder  sur  les  principes; 
nous  n'en  regrettons  pas  moins  que  le  travail  de  nuit  ait  pris  dans 
rindustrie  contemporaine  une  extension  telle  que  de  bons  esprits  la 
peuvent  justement  considérer  comme  fâcheuse  au-  point  de  vue  même 
des  intérêts  généraux,  de  la  production  et  de  la  prospérité  du 
commerce* 

Au  point  de  vue  économique,  nous  regrettons  encore  que  ce  travail 
ait  acquis,  par  la  fatalité  même  des  lois  de  la  concurrence,  un 
développement  qui  porte  atteinte  au  progrès  et  à  la  moralisation  des 
populations  ouvrières.  Nous  constatons  aussi,  avec  un  profond  regret, 
que  ce  travail,  comme  il  a  été  dit  à  cette  tribune,  exerce  dans  ses 
effets  une  influence  nélaste  sur  la  vitalité  des  enfants  du  jeune  âge, 
qui  ont  tant  à  souffrir  de  la  séparation  de  la  mère. 

Mais,  du  moins,  si  nous  avons  été  amenés,  en  rayant  les  femmes 
•de  notre  projet,  à  faire  une  large  concession  aux  sentiments  de 
collègues  qui  ne  partageaient  pas  nos  opinions;  si  nous  avons  cédé 
devant  des  nécessités  démontrées  par  des  orateurs  fort  autorisés  en 
matière  industrielle;  si  nous  avons  fait,  dis-je,  cette  concession,  qu'on 
ne  la  pousse  pas  aux  extrêmes;  qu'on  laisse  au  moins  subsister  une 
protection  spéciale  de  la  jeune  fiUe,  qui:lui  sera  éminemment  précieuse. 

Cette  protection  si  légitime  de  la  loi  élèvera  le  niveau  moral  de  la 
jeune  ouvrière,  fortifiera  son  instruction,  garantira  do  toute  atteinte 
sa  considération^  lui  conservera  enfin  Fespérance  de  contracter  une 
union  honorable,  qui  lui  fera  prendre  sa  place  dans  la  société;  c'est 
ainsi  qu'éUe  deviendra,  à  son  tour,  une  mère  de  famille  digne  et 
respectée. 

Il  se  présenta  donc.  Messieurs,  vous  «e  sauriez  la  méconnaître,  h 
ri4>pui  de  cette  mesure,  restreinte  à  de  justes  limites,  de  hautes 
considérations  morales;  je  ne  crois  pas  opportun  de  les  développer 
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plus  longuement  à  cette  heure,  mais  elles  ne  peuvent  échapper  à 
vos  esprits;  elles  vous  paraîtront  suffisantes  pour  justifier  le  maintien 
de  l'article  de  la  Commission,  tel  qu*il  tous  est  pr^nté.  (Assentiment 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Iieurent.  Je  demande  à  dire  deux  mots. 

Je  conclus  du  chiffre  considérable  de  la  majorité  que  l'Assemblée 
veut  faire  une  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures, 
et  qu'elle  ne  veut  pas,  à  propos  d'une  loi  sur  le  travail  des  enfants, 
bouleverser  toutes  les'  conditions  industrielles  du  pays.  (Très-bien  !) 

Eh, bien,  tous  les  arguments  qui  ont  été  invoqués  contre  la  propo- 
sition de  M.  Wolowski  peuvent  être  invoqués  contre  le  second  para- 
graphe de  l'article  4. 

Que  dit  le  premier  paragraphe  ?  «  Les  enfants  ne  pourront  être 
employés  à  aucun  travail  de  nuit  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus.  » 

J'espère  que  l'Assemblée  adoptera  cette  partie  à  l'unanimité... 

Plusieurs  voix.  Elle  l'a  déjà  adoptée  !  C'est  voté  ! 

M.  Leurent...  parce  que  réellement  cela  intéresse  l'enfant.  Mais, 
à  seize  ans,  ce  n'est  plus  l'enfant  que  vous  avez  devant  vous,  c'est 
l'adolescent  ;  et  vous  pousseriez  ainsi  Tapplicaiion  de  la  loi  beaucoup 
plus  loin  que  vous  ne  le  voudriez,  en  entravant  la  liberté  depuis 
seize  ans  jusqu'à  vingt  ans. 

Si  vous  votiez  ce  second  paragraphe,  quelles  en  seraient  les  consé- 
quences ?  C'est  qu'une  jeune  fille  qui  se  marie  à  dix-sept  ou  dix-huit 
ans  pourra  travailler  la  nuit,  et  que  la  jeune  fille  qui  ne  se  marie 
pas  ne  pourra  pas  travailler  la  nuit. 

Eh  bien,  vous  ne  pouvez  pas  conserver  dans  la  loi  de  telles  contra- 
dictions. Si  vous  voulez  que  cette  loi  soit  quelque  chose  d'utile,  il 
faut  la  renfermer  le  plus  possible  dans  des  limites  rationnelles  et 
pratiques;  il  faut  poser  quelques  règles  générales  et  laisser  à  l'avenir 
le  soin  d'apporter  les  modifications  dont  le  temps  et  l'exnérience 
démontreront  la  nécessité. 

Pour  le  moment,  ce  serait  aller  trop  loin  que  de  voter  le  second 
paragraphe;  je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  le  rqeter. 
(Très-bien  !  —  Aux  voix  !) 

M.  de  MontgoUier.  On  ne  voudrait  plus  employer  de  jeunes 
filles  de  seize  ans  dans  les  usines  et  dans  les  manufactures,  parce 
qu'on  ne  pourrait  plus  leur  donner  du  travail  de  nuit  en  cas  de 
nécessité. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  deuxième  paragraphe. 

(Une  première  épreuve  a  lieu,  à  laquelle  peu  de  membres  prennent 
part.) 

M.  le  comte  de  Melun.  Monsieur  le  président,  avant  que 
l'épreuve  soit  renouvelée,  veuillez  relire  le  paragraphe,  et  rappeler  à 
l'Assemblée  qu'il  s'agit  du  travail  de  nuit. 
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VL  le  président.  C'est  sur  le  second  para|çraphe  tte  l'article  4 
que  TÂesemblée  est  appelée  à  voter. 
Ce  second  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  La  même  interdiction,  »  —  c'est-à-dire*  rinterdlction  du  travail 
de  nuit,  —  c  est  aj^liquée,  à  l'emploi  dans  les  usines  et  manufactures, 
des  filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans.  » 
(Il  est  procédé  à  une  nouvelle  épreuve  par  assis  et  levé.) 
M.  le  président,  après  avoir  pris  l'avis  du  bureau.  Il  y  a  doute 
dans  l'appréciation  du  bureau;  il  va  être  procédé  au  scrutin. 
(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis.) 
M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 558 

Majorité  absolue 280 

Pour  l'adoption....    299 

Contre 259 

L'Assemblée  a  adopté  le  second  paragraphe  de  Tarticle  Â. 
3^  paragraphe.  «  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq 
heures  du  matin  est  considéré  comme  travail  de  nuit.  » 
(Le  troisième  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
4e  paragraphe.  «  Toutefois,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une 
interruption  accidentelle  et  de  force  majeure^  Tinterdiction  ci-dessus 
pourra  être  temporairement  levée,  et  pour  un  délai  déterminé,  par 
la  Commission  locale  ou  l'inspecteur,  ci-dessous  institués,  sans  que 
Ton  puisse  employer  au  travail  de  nuit  des  enfants  âgés  de  treize  ou 
de  quatorze  ans,  selon  leur  sexe.  »  —  (Adopté.) 
(L'ensemble  de  l'articb  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
«  ArL  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les  filles 
âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ne  pourront  être  employés  à 
aucun  travail,  par  leurs  patrons,  les  dimanches  et  fêles  reconnus  pai 
la  loi,  même  pour  rangement  de  l'atelier.  » 

M.  le  président.  M.  Chevandier  avait  proposé  d'amender  la 
rédaction  primitive  de  la  Commission... 

M.  Balsan.  On  a  donné  satisfaction  à  Tamendement  de 
M.  Chevandier. 
M.  le  président.  M.  Bamberger  en  propose  un  autre  ainsi  conçu  : 
«  Le  travail  des  enfants  appartenant  aux  cultes  chrétiens,  âgés  de 
moins  de  seize  ans;  celui  des  filles  et  lemmes'de  tout  âge,  apparte- 
nant aux  mêmes  cultes  est  interdit  les  dimanches  et  jours  de  fêtes 
reconnus  par  la  loi.  » 

M.  Bamberger.' Messieurs,  Tarticle  5  peut  être  étudié  à  différents 
points' de  vue;  pour  ma  part,  placé  dans  une  condition  toute  spéciale, 
je  n'ai  Tintention  de  Tétudier  qu'au  point  de  vue  de  l'intérêt  des 
israélitefi,  ou,  pour  être  plus  exact  et  plus  juste,  dans  l'mtérét  des 
Français  qui  professeiA  des  cultes  autres  que  les  cultes  chrétiens.  ' 


Digitized  by 


Google 


—  CGXxn  — 

Je  me  bornerai  à  ee*  point  de  vue  extrâmemenl  restmnt,  ei  je 
n'abuserai  pas  longtemps  de  vos  moments. 

Un  instant,  je  dois  le  dire,  j'^avais  e^ré  que  la  Gommittion  vou- 
drait bien  avoir  égard  buH  réclamations  que  j'avais  adressées  et  à 
Tamen/dement  que  fai  eu  Thonneur  de  déposer  devant  vous.  Q  n'en 
a  rien  été.  L'article  5»  non-seulement  n'a  pas  été  modifié;  mais,  je 
dirai  plus,  il  a  été  aggravé  jusqu'à  un  certain  pmnt,  ear  je  lia  : 

«  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les  fiUes  âgées  de 
moins  de  vingt  et  un  ans  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail^ 
pour  leurs  patrons»  les  dimanches  et  fêtes  reconnus  par  la  loi, 
même  pour  le  rangement  de  l'atelier.  » 

Voilà  quelle  est  la  teneur  de  Tartide.  Je  sais  très-bien  qu'il  y  a  un 
article  6  qui  reconnaît  certaines  exceptions.  Mais  un  examen  même 
superficiel  sufidt  pour  constater  que  ces  exceptions  qui  permettent 
pour  les^  entant»  le  travail  du  dimanche  ne  sont  relatives  qu'à  des 
conditions  industrielles  bien  déterminées,  et  qu'il  n'y  a  rien  de  spé- 
cifié pour  les  enfants  appartenant  au  culte  israélite.  Je  dirai  plus, 
c'est  que  deux  de  nos  collègues,  MM.  d'Aboville  et  de  Belcastel,  — 
j^  leur  demande  pardon  si  j'anticipe  sur  la  discussion  de  leurs  pro- 
positions, —  ont  présenté  un  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Le  travail  des  entants  de  moins  de  seize  ans  et  celui  des  filles 
et  femmes  de  tout  âge  est  interdit  d'une  manière  générale...  > 

Ces  trois  mots,  jusqu'à  un  certain  point,  me  sembleraient  de  nature 
à  me  rassurer.  On  peut  admettre  que  dans  certaines  conditions  il 
serait  loisible  d'accorder  des  exemptions  à  titre  d'exception  et  de 
faveur;  mais,  que  mes  collègues  me  permettent  de  le  leur  dire,  cette 
rédactioa  ne  me  satisfait  pas.  11  faut  éviter  dans  une  loi  les  termes 
vagues.  Ces  mots  :  «  d'une  manière  générale  »  ne  me  rassurent  pas. 
Il  faut  que  la  loi  soit  conçue  en  termes  clairs,  nets  et  précis,  ne  per- 
mettant aucune  interprétation  ;  parce  que  de  l'interprétation  à  l'arbi- 
traire il  n'y  a  qu'un  pas. 

Je  n'admets  pas  même,  au  point  de  vue  du  droit,  qu'on  fasse  des 
exceptions  pour  les  israélites.  Au  point  de  vue  du  droit,  professer  un 
autre  culte  que  le  cidte  chrétien  ne  constitue  pas  une  exception;  et 
q^uant  à  jouir  d'une  faveur,  à  réclama  une  faveur,  nous  ne  le  vou- 
lons pas  davantage.  Je^  ne  vois  pas  pourquoi  les  israélites  réclame- 
raient une  faveur,  puisqu'ils  peuvent  faire  valoir  un  droit. 

Quelles  seraient  les  conséquences  de  l'artide  5?  Ce  serait  pour  les 
enfants  israélites  un  chômage  vraiment  exagéré,  un  double  chômage. 
La  loi*  juive  prescrit  aux  israélites  et  à  leurs  enfants  le  chômage  du 
'  samedi  ;  la  loi  chrétienne  prescrit  aux  chrétiens  le  chômage  du 
dimanche;  il  y  aurait  donc  un  double  chômage.  Non -seulement  c'est 
une  injustice,  mais-  nous  sommes  ici  sur  la  voie  qui  conduit  à  Tin- 
tolérance  en  matière  religieuse.  (Exclamaticna  à  droi'« ., 
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M.  M0ttetal.  Est-ce  que  rAmérique  est  intolérante,  k  votre  avis? 

M.  Bamberger.  Il  y  a  toajours  intolérance,  Messieurs^  lorsqu'on 
placequdqu*un,  quelle  que  soit  sa  religion,  dans  cette  condition  d*avoir 
à  choisir  entre  ce  qu'il  considère  comme  un  devoir  sacré  et  ses  inté- 
rêts journaliers* 

U»  membre  à  droite.  On  ne  les  empêche  pas  de  travailler  le  samedi  ! 

M.  Bamberger.  11  ne  faut  pas  oublier  qu'il  n'y  a  pas  chez  nous 
de  religion  d'État.  11  a  été  constaté  que  la  majorité  des  Français  pro- 
fesse la  religion  catholique;  mais  de  là  à  admettre  qu'il  en  résulte 
une  défaveur  pour  ceux  qui  ne  professent  pas  cette  religion,  il  y  a 
loin,  et  il  est  impossible  d'entrer  dans  cette  voie. 

Il  n'y  a  pas,  dis-je,  ches  nous  de  religion  d'État,  et  je  ne  vois  pas 
pourquoi  on  introduit  dans  la  loi  un  article  de  ce  genre. 

On  dira:  mais  il  y  a  peu  d'Israélites,  et,  en  conséquence,  il  y  aura 
peu  de  personnes  qui  seront  atteintes  pfir  cette  disposition. 

C'est  là  une  très-grande  erreur.  D'abord  au  point  de  vue  du  droite 
n'y  eût-il  qu'une  famille  israéUte  qui  serait  atteinte,  la  rédaction  de 
Tarticlé  5  devrait  être  modifiée. 

Mais,  en  fait,  dans  TEst,  dans  le  Midi  de  la  France,  il  y  a  des 
familles  îsraélites  qui  inspirent  de  bonne  heure  à  leurs  enfants  le 
respect  de  la  sainte  loi  du  travail.  Beaucoup  de  familles  Israélites  de 
l'Alsace  et  de  la  Lorraine  fuyant  la  domination  étrangère,  se  sont 
réfugiées  à  Nancy,  à  Besançon,  à  Vesoul,  etc.  U  y  a  beaucoup  de 
ces  familles  qui  ont  besoin  pour  vivre  du'  travail  de  chaque  jour. 
Beaucoup  de  leurs  enfants  sont  placés  comme  apprentis  dans  des 
ateliers.  Ces  enfants  seraient  atteints  par  l'article  5. 

Nous  ayîons  à  Strasbourg  une  école  juive  d'arts  et  métiers,  où 
nous  étions  arrivés  à  réaliser  le  problême,  quelquefois  difficile,  de 
joindre  l'instruction  primaire  à  une  solide  instruction  profession- 
nelle. Il  en  sortait  tous  les  ans  quinze  à  vingt  ouvriers  laborieux,  actifs, 
des  serruriers,  des  menuisiers  qui  allaient  de  tous  côtés  gagner  leur 
vie.  Dans  tous  les  contrats  d'apprentissage  que  nous  passions  avec  les 
patrons,  il  était  stipulé  formellement  que  ces  enfants  seraient  dispensés 
d'aller  à  l'atelier  les  samedis  et  jours  de  fêtes  institués  par  la  loi  juive. 
S'il  fallait  encore  leur  imposer  le  chômage  du  dimanche  et  des  jours 
de  fêtes  reconnus  par  la  1<m  chrétienne,  je  le  répète,  nous  aurions 
beaucoup  de  peine  à  trouver  désormais  des  patrons  pour  se  charger 
4'apprentis  qui  seraient  obligés  de  chômer  deux  jours  par  semaine. 

Le  langage  que  nous  tenons  est  extrêmemement  simple.  Nous  disons: 
Si  vous,  chrétiens,  vous  regardez  comn^  un  devoir  de  chômer  les 
dimanches  et  jours  de  fêtes,  vous  avez  raison  d'accomplir  votre  devoir; 
mais,  comme  un  ouvrier  laborieux  ne  peut  pas  chômer  deux  jours 
par  semaine,  vous  travaillez  le  samedi.  Eh  bien,  nous,  israéliles,  nous 
chômerons  le  samedi,  parce  que  ce  jour  de  fête  nous  est  imposé  par 
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la  loi  mosaïque,  et  ne  vous  en  déplaise,  nous  travaillerons  le  diman- 
che précisément  pour  compenser  le  chômage  au  samedi.  C'est  là  un 
principe  d'égalité  trèis-élémentaîre,  et  franchement  je  regrette  d'être 
obligé  d'entrer  dans  des  développements  pour  le  prouver. 

On  me  dira  encore  que,  en  Palestine,  la  loi  juive  imposait  le  repos  ' 
non-seulement  à  Tisraélite,  mais  encore  à  Tétranger  qui  demeurait  en 
Palestine. 

C'est  parfaitement  vrai  ;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  législa- 
tion mosaïque  qui  était  une  législation  essentiellement  théocratique,  n'est 
pas  le  moins  du  monde  en  rapport  avec  les  institutions  politiques  et  sociales 
modernes  ;  en  France,  nous  n'avons  pas  le  régime  qui  existait  à  cette 
époque  en  Palestine.  Là  le  prêtre  primait  le  magistrat;  en  France  le 
magistrat  prime  le  prêtre  et  certainement  si  on  voulait  nous  imposer 
un  régime  différent,  je  dois  dire  que  nous  protesterions  sans  cesse. 
(Très-bien!  à  gauche.) 

Ce  que  je  vous  propose  laisse  donc  tout  à  fait  intact  le  devoir  pour 
les  chrétiens  de  chômer  le  dimanche  et  les  jours  de  fête  reconnus 
par  la  loi  chrétienne.  Je  demande  simplement  que  les  enfants  israé- 
lites  voient  réserver  leur  droit  à  travailler  précisément  les  jours  qui 
ne  sont  pas  pour  eux  des  jours  fériés  au  point  de  vue  de  la  loi  juive. 

tel  est  Tunique  but  de  mon  amendement. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  L'obligation  du  repos  du  diman- 
che n'est  pas  inscrite  d'aujourd'hui  dans  notre  législation.  Les  lois  qui 
s'occupent  de  la*  protection  de  l'enfance  devaient  en  être  particulière- 
ment soucieuses.  Aussi  la  législation  de  1841  avait-elle  déjà  proclamé 
une  disposition  absolument  identique  à  celle  que  nous  vous  proposons 
d'adopter. 

Le  repos  du  dimanche  n'est  pas  seulement  donné  à  l'enfant  dans 
un  intérêt  matériel,  mais  aussi  dans  un  intérêt  moral;  et  à  cet  égard, 
il  est  inutile  de  s'élever  à  des  considérations  qui  viennent  à  tous  les 
esprits. 

Mais  les  lois,  pour  être  efficaces,  ne  peuvent  procéder  que  par  des 
formules  générales  et  ne  sauraient  entrer,  sans  de  graves  inconvé- 
nients, dans  les  détails  et  les  exceptions.  Or,  si  Ton  acceptait*  pour 
l'article  5  une  rédaction  de  la  nature  de  celle  qui  est  présentée  par 
l'honorable  M.  Bamberger,  en  disant:  «  Les  enfants  des  cultes  chrétiens 
ne  pourront  être  employés  le  dimanche:  »  qu'arriverait-t-il?  Vous 
ouvririez  la  porte  à  la  fraude.  (C'est  évident  î) 

Les  patrons  qui  voudraient  échapper  à  l'action  de  lajoi  protectrice 
dont  nous  nous  occupons  n'auraient  qu'à  prétendre  que  les  enfants 
employés  le  dimanche  dans  leurs  ateliers  n'appartiennent  à  aucun 
culte;  ils  pourraient  ainsi  se  soustraire  à  son  application  bienfaisante 
et  moralisatrice.  (Très-bien!  très-bien!) 

Ce  n'est  pas  ainsi  qu'un  homme  considérable  par  son  nom  et  par 
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Tautorité  qu'il*  s'est  acquise  dans  les  assemblées  législatives^  M.  Fould, 
envisageait  en  1841  la  question  que  soulève  aujourd'hui  l'honorable 
M.  Bamberger. 

Dans  les  débats  parlementaires  qui  eurent  lieu  à  cette  époque  la 
même  objection  se  produisit.  Pour  se  prêter  aux  convenances  de  ceux 
qui  professent  Te  culte  Israélite,  dont  le  jour  férié  ne  coïncide  pas  avec 
celui  des  cultes  chrétiens,  on  a  proposé  de  substituer  à  la  rédaction 
de  Varticle  4  celle-ci  :  «  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pour- 
ront être  employés  plus  de  six  jours  par  semaine.  »  Mais,  au  nom  des 
représentants  de  la  religion  hébraïque,  M.  Fould  déclara  alors  que 
c  son  culte  n'avait  pas  besoin  xl*une  autre  protection  que  celle  des  lois 
générales;  qu'une  minorité  de  300,000  individus  ne  pouvait  pas  gêner 
la  conscience  de  35  millions  d'hommes;  qu'au  surplus  ceux  de  ses 
coreligionnaires  qui  voudraient  fêter  le  samedi  en  auraient  la  liberté, 
mais  qu'alors  ils  jouiraient  de  deux  jours  de  repos,  v 

Ce  n'est  pas  moi.  Messieurs,  qui  parle  ainsi,  c'est  M.  Fould  que  je 
cite;  j'invoque  à  l'appui  du  rejet  de  l'amendement  l'autorité  même 
d'un  homme  appartenant  à  une  religion  que  nous  environnons  de 
nos  respects,  et  aux  droits  de  laquelle  nous  entendons  ne  porter  aucune 
atteinte. 

La  vérité  est  qu'il  faut  que  la  loi  soit  générale  pour  qu'on  ne  puisse 
pas  se  soustraire  à  son  application.  Voilà  la  première  considération 
qui  nous  a  déterminés  à  repousser  Tamendement. 

Au  surplus,  Messieurs,  quand  nos  honorables  contradicteurs  vien- 
nent porter  une  telle  question'  à  cette  tribune,  n'ontrils  pas  consulté 
plutôt  leurs  sentiments  personnels  sur  le  respect  de  leur  religion  et 
de  la  liberté  de  conscience,  qu'ils  n'ont  consulté  l'intérêt  et  les  préfé- 
rences mêmes  des  enfants  de  leur  culte? 

^  Ne  serait-il  pas  cruel,  vraiment,  de  réserver  le  repos  du  samedi  à 
l'enfant  Israélite,  quand  la  foule  ^es  petits  camarades  au  milieu  des- 
quels il  vit  dans  l'atelier,  aux  ébats  desquels  il  aime  à  se  mêler, 
profitera  pour  ses  amusements  de  Ja  journée  du  dimanche?  Seul, 
isolé,'  011  ira-t-il  le  samedi,  quand  tout  sera  désert  et  que  le  père  ou 
la  mère  ne  seront  peut-être  pas  au  foyer  pour  le  recevoir  ?  Ne  faut- 
il  pas  qu'il  profite,  lui  aussi,  de  ces  joies  enfantines  qui  appartiennent 
à  tous,  de  ces  joies  collectives  qui  prennent  leur  expansion  naturelle 
dans  la  journée  du  dimanche  ? 

J'affirme  que,  dans  l'intérêt  même  de  l'enfant  Israélite,  c'e^t  la 
règle  générale  qu'Û  faut  lui  appliquer,  et  l'on  ne  pourrait  raisonnable- 
ment soutenir  oue  nous  proposons  ainsi  une  prescription  de  nature  à 
compromettre  la  liberté  de  conscience  et  le  respect  des  différents  cultes. 

Quand  nous  revendiquons  pour  ceux  qui  sont  voués  aii  labeur 
quotidien,  un  jour  de  repos  par  semaine,  nous  sommes  certains  de 
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suivre  Tone  des  traditioiift  les  plus  andennes  des  sociétés  hiioiaiiies! 
(Très-èîea!  très-bien!) 

Nous  savons' combien  il  est  nécessaire  que  Thomme,  à  certain  jour, 
échappe  à  l'obligation  d'un  travail  qui,  après  tout»  Tassimile  à  la  ma- 
chine dans  les  ateliers;  où,  pendant  les  longues  heures  de  la  semaine» 
il  est  resté  asservi  sans  relâche  au  maniement  des  moteurs  méca- 
niques. Il  iaut  qu'il  se  retrempe  le  dimanche  dans  les  pensées  mora* 
les  qui  le  détachent  des  intérêts  matériels  et  lui  pennettent  de  reporter 
un  moment  ses  regards  vers  une  destinée  supérieure.  (Nouvdles 
marques  d'approbation.) 

Laissons  donc  à  tous  la  paisible  et  salutaire  jouissance  du  repos  heb- 
domadaire; et  si  vous  voulez  me  permettre  une  citation  qui  ne  trou- 
vera^ à  coup  sûr,  de  contradiction  chez  aucun  des  plus  ardents  par- 
tisans de  la  liberté  de  conscience  dans  cette  Assemblée,  je  vous  rap- 
pellerai cette  pensée  de  Jean-Jacques  Rousseau: 

«  Tant  pis  si  le  peuple  n'a  de  temps  que  pour  gagner  son  pain,  il 
lui  en  faut  encore  pour  le  manger  avec  joie,  autrement,  il  ne  le 
gagnera  pas  longtemps.  Le  Dieu  juste  et  bienfaisant,  qui  veut  qu'il 
s'occupe  veut  aussi  qu'il  se  délasse.  La  nature  lui  impose  l'exercice 
et  le  repos,  le  plaisir  et  la  peine.  Le  dégoût  du  travail  accable  plus 
les  malheureux  que  le  travail  lui-même.  Yeulez-vous  donc  rendre 
un  peuple  actif  et  laborieux?  donnez-lui  des  fêtes,  offrez-lui  des 
amusements  qui  lui  fassent  aimer  son  état  et  l'empêchent  d'en  envier 
un  plus  doux.  Des  jours  ainsi  perdus  feront  mieux  valoir  les  autres.  > 

Oui,  il  faut  sauver  l'ouvrier,  sauver  surtout  Tenfant  de  ce  dégoût 
funeste  qu'il  éprouverait  s'il  était  assujetti  au  travail  continu  et  indé- 
fini; mais  il  faut  aussi  le  soustraire  à  cet  isolement  qu'on  lui  impo- 
serait, au  nom  de  son  culte,  par  des  exceptions  qui  le  mettraient  en 
dehors  des  habitudes  ordinaires  de  la  vie. 

Pourquoi  ne  serait-ce  plus  au  même  jour,  aux  mêmes  heures,  que  la 
famille  Israélite  prendrait  le  repos  commun  à  tous;  elle  se  trouverait 
ainsi  non-seulement  séparée  et  isolée,  mais  elle  ne*  pourrait  plus  con- 
server ses  rapports  de  sociabilité  avec  les  personnes  voisines  ou  amies. 

n  est  bon  de  laisser  un  jour  commun  aux  réunions  de  la  famille, 
aux  relations  sociales,  un  jour  commun  au  repos  hebdonoadaire,  si 
on  veut  qu'il  y  ait  des  heures  de  joie  et  de  délassement  qui  appar- 
tiennent à  tous  indistinctement. 

Je  demande  donc  le  rejet  de  l'amendement. 

M.  Bamberger.  Messieurs,  dans  toutes  les  considérations  aux- 
quelles vient  de  se  livrer  Humorable  rapporteur,  je  n'ai*  pas  troové 
un  seul  mot  de  réponse  à  ce  que  j'avais  avancé  à  cette  tribune. 

Je  n'ai  pas  dît  qu'il  ne  devait  pas  y  avoir  un  jour  de  cfaômatge 
par  semaine;  je  n'ai  pas  parlé  non  plus  contre  le  repos  du  dimanche. 
Au  contraire,  j'ai  dit  que  je  respectais  Ips  dogmes  chrétiens.   J'ai 
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demandé  seulement  que  Tobligation  imposée. aux  chrétiflosd'obsenrer 
le  dimanche  ne  le  soit  pas  à  ceux  qui  ne  sont  pas  chrétiens. 

M.  de  Montgoliler.  Gomment  voulez-toiift  les  distmguer? 

M.  Bamberger.  L*hoDorabie  rapporleur  tous  a  signalé  le  danger 
qu'il  y  aurait  à  favoriser  la  fraude.. 

Il  y  a  un  moyen  bien  ample  d'y  parer:  c'est  que  le  patron  exige 
de  l'apprenti  qui  vient  travailler  cfaee  hii  un  certificat  signé  soit  du 
curéy  soit  du  pasteur  ou  du  rabbin.  (Murmures  à  droite.) 

En  entendant  des  murmures  se  produire  à  Faudilîon  de  cette  pro- 
position si  simple,  je  pense  à  ce  mot  de  Montesquieu  que  c  quand  il 
s'agit  de  démontrer  des  choses  si  claires,  on  e^  sûr  de  ne  convaincre 
personne.  » 

L'honorable  rapporteur  a  *parlé  aussi  de  la  loi  de  1841,  et  il  adté 
l'auUHÎté  de  M.  Fould.  Je  laisse  de  côté  l'autorité  de  M.  Fould.  Je  ne 
veux  pas  entrer  dans  des  détails  qui  seraient  déplacés  id,  en  public 
et  qui  pourraient  atténuer  singulièrement  la  pcHléede  ce  témoignage. 
Je  dirai  pins,  je  m'en  tiens  à  la  disposition  de  la  loi  de  1841  que  j'ai 
eue  sons  les  yeux  ces  jours  derniers.  Elle  ne  spécifie  rien  à  l'égard 
des  israélites.  Mais  qu'est-ce  que  cela  prouve?  C'est  que  cette  loi  est 
mauvaise.  Yoilà  tout. 

Quant  à  moi,  je  vous  propose  de  laisser  intact  l'artide  5,  et  d'ins- 
crire à  la  suite  ce  paragraphe  additionnel  : 

«  La  disposition  qui  précède  n'est  pas  applicable  aux  entants  des 
cultes  non  chrétiens.  » 

M.  le  président.  M.  Bambeiiger  convertit  son  amendement  en 
un  paragraphe  additionnd.  Je  le  soumettrai  à  l'Assemblée  quand  on  aura 
voté  sur  l'article  5. 

M.  Roussel  a  aussi  présenté  un  amendement  ayant  pour  objet  d*in« 
terdire  le  travail  des  enfants  et  des  mineurs  des  deux  sexes  les  diman- 
ches et  les  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi. 

M.  Théophile  Roussel.  Monsieur  le  président,  je  ne  renonce 
pas  à  mon  amendement,  mais  je  orois  utile  d'en  ajourner  les  déve- 
loppements à  la  troisième  lecture. 

M.  le  président.  Enfin,  MM.  Merveilleux  du  Vignanx,  Bottieau, 
Plichon  et  Leurent  ont  présenté  on  amendement  ainsi  conçu  : 

«  Les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi,  les  enfants 
âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les  femmes  ou  filles  de  tout  fige  ne 
pourront  être  employés  par  les  patrons  à  aucun  travail,  même  pour 
rangement  d'atelier.  » 

M.  Merveilleux  du  Vignanx.  Monsieur  le  président,  nous 
avons  reçu  satisfaction,  puisque  la  rédaction  de  la  Commission  est  à 
peu  près  la  reproduction  de  la  nôtre. 

M.  le  présikleiit.  Alors  je  mets  aux  voix  l'article  5. 

(L'artiicle  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
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H.  le  comte  d'AbovlUle.  Monsieur  le  président,  nous  ayons 
proposé  une  addition  à  la  fin  de  Tartide  5. 

H.  le  président.  MM.  d'Aboville  et  de  Belcastel  ont  proposé,  ea 
effet,  une  disposition'additioanelle,  qui  ne  serait  qu'un  membre  de 
phrase  terminant  Tarticle  5. 

Elle  est  ainsi  conçue: 

a  Sans  préjudice  des  lois  existantes  sur  Tobservation  du  dimanche. 
(Exclamations  à  gauche.) 

H.  le  vicomte  d'Aboville.  Messieurs,  je  ne  viens  pas,  à  pro- 
pos de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  soulever 
la  grande  question  de  Tobservation  du  dimanche.  Vous  serez  saisis 
prochainement  de*cette  question,  et  vous  en  êtes  déjà  saisis  par  de 
nombreux  pétitionnaires  émus,  effi^yés  du  douloureux  contraste  que 
la  France  présente  à  cet  égard  avec  toutes  les  nations  civilisées.  Ce 
n'est  donc  pas  le  moment  de  traiter  à  fond  cette  question. 

Je  veux  seulement  vous  faire  remarquer  que  si  vous  n'ajoutez  pas 
à  Tarticle  5,  tel  qu'il  vient  d'être  voté,  les  quelques  mots  dont  se  com- 
pose l'amendement  que  mon  honorable  collègue  et  ami,  M.  de  Bel- 
castel et  moi  nous  avons  présenté,  -vous  vous  exposez,  assurément 
sans  le  vouloir,  à  infirmer  l'autorité  des  lois  existantes,  lois  ^ui  ne 
sont  pas  abrogées. .  • 

Plusieurs  membres.  Mais  pas  du  tout! 

H.  le  vicomte  d'Aboville.  Permettez,  vous  vous  exposeriez 
à  pousser  beaucoup  de  citoyens,  par  une  interprétation  toute  naturelle, 
à  l'inobservation  de  lois  qui  ne  sont  pas  tombées'  en  désuétude  et  que 
vous  ne  voulez  pas  abroger. 

Je  m'explique,  et,  pour  cela,  je  relis  Tarticle  5  : 

«  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les  filles  âgées  de 
vingt  et  un  ans  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail,  par  leurs 
patrons,  les  dimanches  et  fêtes  reconnues  par  la  loi^  même  pour  le 
rangement  de  l'atelier.  » 

Eh  bien.  Messieurs,  je  vous  le  demande  :  à  cette  simple  lecture, 
quel  chef  d'atelier  pourra  s'imaginer  qu'il  existe  d^autres  lois  sur  la 
matière  et  qu'il  ne  lui  soit  point  permis  d'employer  dans  son  atelier 
ou  dans  sa  manufacture,  les  hommes  au-dessus  de  seize  ans  ou  les 
filles  au-dessus  de  vingt  et  un  ans  ?  C'est  une  interprétation  toute 
natureUe.  (Réclamations.)  Je  ne  dis  pas  que  cela  soit  votre  pensée; 
mais  enfin  ceux  qui  liront  la  présente  loi  et  qui  ne  sauront  pas  qu'il 
en  existe  d'autres  pour  des  catégories  d'ouvriers  que  celle-ci  ne  touche 
pas,  ne.  pourront-ils  pas  le  supposer  t 

'  Ce  serait  cependant  une  erreur  de  croire  que  la  loi  française  laisse 
sans  protection  la  liberté  religieuse  des  ouvriers  âgés  de  plus  dç 
vingt  et  un  ans.  En  effet,  la  loi  du  22  novembre  1814  inteixlit  aux 
ouvriers  de  travailler  à  l'intérieur  et  d'ouvrir  leurs  ateliers  le  dimanche 
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et  les  jours  fériés.  11  n'y  a  d'exception  que  pour  les  ouvrages  urgents 
et  pour  les  usines  dont  les  travaux  ne  pourraient,  sans  dommage, 
dire  interrompus  le  dimanche. 

11  y  a  aussi  la  loi  sur  les  contrats  d'apprentissage  d^  22  février  1851, 
qui  assure  le  repos  dominical  à  tous  les  apprentis,  quel  que  soit  leur 
âge,  même  au-desftus  de  seize  ans.  Aujourd'hui,  en  apportant  de 
nouvelles  garanties  mais  qui  ne  se  Vapportent  pas  au  même  âge,  la 
loi  nouvelle  pourrait,  si  elle  ne  faisait  aucune  allusion  aux  lois, 
antérieures,  contribuer  à  les  faire  oublier,  et  c'est  pour  éviter  cet 
inconvénient  que  nous  demandons  d'ajouter  ces  simples  mots  :  «  sans 
préjudice  des  lois  existantes  sur  l'observation  du  dimanche,  »  c'est- 
à-dire  des  lois  de  1814  et  de  1851.  (Très-bien  !  à  droite.) 

H.  le  oomte  de  Helnn.  Messieurs,  la  Commission  partage  les 
sentiments  de  l'honorable  préopinant;  cdle  désirerait  vivement  que 
la  loi  chrétienne  fût  partout  respectée  en  France.  Aussi  elle  n'a 
jamais  eu  l'intention  d'abroger  les  lois  qui  existent  sur  cette  matière. 
Il  est  impossible  de  donner  à  l'article  5  de  la  loi  une  telle  inter- 
prétation. 

D'abord,  remarquez  que  cet  article  n'est  autre  chose  que  celui  qui 
existait  dans  la  loi  de  1841.  Or,  depuis  cette  époque,  la  loi  de  1814 
a  été'  reconnue,  plusieurs  fois,  par  la  cour  de  cassation  comme  étant 
encore  en  vigueur. 

En  outre,  notre  loi  va  plus  loin  que  celle  de  1814,  qui  ne  concernait 
que  les'  travaux  extérieurs  et  ne  s'appliquait  que  par  une  interpré- 
tation très-sage  aux  grands  ateliers;  la  nôtre,  qui  s'occupe  des  petits 
ateliers  et  même  de  l'apprentissage/  pénètre  jusque  dans  les  maisons 
particulières  où  travaillent  des  apprentis. 

Nos  honorables  collègues  doivent  donc  être  parfaitement  rassurés, 
et  je  tenais  seulement  à  affirmer  devant  l'Assemblée  que  nous  n'avons 
eu  jamais  l'intention  de  porter  atteinte  aux  lois  déjà  existantes  sur 
le  repos  du  dimanche.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

H.  le  vicomte  d'Aboville.  Les  explications  de  l'honorable 
M.  de  Melun  donnant  satisfaction  à  la  pensée  qui  avait  dicté  notre 
amendement,  nous  le  retirons.  (Très-bien  !) 

H.  le  président.  Nous  revenons  à  la  disposition  proposée  comme 
paragraphe  additionnel  par  M.  Bamberger  : 

«  La  disposition  qui  précède  n'est  pas  applicable  aux  enfants  des 
cultes  non  chrétiais.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe  additionnel. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas.) 

H.  le  président.  Une  autre  disposition  additionnelle  est  proposée 
par  M.  Balsan  : 

<  Cependant,  cette  interdiction  pourra  être  également  levée'  en  cas 
de  chômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle  et  de  force 
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mi^eare,  et  dans  k  forme  prévue  par  le  pangraphe  4  de  Fartide  4 
ci-dessus.  » 

H.  Balsan.  Deux  mots  seulement  pour  expliquer  la  MuveUe 
exeeption  que  je  demande. 

L'article  4,  qui  s'occupait  du  travail  de  miit»  iuterdisùt  ce  travail 
pour  les  en£ants  et  peur  les  filles.  Seulement,  la  Commission  a  ajouté 
dans  sa  dernière  rédaction  un  {iKaragraphe  additionnel  pour  dire  que, 
en  cas  de  diômage  résultant  d'une  interruption  accidentelle  de  force 
migeure,  l'interdiction  pourrait  être  levée.  Mais  dans  qudle  forme? 
Sur  l'avis  de  la  Gonmiission  locale  ou  de  i'in^seeleur. 

Voici  pourquoi  cette  disposition  a  été  introduite.  C'est  que,  évidem- 
ment, dans  les  industries  peuvent  arriver  des  droonstances  exc^H 
tîonnelles  telles  que,  par  exemple,  la  rupture  d'une  machine  motrice, 
la  rupture  de  l'aiiNre  moteur  ou  d'une  transmission  et  d'autres 
accidents  du  même  genre  qui,  pendant  un  certain  temps,  arrêtent 
le  travail  de  l'atelier  en  tout  ou  en  partie. 

Eh  bien,  dans  ces  circonstances,  la  manufacture  perd  une  grande 
partie  de  sa  production,  et  il  y  a  souvent  lieu  de  lui  permettre  de 
réparer  le  tempe  perdu. 

On  dit  :  11  y.  aura  des  abus;  certaines  industries,  à  des  époques 
déterminées,  ont  un  surcroît  de  travail,  et  sont  obligées  de  faune  des 
heures  supplémentaires,  même  de  passer  des  nuits  pour  arriver  à 
satis&ire  aux  commandes  reçues;  ces  cas-là  se  reproduisent  régulière- 
ment aux  mêmes  saisons,  de  sorte  que  ces  industries-là  chercheront 
à  profiter  de  l'exception  admise;  les  cas  se  généraliseront  et  la  loi 
ne  s'appliquera  -pas. 

Il  y  a.  Messieurs,  une  grande  différence  entre  ces  circonstances, 
qu'on  peut  appeler  normales,  et  le  cas  accidentel  d'une  rupture  d'arbre 
de  couche,  ou  d'une  madûne.  Il  est  évident  que  le  fabricant  ne 
pouvait  |Nrévoir  cet  accident  €Aj  cependant,  il  faut  qu'il  âiase  ses 
efforts  pour  livrer  à  temps  les  produits  qui  lui  ont  été  demandés, 
sans  quoi  un  préjudice  grave  et  immérité  pourrait  en  résulter  pour 
lui.  Il  est  donc  juste  dlntrodnîre  une  exeeption  pour  ces  eas  parti- 
culiers. La  Commission  Ta  admise  pour  les  travaux  de  nuit,  je  crois 
qu'il  &ttt  également  l'appliquer  au  travail  du  dimandie.  EUe  ne 
sera  autorisée,  d'ailleurs,  que  dans  les  cas  de  force  migeure,  et  il  y 
aura  une  garantie  pour  Texécution  de  la  loi,  puisqu'il  fendra 
l'autorisation  de  la  Commission  locale  ou  de  l'inspecteur.^. 

H.  Hettetal.  Et  si  l'inspecteur  est  à  trente  lîened  de  là  ? 

H.  Balsan.  La  Commission  locale  sera  toujours  là.  L^artide  4 
porte  :  «  La  Commission  locale  on  l'inspecteur.  « 

D'ailleurs,  l'autorisation  sera  accordée  pour  un  temps  déterminé. 
C'est  encore  une  garantie  contre  les  atas  que  Fou, pourrait  craindre. 

Je  demande  donc,  liessieiirs,  qoe  la  disposition  de  l'anide  4  que 
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j'indicpie  soit  étendue  pour  les  cas  précis,  de  âme  majeure,  au  tra- 
vail du  dimanche. 

M.  Eugène  Talloiiy  rapportewr.  La  Commission,  Messieurs, 
n'accepte  pas  Tamendement  de  Fhonorable  M.  BaJsan.  Entrer  ainsi 
dans  ks  exceptions,  '  spécifier  des  cas  absolument  spéciaux,  c*est 
ouvrir,  je  le  répète,  la  porte  à  la  fraude,  et,  en  réalité,  on  pourrait 
singulièrement  abuser  des  jeunes  ouvriers  si,  sous  prétexte  de  rupture 
d'une  machine  ou  d'accident  dans  l'atelier,  on  les  soumettait  pour  la 
journée  entière  au  travail  du  dimanche.  Ce  serait  véritablement 
•  renverser  la  disposition  de  la  loi.  (Très-bien  !  —  Aux  voix  !  aux 
voix  !) 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  disposition  additionnelle 
proposée  par  M.  Balsan. 

(La  proposition  additionnelle  est  mise  aux  voix  et  n'est  pas  adoptée.) 

«  Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  enfants 
pourront  être  employés  la  nuit  ou  les  dimanches  et  jours  fériés,  aux 
travaux  indispenràbles. 

<  Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  devront 
être  exécutés,  seront  déterminés  par  des  règlements  d'administration 
publique. 

c  Toutefois,  ces  travaux  ne  seront,  dans  aucun  cas,  autorisés  que 
pour  des  enfants  âgés  de  treize  ans  ou  de  quatorze  ans  selon  leur 
sexe. 

«  On  devra,  en  outre,  leur  assurer  le  temps  et  la  liberté  nécessaires 
pour  Taccomplissement  des  devoirs  religieux.  » 

M.  le  président.  MM.  Hèvre  et  Roussel  ont  proposé  des  amen- 
dements. 

M.  Hèvre.  Je  reproduirai  le  mien  à  la  troisième  lecture. 

H.  Théophile  Ronssel.  Je  ferai  de  même  pour  mon  amen- 
^  dément,  Monsieur  le  président 

H.  le  président.  C'est  entendu. 

Il  y  a  aussi  un  amendement  de  M.  Peltereau- Villeneuve;  mais  je 
crois  que  son  auteur  a  reçu  satisfaction  par  la  nouvelle  rédaction  de 
la  Commission. 

H.  Peltereau- ViUeneinre.  Oui,  Monsieur  le  président. 

H.  le  président.  L'amendement  de  MM.  d*Aboville  ^  de  Belcastel 
me  paraît  avoir  reçu  également  satisfaction. 

H.  de  Beloastel.  La  Commission  a  adopté  notre  anuodement  et 
Ta  inséré  textuellement  dans  l'artide  6. 

M.  le  président.  EUs  ne  pouvait  vous  donner  meilleure  satis- 
faction. 

Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'article  6. 

(L'arOde  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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»  Art.  7.  —  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  travaux 
souterrains  des  mines,  minières  et  carrières,  avant  rage  de  treize 
ans  révolus.    •  <> 

»  Les  filles  et  les  femmes  ne  peuvent  être  admises  à  ces  travaux. 

»  Les  conditions  spéciales  du  travail  'des  en&nts  de  treize  à  seize 
ans,  dans  les  galeries  souterraines,  seront  déterminées  par  des  règle- 
ments d^administration  publique.  » 

(L'article  7  est  rois  aux.  voix  et  adopté.) 

«  Section  4.  —  Instruction  primaire. 

»  Article  8.  —  Nul  enfant  ayant  moins  de  treize  ans  révolus  ne 
peut  être  employé  par  un  patron  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur 
justifient  qu*il  fréquente  actuellement  une  école  publique  ou  privée. 

9  Tout  enfant  admis  avant  treize  ans  dans  un  atelier  doit,  jusqu'à 
cet  âge,  suivre  les  classes  d'une  école,  aux  heures  réglementaires, 
pendant  le  temps  libre  du  travail. 

»  11  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au  moins,  si 
une  école  spéciale  est  attachée  à  l'établissement  industriel. 

•  La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée  au  moyen  d'une  feuille 
de  présence,  dressée  par  l'instituteur  et  remise  chaque  semaine  au 
patron.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  9.  —  Tout  enfant  âgé  de  treize  ans  accomplis  ne  pourra 
être  admis  à  travailler  au  delà  du  demi-temps,  c'est-à-dire  plus  de 
six  heures  chaque  jour,  s'il  ne  justifie,  par  la  production  d'un  certi- 
ficat de  l'instituteur  ou  de  l'inspecteur  de  l'instruction  primaire,  visé 
par  le  maire,  qu'il  a  acquis  l'instruction  '  primaire  élémentaire.  Ce 
certificat  sera  délivré  sur  papier  libre  et  gratuitement. 

»  L'obligation  de  cette  justification  cessera  à  l'âge  de  quinze  ans 
révolus.  » 

H.  le  président.  M.  Roussel  a  présenté  sur  l'article  9  un  amen- 
dement qu'il  renonce,  quant  à  présent,  à  développer. 

M.  Scheurer-Kestner  a  aussi  présenté -un  amendement  sur  ce  même 
article. 

H.  Scheurer-Kestner.  Monsieur  le  président,  la  Commission  a 
donné  satisfaction  à  mon  amendement. 

H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'article  9. 

(L'article  9  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

<  Section  5.  •—  SurveiUance  des  enfants.  PoUoe  des  aieUers. 

«  Art.  10.  —  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père,  mère  oij 
tuteur,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les.  nom  et  prénoms  de  l'en- 
fant, la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le  temps  pendant 
lequel  il  a  suivi  l'école. 

•»  Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date 
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de  l'entrée  dans  Fatelier  ou  établîssemenl  et  celle  de  la  sortie.  Ils 
devront  également  tenir  un  registre  sur  lequel  seront  mentionnées 
toutes'  les  indications  insérées  au  présent  article.  »  —  (Adopté.) 

»  Art.  11.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  seront  tenus  de 
aire  afficher  dans  chaque  atelier  -les  diq)ositions  de  la  présente  loi 
et  les  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exé- 
ution.  »  —  (Adopte.) 

»  Art.  12.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermi- 
neront les  différents  genres  de  travaux,  présentant  des  causes  de 
danger  ou  excédant  leurs  forces,  qui  seront  interdits  aux  enfants  dans 
les  ateliers  où  ils  seront  admis.  » 

M.  le  président.     Sur  l'article  12,  il  y  a    des  amendements. 
Y  persiste- t-on? 
M.  Hèvre.  Je  réserve  mon  amendement  pour  la  troisième  lecture. 
M.  Théophile  Roussel.  La  Commission  m'a  donné  satisfaction, 
sauf  en  un  point  de  détail.  Je  me  réserve  d'en  entretenir  l'Assemblée 
lors  de  la  troisième  lecture.  Pour  le  fond,  je  suis  satisfait. 
M.  le  président.  Et  l'amendement  de  M.  Pernolet? 
M.  Pernolet.  La  Commission  a  fait  droit  à  ma  demande.  Mon 
amendement  consiste,  ou  plutôt  consistait  dans  une  suppression. 
Quelques  voix.  Quelle  suppression? 

M.  le  rapporteur.  M.  Pernolet  demandait  la  suppression  de  l'ar- 
ticle 12,  texte  ancien.  Maintenant  son  amendement  est  sans  objet,  le 
texte  nouveau  lui  donnant  satisfaction. 
M.' le  président.  Je  mets  l'article  12  aux  voix. 
(L'article  12  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  13.'  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les 
fabriques  et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements  in- 
salubres ou  dangereux,  que  sous  les  conditions  spéciales  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

»  En  attendant  la  publication  de  ce  règlement  il  est  interdit  d'em- 
ployer les  enfants  kgés  de  moins  de  seize  ans  : 

»  l*'  Dans  les  ateliers  où  l'on  manipule  des  matières  explosibles  et 
dans  ceux  où  Ton  fabrique  des  mélanges  détonants,  tels  que  poudre, 
fulminates,  etc.,  ou  tous  autres  éclatant  par  le  choc  ou  par  le  contact 
d'un  corps  enflammé. 

»  ^  Dans  les  ateliers  destinés  à  la  préparation^  à  la  distillation  ou 
à  la  manipulation  de  substances  corrosives,  vénéneuses,  et  de  celles 
qui  dégagent  des  gaz  délétères  ou  explosibles. 

»  3<*  La  même  interdiction  s'applique  aux  travaux  dangereux  ou 
malsains,  tels  que: 

9  L*aiguisage  ou  le  polissage  à  sec  des  objets  en  métal  et  des  verres 
ou  cristaux; 
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»  Le  battage  ou  grattage  à  sec  des  plombs  carbonates  dans  le 
fabriques-  de  céruse; 

»  Le  grattage  à  sec  d'émaux  à  base  d'oxyde  de  plomb  dans  les 
fabriques  de  Terre  dit  mousseline  ; 

9  L'étamage  au  mercure  des  glaces; 

»  La  dorure  au  mercure. 

»  L'interdiction  ci-dessus  indiquée  sera  généralement  appliquée  à 
toutes  les  opérations  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à 
des  émanations  préjudiciables  à  sa  santé.  » 

H.  le  président.  Il  n'y  a  pas  d'amendement  sur  le  premier 
paragraphe  de  cet  article.  Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  premier  paragraphe  die  l'article  13  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

H.  le  président.  Sur  le  paragraphe  suivant,  M.  Ghaurand  apm- 
posé  un  amendement  ainsi  conçu  : 

>'En  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est  interdit  d'em 
ployer  les  enfants  âges  de  moins  de  dix-huit  ans.  > 

M.  le  baron  Ghaurand  a  la  parole. 

Plusieurs  voix,  A  demain  !  à  demain  ! 

M.  le  président.  La  continuation  de  la  discussion  est  renvoyée  à 
demain. 


Séance  du  jeudi  6  février  4875.     * 

S&HiiAiRB.  —  Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Jonbert, 
relative  au  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  Tin- 
dustrie. —  Article  13,  §2.  Amendement  de  M.  le  baron  Ghaurand: MM.  le 
baron  Ghaurand^  Eugène  Talion,  rapporteui^  Rejet  de  l'amendement  et 
adoption  de  l'article.  —  Article  14  (modiBé)  :  MM.  Laurent,  le  rapporteur, 
Pouyer-Quertier.  —  Article  15  :  MM.  Hèvre,  le  rapporteur.  Adoption.  — 
Article  16.  Amendement  de  M.  Keller  :  AIM.  Keller,  le  rapporteur.  Retrait 
de  ramendement.  —  Amendement  de  M.  Paulin  Gillon  :  MM.  Paulin 
Gillon,  Lefébure. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  â«*  déli- 
bération sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Joubert,  relative  au  travail 
des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  Tindustrie. 

Sur  le  para^aphe  2  de  Tarlicle  13,  M.  Ghaurand  propose  un  amen- 
dement qui  consiste  à  substituer  à  ces  mots  :  «...  il  est  interdit  d'em- 
ployer les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans,  •»  ceux-ci  :  «...  il  est 
interdit  d^employer  les  enfants  âgés  de  moins  de  dix-huit  ans  révolus.  » 

M.  Ghaurand  a  la  parole. 

M.  le  baron  Gham*and.  Messieurs,  hier  à  la  fin  de  la  séance, 
r Assemblée  a  adopté  le  paragraphe  de  Farticle  13,  qui  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabriques  et  ateliers 
indiqués  an  tableau  officiel  des  établissements  insalubres  ou  dangereux. 
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que  sous  les  cooditioDS  spéciales  détermiaées  par  un  règ  lement  d*ad 
ministration  publique.  > 

Tdle  esl  la  règle  générale  posée  dans  la  loi. 

A  la  suite  deœtle  dlsposilion,  la  Commission,  prévoyant  qu'il  pourrait 
8*écou]er  un  certain  temps  avant  que  des  règlements  d'administration 
publique  eussent  déterminé  les  conditions  qui  devaient  régler  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures  et  ateliers  insalubres,  la  Gom< 
mission,  dis-je,  a  ajouté  un  second  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  £n  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est  interdit  d'em- 
ployer les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans.  » 

Vient  ensuite  rénumération,  non  pas  de  tous  les  établissements 
dangereux  ou  insalubres,  mais  de  quelques  établissements  seulement 
qui  offrent  pour  les  ouvriers  les  dangers  les  plus  graves. 

Croyant,*  comme  la  Commission,  qu'il  ponri^it  s'écouler  un.  temps 
assez  long  avant  que  des  règlements  d'administration  publique  eus- 
sent réglé  ces  conditions  si  importantes,  je  viens  vous  demander 
d'élever  de  deux  ans  l'âge  fixé  provisoirement  dans  le  paragraphe  2, 
et  au  lieu  de  ces  mots  :  «  En  attendant  la  publication  de  ce  règle- 
ment, il  est  interdit  d*employer  les  enfants  âgés  de  moins  de  seize 
ans  »,  d'inscrire  dans  la  loi  :  «  En  attendant  la  publication  de  ce 
règlement,  il  est  interdit  d'employer  les  enfants  âgés  de  moins  de 
dix-huit  ans.  » 

*  J'espère,  Messieurs,  que  je  ne  verrai  pas  sui^ir  contre  cet  amende- 
ment, les  objections  qui  se  sont  déjà  produites  si  souvent  à  la  tribune 
dans  le  cours  de  sa  discussion,  et  qui  ont  été  tirées  du  respect  qui  est 
dû  à  la  liberté  de  l'industrie.  En  effet,  les  établissements  que  nous 
avons  en  vue,  et  qui  sont  énumérés  dans  l'article  i3>  sont  des 
établissements  qui,  si  je  puis  dire  ainsi,  se  trouvent  placés  en  dehors 
du  droit  commun.  Vous  savez  tous  qu'une  législation  spéciale  déter- 
mine les  conditions  à  remplir  pour  la  création  des  établissements 
insalubres  et  dangereux.  Il  n'a  jamais  été  contesté  que,  pour  ces 
établissements,  l'intérêt  général  doit  primer  l'intérêt  particulier.  En 
effet,  dès  l'instant  qu'un  établissement  particulier  peut  offrir  des  in- 
convénients graves,  des  dangers,  soit  pour  le  voisinage,  soit  pour 
l'agriculture,  soit  pour  la  santé  publique,  il  ne  peut  être  fondé  qu'après 
une  enquête  et  avec  une  autorisation  spéciale  de  l'administration.  Il 
n'y  a  donc  rien  d'exorbitant  à  venir  vous  demander  que  les  précau- 
tions qui  entourent  la  fondation  d'un  établissement  insalubre  ou  dan- 
gereux soient  étendues  à  la  santé  des  ouvriers  et  des  enfants  qui  y 
sont  employés. 

Les  établissements  énumérés  dans^l'article^^lS  de  la  loi  qui  vous  sont 
proposés  sont  de  deux  ordres  essentiellement  distincts,  et  les  motifs 
sur  lesquels  s'appnie^mon  amendement  sont  différents,  suivant  qu'ils 
s'appliquent  aux  uns  et  aux  autres. 
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En  efifet,  Messieurs,  dans  le  paragraphe  qui  suit,  et  qui  commeooe 
rénumération  des  établissements  insalubres  ou  dangeœux^  dans  les- 
quels jusqu'à  la  promulgation  des  règlements  d*aclministraiioD  publi- 
que, les  enfants  ne  pourront  pas  être  employés  avant  un  âge  déter- 
miné, se  trouvent  énumérés  ceux-ci  : 

«  Les  ateliers  où  Ton  manipule  des  matières  explosibles,  ceux  où 
Ton  fabrique  des  mélanges  détonnants,  tels  que  poudre»  fulminates, 
etc.,  ou  tous  autres,  éqlataa^  par  le  choc  ou  par  le  contact  d'un  oorps 
enflammé...  » 

Si  Ton  recherche  quels  sont  les  motifs  qui  ont  déterminé  à  régler 
Tâge  auquel  les  enfants  peuvent  être  employés  dans  les  étftblisseineDts 
que  je  viens  d'énumérer,  on  est  amené  à  reconnaître  que  ce  n'est 
pas  seulement  en  vue  de  l'intérêt  des  .enfants  employés,  mais  c'est 
bien  plus  encore  en  vue  de  Tintérêt  de  l'établissement  lui-même,  en 
vue  de  Tintérét  des  ouvriers  qui  y  travaillent  et  en  vue  des  dangers 
qu'une  imprudence  peut  faire  courir,  non-seulement  à  rétablisseoienl 
lui-même,  mais  à  toutes  les  habitations  existant  à  une  certaine  dis- 
tance. 

En  effet.  Messieurs,  les  dangers  auxquels  ces  établissements  eipo- 
sentle  voisinage  sont  tellement  considérables  qu'il  importe  de  prendre 
les  précautions  les  plus  minutieuses  et  les  plus  soutenues  pour  éviter 
les  risques  d'explosion  qui  peuvent  s'y  produire  à  chaque  instant. 

Il  me  semble  qu'à  seize  ans  un  enfant  n'offre  pas  des  garanties 
suffisantes  de  maturité,  de  discrétion  et  de  prudence  pour  être  em- 
ployé impunément  dans  les  ateliers  où  il  faut  une  attention  continuelle 
pour  éviter  les  dangers  le^  plus  graves. 

Vous  savez  tous  que  l'âge  de  seize  ans,  d'après  nos  lois  pénales,  e^i 
considéré  comme  la  limite  minimum  à  laquelle  l'enfant  est  réputé 
avoir  l'entier  discernement  de  ses  actes.  Vous  savez,  en  effet,  que, 
d'après  le  code  d'instruction  criminelle,  lorsque  l'accusé  est  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  la  question  de  discernement  doit  être  posée;  et 
vous  n'ignorez  pas  que,  s'il  est  déclaré  avoir  agi  sans  discernement,  il 
est  acquitté  ;  et  que,  s'il  est  déclaré  avoir  agi  avec  discernement,  la 
peine  qui  serait  appliquée  à  un  adulte  est  sensiblement  baissée  en  sa 
faveur. 

Il  est  donc  bien  établi  que,  d'après  notre  loi  française,  l'enfaol 
âgé  de  seize  ans  est  à  peine  considéré  comme  en  pleine  possession 
de  toutes  ses  facultés  et  de  tout  son  discernement.  Et  alors  est-il  per- 
mis, je  vous  le  demande,  d'exposer  la  vie  de  nombreux  ouvriers  aux 
terribles  accidents  qui  pourraient  résulter  d'une  imprudence  commise 
par  un  enfant  qui  a  à  peine  atteint  l'âge  de  seize  ans,  extrême  limite 
à  laquelle  la  loi  considère  qu'il  a  tout  son  discernement  ?  Je  crois 
donc  que  non-seulement  dans  l'intérêt  des  enfants,  mais  dans  l'in- 
térêt de  l'industrie,  dans  l'intérêt  des  autres  ouvriers,  leurs  compagnons 
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de  travail,  dans  l'intérêt  de  tout  le  voisinage,  il  importe  de  reculer 
de  deux  ans  au  moins  Fâge  auquel  pourrpnt  être  aîdmis  les  enfants 
dans  les  ateliers  qui  exigent  tant  de  précautions,  d'attention  et  de 
prudence.    ' 

Voilà  ce  que  j'avais  ii  dire  sur  les  ateliers  qui  sont  énumérés  sous 
le  numéro  l**"  de  l'article  i3. 

Quant  aux  autres,  les  motifs  sont  différents.  Les  numéros  2  et  3 
comprennent  Ténumération  des  ateliers  dans  lesquels,  par  suite  du 
travail  qui  s'y  exécute,  la  santé  des  ouvriers  court  les  risques  les  plus 
considérables  et  ce  n'est  pas  même  assez  dire,  car,  pour  être  dans  la 
vérité,  on  peut  affirmer  que  la  santé  des  ouvriers  y  subit  des  altéra- 
tions profondes. 

£h  bien.  Messieurs,  n'est-il  pas  incontestable  qu'à  seize  ans  un 
enfant  n'a  pas  encore  atteint  tout  son  développement,  qu'au  milieu 
des  conditions  délétères  dans  lesquelles  il  peut  être  placé,  son  orga- 
nisme n'offre  pas  encore  la  résistance  qui  peut  assurer  que  l'enfant 
n'en  éprouvera  pas  peur  le  reste  de  sa  vie  les  dommages  les  plus 
graves?  Les  ouvriers  adultes,  qui  sont  employés  dans  de  tpls  établis- 
sements, ne  peuvent  pas  impunément  y  prolonger  leur  séjour.  Ils  ne 
peuvent  y  travaiJler  qu'un  certain  nombre  d'années,  après  lesquelles 
ils  sont  obligés  de  se  procurer  un  autre  travail,  de  chercher  une 
autre  profession  industrielle,  sous  peine  de  voir  détruire  leur  santé, 
et  abréger  la  duré^  de  leur  vie. 

Quand  je  demande  qiie,  pour  les  enfants,  l'âge  de  dix-huit  ans  soit 
substitiié  à  celui  de  seize  pour  leur  admission  dans  ces  établissements, 
je  crois  ne  réclamer  que  ce  qu'exige  impérieusement  le  respect  de 
leur  santé. 

Si  je  n'avais  consulté  que  mes  appréciations  personnelles,  je  n'aurais 
pas  hésité  à  vous  demander  de  ne  pas  permettre  l'admission  des 
enfants  dans  les  établissements  dont  il  s'agit  avant  leur  majorité, 
avant  qu'ils  aient  satisfait  à  la  loi  du  recrutement,  car  nous  avons  le 
devoir  de  leur  conserver  les  forces,  la  vigueur,  la  santé,  qu'ils  peuvent 
être  appelés  un  jour  à  dépenser  au  service  de  la  patrie.  C'est  dans 
l'intérêt  de  l'État  comme  dans  celui  des  enfants  que  je  vous  demande 
de  ne  pas  les  exposer  à  un  affaiblissement  prématuré  de  leurs  forces, 
à  une  altération  profonde  de  leur  santé. 

Eh  agissant  ainsi,  j'ai  cru  entrer  dans  les  intentions  que  la  Com- 
mission a  souvent  manifestées  à  cette  tribune.  En  effet,  elle  nous  a 
répété  bien  des  fois  que  la  loi  qu'elle  nous  propose  n'est  qu'un  ache- 
minement vers  un  régime  meilleur;  qu'elle  avait  voulu  constituer 
par  la  loi  actuelle  un  progrès  sur  l'ancienne  législation  et  une  pré^ 
paration  à  un  état  plus  satisfaisant  encore.  C'est  pour  cela  qu'en 
fixant  l'Age  extrême  où  les  enfants  peuvent  travailler  dans  les  ateliers. 
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la  Commission  a  substitaé  Fftge  de  dixaos  à  Tâge  de  nuit  ans;  que 
plus  tard,  elles  substitué  l!âge  de  douze  ans  à  Tâge  de  dix  ans. 

Pour  être  logique,  pour  être  conséquente  avec  ses  prémisses  la 
Commission  aurait  dû,  dans  l'article  qui  nous  occupe,  substituer, 
comme  je  le  demande,  l'âge  de  dix-huit  ans  à  l'âge  de  seize  ans.  £n 
effet,  la  loi  de  1841  avait  déjà  décidé  que  des  r^lements  d'admi- 
nistration publique  détermineraient  les  établissements  dans  lesquels 
les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourraient  pas  être  admis. 

Quanta  moi,je  pense  qu'il  faudra  arriver  à  exclura  complètement  de 
ces  ateliers  tous  les  enfants  mineurs;  mais,  en  ce  moment,  je  viens 
vous  proposer  l'adoption  d'un  terme  moyen  qui  sera  un  achemine- 
ment vers  le  but  qui,  je  l'espère,  sera  atteint  plus  tard.  La  loi  de  1841, 
je  le  répète,  avait  fixé  la  limite  de  seize  ans,  plus  tard  nous  reporte- 
rons jusqu'à  vingt  ans  l'âge  d'admission,  aujourd'hui  je  vous  de- 
mande, pour  entrer  dans  la  pensée  de  la  Commission,  de  vouloir  bien 
fixer  l'âge  de  dix-huit  ans,  terme  moyen  entre  seize  et  vingt  ans. 

H.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Je  ne  répondrai  à  l'honorable  baron 
Chaurand,  que  par  une  courte  observation  et  je  ne  le  suivrai  pas 
dans  des  détails  que  ne  me  semble  pas  comporter  la  discussion  de 
l'article  en  délibération. 

L'honorable  baron  Chaurand  demande  qu'on  élève  de  seize  à  dix- 
huit  ans  l'âge  de  l'admission  des  enfants  dans  les  ateliers  dangereux 
ou  insalubres.  C'est,  en  un  mot,  une  nouvelle  catégorie  d'âge  qu'il 
veut  créer  dans  une  loi' qui  en  compte  déjà  un  certain  nombre. 

Le  projet  de  loi  pose  une  règle  uniforme,  l'âge  de  seize  ans,  pour 
la  réglementation  du  travail  des  enfants  dans  les  diverses  industries 
d'une  nature  exceptionnelle,  et  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  faire 
une  dérogation  à  cette  mesure  générale  dans  l'article  spécial  qui  nous 
occupe.  Celte  dérogation  serait  d'autant  moins  justifiée,  qu'en  tête  de 
l'article  13,  nous  avons  inscrit  une  disposition  particulière  en  vertu  de 
laquelle  des  règlements  d'administration  publique  détermineront  ie^ 
conditions  spéciales  selon  lesquelles  les  enfants  seront  employés  dans 
les  fabriques  et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements 
insalubres  ou  dangereux. 

Ainsi,  ce  sont  des  règlements  d'administration  qui  fixeront  l'âge 
d'admission,  les  conditions  de  travail  dans  ces  ateliers  spéciaux;  nous 
ne  pouvions  à  cet  égard  poser  une  règle  absolue,  parce  que  les  mo- 
difications succe5:si?es  des  procédés  de  la  science,  dans  la  fabrication 
industrielle,  peuvent,  soit  amener  le  danger  là  oii  il  n'existait 
pas  précédemment,  ou,  plus  souvent  encore,  l'amoindrir  là  où  il 
existait,  en  opérant  un  progrès.    • 

11  faut  donc  des  règlements  spéciaux  pour  fixer  ces  exceptions,  et^ 
vraiment,  je  m'étonne  que  notre  honorable  collègue,  en  face  de  cette 
disposition  de  notre  projet  de  loi,  ait  persisté  à  maintenir  un  amende- 
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luent  dont  Fumipie  objet  serait  de  rappU(iaer  à  une  période  transi- 
toire. 

Nous  disons,  en  effet,  dans  la  seconde  partie  de  Tarticle  :  En  atten- 
dant que  ces  règlements  aient  été  publiés,  les  enfaots  seront  em- 
ployés dans  telle  condition  dans  certains  ateliers  insalubres  ou  dange- 
reux que  nous  spécifions.  Ce  n'est  donc  qu'une  mesure  temporaire  et 
provisoire  que  nous  avons  inscrite  dans  la  loi  :  nous  avions,  sans 
doute,  de  bonnes  raisons  .pour  le  faire,  nous  avons  voulu  combler 
une  lacune  qui  subsiste  malheureusement  depuis  de  longues  unnées. 

La  loi  de  1841  indiquait  que  des  règlements  d'administration  publi- 
que détermineraient  les  conditions  de  l'emploi  des  enfants  dans  les 
ateliers  où  leur  santé  peut  souffrir  de  graves  atteintes,  et  elle  indiquait 
que  leur  emploi  dans  de  tels  ateliers  ne  pourrait  avoir  lieu  dans 
aucun  cas  avant  l'âge  de  seize  ans;  mais  ces  rètglements  tutélaires 
n'ont  pas  été  publiés  et  le  mal  a  persisté. 

Nous  espérons  que  le  Gouvernement  actuel,  plus  soucieux  que  les 
précédents  des  devoirs  de  protection  que  l'on  doit  remplir  vis-à-vis 
de  Tenfance  ouvrière,  publiera  ces  règlements,  et  nous  pensons  que 
la  période  transitoire  que  vise  notre  article  13  sera  ainsi  abrégée.  La 
disposition  spéciale  que  nous  avons  éditée  n'aura  donc  pas  un  long 
«ffet  si  cette  satisfaction  est  enfin  donnée  au  vœu  que  nous  expri- 
mons avec  une  entière  confiance  dans  sa  prochaine  réalisation* 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  ces  simples  observations,  que  Pamende- 
ment  de  M.  Ghaurand  doit  être  rejeté  parce  qu'en  réalité  il  serait 
sans  objet  dans  son  application.  (Très-bien!  très-bien!) 

H.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Ghau- 
rand. 

(L'amendement,  knis aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

L'article  13  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté  sans  modification, 
dans  les  termes  suivants  : 

«  Art.  13.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les 
fabriques  et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements 
insalubres  ou  dangereux,  que  sous  les  conditions  spéciales  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique. 

»  En  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est  interdit  d'em- 
ployer les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  : 

»  io  Dans  les  ateliers  où  l'on  manipule  des  matières  explosibles 
et  dans  ceux  où  l'on  fabrique  des  mélanges  détonants,  tels  que 
poudre,  fuhninates,  etc.,  ou  tous  autres  éclatant  par  le  choc  ou  par 
le  contact  d'un  corps  enflammé. 

9  î»  Dans  les  ateliers  destinés  à  la  préparation,  à  la  distillation  ou 
à  la  manipulation  de  substances  corrosives,  vénéneuses,  et  de  celles 
qui  dégagent  des  gaz  délétères  ou  explosibles. 
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»  3<>  La  même  interdiction  8*applique  aux  travaux  dangereux  o 
malsains,  tels  que  : 

»  L'aiguisage  ou  le  polissage  à  sec  des  objets  en  métal  et  des  verrat 
ou  cristaux. 

»  Le  battage  ou  grattage  à  sec  des  plombs  carbonates  dans  les  fiibri- 
ques  de  céruse. 

»  Le  grattage  à  sec  d'émaux  à  base  d*oxyde  de  plomb  dans  les 
fabriques  de  verre  dit  mousseline. 
»  L'étamage  au  mercure  des  glaces. 
»  La  dorure  au  mercure. 

»  L'interdiction  ci-dessus  indiquée  sera  généralement  appliquée  à 
toutes  les  opérations  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou 
à  des  émanations  préjudiciables  à  sa  santé.  » 

i>  Art.  14.  —  Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant 
de  propreté  et  convenablement  ventilés. 

»  Ils  doivent  présenter -toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salu- 
brité nécessaires  à  la  santé  des  enfants. 

»  Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les'  roues,  les  courroies, 

les  engrenages  ou  tout   autre  appareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été 

constaté  qu'ils  présentent  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des 

,  ouvriers  par  une  clôture  qui  n'en  permettra  l'approche  que  pour  les 

besoins  du  service. 
I  »  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descente  devront  être  égale- 

I  ment  clôturés.  » 

I  H.  le  président.  M.    Hèvre   propose    la  suppression  de  cet 

j  article. 

i  M.  Hèvre.  Je  n'insiste  pas  ! 

I  M.  le  président.  Personne  ne  demande  la  parole?...  Je  mets 

I  aux  voix  l'article. 

I  H.  Leurent.  Je  demanderai  le  changement  d'un  seul  mot.  Là 

I  où  on  a  mis  «  clôture  ■,  j*aimerais  mieux  qu'on  mît  le  terme  employé 

i  dans  l'industrie,  en  Angleterre,  le  terme  de  «  recouvrement.  » 

!  Quelques  membres.  Ce  mot  n'est  pas  français  dans  ce  sens! 

M.  le  rapporteur.  Mettez  les  deux  mots. 
!  M.  Leurent.  M.  le  rapporteur  dit  qu'on  pourrait  mettre  les  deux 

mots  :  «  clôture  et  recouvrement.  »  Le  recouvrement  n'est  pas  uae 
I  clôture. 

H.  le  Président.  Expliquez  ce  que  vous  demandez  et  ce  que 
vous  entendez  par  recouvrement. 
H.  Leurent.  Je  vais  vous  l'expliquer  en  deux  mots. 
Voici  comment  est  rédigé  ce  paragraphe  de  l'article  14  : 
«  Dans  les  usines  à  moteur  mécanique,  les  roues,  les  courroies,  les 
engrenages,  ou  tout  autre  «^pareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été  constaté 
qu'ils   présentent  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des  ouvriers 
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par  une  clôture  qui  n*en  permettra  rapproche  que  pour  les  besoins 
du  service», 

£h  bien,  ce  mot  «  clôture  »  n*est  pas  un  mot  usuel  dans  le  langage 
industriel. 

H.  Ambroise  Joubert.  Je  vous  demande  pardon. 

M.  Leurent.  En  matière  d'industrie,  on  appelle  «  recouvrements  d 
ces  entrefonts  ou  ces  séparations  qui  servent  à  protéger  les  ouvriers 
dés  endroits  dangereux. 

Je  voudrais  donc  qu'au  lieu  du  mot  «  clôture  •  on  mît  le  mot 
«recouvrement», car,  avec  ce  mot  «clôture»» on  laissera  la  possibi- 
lité de  faire  des  procès-verbayx  à  tout  le  monde.  (Mouvements 'divers.) 

Un  membre.  Mettez  les  mots  «  enveloppe  protectrice.  » 

M.  Leurent.  Oui,  le  mot  :  «  enveloppe  »  si  vous  voulez. 

M.  Balsan.  La  Commission  est  disposée  à  mettre  la  rédaction 
ainsi  faite:  «  Les  appareils..,  seront  séparés  par  une  enveloppe  ou 
clôture.  » 

M.  Langlois.  Mais  non,  ne  mettez  pas  de  substantif. 

M.  le  rapporteur.  Je  crois  que  pour  éviter  cette  discussion 
grammaticale  il  suffirait  de  rédiger  ainsi  Tarticle: 

^  Les  appareils,  etc.,  seront  séparés  des  ouvriers  de  manière  à 
ce  que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service.» 

M.  Paulin  Gillon.  De  manière  que  pour  mieux  faire  comprendre 
que  les  ouvriers  sont  protégés  par  une  clôture,  on  ne  parlera  pas  de 
clôture  !  (Rires  et  bruit.) 

M.  le  président.  Ainsi  la  dernière  rédaction  de  la  Commission 
serait  celle-ci  :  >* ...  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soii  possible 
que  pour  les  besoins  du  service.» 

Est-ce  bien  là  la  rédaction  à  laquelle  s'arrête  la  Commission? 

M.  le  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  président. 

H.  Pouyer-Quertier.  Je  proposerais  volontiers  à  TÀssemblée, 
quand  il  s'agit  de  la  propreté,  de  la  tenue  et  de  la  ventilation  des 
ateliers,  de  renvoyer  ces  question  d'organisation  intérieure  au  règle- 
ment d'administration  publique  relatif  à  l'application  de  la  loi,  en  ce 
qui  concerne  chaque  industrie. 

Mais  en  tout  cas,  comme  rédaction  il  me  semble  qu'il  serait  beaucoup 
plus  simple  de  dire  que  dans  chaque  atelier  toutes  les  dispositions 
pour  garantir  la  sécurité  des  ouvriers  seront  appliquées  selon  les 
moyens  les  plus  perfectionnés  de  l'industrie. 

Un  membre  au  banc  de  la  Commission.Ces  moyens  ce  sont  des  clôtures 
ou  des  enveloppes  ! 

H.  Pouyer-Quertier.  Ce  ne  sont  pas  seulement  des  clôtures: 
ici  il  faudra  des  clôtures,  ailleurs  des  couvre-engrenages,  ailleurs  des 
garde&HMurroies.  Ces  précautions  varieront  dans  chaque  industrie  et 
pour  chaque  machine. 
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Je  TOUS  demande  donc  de  n'insérer  dans  la  loi  qu'une  disposition 
'  générale  pour  préserver  les  ouvriers  et  garantir  les  machines. 

Un  membre.  Présentez  un  amendement!^ 

Un  autre  membre.  La  dernière  rédaction  de  la  Commission  doit 
donner  satisfaction  à  M.  Pouyer-Quertier, 

H.  le  président.  Je  relis  Farticle  14  avec  les  modifications  qui 
viennent.  d*étre  proposées  par  la  Commission  : 

a  Art.  14.  —  Les  ateliers  dbivent  être  tenus  dans  un  état  constant 
de  propreté  et  convenablement  ventilés. 

»  Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salu* 
brité  nécessaires  à  la' santé  des  enfants. 

»  Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues,  les  courroies, 
les  engrenages  ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été 
constaté  qu'ils  présentCRt  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des 
ouvriers  de  telle  manière  que  rapproche,  n'en  sont  possible  que  pour 
les  besoins  du  service. 

»  Les  puits,  trappes  et  ouvertuires  de  descente  devront  être  clô- 
turés. » 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'article  14,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté,  j 

«  Art.  15.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'établissement .  doivent,  en 
outre,  veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la 
décence  publique  dans  leurs  ateliers.  » 

H.  le  président.  —  M.  Hèvre  a  présenté  un  amendement  par 
lequel  il  demande  la  suppression  de  cet  article. 

H.  Hévre.  —  J'avais  demandé  la  suppression  de  l'article  15  pen- 
sant que,  dans  l'esprit  de  la  Commission,  l'inexécution  de  cet  article 
devait  constituer  un  délit  spécial,  et  comme  je  ne  trouvais  pas  que 
ce  délit  fût  suffisamment  défini,  je  proposais  de  supprimer  l'article  15  ; 
mais  M.  le  rapporteur  m'ayant  déclaré  que  cet  article  contenait  pare- 
ment et  simplement  un  conseil»  une  invitation  adressée  au  patron,  je 
n'insiste  pas  pour  l'adoption  de  mon  amendement. 

H.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Permettez-moi  une  simple  obser- 
vation en  réponse  à  l'explication  qui  vient  d'être  présentée. 

Sans  aller  jusqu'à  la  spécification  d'un  délit  nouveau,  la  Commission 
a  voulu,  dans  l'article  qui  vous  est  soumis,  donner  plus  qu'un  conseil. 
Les  lots  de  la  nature  de  celle  sur  laquelle  nous  délibérons,  sont  tou- 
jours suivies  de  circulaires  ministérielles  et  de  règlements  qui  en 
assurent  l'exécution  et  en  montrent  la  portée.  .Or,  les  inspecteurs 
du  travail  des  enfants,  dans  les  attributions  que  nous  leur  conférona, 
seront  appelés  à  iaire  appliquer  les  mesures  d'ordre  intériew  des 
ateliers,  prescrites  en  vertu  des  circulaires  ministérielles. 

Nous  avons  reproduit,  à  cet  ^rd,  une  discussion  de  la  loi  de  1841, 
et  prévu  l'application  des  règlements  qui  peuvent  intervenir  'relative- 


Digitized  by 


Google 


—  CCXLIII  — 

ment  &  la  bonne  tenue  des  ateliers  au  point  de  vue  de  la  décence  et 
des  mœurs.  Vous  voyez  donc^  Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  là  seulement 
une  simple  invitation,  mais  une  injonction  adressée  au  patron,  qui 
trouvera  sa  sanction  dans  le  contrôle  de  Tinspection.  (Très -bien! 
très-bien!  —  Aux  voix!) 
(Uarticle  18  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Section  6.  —  Inspection. 

«  Art.  16.  —  Pour  assurer  Texécution  de  la  présente  loi,  il  sera 
nommé,  un  inspecteur  généri^l  et  quinze  inspecteurs  divisionnaires. 
La  nomination  des  inspecteurs  sera  faite  par  le  Gouvernement,  sur 
une  liste  de.  présentation  dressée  par  la  Commission  supérieure  ci  - 
dessous  instituée,  et  portant  trois  candidats  pour  chaque  emploi  dis- 
ponible. 

»  Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  TÉtat. 

»  L'inspecteur  général  sera  chargé  de  surveiller,  de  contrôler  et  de 
diriger  le  service  des  inspecteurs  divisionnaires;  il  adressera  chaque 
année  des  rapports  sur  ce  service  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  et 
à  la  commission  supérieure  ci-dessous  instituée. 

»  Chaque  inspecteurs  divisionnaire  résidera  et  exercera  sa  sur- 
veillance dans  l'une  des  quinze  circonscriptions  territoriales  qui 
seront  déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique  » 

M.  le  président.  M.  Keller  a  (irésenté  un  amendement  destiné 
à  remplacer  les  articles  16  et  17. 

Cet  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  officiers  de  police  judiciaire  sont  chargés  de  l'exécution  de 
la  présente  loi.  »  , 

M.  Keller  a  la  parole. 

M.  Keller.  Messieurs,  nous  arrivons  à  la  partie  la  plus  impor- 
tante du  projet  de  loi  qui  vous  est  soumis. 

En  effet,  jusqu'à  présent,  nous  avons  examiné  jusqu'à  quel  âge, 
dans  quelles  conditions,  les  enfants  devaient  travailler,  et  nous  avons 
été  à  peu  près  unanimes  pour  désirer  que  l'enfance  fut  ménagée.  En 
ce  moment,  il  s'agit  de  savoir  si  la  loi  nouvelle  sera  plus  heureuse 
que  la  précédente,  c'est-à-dire  si  la  loi  sera  exécutée. 

Aigourd'hui  nous  désirons  avoir  une  loi  efficace,  qui  ne  soit  pas, 
comme  la  loi  de  1841,  une  loi  d'espérance  et  de  promesse;  mais  qui 
nous  mène  réellement  à  des  résultats. 

Cest  à  ce  point  de  vue  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  soumettre  un 
amendement  qui,  au  lieu  de  créer  quinze  inspecteurs  chargés  de  faire 
exécuter  la  loi,  confie  l'exécution  de  cette  loi  aux  autorités  de  droit 
commun,  c'est-à-dire  aux  officiers  de  police  judiciaire. 

Pourquoi  la  loi  de  1841  n'a*t-«lle  pas  été  exécutée?  A  mon  avis, 
l'inefficacité  de  toutes  les  mesures  qu*on  a  prises  jusqd'à  présent  vient 
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de  ce  qu'on  r'a  pas  considéré  à  son  vrai  point  de  vue  le  tort  M  à 
r'enfance  lorsqu'on  rempdoie  trop  tôt  dans  les  manufactures. 

Nous  avons  cru  devoir,  comme  nous  le  faisons  trop  souvent,  suivre 
les  exemples  et  les  idées  de  nos  voisins  d'Angleterre.  Ceux  qui  con- 
naissent l'Angleterre  savent  tous,  —  et  l'honorable  M.  Pouyer-Quer- 
tier  le  disait  hier  avec  beaucoup  de  raison  —  qu'il  n'y  a  aucune  com- 
paraison possible  entre  le  sort  des  ouvriers  français  et  celui  des  ouvriers 
anglais,  entre  les  sentiments  des  patrons  français  et  les  sentiments 
des  patrons  anglais. 

L'Angleterre  ne  pouvant  pas  dominer  le  monde  par  l'étendue  de 
son  territoire  et  voulant  le  dominer  par  la  richesse  de  son  industrie, 
a  fait,  à  cette  richesse,  les  plus  grands  sacrifices,  sacrifices  qu'on  au- 
rait jamais  consenti  à  faire  en  France.  On  a  vu  s'établir,  en  Angle- 
terre, par  tous  les  moyens  possibles,  et  souvent  par  des  moyens  bar- 
bares et  inhumains,  une  centralisation  du  travail  et  de  la  richesse 
que  nous  n'avons  pas  vue  en  France,  et  cette  centralisntion  s'est 
produite  même  dans  l'agriculture. 

Vous  savez,  en  efifet,  que  les.  petits  fermiers,  que  les  métayers  en 
Angleterre,  ont  été  chassés  des  campagnes  pour  faire  place  à  une 
grande  culture  centralisée,  et  aujourd'hui  le  sort  des  ouvriers  des 
campagnes,  en  Angleterre,  n'est  pas  plus  heureux  que  celui  des  ou- 
vriers de  l'industrie. 

En  France^  au  contraire,  nous  avons  eu  le  bonheur,  à  côté  d'une 
centralisation  administrative  qui  a  dépassé  toutes  les  bornes  d'avoir  la 
décentralisation  du  travail  :  nous  avons,  dans  nos  campagnes,  une  po- 
pulation aisée  qui  fait  la  force  du  pays  et  dont  nous  sommes  juste- 
ment fiers.  En  induelrie  également  on  peut  affirmer,  je  crois,  que,  de 
tout  temps,  les  patrons  français  ont  eu,  pour  leurs  ouvriers,  de  plus 
grands  soins  qu'en  Angleterre  et  que  nos  ouvriers  ont  une  plus  grande 
moralité  que  les  ouvriers  anglais.  (Marques  d*approbatJon.) 

M.  Théophile  Roussel.  Je  demande  la  parole. 

M.  Keller.  C'est  donc  au  point  de  vue  français  que  nous  devons 
examiner  le  tort  qui  est  fait  à  l'enfance  quand  elle  est  trop  lot  en- 
fermée dans  les  manufactures  et  les  ateliers,  et  nous  devons  ici  nous 
placer  sur  le  terrain  des  sentiments  de  juste  fraternité  et  de  juste  éga- 
lité, en  un  mot,  de  ces  sentiments  chrétiens  qui  sont  traditionnels  en 
France.  (Très-bien  !  ) 

Le  tort  fait  à  l'enfance  est  considérable,  personne  ici  n'a  cherché  à 
le  dissimuler,  il  suffit  d'avoir  visité  une  ville  industrielle,  d*avoir  vu  les 
enfants  employés  trop  jeunes  dans  les  manufactures,  pour  constater 
qu'il  y  a  un  préjudice  énorme  fait  à  leur  santé  et  à  leut*  moralité. 

Le  grand  tort,  à  mon  avis,  c'est  que  ce  préjndiœ,  jusqu'à  présent, 
n'a  pas  été  assimilé  aux  autres  délits  inscrits  dans  le  code  pénal  ; 
c'est  qu'on  a  traité  les  coupables  trop  légèrement,  qu'on  ne  leur  aap- 
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pliqné  que  des  peines  insignifiantes,  que  ^méme  ces  peines  insigni- 
fiantes n'ont  été  appliquées  que  par  un  certain  nombre  de  personnes 
chargées,  soit  à  titre  gratuit,  soit  par  une  nomination  spéciale,  dMns- 
pecfer  les  manufactures. 

Pour  rendre  à  la  loi  son  efficacité,  je  tous  demanderai,  dans  ua 
second  amendement,  des  peines  plus  sévères;  je  vous  propose  en  ce 
moment  de  laisser  la  constatation  des  délits  aux  officiers  de  police 
judiciaire,  à  ceux  qui,  en  France,  ont  mission  de  constater  tous  les 
délits  de  droit  commun.  (Sifarques  d'assentiment.) 

Plusieurs  lois  analogues  ont  été  faites  jusqu'à  présent  et  jamais  on 
n'a  cherché  à  former  un  nouveau  personnel  pour  assurer  leur  exécu- 
tion. 

Vous  connaissez.  Messieurs,  la  loi  ^ur  les  livrets  et  la  loi  sur  Tap- 
prentissage.  Ces  deux  lois  sont  exécutées  par  l'intervention  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire. 

Pourquoi  l'Angleterre  n'a-t-elle  pas  pu  prendre  ce  moyen  si  çîmple 
et  si  pratique?  C'est  parce  que  l'Angleterre  n'a  pas,  comme  nous, 
l'institution  du  mini's'.ère  public,  l'action  publique.  En  Angleterre,  les 
lois  sont  appliquées  sur  la  réquisition  des  particuliers  ;  mais  il  n'y  a 
pas,  comipe  chez  nous,  des  magistrats  chargés  de  les  faire  exécuter, 
et  de  poursuivre  les  délits  au  nom  de  la  société. 

En  France,  au  contraire,  sous  la  direction  du  ministère  public 
nous  avons  des  agents  placés  sous  les  ordres  des  magistrats  qai  ont  le 
devoir  de  constater  et  faire  poursuivre  les  délits. 

Dans  la  pratique,  si  vous  voulez  comparer  les  résultats  qu'on 
pourra  obtenir  d'un  côté  avec  les  inspecteurs  que  propose  la  Com- 
mission, de  l'autre  avec  les  officiers  de  police  judiciaire,  je  crois 
qu'immédiatement  vous  saisirez  l'immense  différence  des  résultats. 

Que  voulez^vous.  Messieurs,  que  fassent  quinze  inspecteurs  qui 
auront  à  surveiller  la  France  entière,  qui  devront  visiter  non-seule- 
ment les  grandes  manufactures,  mais  les  petits  patrons,  menuisiers, 
cordonniers,  tailleurs,  qui  ont  des  apprentis  chez  eux  ? 

L'honorable  M.  Talion,  dans  son  rapport,  reconnaît  que  le  nombre 
des  apprentis  est  au  moins  aussi  considérable  que  celui  des  enfants 
qui  travaillent  dans  les  manufactures;  mais  il  ne  faut  pas  oublier 
que  ces  apprentis,  au  lieu  d'être  groupés  par  dix,  vingt,  trente  ou 
davantage,  ne  sont  souvent  qu'un  ou  deux  chez  les  patrons.  11  y  a 
donc  là  un  nombre  d'établissements  dix  fois  plus  considérable  à  ins- 
pecter. 

Combien  nommerez-vous  d'inspecteurs  à  Paris?  J'affirme  que  vos 
quinze  inspecteurs  ne  seront  pas  suffisants  pour  les  manufactures  et 
pour  les  patrons  de  la  capitale. 

Dans  le  reste  de  la  France  vous  avez  un  inspecteur  pour  six 
départements,  c'est-à-dire  que  l'inspecteur,  en  y  mettant  toute  Faclî- 
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Yîté  possible»  ne  pourra  visiter  en  an  an  le  territoire  qui  lui  sera 
confié.  Son  arrivée  dans  une  localité  y  sera  un  événement  considé- 
rable, il  sera  attendu,  on  connaîtra  le  jour  longtemps  à  l'avance 
tout  le  monde  sera  prévenu,  tout  le  monde  sera  sur  ses  gardes,  et  il 
sera  très-facile  de  s'arranger  de  façon  qu'il  ne  trouve  aucun  délit  à 
constater. 

11  y  a  donc  là  une  action  qui  est  entièrement  insuffisante,  tandis 
que  celle  des  officiers  de  police  judiciaire  s'exerce  sur  toute  la  surface 
du  territoire.  Sous  quel  prétexte  les  repousserait-on  ? 

J'ai  entendu  dire,  Messieurs,  que  charger  de  la  constatation  des 
délits  prévus  par  cette  loi  les  officiers  de  police  judiciaire,  c'était 
mettre  l'industrie  en  suspicion. 

Mais,  Messieurs,  le  code  pénal  nous  met  tous  en  suspicion  !  (Cest 
vrai  !)  S'il  se  trouve,  çà  et  là',  quelques  industriels  qui  voudront 
méconnaître  la  loi,  je  ne  vois  pas  pourquoi  les  industriels  honorables 
qui  l'observeront  fidèlement  prendraient  fait  et  cause  pour  ceux  qui 
leur  feront  une  concurrence  déloyale. 

Il  n'y  a  rien  de  blessant  ni  de  déshonorant  à  se  soumettre  au 
droit  commun,  et  ce  droit  commun  ici  est  efficace.  Il  peut  pourvoir 
à  tous  les  cas.  Les  moyens  d^action  dont  nous  avons  besoin  sont  répan- 
dus sur  toute  la  surface  du  territoire  ;  ils  sont  entre  les  mains  de  la 
magistrature  française,  c'est-à-dire  que  nous  avons  là  la  garantie  la 
plus  considérable  que  nous  puissions  désirer.  Au  contraire,  un  per- 
sonnel de  quinze  inspecteurs  est,  à  mon  avis,  quelque  chose  de  tout  à 
fait  illusoire.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.)       * 

Après  avoir  pris  connaissance  de  cet  amendement,  la  Commission, 
dans  une  nouvelle  rédaction,  car  —  elle  nous  en  a  soumis  trois  ou 
quatre,  —  a  ajouté  à  cet  article  18  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  A  défaut  des  inspecteurs,  les  officiers  de  police  judiciaire  consta- 
teront les  délits  qui  leur  seront  signalés  par  la  commission  locale; 
mais  ils  n'auront  entrée  dans  les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  disposi- 
tion spéciale  du  parquet.  » 

Cette  rédaction  me  paraît  empreinte  d'une  certain^  méfiance  à 
l'égard  des  officiers  de  police  judiciaire.  Il  semble  qu'on  veuille  cher- 
cher à  paralyser  leur  action  et  ne  leur  permettre  d'agir  que  si  les 
délits  ont  déjà  été  constatés  par  la  commission  locale. 

Je  reconnais  avec  la  Commission  les  services  quejpeuvent  rendre 
les  commissions  locales  pour  donner  des  renseignements  ;  mais  je 
n'admets  pas  que  jamais  les  commissions  locales  deviennent  des 
commissions  de  dénonciateurs,  surtout  si  vous  portez  dans  la  loi  les 
peines  que  méritent  les  délits  dont  nous  nous  occupons  en  ce 
moment. 

Je  demande  donc  à  la  Commisdon  si  elle  ne  veut  pas  faire  aux 
officiers  de  police  judiciaire  une  place  plus  large,  la  place  qui  leur 
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appartient  de  par  le  droit  commun  pour  Texécation   de  toutes 
les  lois. 

Si  nous  n'entrons  pas  dans  cette  voie  du  droit  commun,  si  nous 
cherchons  encore  id  à  faire  une  l^islation  st>éciale  sans  pénalités 
sérieuses,  sans  juridiction  sérieuse,  nous  aurons  fait  de  nouveau  une 
loi  d'espérance,  je  voudrais  une  Im  efficace.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Je  remercie  mon  honorable 
collègue,  M.  Keller,  d'avoir  bien  voulu  apporter  à  la  loi  qui  nous 
occupe  l'appui  de  sa  parole  si  autorisée.  (Rumeurs  sur  quelques  bancs 
à  gauche.  —  Oui  !  oui  I  très-bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

Il  me  sera  d'ailleurs  facile  de  donner  aatis&ction  aux  légitimes 
préoccupations  dont  il  nous  a  fait  {Mirt. 

Nous  ne  sommes  pas  moins  soucieux  que  l'honorable  M.  Keller,  de  . 
voir  la  loi  entrer  dans  les  voies  d'une  prompte  et  complète  exécution. 
C'est  pour  y  arriver  que  nous  avons  pensé  qu'il  fallait  constituer  une 
inspection  spéciale  du  travail  des  enfants  ;  la  route  nous  était  tracée 
à  cet  égard,  soit  par  l'exemple  des  législations  étrangères,  soit  par  le 
spectacle  de  l'impuissance  de  notre  l^islation  précédente,  soit  enfin 
par  Texpérience  des  services  rendus  par  les  inspecteurs  spéciaux,  dans 
les  départemements  où  il  en  a  été  établi  :  en  créant  ce  contrôle  élevé 
et  efficace  de  la  protection  de  l'enfance,  nous  avons  eu  la  confîancp 
d*édicter  une  mesure  également  pratique  et  ttitélaire. 

Je  n'entrerai  cependant  pas.  Messieurs,  dans  l'examen  de  l'écono- 
mie des  diverses  dispositions  de  notre  projet  de  loi,  relatives  à  l'ins- 
pection ;  je  me  contente  de  dire,  quant  à  présent,  que  nous  n'avons 
entendu  porter  aucune  atteinte  aux  principes  généraux  de  votre  droit 
pénal  ;  nous  avons  laissé  à  la  loi  toute  son  action  dans  cette  matière 
spéciale,  comme  elle  l'exerce  en  toute  autre  matière. 

Une  difficulté  avait,  il  est  vrai,  surgi  dans  la  jurisprudence,  relati- 
vement à  l'application  de  la  loi.de  4841.  / 

On  s'était  demandé  si  les  agents  de  la  police  judiciaire  pouvaient 
entrer  à  toute  heure  et  en'  toute  circonstance  dans  les  ateliers  ;  s'ils 
pouvaient  venir  à  tout  propos  troubler  l'autorité  des  patrons  chez  eux, 
au  milieu  de  \euts  travaux;  ou  si,  au  contraire,  l'atelier  ne  devait 
pas  être  considéré,  à  l'égard  de  l'industriei,  comme  le  domicile  du 
citoyen,  et  si  l'on  ne  devait  pas  apporter,  dans  une  certaine  mesure,  des 
restrictions  à  l'ingérence  des  officiers  de  police  judiciaire.  Nous  avons 
voulu  faire  cesser,  par  la  rédaction-  de  notre  article  18,  toute  équi- 
voque dans  l'interprétation  et  mettre  fin  à  toute  controverse. 

Nous  nous  sommes  également  montrés  jalcux,  en  ne  les  inquiétant 
pas  par  une  surveillance  irritante,  de  ménager  les  légitimes  suscep- 
tibilités des  industriels,  parce  que,  pour  l'applicafion  de  la  loi,  nous 
avons  confiance  dans  leur  concours  et  dans  leur  dévouement.  Nous 
savons  que  nous  pouvons  compter,  pour  la  protection  à  l'eniant,  sur 
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les  sentiments  d'hnmanilé  dont  ils  se  sont  tous  montrés  aussi  soucieux 
que  nous-mêmes.  (Très-bien!) 

En  nous  efforçant  de  concilier  ce  double  intérêt,  nous  n*avons  nul- 
lement dérogé  aux  principes  généraux  inscrits  dans  nos  lois  de  pro- 
cédure criminelle. 

Nous  pouvons  donc  affirmer  qu'en  dehors  de  Tinsy^ection,  telle  que 
nous  )a  constituons,  l'agent  de  police  judiciaire  pourra  exercer  son 
action;  mais  il  devra  le  faire  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du 
procureur  de  la  République  ou  du  juge  d'instruction  dans  les  termes 
du  droit  commun,  tels  qu'ils  sont  spécifiés  par  les  articles  32  et  47 
du  Gode  d'instruction  criminelle. 

L'agent  de  la  police  judiciaire,  qu'on  l'entende  bien,  ne  pourra  ve- 
nir &  toute  heure  pratiquer  une  sorte  d*inquisition  dans  le  domicile 
ou  dans  l'atelier  des  patrons.  L'industriel  sera  couvert  contre  toute 
intervention  indiscrète  de  cet^agent  par  la  nécessité  où  il  sera  de 
recourir  préalablement  à  la  constatation  des  contraventions,  à  l'au- 
torité supérieure  du  parquet.  Il  était  donc  nécessaire  de  bien  déter- 
miner dans  quelle  mesure  le  concours  de  la  police  judiciaire  pourra 
contribuer  à  l'application  de  loi  actuelle,  et  notre  honorable  colique 
M.  Keller  recevra,  je  l'esp^^re,  pleine  et  entière  satisfaction  par  la 
rédaétion  suivante  de  l'article  18  que  la  Commission  soumet  à  votre 
appréciation  :  ' 

tt  Les  agents  de  la  police  judiciaire,  en  l'absence  des  inspecteurs, 
constateront  les  infractions  à  la  présente  loi,  mais  ils  n'auront  entrée 
dans  les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  parquet.  » 

Je  croi^  que  nous  pouvons  arriver  ainsi  à  trouver  un  terme  de  con- 
ciliation entre  l'intérêt  supérieur  qui'l  y  a  à  instituer  une  inspection 
spéciale  pour  le  travail  des  eufants  et  le  respect  que  nous  devons  tou- 
jours garder  pour  les  règles  générales  du  droit.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

M.  Keller.  En  présence  des  explications  que  vient  de  nous  donner 
M.  Talion,  je  retire  l'amendement  que  j'avais  proposé. 

De  toutes  parts.  Très-bien!  très-bien  ! 

M.  Lainglois.  Monsieur  Keller,  je  crois  que  vous  avez  tort!  (On  rit.) 

M.  Keller.  La  Commission  me  donne  satisfaction,  quant  au  fond. 
Je  me  réserve  toutefois  de  discuter  la  rédaction  qu'elle  vous  propose, 
quand  nous  en  serons  à  l'article  18. 

M.  le  président.  M.  Paulin  Gillon  a  proposé  un  autre  amende- 
ment, pour  le  développement  duquel  je  lui  donne  la  parole. 

M.  Paulin  Gillon.  Messieurs,  avantde  vous  parler  de  mon  amen* 
dément,  permettez-moi  de  vous  lire  les  dispositions  des  articles  aux- 
quels je  voudrais  le  substituer. 

Ce  sont  les  articles  i6  et  47. 

«  Art.  16.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  sera 
nommé  un  inspecteur  général  et  quinze  inspecteurs  divisionnaires.  La 
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nomination  des  inspecteurs  sera  faite  par  ^e  Gouvernement,  sur  une 
liste  de  présentation  dressée  par  la  Commission  supérieure  ci-dessous 
instituée,  et  portant  trois  candidats  pour  chaque  emploi  disponible. 

«  Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  PÉtat. 

0  L'inspecteur  général  sera  chargé  de  surveiller,  de  contrôler  et  de 
diriger  le  service  des  inspecteurs  divisionnaires  ;  il  adressera  chaque 
année  des  rapports  sur  ce  service  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  et 
à  la  Commission  supérieure  ci-dessous  instituée. 

»  Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et  exercera  sa  sur- 
veillance dans  Tune  des  quinze  circonscriptions  territoriales  qui  se- 
ront déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

»  Art.  17.  —  Seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteur,  les 
candidats  qui  justifieront  du  titre  d'ingénieur  de  l'État  ou  d'un  di- 
plôme d'ingénieur  civil,  ainsi  que  les  élèves  diplômés  de  l'École  cen- 
trale des  arts  et  manufactures  et  des  Écoles  d^  mines. 

»  Seront  également  admissibles  ceux  qui  auront  déjà  rempli,  pen- 
dant trois  ans  au  moins,  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  en* 
fants  on  qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé  pendant  cinq  années 
des  établissements  industriels  occupant  cent  ouvriers  au  moins. « 

Vous  le  savez,  Messieurs,  nous  avons  une  grande  Commission 
chargée  d'étudier  tous  nos  services  administratifs,  et  de  rechercher 
s'il  ne  serait  pas  possible  de] diminuer  le  nombre  des  fonctionnaires 
publics.  Nous  avons  beaucoup  de  maladies,  hélas!  mais  une  des 
plus  dangereuses  et  des  plus  tenaces,  c'est  assurément  la  maladie  des 
fonctions,  l'appétit  des  places.  (C'est  vrai  !  —  Très-bien  !  sur  ][»lusieurs 
bancs.) 

Je  crois.  Messieurs,  que  vous  êtes  animés  du  désir  de  voir  se  com- 
pléter bientôt  les  investigations  de  votre  Commission  des  services  pu- 
blics; cependant,  c'est  alors  que  vous  êtes  dans  cette  disposition  d'es- 
prit qu'on  vous  propose  aujourd'hui,  tout  à  coup,  de  créer  un 
groupe  complet  de  seize  nouveaux  fonctionnaires  publics  bien  payés. 

On  a  dit  que  Tinspection  était  la  condition  de  vie  ou  d'avortement 
de  la  loi  que  nous  préparons. 

C'est  vrai.  Si  l'inspection  n'est  pas  bien  organisée,  la  loi  ne  vivra 
pas  ;  il  importe  donc  qu'elle  le  soit  avec  beaucoup  de  soin  ;  mais  je 
ne  pense  pas  que  le  mode  d'inspection  proposé  par  la  Commission 
soit  le  meilleur. 

Il  y  a  pourtant  un  moyen  bien  simple  de  trouver  quels  sont  les 
inspecteurs  qui  peuvent  convenir  à  la  mission  qu'il  s'agit  de  rem- 
plir, il  faut  que  les  hommes  qui  seront  chargés  de  cette  mission 
connaissent  bien  la  matière  qu'ils  auront  à  inspecter;  il  faut  qu'ils 
soient  familiers  avec  les  détails  spéciaux,  scolaires,  même  un  peu 
minutieux,  qa\  sont  l'objet  essentiel  de  la  loi.  Si  les  hommes  qui 
seront  appelés  à  fkire  l'inspection  n'ont    pas  été  suffisamment  pré- 
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parés  à  ces  détails  par  lei|fs  occupations  habituelles,  par  les  études 
de  leur  vie  entière,  ils  ne  réussiront  pas  à  remplir  exactement  et 
complètement  la  mission  que  vous  avez  Tic^ention  de  leur  confier. 

£n  définitive,  quel  est  Tobjet  précis  de  Finspection  qu'il  s*agit 
d'oi^nlser?  La  loi  elle-même  nous  le  dit.  Voici  ce  que  les  inspec- 
teurs auront  à  faire,  Tartide  18  Texpliqueen  toutes  lettres: 

«  Ils  visitent  les  enfants.  lis  peuvent  se  faire  représenter  les  regis- 
tres prescrits  par  Tarticle  10,  c'est-à-dire  le  registre   sur  lequel  sont 
inscrits  les  noms,  prénoms,  âge  et  lieu  de  naissiance  des  enfants.  » 
M.  Balsan.  Tout  le  monde  peut  remplir  cette  mission  ! 
M.  Paulin  Gillon.  C'est  précisément  ce  que  je  veux  dire. 
«  Ils  peuvent  également  se  faire  représenter  les  livrets,  les  feuilles 
de  présence  aux  écoles,  les  règlements  intérieurs.  » 

Ëh  bien,  Messieurs,  je  vous^le  demande,  est-be  qu'il  est  nécessaire 
d'avoir  des    ingénieurs  du  Gouvernement,  c'est-àrdire  des  élèves  de 
rÉcole  polytechnique?  £st-ce  qu'il  est   nécessaire  d'avoir  des  ingé- 
nieurs civils,  des  élèves  diplômés  de  l'École  des  arts  et  manufactures, 
des  élèves  de  l'École  des  mines  pour  visiter  les  enfants,  se  faire 
représenter  des   registres,    des   livrets,  des  feuilles   de  présence  à 
récole?   Tout  le  monde  peut  faire  cela,  comme  vient  de  le  dire 
M.  Balsan. 
M.  Balsan.  Mais  lisez  donc  la  suite  de  l'article. 
M.  Paulin  Gillon.  Tout  cela,  vous  le  devinez  sans  peine,  c'est  la 
matière  des  occupations,  des  travaux,  de  la  vie  tout  entière  des  ins- 
pecteurs des  écoles  primaires.  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

Autre  chose.  Vous  pouvez  lire  comme  moi  dans  l'article  8  :  «  Nul 
enfant  ayant  moins  de  treize  ans  révolus  ne  peut  être  employé  par 
un  patron  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur  justifient  qu'il  fréquente 
actuellement  une  école  publique  ou  privée. 

»  Tout  enfant  admis  avant  treize  ans  dans  un  atelier  doit,  jusqu'à 
cet  âge,  suivre  les  classes  d'une  école,  aux  heures  réglementaires, 
pendant  le  temps  libre  du  travail. 

•  11  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au  moins  si 
une  école  spéciale  est  attachée  à  l'étabUssement  industriel. 

»  La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée  au  moyen  d'une  feuille 
dé  présence  dressée  par  l'instituteur  et  remise  chaque  semaine  au 
patron.  » 

Mais  les  inspecteurs  des  écoles  primaires  sont  ici  en  plein  dans  leur 
élément  ;  c'est  leur  métier,  —  passez-moi  le  mot,  —  tous  les  jours  de 
Tannée  ils  sont  en  course  dans  les  communes  de  leur  arrondissement. 
M.  Balsan.  Ils  n'auront  pas  le  temps  de  faire  davantage  ! 
M.  Paulin  Gillon.  Vous  parlerez  après  moi,  monsieur  Balsan! 
vous  parlerez  longuement,  si  vous  voulez;  mais  laissez-moi  parler  un 
peu:  je  ne  serai  pas  long.  (On  rit.— Parlez!  parlez!) 
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Tenez,  un  exemple  :  il  ûiut  s^assurer  que  Tenfant  fréquente  Técole, 
et  Ton  s*en  assure  par  un  certificat  de  Tinstituteur  qui  doit  être  en- 
voyé au  patron.  £h  bien,  l'instituteur  n'en v(Me  pas  le  certificat:  pour- 
quoi cela?  Mon  Dieu,  parce  que  Tenfant  ne  s'est  pas  présenté.  Mais 
alors,  à  la  fin  de  la  semaine,  il  faut  que  le  patron  remarque  que 
l'instituteur  ne  lui  a  pas  remis  tel  ou  tel  certificat  de  présence. 

Voyons!  de  bonne  foi,  connaissez-vous  beaucoup  de  patrons  qui, 
à  la  fin  de  chaque  semaine,  se  feront  rendre  compte  des  certificats  de 
présence  de  tel  ou  tel  marmot,  qui  Uravaille  daûs  un  coin  de  l'usine  ? 

Sur  divers  bancs.  Ils  le  devront,  il  faudra  bien  qu'ils  le  fassent  ! 

M.  Langlois.  Certainement,  ils  le  feront  pour  satisfaire  à  la  loi! 

M.  Paulin  GiUon.  Je  ne  dis  pas  qu'il  ne  le  faut  pas. 

L'honorable  M.  Langlois  dit  qu'il  le  faut.  Je  dis  qu'il  le  faudrait... 

M.  Langlois.  J'ai  dit  :  ils  le  feront.  J'ai  parlé  au  futur. 

M.  Paulin  Gillon.  Messieurs,  ne  demandons  pas  aux  hommes 
plus  qu'ils  ne  peuvent  faire.  Le  plus  grand  nombre  des  patrons  ne 
peut  avoir  l'œil  sur  des  détails  comme  ceux4à  ;  c'est  impossible. 

Qui  est-ce  qui  peut  laire  cela  ?  Qui  est-ce  qui  est  assez  fEunilier  avec 
les  espiègleries  des  écoliers  et  les  tribulations  des  instituteurs  ?  C'est 
l'inspecteur  des  écoles  primaires.  L'inspecteur  verra  que  les  certifi- 
cats d'un  enfant  n'ont  pas  été  envoyés  aux  patrons  :  mais  rien  de 
plus  simple.  L'inspecteur,  qui  connaît  l'instituteur,  ira  chez  lui  et 
lui  demandera  pourquoi  il  n'a  pas  envoyé  de  certificat,  et  là  il  aura 
l'explication  de  la  chose,  et  il  fera  le  nécessaire.  Mais  un  ingénieur 
diplômé  de  l'École  centrale,  un  ingénieur  civil,  ou  un  ingénieur  de 
l'Etat,  ou  un  ingénieur  de  TÉcole  des  mines  descendra-t-il  à  ces  pe- 
tites choses  ?  Non,  ce  n'est  pas  l'affaire  de  ces  messieurs,  ils  ne  s'en 
sont  jamais  occupés.  Je  rends  justice  à  leur  mérite,  à  leur  science, 
comme  vous,  je  les  admire  et  je  les  honore  ;  mais  de  bon  compte,  ils 
ne  peuvent  pas  se  charger  d*une  besogne  qu'ils  ne  connaisssent  pas, 
pour  laquelle  ils  ne  peuvent  avoir  ni  la  modeste  aptitude,  ni  le 
temps  nécessaire. 

M.  Ambroise  Joubert.  Ce  ne  sont  pas  eux  qui  donneront  les 
•certificats. 

M.  Paulin  Gillon.  Attendez!  Remarquez  que  ces  inq[)ecteurs 
qu'on  nous  propose  de  nommer  dans  la  France  entière,  qui  auraient 
chacun  en  moyenne  six  départements  à  inspecter,  ne  viendront  guère 
qu'une  fois  par  an  dans  chaque  localité. 

L'inspecteur  des  écoles  primaires,  au  contraire,  ne  quitte  pas  son 
arrondissement.  Son  arrondissement  se  compose  de  120  à  189  com- 
munes, plus  ou  moins,  à  peu  près.  Eh  bien,  c'est  là  sa  sphère^  il 
n'en  sort  pas  et  il  passe  les  365  jours  de  l'année  ou  à  visiter  les 
communes  ou  à  travailler  dans  son  cabinet  à  faire  des  rapports  à  ses 
supérieurs.  Remarquez  qu'il  n'a  pas  à  se  détourner,  puisqu'il  va  dans 
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toutes  les  communes,  et  U  n'y  a   pas  une  seule  usine   qui  ne  soit 
comprise  dans  le  territoire  d'une  cc^imune  quelconque. 

M.  Ambroise  Joubert.  Ils  n'ont  pas  le  temps  seulement  de 
visiter  les  écoles  I 

M.  Paulin  Glllon.  Eh  !  mon  Dieu,  l'école  est  dans  la  commune^ 
et  l'usine... 

M.  Ambroise  Joubert.  A  Lille,  par  exemple.  (Bruit.—  N'inter- 
rompez pas!, 

M.  Paulin  Gillon.  Permettez  !  Nous  faisons  des  lois  générales^ 
sans  doute  ;  nous  avons  des  localités  particulières,  des  exceptions, 
dont  il  faut  tenir  compte  en  toutes  choses,  comme  le  département  du 
Nord,  coipme  Lille  ou  Paris  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  de  cela.  Il  s'agit 
des  seize  inspecteurs  que  vous  voulez  créer  en  donnant  six  départe- 
ments à  chacun,  pour  venir  inspecter  les  enfants,  lire  leur  Ûvret, 
savoir  quel  âge  ils  ont,  pourquoi  ils  n'ont  pas  été  à  l'école,  ou  bien 
s'ils  ont  raisonnablement  profité  en  y  allant.  C'est  bien  modeste,  mais 
c'est  l'objet  essentiel  et  sérieux  de  la  loi. 

Laissez-moi  ajouter  encore  cette  dernière  considération  :  non-seu- 
lement les  inspecteurs  primaires  connaissent  toutes  ces  matières 
mieux  que  personne,  mais  ils  n'iront  nulle  part,  dans  aucune  usine, 
dans  aucune  manufacture,  sans  connaître  aussi  le  persorinel  des 
élèves  qu'il  s^agit  d'inspecter.  Les  enfants  entrent  dans  les  écoles 
primaires  à  Tâge  de  six  ans.  Vous  avez  permis  qu'on  les  admette 
dans  les  manufactures  à  dix  ans.  Par  conséquent,  quand  l'inspecteur 
de  l'école  primaire  arrivera  dans  une  manufacture,  il  trouvera  là 
des  enfants  qu'il  aura  rencontrés  dans  les  écoles  depuis  quatre  ans. 

Mais  il  connaîtra  encore  leurs  parents,  leur  famille  ;  il  connaîtra 
l'instituteur  chez  lequel  ils  ont  été  pendant  plusieurs  années.  Il 
connaîtra  l'instituteur  lui-même  chez  lequel  ils  devront  continuer  à 
aller.  Et  s'il  y  a  une  école  spéciale  dans  les  manufactures,  c'est 
encore  une  école  nouvelle  que  vous  ferez  bien  mieux  inspecter  pa? 
un  inspecteur  de  l'enseignement  primaire  que  par  un  élève  de  l'é- 
cole des  mines  ou  un  ingénieur  du  Gouvernement. 

Plusieurs  membres.  Vous  avez  raison  ! 

M.  Paulin  Gillon.  J'ai  dit  qu'une  des  conditions  indispensables 
lK)ur  que  Tinspeclion,  telle  que  vous  voulez  l'organiser,  produise  de 
bons  résultats,  c'est  que  les  hommes  appelés  h  cette  inspection  aient, 
par  leurs  études  personnelles,  par  leurs  fonctions  journalières,  une 
connaissance  parfaite  des  détails  qu'ils  auront  à  inspecter.  C'est  dans 
votre  loi  elle-même,  loi  que  j'approuve,  que  vous  avez  précisé  les 
objets  qui  devront  être  soumis  à  l'inspection. 

Par  conséquent,  les  inspecteurs  que  je  propose  sont  en  état  de  fidre 
une  inspection  parfaitement  efficace,  tandis  que  les  vôtres  coûteront 
bien  cher  et  ne  donneront  pas  des  résultats  utiles.  (Très-bien!) 
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M.  Lefébnre.  Messieurs,  je  désirerais  répondre  à  Thonorable 
préopinant;  maïs  en  même  temps  que  je  voudrais  démontrer  com- 
bien son  amendement  est  inacceptable,  —  ce  qui  sera  facile,  je  crois, 
en  lisant  simplement  la  nomenclature  des  fonctions  imposées  par  la 
loi  aux  inspecteurs  primaires,  —  je  me  proposerais  dlnsister  sur 
l'économie  du  système  d'inspection  organisé  par  la  Commission'  ;  je 
me  proposerais  d*établir  qu'il  ne  justifie  aucune  des  critiques  dont  il 
a  déjà  été  l'objet  depuis  que  Farticle  16  est  en  discussion  et  que  seul 
il  peut  assurer  l'efficacité  de  la  loi. 

J'aurais  donc  à  demander  à  l'Assemblée  quelques  instants  d'atten- 
tion ;  je  suis  à.  ses  ordres. 


Séance  du  samedi  8  février  4S73, 

Sommaire.  —  Suite  de  ia  2*  délibération  sur  ]a  proposition  de  M.  Joobert, 
relative  au  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  emplovés  dans  Tiodus- 
trie.  —  Article  16.  Amendement  de  M.  Paulin  Gillon  :  MM.  Lefébure  et 
Paulin  Gillon.  Rejet  de  Tamendement.  —  Amendement  de  M.  Alfred  Mon- 
net, MM .  Alfred  Monnet,  Eu^àne  Talon  rapporteur.  Ganivet,  le  comte  de 
Melun,  Théophile  Roussel.  Rejet  de  Tamendement.  Amendement  àe  M.. Fer- 
nolet  :  MM.  Pemolet,  Lefébure.  Adoption  de  TamendemenU  Adoption  au 
scrutin  de  Tensemble  de  l'article.  —  Article  17.  —  Article  18.  Amende- 
ments de  M.  Keller  :  MM.  Keller,  le  rapporteur,  Bigot,  Voisin.  Adoption 
des  amendements  et  de  Tarticle  18.  M.  Margaine.  —  Article  19. 

U.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  deuxième 
•délibération  sur  la  proposition  de  loi^'  de  M.*  Joubert,  relative  au 
travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 

La  délibération  se  continue  sur  l'article  16,. à  propos  duquel 
r Assemblée  a  déjà  entendu  hier  et  M.  Keller  et  M.  PauIin-GîUon . 

M.  Paulin  a  développé,  à  la  fin  de  la  séance  d'hier,  son  amende- 
ment. 

Je  donne  aujourd'hui  la  parole  à  M.  Lefébure. 

M.  Lefébure.  Messieurs,  c'est  avec  raison  que  l'honorable 
M.  Keller  disait  hier  que  nous  touchons  au  point  capital  de  la  loi  ; 
nous  abordons,  en  effet,  l'examen  et  la  discussion  des  mesures  qui 
sont  destinées  à  assurer  son  efficacité. 

La  Commission  a  rencontré  sur  ce  point  deux  contradicteurs  qui, 
au  fond,  s'accordent  avec  elle  pour  désirer  une  loi  sérieuse,  efficace, 
et  non  pas  une  loi  d'espérance  comme  la  loi  de  1841. 

Le  premier  a  critiqué  le  système  de  la  Commission  comme  étant 
insuffisant,  mais  il  s*y  est  rallié  en  constatant  que  ce  système  se 
trouve  complété  et  fortifié,  selon  son  désir,  par  les  dispositions  insén^ 
dans  Particle  18. 

Le  second  estime  qu'il  y  a  lieu  de  substituer  à  nos  propositions  un 
système  plus  simple,  plus  expédient,  plus  économique.  Cest  ce  qu'a 
^utenu  l'honorable  M.  Paulin  Gillon. 

Je  me  propose  de  répondre,  au  nom  de  la  Commission,  aux  diver- 
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ses  objections  qui  lui  sont  opposées.  Mais,  avant  d'entreprendre  cette 
réfutation,  je  crois  que  l'Assemblée  ne  trouvera  pas  inutile,  et  pour 
sîniplifier  la  discussion  et  pour  la  circonscrire,  que  je  cherche  h 
préciser  nettement  quelle  a  été  la  pensée  de  la  Commission,  dans  quel 
esprit  ont  été  élaborées  les  mesures  pratiques  qu'elle  soumet  à  votre 
approbation.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

Comme  vous  avez  pu  le  constater  dans  les  séances  qui  ont  été 
consacrées  à  la  discussion  de  ce  projet  de  loi,  une  grandis  idée,  une 
grande  question  a  dominé  tout  le  débat,  question  qui,  depuis  long- 
temps, préoccupe  les  esprits  et  les  divise  :  c'est  la  question  de  savoir 
quelle  est  la  part,  quel  est  le  rôle  de  la  contrainte  légale  dans  les 
réformes  sociales,  si  le  l^islateur  peut  et  doit  intervenir,  dans  quelle 
mesure  et  à  quelles  conditions. 

Ce  n'est  point  le  moment  sans  doute  de  discuter  théoriquement  cette 
grande  question  ;  je  veux  seulement  constater  que  la  Commission, 
lorsqu'elle  a  examiné  le  pnaget  de  loi  qui  vous  est  soumis,  et  surtout 
lorsqu'elle  a  abordé  l'application  de  la  loi,  s*est  trouvée  en  présence  de 
trois  systèmes,  de  trois  opinions  distinctes.  (Parlez!  parlez!) 

La  première  de  ces  opinions  repousse  absolument  l^intervention  du 
législateur;  elle  en  nie  l'effîcacité,  elle  croit  qu'aucune  réglementa- 
tion ne  saurait  comprendre  les  conditions,  multiples  qu'il  faut  em- 
brasser, qu'aucune  réglementation  ne  s'aurait  s'adapter  aux  régions, 
aux  industries  diverses,  aux  sexes  différents.  Elle  croit  que  l'initiative 
privée  seule  peut  faire  ce  qu'on  attend  de  la  loi  àctueÙe,  que  seule 
elle  peut  améliorer  la  condition  de  l'ouvrier.  Parmi  les  hommes  qui 
professent  cette  opinion,  se  rencontre  un  esprit  éminent,  auquel,  pour 
ma  part,  fai  tout  sujet  de  rendre  un  éclatant  hommage.  L'honorable 
M.  Le  Play,  par  exemple*  persiste  à  penser  que  c'est  une  aberration 
dangereuse  de  compter  sur  la  contrainte  légale  pour  réagir  d'une 
manière  efficace  contre  certaines  défaillances,  et  que  la  protection 
due  à  Ten&nt  et  à  la  femme  doit  être,  dans  une  société  bien  réglée^ 
uniquement  cherchée  dans  la  loi  naturelle,  garantie  par  l'humanité 
des  patrons,  et  par  l'amour  des  parents. 

Une  seconde  opinion  admet  l'intervention  du  législateur,  mais  elle 
considère  la  loi  comme  un  palliatif  momentané,  comme  une  mesure 
transitoire,  .presque  comme  un  pis-aller  qui  permet  d'attendre  le  mo- 
ment oCi  l'on  pourra  chercher  et  trouver  le  véritable  remède  où  il  est; 
or,  ce  remède,  il  serait  exclusivement  dans  la  libre  action  des  groupes 
qui  doivent  se  former  au  sein  de  l'industrie;  ce  serait*  uniquement 
de  l'entente,  de  Taocord,  qui  viendrait  à  s'établir  entre  ees  groupes 
divers,  entre  ces  associations,  ces  chambres  syndicales,  qu'il  faudrait 
attendre  une  réglementation  vraiment  efficace  du  travail.  C'est  là 
l'opinion  que  l'honorable  *M.  Tolain  a  développée  à  cette  tribune  lors 
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de  la  première  lecture  du  projet  de  loi^  et  sur  laquelle  il  est  revenu 
depuis. 

La  troisième  opinion  pense  qu*il  est  du  devoir  et  du  droit  du  lé* 
gîslateur  d'intervenir  ;  qu'il  ne  saurait  hésiter,  dès  que  le  mal  pèse 
avec  im  caractère  odieux  sur  la  femme  et  sur  Tenfant,  qu'il  ne  s'a- 
git pas  ici  d'entraver  la  liberté  des  citoyens,  mais  bi^  de  prot^er  les 
mineurs,  les  faibles»  de  remédier  à  des  abus,  de  &ire  cesser  des 
exploitations  déplorables  que  condamnent  l'intérêt  national  et  l'inté- 
rêt social. 

Les  partisans  de  cette  troisième  opinion  ne  s'iipaginent  pas  que  la 
loi  suffise  à  tout,  mus  ils  sont  d'avis  qu'il  faut  combiner  ici  la  con- 
trainte légale  avec  le  dévouement  spontané,  l'autorité  prévoyante  de 
la  loi  avec  la  libre  action  de  l'intérêt  privé  bien  entendu.  (Très*bien  ! 
très-bien  !) 

C'est  sur  ce  terrain  que  la  Commission  s'est  placée.  C'est  à  ce 
point  de  vue  qu'elle  a  discuté  et  adopté  les. mesures  soumises  en  ce 
moment  à  votre  approbation.  Je  tenais  à  l'établir  très-nettement 
avant  de  discuter  les  objections  qu^elle  rencontre.  Mais,  Messieurs, 
la  nécessité,  la  légitimité  de  l'intm^vention  de  la  loi  reconnue,  com- 
ment arriver  à  la  rendre  efficace? 

L'auteur  de  tant  de  saisissantes  études  sur  les  ouvriers,  l'auteur 
de  ce  livre  qui  s'appelle  V Ouvrier  de  huit  ans^  et  que  l'on  ne  saurait 
se  défendre  de  citer  dans  ce  débat,  parce  qu'il  a  passé  des  années  à 
approfondir  le  grave  sujet  qui  nous  occupe,  s'est  posé,  lui  aussi,  cette 
question  et  y  a  répondu. 

Si  vous  voulez  faire  une  loi  efficace,  nous  dit  M.  le  ministre  actuel 
de  l'instruction  publique,  il  ne  faut  pas  vous  borner  à  poser  des 
principes,  il  faut,  oser  les.  développer,  il  faut  oser  les  armer. 

Et  il  aurait  pu  ajouter,  il  faut  arriver  à  faire  une  loi  qui  s'applique 
partout  dans  le  même  esprit,  avec  la  même  mesure,  avec  la  même 
fermeté  et  avec  la  même  modération. 

Si  la  loi  de  i84i  est  restée  à  l'état  de  lettre  morte,  c'est  parce 
qu'elle  n'a  pas  su  réunir  ces  conditions,  c*est  parce  qu'elle  manquait 
de  sanction. 

Pour  remédier  à  ce  grave  défaut,  pour  atteindre  le  but  qu'elle  se 
proposait,  la  Commission  avait  à  choisir  entre  des  mesures,  entre  des 
combinaisons  fort  diverses.  £lle  pouvait  essayer  de  compléter  et  de 
fortifier  les  commissions  locales  qui  avaient  déjà  existé;  mais  l'expé- 
rience. Messieurs,  s'était  prononcée  d'une  façon  trop  formelle  sur  ce 
moyen. 

C'était  l'irresponsabilité,  c'était  l'impuissance,  c'était  l'inertie,  comme 
l'a  si  bien  démontré  dans  son  remarquable  travail  notre  excellent  et 
infatigable  rapporteur.  C'était  renoncer  pour  ainsi  dire  à  la  partie 
pénale  de  la  loi  et  par  conséquent  à  la  loi  elle-même,  cdmme  le 
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faisait  observer  également,  en  parlant  de  la  loi  de  IMl,  M.  le  nii- 
nistre  de  Tinstmction  publique  dans  un  des  ouvrages  !que  Je  citais. 
«  Les  commissaires  étaient  incompétents  si  on  les  choisissait  en  de- 
hors de  rindustrie,  et  hostiles  dans  le  cas  contraire;  ils  remplissaient 
lafhguissamment  des  fonctions  non 'salariées  qui  entraînaient  à  leur 
suite  des  conflits  et  quelques  fois  des  inconvénients  plus  graves.  » 
Et  comment  attendre  des  membres  de  ces  commissions  qu'ils  échap- 
pent au  joug  des  influences  locales,  aux  liens  d'intérêt?  Comment 
leur  demander  de  sévir  contre  des  voisins,  contre  des  confrères  en 
industrie. 

La  Commission  aurait  pu  s'arrêter  à  une  autre  combinaison,  à  l'ex- 
pédient qui  consiste  à  feire  surveiller,  à  leurs  moments  perdus,  par 
certains  fonctionnaires,  le  travail  des  enfants  dans  les  manuflictures. 

Mais  cet  expédient  a  également  été  expérimenté,  il  n'a  abouti  à 
rien.  On  a  recouru  tour  à  tour  à  des  fonctionnaires  très-différents 
pour  obtenir  l'application  delà  loi  de  1841,  et  ces  essais  ont  été  vains« 
Parmi  ces  fonctionnaires,  les  uns  étaient  incompétents,  les  autres  in- 
différents ;  d'autres,  surchargés  d'occupations,  étaient  ou  trop  impé- 
rieux, ou  trop  timides,  ou  enfin  trop  spécialistes,  aucun  d'eux  n'ap- 
partenant au  Ministère  du  commerce,  à  qui  revient  en  propre  l'exécu- 
tion de  la  loi. 

Depuis  1868,  l'exécution  *  de  la  loi  de  18il  a  été  confiée  aux  ingé- 
nieurs des  mines.  Or,  il  est  facile  de  le  consUler,  Messieurs,  soit 
que  leur  éducation  ne  les  rendît  pas  propres  à  entrer  dans  tous  les 
détails  de  Tapplication  de  cette  loi,  soit  que,  pour  le  bien  de  leur  ser- 
vice, ils  crussent  nécessaire  de  ménager  leurs  relations  avec  les  chefs 
d'industrie,  ils  n'obtenaient  pas  l'exécution  de  la  loi. 

Aujourd'hui,  Messieurs,  vous  doublez,  vous  triplez  l'étendue  de  ce 
service  en  soumettant  à  la  loi  toute  une  catégorie  nouvelle  d'établis- 
sements. Pensez-vous  qu'il  faille  persister  à  demander  aux  ingénieurs 
des  mines  l'applicatioiï  de  la  loi?  Ici,  j'en  arrive  à  l'amendement  qui 
a  été  proposé  hier  et  soutenu  par  l'honorable  M.  Paulin  GiUon. 

On  avait  pensé  plus  d'une  fois  à  charger  de  ce  service  les  inspec- 
teurs de  l'instruction  primaire;  je  ne  crois  même  pas  nécessaire,  pour 
ma  part,  de  démontrer  que  ces  fonctionnaires  ne  sont  nullement  faits 
pour  remplir  la  tâche  qu'on  voudrait  leur  imposer. 

Je  me  bornerai  à  répondre  à  l'honorable  M.  Paulin  Gillon  par  un 
simple  argument  de  fait.  Je  lui  dirai  qu'il  est  absolument  impossible, 
matériellement  impossible,  dans  l'état  présent  des  choses,  que  nous 
demandions  aux  inspecteurs  de  l'instruction  primaire  de  faire  autre 
chose  que  ce  à  quoi  les  oblige  la  loi. 

A  cet  égard,  je  voudrais  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  une 
démonstration  en  quelque  sorte  mathématique  de  cç  que  j*avance, 
démonstration  dont  je  la  prierai  de  se  souvenir,  parce  qu'elle  peut 
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n'être  pas  inutile  dans  la  discussion  prochaine  qui  aura  lieu  sur  la 
grande  loi  de  Finstruction  primaire. 

Il  est  incontestable  que  ces  inspecteurs  de  Finstruction  primaire, 
qu*on  voulait  chaîner  du  soin  de  faire  appliquer  la  loi  de  1841,  sont 
dans  Fimpossibilité  de  remplir  même  les  devoirs  de  leur  chaire,  et 
on  ne  saurait  assez  le  déplorer,  car,  ainsi  que  le  disait  fort  bien 
M.  Cousin,  au  fond,  dans  Finstruction  primaire,  tout  repose  sur  Fin^- 
pection.  J*ai  vu  faire,  Messieurs,  il  y  a  quatre  ans,  dans  un  départe- 
ment qui  malheureusement  ne  nous  appartient  plus  aujourd'hui,  un 
calcul  que  je  recommande  à  votre  attention.  Dans  un  arrondissement 
qui  comptait  387  établissements  soumis  à  l'inspection,  soit  écoles 
libres,  soit  écoles  privées,  et  qui  comprenait  13  cantons,  on  calculait 
l'emploi  du  temps  imposé  à  ces  inspecteurs,  en  tenant  compte  des 
différentes  fonctions  auxquelles  la  loi  les  assujettit,  et  voici  le  résultat 
auquel  nous  étions  parvenus. 

Comme  vous  le  savez,  Messieurs,  un  inspecteur  ne  doit  visiter, 
aux  termes  de  la  loi,  que  deux  écoles  par  jour.  Or,  si  vous  tenez 
compte  des  séances  du  conseil  départemental  auxquelles  il  est  tenu 
d'assister,  des  réunions  des  délégués  cantonaux,  de  l'inspection  de 
l'école  normale,  de  l'examen  des  candidats  au  brevet  de  capacité  ;  si, 
en  outre,  vous  tenez  compte  des  enquêtes  extraordinaires,  des  écri- 
tures, des  rapports  et  des  correspondances  obligatoires,  en  supposant 
même  que  les  jeudis  et  les  dimanches  soient  consacrés  à  ces  écri- 
tures, vous  arrivez  à  un  déficit  de  66  jours  par  an  pour  la  visite 
des  écoles;  c'est-à-dire  qu'en  prenant  non  pas  un  arrondissement 
exceptionnel,  mais  bien  d*autres  assurément  qui  comprennent  le 
même  nombre  d'écoles,  et  si  vous  voulez  calculer  le  temps  qu'un 
inspecteur  est  tenu  de  consacrer  aux  différentes  fonctions  qu'il  a  à 
remplir,  vous  êtes  amenés  à  reconnaître  qu'il  lui  est  impossible  même 
de  visiter  une  fois  dans  Fannée  chacune  des  écoles  dé  son  arrondis- 
sement. Eh  bien,  je  le  demande,  est-ce  dans  des  conditions  pareilles 
que  vous  allez  charger  l'inspecteur  primaire  d'appliquer  les  disposi- 
tions qui  vous  sont  proposées  non  pas  seulement  de  surveiller  des 
établissements  qui  étaient  soumis  à  la  loi  de  1841,  mais  encore  les 
très-nombreux  établissements  et  ateliers  qui  vont  tomber  sous  le  coup  ^ 
de  la  loi  nouvelle?  Non,  certainement.  (Cest  vrai!  —  Très*bien  ! 
très-bien!) 

Il  est  évident  qu'il  y  a  là  une  impossibilité  mathématique,  et  il 
n'est  pas  nécessaire,  je  pense,  que  j'insiste  pour  démontrer  que 
Famendement  de  l'honorable  M.  Paulin  Gillon  est  absolument  inac- 
ceptable. 

M.  de 'Tillanconrt.  Oui!  C'est  évident! 

M.  Lefébnre.  On  a  songé  aussi  à  confier  le  service  de  l'inspec- 
tion à  d'autres  fonctionnaires,  aux  inspecteurs  des  enfknts  assistés. 
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Je  crois  qu'il  y  a  des  raisons  décisives  pour  repousser  ramendement 
qui  vous  est  présenté  dans  ce  sens;  mais  je  ne  veux  pas  les  discuter 
en  ce  moment,  puisque  l'amendement  viendra  en  discussion  tout  à 
rheure. 

Quant  à  la  magistrature,  je  croîs  que  vous  ne  pouvez  pas  lui  con- 
fier exclusivement  le  soin  de  faire  appliquer  cette  loi.  De  deux  choses 
fune  :  ou  bien  les 'magistrats  seraient  trop  réservés,  étant  peu  fami- 
liers avec  les  usages  et  les  besoins  de  Tindustrie  et,  craignant,  avec 
raison  peut-être,  de  se  fourvoyer,  ils  laisseront  dormir  la  loi  ;  ou,  au 
contraire,  ils*  seront  trop  sévères,  trop  absolus,  et  ils  en  arriveront, 
sans  le  vouloir  assurément,  à  des  vexations  qui  créeraient  à  la  lai 
des  hostilités  de  nature  à  en  compromettre  entièrement  TefiScacité. 

Vous  auriez,  en  outre,  à  redouter  que Tappliéation  de  la  loi  ne  fût 
pas  la  même  dans  tous  les  départements,  qu'il  n'y  eût  pas  cette  uni- 
formité que  vous  cherchez  à  obtenir,  qu'il  y  eût  des  départements  où 
la  loi  se  trouverait  trop -peu  appliquée  et  d'autres,  au  contraire,  où 
elle  le  serait  avec  une  extrême  rigueur. 

M.  Mettetal.  Ce  que  vous  dites  là  s'applique  à  toutes  les  lois! 

M.  Leiébure.  Pardon  !  il  y  a  une  très-grande  différence,  qui  tient 
à  la  nature  même  de  cette  loi. 

Si  l'honorable  M.  Mettetal  yeut  bien  me  le  permettre,  je  lui  fenû 
observer  que  si  la  loi  de  4841  n'a  pas  été  mieux  exécutée,  c'est  pré- 
cisément parce  que  beaucoup  d'industriels  qui  auraient  pris  à  coeur 
de  s'y  conformer  strictement  ne  le  faisaient  pas,  craignant  de  se 
trouver  en  concurrence  avec  des  chefs  d'industrie  moins  scrupuleux 
qui,  dans  d'autres  départements,  ne  reculaient  pas  devant  des  abus 
que  l'on  réprimait  mollement  on  que  l'on  ne  réprimait  point. 

Il  restait  une  troisième  mesure,  que  la  Commission  pouvait  adop- 
ter: c'était  l'inspection  spéciale,  l'inspection  rétribuée,  responsable, 
nommée  par  l'Etat,  qu'il  était  facile  d'ailleurs  de  combiner  atec  la 
collaboration  d'autres  agents. 

La  Commission  s'y  est  arrêtée.  Ce  système  n'est  pas  nouveau;  il 
était  discuté  depuis  longtemps  dans  notre  pays  :  il  avait  été  très- 
souvent  l'objet  d'études  approfondies;  il  avait  été  adopté  par  ta 
chambre  des  pairs  ;  il  avait  été  proposé  à  l'Assemblée  de  1848  ;  il 
avait  constamment  préoccupé  les  diff'érents  gouvernements  qui  se 
sont  succédé,  et  la  plupart  avaient  considéré  que  la  stricte  applica- 
tion de  la  loi  de  1841  dépendait  de  l'application  de  cette  mesure. 

En  1867,  dans  l'enquête  qui  a  eu  lieu,  un  grand  nombre  de  con- 
seils généraux  se  sont  prononcés  pour  l'application  du  système  des 
inspections.  Déjà,  en  1863,  le  Ministre  du  Commerce  avait  pensé  à  y 
recourir.  En  1868,  une  loi  qui  avait  été  présentée  au  conseil  d'État 
adoptait  le  régime  de  l'inspection.   Plusieurs  grandes  associations. 
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préoccupées  d'améliorer  la  condition  des  classes  ouvrières,  recomman- 
daient au  Gouvernement  l'adoption  de  ce  système. 

MaiSy  Mesdeurs,  il  y  avait  une  raison  plus  décisive  encore  que 
rapprobation  des  hommes  les  plus  compétents,  que  Tapprobation  des 
pouvoirs  publics  pour  déterminer  la  Commission  à  adopter  cette  com- 
binaison :  c'était  Tautorité  de  Vexpérience.  Or,  Messieurs,  le  système 
de  rinspection,  nous  pouvions  le  voir  adopté,  bous  pouvions  le  voir 
pratiqué  chez  une  nation  voisine. 

On  nous  a  dît  que  nous  avions  tort  d'aller  chercher  des  exemples 
et  des  modèles  à  l'étranger. 

Je  crois  que  cela  dépend  des  exemples  que  l'on  y  cherche;  il  est  à 
remarquer  que  l'Angleterre  n'est  arrivé  à  faire  appliquer  ses  différentes 
lois  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  que  du  jour  où 
elle  a  adopté  le  système  de  l'inspection,  et  chez  hous- mêmes,  aind 
qu'on  nous  l'a  fait  remarquer  avec  raison,  la  loi  de  1841  n'a  reçu  une 
certaine  application  que  dans  les  départements  où  on  a  eu  recours  à 
une  inspection  spéciale,  rétribuée,  comme  dans  le  département  de  la 
Seine  ^t  dans  celui  du  Nord.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Je  vous  demande  la  permission  de  vous  citer  tout  particulièrement 
un  court  passage  du  remarquable  rapport  de  M.  Freycinet,  ingénieur 
des  mines,  qui  avait  été  envoyé  en  Angleterre  en  1867  pour  étudier 
le  système  de  l'inspection.  M.  Freycinet  nous  a  apporté  les  observa- 
tions les  plus  iormelles,  les  plus  décisives,  et  voici  un  extrait  de  son 
rapport  qui  mérite  assurément  de  passer  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blée. 

M.  Freycinet  nous  dit: 

e  La  loi  s'exécute  aujourd'hui  dans  toute  l'Angleterre  avec  une 
ponctualité  remarquable.  Elle  est  universellement  respectée  des  manu- 
facturiers, et,  ce  qui  est  mieux  encore,  elle  est  aimée  d'eux...  La 
crainte  seule  de  la  concurrence. . . 

Plusieurs  voix.  C'est  très-vrai  ! 

M.  Leiébiire.  «  La  crainte  seule  de  la  concurrence,  disent-ils, 
empêchait  les  fabricants  d'opérer  spontanément  une  réforme  dont, 
tous  sentaient  la  nécessité,  mais  dont  aucun  n'osait  prendre  l'initia- 
tive, à  cause  de  l'infériorité  momentanée  qu'elle  pouvait  entraîner  pour 
son  auteur  ;  mais,  du  jour  où  la  loi  a  prévenu  ce  danger  en  rendant 
les  conditions  égales  pour  tous,  nous  y  avons  applaudi  sans  réserve. 

»  Des  fabricants  qui  étaient,  il  y  a  dix  ans,  les  plus  récalcitrants, 
obéissent  aujourd'hui  à  la  loi  avec  une  docilité  parfaite.  Aussi, 
comme  ensemble,  peut-on  affirmer  que  le  triple  résultat  de  la  limi- 
tation du  travail  physique,  de  la  fréquentation  de  l'école  et  de  l'a^ 
mélioration  de  l'hygiène  des  travailleurs  a  été  obtenu  d'une  manière 
très-satisfaisante  dans  toute  l'étendue  du  Royaume-Uni.  Mais,  en 
même  temps,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  que  si  le  but  a  été 
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atteint,  on  le  doit  à  l'inspection  nouvelle.  La  loi  seule  n'eût  pas  suffi 
pour  amener  les  industriels  à  ces  sages  pratiques. 

a>  Il  faut  une  surveillance,  et  il  la  faut  rigoureuse,  nous  ont  dit  de 
grands  manufacturiers  de  Manchester;  sans  cela,  les  fabricants  mal- 
honnêtes éluderont  la  loi,  et  ils  obligeront  les  autres  à  en  faire  au^ 
tant,  afin  de  n'être  pas  écrasés  par  la  concurrence.  Le  directeur  du 
Brunswick  mifl,  à  Manchester,  qui  a  passé  quatorze  ans  dans  la  fa- 
brique de  Rouen  et  de  Roubaix,  nous  disait  :  Vous  n'arriverez  à  rien 
en  France  tant  que  vous  n^aurez  pas  des  inspecteurs  spéciaux. . .  Ce 
qui  fait  que  la  loi  s'applique,  «goutait-il  en  montrant  M.  Coles,  le 
sous-inspecteur  du  district,  c'est  monsieur  ;  sans  lui  rien  ne  marche* 
rait! 

»  En  résumé,  les  trois  conditions  fondamentales  que  les  Anglais 
demandant  à  Tinspection  sont  : 

»  i®  Une  grande  rigidité  dans  l'exécution  de  la  loi  ; 

»  2»  Une  complète  uniformité  dans  la  manière  d'opérer  ; 

»  30  Une  somme  suffisante  de  connaissances  spéciales. 

>  Moyennant  cela,  l'inspection  e«t  franchement  acceptée  de  tous  les 
fabricants.  » 

P/u«i«*r«  memôrcs.  C'est  très-juste. 

M.  Mettetal.  Combien  y  a-t-il  d'inspecteurs  en  Angleterre? 

M.  Leiébure.  Il  y  a  quatre  inspecteurs  spéciaux  et  vingt-cinq 
sous-inspecteurs  divisionnaires. 

Ce  n'est  pas  seulemeni  l'autorité  de  l'Angleterre  que  nous  prouvons 
invoquer  ici.  Un  fait  récent  vient  confirmer  d'une  façon  éclatante 
le  choix  que  la  Commission  a  fait  du  système  de  l'inspection. 

Dans  un  congrès  qui  a  eu  lieu  récemment  en  Allemagne,  oix  se  sont 
rencontrés  les  hommes  les  plus  compétents,  les  plus  versés  dans  les 
questions  ouvrières,  le  congrès  d'Eisenach,  qui  mérite  d'appeler  votre 
attention,  on  a  constaté  que  les  différentes  lois  édictées  en  Allemagne 
sur  le  travail  des  enfants  ne  s'exécutaient  pas  d'une  manière  stricte 
et  uniforme,  et  que,  par  cela  môme,  elles  rencontraient  souvent  l'hos- 
.tilité  des  manufacturiers. 

Une  des  résolutions  votées  par  le  congrès  tend  à  la  création  pro- 
chaine d'un  corps  d'inspecteurs  nommés  par  TEtat,  et  l'oa  a  paru 
s'accorder  pour  reconnaître  que  c'est  seulement  moyennant  ce  système 
d'inspection  qu'on  pourra  arriver  à  l'application  sérieuse  de  la  loi  sur 
le  travail  des  enfants.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Nous  nous  sommes  donc  arrêtés  à  Tinspection  spéciale,  rétribuée, 
responsable,  qui,  comme  je  l'ai  dit,  peut  être  combinée  avec  la  colla- 
boration d'autres  agents. 

Nous  avons.  Messieurs,  établi  à  la  basé  de  ce  système  des  commis- 
sions locales  dans  lesquelles  nous  avons  fiiit  entrer,  autant  que  possi- 
ble, les  hommes  les  plus  compétents,  des  ingénieurs  des  mines  dans 
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les  régions  mioières,  des  iDgéniears  des  ponts  et  chaussées,  J'iospec- 
teur  primaire,  un  médecin,  et  enfin  les  hommes  qui  peuvent  être  les 
plus  versés  dans  les  questions  ouvrières.  Ces  commisûons  locales  ne 
pouvaient  pas  être  utiles  dans  le  système  de  la  loi  de  1841,  parce 
qu'elles  étaient  abandonnées  à  elles-mêmes,  et  parce  qu^on  se  fiait  à 
elles  seules  du  soin  de  sévir  et  de  faire  appliquer  la  loi.  Nous  leur 
demandons  ce  qu'elles  peuvent  donner.  Nous  leur  demandons  de 
renseigner  les  inspecteurs  ;  nous  leur  demandons  d'ouvrir  une  sorte 
d'enquête  permanente  sur  le  travail  des  enfants.  (C'est  cela  !  —  Très- 
bien  !)  Et  croyez.bien  que,  dans  ces  conditions-là,  ces  commissions, 
qui  étaient  inertes,  vous  rendront  de  véritables  services,  parce  qu'au 
lieu  d'être  isolées,  abandonnées,  elles  seront  constamment  stimulées 
par  les  inspecteurs,  qui  seront  en  correspondance  avec  elles,  qui  leur 
demanderont  des  renseignements ,  qui  tiendront  compte  de  leurs 
efforts,  qui  les  dirigeront.  Vous  aurez  là  un  premier  rouage  dans  notre 
système  qui  vous  rendra  d'importants  services.  (Très-bien  (  très-bien  !) 

Au-dessus  des  commissions  et  à  côté  d'elles,  vous  aurez  les  inspec- 
teurs. On  vous  a  dit  que  le  système  de  l'inspection  était  insuffisant, 
que  le  nombre  des  inspecteurs  était  trop  restreint. 

Je  ne  sais  s'il  n'y  aura  pas  lieu  de  les  multiplier,  mais  je  crois 
qb'il  convient  de  faire  une  première  expérience  avec  le  nombre  indi- 
qué par  la  Commission,  et  je  crois  qu'avec  le  concours  des  commis- 
sions locales,  le  chiffre  de  quinze  inspecteurs  qui  vous  est  proposé 
sera  suffisant.  Au-dessus  des  inspecteurs,  nous  avons  l'inspection  gé- 
nérale, qui  assure  l'unité  dans  l'application  de  la  loi,  ce  qui  est  le 
plus  grand  but  qu'il  faut  poursuivre,  qui  coordonne*  les  travaux  de 
tous  les  inspecteurs,  et  nous  avons  enfin  la  Commission  supérieure 
qui  maintient  le  même  esprit  parmi  les  inspections  régionales. 
Enfin,  toute  cette  organisation  est  dominée,  dirigée  par  le  Ministre 
du  commerce,  spécialement  chargé  de  cette  loi,  et  nous  sommes  par- 
faitement assurés  que  le  Ministre  du  Commerce,  qui  sera  le  premier 
chargé  de  l'appliquer,  prendra  à  cœur  de  ne  pas  la  laisser  à  l'état  de 
lettre  morte.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Messieurs,  nous  nous  trouvons  en  présence  d'autres  objections  que 
celles  que  je  vous  signalais  tout  à  l'heure  et  qui  ont  été  indiquées 
soit  par  M.  Keller,  soit  par  M.  Paulin  Gillon. 

On  nous  dit,  —  et  c'est  la  grosse  objection,  je  le  reconnais,  mais 
elle  n'a  de  valeur  que  par  l'apparence,  —  on  nous  dit  :  Vous  allez 
aggraver  une  plaie  qui  est  effrayante  en  France;  vous  allez  dévelop- 
per le  fonctionnarisme  ;  vous  allez,  dans  un  moment  où  nous  som- 
mes ^préoccupés  de  réduire  le  nombre  des  fonctionnaires,  vous  allez 
en  créer  de  nouveaux;  vous  allez  à  rencontre  de  l'effort  général; 
vous  encouragez  une  tendance  qui  est  déplorable  dans  notre  pays. 

Messieurs,  je  demande  la  permission  aux  auteurs  de  cette  objection 
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de  leur  faire  observer  que  leur  argument  est  absolument  sans  valeur 
dans  la  question  qui  nous  occupe,  et  ils  le  reconnaîtront  eux-mêmes 
s'ils  veulent  réfléchir  un  moment. 

Qu'il  y  ait  trop  de  fonctionnaires,  c*est  possible  ;  qu'il  y  ait  lieu* 
d*en  réduire  le  nombre,  c'est  encore  possible  ;  mais  qu'on  arrive  à 
en  conclure  que  si  certains  agents  sont  nécessaires  à  l'application 
d'une  loi,  il  ne  faille  pas  les  créer,  j*avoue  que  je  ne  comprends  pas 
du  tout  la  logique  d'un  pareil  raisonnement.  Supprimez  les  fonction- 
naires inutiles,  rien  de  mieux,  mais  ne  vous  opposez  pas  à  la  créa- 
tion de  ceux  qui  sont  indispensable»  à  l'exécution  djs  la  loi. 

La  grande  question,  ici,  c'est  de  savoir  si  les  inspecteurs  que  nous 
vous  proposons  de  créer  sont  nécessaires,  ou  non,  pour  l'exécution 
de  la  loi.  Je  crois  avoir  démontré,'  Messieurs,  que  vous  ne  pouvez 
paff  vous  en  passer  et  que,  dans  les  pays  qui  nous  avoieinent,  on 
n'attend  que  de  ce  système  l'application  de  la  loi. 

Dans  cette  situation,  je  crois  que  l'objection  est  sans  aucune  portée. 
(Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

Si  vous  créez  des  fonctionnaires  utiles,  vous  n'aurez  pas  à  craindre 
qu'on  vous  accuse  d'aggraver  une  tendance  déplorable. 

D'ailleurs,  remarquez  bien  que,  s'il  y  a  un  pays  au  monde  qui 
redoute  l'immixtion  des  fonctionnaires  dans  le  domaine  des  intérêts 
privés,  c'est  assurément  l'Angleterre  :  elle  n'a  pas  la  manie  du  fonc- 
tionnarisme, elle,  et  si  elle  a  créé  des  fonctionnaires  spéciaux  pour 
faire  exécuter  la  loi  sur  le  travail  des  enfants,  c'est  qu'eUe  a  reconnu 
que  c'était  la  meilleure  mesure  qu'elle  pût  prendre. 

M'.  Mettetal.  C'est  qu'elle  n'en  avait  pas  d'autres  qu'elle  put 
prendre. 

M.  Leiébure.  C'est  qu'elle  croyait  ne  pas  pouvoir  en  prendre 
une  meilleure. 

M.  Mettetal.  Elle  n'avait  pas  le  choix! 

M.  Leiébure.  Messieurs,  il  y  a  un  département,  --•  et  c'est  avec 
un  sentiment  profond  de  chagrin  que  je  le  cite  dans  cette  discussion, 
puisqu'on  ne  peut  plus  aujourd'hui  allier  son  autorité,  il  ne  nous 
appartient  plus,  —  il  y  a  un  département,  celui  du  Haut-Rhin,  qu'on 
n'a  jamais  accusé  d'avoir  la  manie  du  fonctionnarisme,  et  je  puis 
dire  que  l'Alsace  tout  entière  a  toujours  été  la  terre  classique  de 
rinitiativê  privée  en  France. ..  (C'est  vrai!  —  Très-bien!)  Eh  inett^ 
dans  ce  département,  la  Société  industrielle  de  Mulhouse  n'a  jamais 
cessé  de  réclamer  la  création  d'inspecteurs  spéciaux. 

Il  y  avait  là  des  hommes  compétents  dans  les  choses  industrielles, 
et  tous  reconnaissaient  que  l'on  n'obtiendrait  l'exécution  réelle  de  la 
loi  de  1841  qu'en  créant  un  service  spécial  d'inspection.  (Très-Men  ! 
très-bien!) 

Mais  on  nous  dit  que  nous  allons  augmenter  les  charges  budgé- 
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taires,  et  qu'eo  ce  moment  la  grande  préoccupation  doit  être  de  les 
réduire  et  d'écarter  même  des  dépenses  si  minimes  qu'elles  puissent 
être,  si  elles  ne  sont  pas  absolument  justifiées.  Mais,  remarquez-le 
bien,  Messieurs,  non-seulement  les  inspecteurs  que  nous  vous  pro- 
posons de  créer  assureront  Tefficacité  de  cette  loi,  il  nous  rendront 
encore  de  bien  autres  services,  comme  Font  prouvé  les  inspecteurs 
qui  fonctionnent  en  Angleterre. 

Dans  un  temps,  dans  un  siècle  qu'on  a  appelé  le  siècle  des  ques- 
tions sociales,  le  siècle  des  ouvriers,  trouvez-vous  donc  que  ce  soit 
une  chose  superflue  que  d'avoir  quelques  hommes  chaînés  d'étudier 
constamment  les  conditions  du  travail,  de  vous  signaler  les  abus  qui 
se  commettent,  les  améliorations  qui  peuvent  être  réalisées,  des 
hommes  qui  suivent  constamment  ce  grand  mouvement  industriel 
dont  les  destinées  nous  sont  encore  inconnues?  Croyez-vous  que  ce  soit 
une  chose  absolument  superflue? 

Je  renvoie  ceux  qui  le  soutiendraient  à  la  lecture  des  rapports  des 
inspecteurs  anglais;  vous  verrez  tout  ce  que  vous  y  rencontrerez 
d'observations  utiles;  vous  y  verrez  le  profit  que  les  hommes  d'État, 
les  législateurs,  les  administrateurs  ont  pu  faire  de  ces  rapports,  et 
combien  d'améliorations  utiles,  combien  de  mesures  législatives  salu- 
taires ont  été  provoquées  par  ces  rapports  et  par  les  remarques  qu'ils 
renferment.  (Très-bien!  très-bien!) 

Tigouterai  encore,  et  je  ne  serai  pas  démenti  certainement  par 
l'honorable  Ministre  du  Ck)mmerce,  que  ces  inspecteurs  nous  ren- 
dront les  plus  signalés  services  pour  la  statistique  industrielle,  qu'on 
n'est  jamais  arrivé  à  faire  d'une  façon  exacte. 

M.  le  Bflinistre  de  l'Agriculture  et  du  Commerce.  Très- 
bien! 

M.  Lefébure.  Par  conséquent  les  objections  qu'on  nous  oppose 
sont  des  objections  qui  rencontrent,  à  mon  sens  et*  d'après  la  Com- 
mission, des  réponses  décisives. 

Je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  ajouter.  Je  crois  que  je  [répondrai 
au  sentiment  de  la  Commission  en  vous  présentant  cette  dernière 
observation.  La  Commission,  Messieurs,  ne  s'est  pas  fait  illusion,  elle 
n'attend  pas  tout  de  la  contrainte  légale;  laCommissjon  sait  parfaite- 
ment, comme  on  l'a  dit  souvent,  comme  le  faisait  observer  ces  jours 
derniers  encore  un  publiciste  distingué,  que  dans  cet  ordre  de  faits, 
la  loi  ne  peut  réaliser  que  la  moitié  du  bien. 

Elle  peut  sans  doute  garantir  l'enfant  contre  les  fatigues  excessives, 
elle  peut  le  mettre  dans  des  conditions  matérielles  qui  soient  favora- 
bles à  son  développement  physique  et  intellectuel  ;  mais  pour  arriver 
au  résultat  qu'on  souhaite,  il  faut  que  l'œuvre  du  législateur  soit 
complétée  parla  bonne  volonté  des  familles.  (Très-bieff!  très-bien!) 

La  bonne  volonté   des  patrons  ,  je   crois  que   nous  l'obtiendrons 
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précisément  par  le  système  que  nous  vous  proposons,  nous  l'obtien- 
drons si  nous  assurons  Tapplication  e^sacte,  égale  de  la  loi,  si  nous 
arrivons  à  faire  qu^elle  soit  exécutée  partout  dans  le  même  esprit, 
avec  la  même  modération  et  avec  la  même  fermeté.  Nous  rencontre- 
rons le  concours  des  patrons  comme  les  inspecteurs  anglais  Tont  ren- 
contré, ainsi  que  voiis  le  prouvaient  tout  à  l'iieure  les  quelques  extraits 
du  rapport  de  M.  de  Freycinet  Les  hommes  généreux  pourront 
alors  réaliser  toutes  les  améliorations  qu'ils  projettent,  sans  craindre 
la  concurrence  de  ceux  qui  ne  reculent  pas  devant  les  abus  et  les 
infractions  à  la  loi.  (Très-bien  !  très-bien  î) 

Je  crois  que  nous  obtiendrons  encore  cette  bonne  volonté  des  patrons 
par  une  autre  raison  qui,  pour  ma  part,  me  frappe  beaucoup;  il  y  a 
un  fait  qui  se  dégage  de  plus  en  plus  de  toutes  les  observations  que 
Ton  peut  faire  sur  la  situation  industrielle  du  pays:  c'est  que  l'intérêt 
.  du  patron  est  indissolublement  lié  à  l'intérêt  des  ouvriers  ;  cette  vérité 
se  manifeste  de  plus  en  plus,  et  elle  &nit  par  être  reconnue  et  cons- 
tatée par  la  plupart  des  chefe  d'industrie  • 

S'il  m'était  permis  de  faire  appel  ici  à  un  souvenir  personnel,  je 
dirais,  Messieurs,  que  rien  ne  m'a  plus  impressionné  à  ce  point  de 
vue  que  la  lecture  des  nombreux  documen  ts  qui  ont  été  envoyés  à 
l'exposition  universelle  de  1867  sur  la  condition  des  ouvriers  dans 
les  pays  qui  prenaient  part  à  l'exposition.  J'avais  l'honneur  d*être 
secrétaire  du  jury  spécial,  et  j'ai  dépouillé  presque  tous  ces  docu- 
ments. 

Eh  bien,  Messieurs,  ce  qui,  à  mes  yeux ,  est  ressorti  avec  le  plus 
d'éclat  des  nombreux  mémoires  qui  nous  ont  été  envoyés,  c'est  que 
partout,  non-seulement  en  France,  mais  encore  dans  la  plupart  des 
pays  qui  ont  une  industrie  considérable,  on  en  arrive  aujourd'hui  à 
reconnaître  qu'il  n'est  .pas  possible  de  séparer  l'intérêt  des  ouvriers 
de  l'intérêt  des  patrons.  (Très-bien  !  très-bien  î  —  C'est  vrai  !) 

Et  si  vous  voulez  me  le  permettre,  je  vous  lirai  quelques  lignes 
d'un  rapport  présenté  à  cette  époque  et  résumant  les  nombreux  docu- 
ments qui  avaient  été  envoyés  au  jury.  C'est  une  courte  citation. 

Ce  rapport  nous  dit  : 

«  De  tous  les  faits  que  nous  venons  d'analyser,  une  conclusion  se 
dégage  éclatante,  conclusion  qui  s'applique  à  tous  les  pays  et  dont  il 
faut  souhaiter  que  le  retentissement  soit  universel,  c'est  que  la  pre- 
mière condition  de  la  prospérité  réelle  et  constante  d'un  établisse- 
ment industriel  est  tout  entière  dans  l'amélioration  de  la  condition 
physique  et  morale  des  ouvriers  qui  y  sont  attachés,  c'est  que  les 
intérêts  des  patrons  sont  inséparables  de  ceux  des  ouvriers. 

»  Cette  vé^^ité,  qui  devrait  être  presque  banale,  n'a  pas  toujours  été 
envisagée  ainsi.  Au  début  de  l'industrie,  l'ouvrier  n'était  trop  sou- 
vent qu'un  outil,   une  machine.  On  croyait  que  l'intérêt  véritable 
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était  d*en  user  à  merci^  de  lui  faire  rendre  tout  ce  quHl  pouvait 
donner.  On  ne  voyait  que  le  gain,  et  les  préoccupations  d'humanité 
semblaient  faites  pour  en  détourner;  s*y  abandonner  paraissait  une 
source  de  ruine;  ce  n'était  pas  le  propre  des  esprits  pratiques.  Faire 
des  sacrifices  pour  élever  la  position  de  ses  ouvriers  était,  à  bien  des 
yeux,  de  Targent  perdu.  Mais  l'expérience  est  venue,  et  on  a  dû  recon- 
naître forcément  que  ceux-là  étaient  des  esprits  pratiques,  qui  se  préoc* 
cupaient  avant  tout  du  sort  de  leurs  ouvriers,  qui  ne  reculaient  pas 
devant  les  plus  lourds  sacrifices  pour  les  moraliser,  pour  les  rendre 
stables  et  prévoyants  et  pour  accroître  leur  bien-être. 

c  Et  le  jour  où  Ton  a  fait  appel  dans  l'univers  entier  à  tous  ceux 
qui  ont  créé  ou  qui  dirigent  des  exploitations  industrielles,  le  jour  oii 
on  leur  a  demandé:  «  Comment  étes-vous  arrivés  à  la  fortune?  quel 
a  été  votre  secret?  »  ce  jour-là,  on  vous  a  répondu,  du  nord  au  midi, 
que  le  vrai  cbemin  de  la  fortune,  c'est,  d'élever  le  niveau  moral  des 
ouvriers.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

«  On  vous  a  répondu,  en  Suède,  avec  les  propriétaires  des  mines 
de  Hc^nas,  que  les  institutions  créées  en  faveur  des  ouvriers  cons- 
tituent le  placement  qui  rapporte  le  meilleur  intérêt.  On  vous  a  répondu, 
avec  les  industriels  de  l'Allemagne  du  Nord,  que  le  plus  sûr  moyen 
de  se  ruiner  pour  un  industriel,  est  de  hégliger  le  sort  des  travail- 
leurs. On  vous  a  répondu,  dans  TÂllemagne  du  Sud,  avec  M.  Mez  er 
bien  d'autres,  qu'il  faut  considérer  les  intérêts  de  ses  ouvriers  comme 
inséparables  des  siens  pour  prospérer. 

<  On  vous  a  répondu,  en  Alsace,  par  la  bouche  des  hommes  les 
plus  autorisés,  que  la  prospérité  industrielle  n'a  pas  de  meilleure 
garantie  que  celle  qui  s'appuie  sur  Pinstruction  et  la  morale.  »  (Très- 
bien!  très-bien!) 

Mais,  Messieurs,  ce  n'est  pas  seulement  la  bonne  volonté  des  patrons 
et  la  bonne  volonté  des  familles  qui  sont  indispensables  pour  assurer 
l'efiicacilé  de  la  loi  que  nous  vous  proposons.  J'ajoute  qu'il  faut  le 
concours  de  tous;  il  faut  le  concours  de  l'initiative  privée,  le  con- 
cours de  l'opinion  publique  pour  signaler  les  abus  et  encourager  les 
efforts  de  ceux  qui  observent  strictement  la  loi. 

Et  icf,  Messieurs,  je  reviens  aux  observations  qui  ont  été  présentées 
par  un  de  nos  collègues  lors  de  la  première  lecture  de  la  proposition 
de  loi  qui  nous  occupe.  Certainement,  l'association  interviendrait  ici 
d'une  façon  bien  puissante,  elle  aurait  un  grand  rôle  à  jouer;  elle 
décuplerait  les  efforts;  son  efficacité  est  merveilleuse  quand  elle  a  un 
but,  un  programme  défini,  quand  elle  ne  poursuit  pas  d'irréalisables 
utopies. 

Nous  avons  vu  les  grands  résultats  obtenus  par  quelques  associations, 
vous  avez  vu  ce  qu'a  dû  réaliser  de  bien  à  Paris  la  Sociéié  de  pro» 
tcction  du  travail  des  enfants   dans   les  manufactures^  ce   qu'ont   fait 
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jadis  la  Société  industrielle  de  Mulhouse,  la  Société  industrielle 
d*AmieQs  et  le&  Chambres  syndicales  de  Paris.  Malheureusement,  ce 
sont  là  des  efiorts  isolés,  circonscrits,  ce  sont  des  tentatives  qui  vivent 
en  quelque  sorte  k  Tabri  de  la  tolérance.  La  liberté  d'association 
n'existe  pas  chez  nous. 

Certainement  je  ne  me  méprends  pas  sur  les  abus  et  sur  les  pénis 
qu'une  restauration  de  ce  drmt  peut  entraîner  en  France.  Cependant 
je  crois  qu'aucun  de  nous  ne  peut  constater,  sans  tristesse,  que  nous 
n'avons  pas  su  acclimater  cette  liberté  fondamentale,  alors  qu'elle  est 
pratiquée  chez  tous  les  peuples  voiâns  et  que  Tassociation  y  a  réalisé 
des  merveilles  dlntelligeoce  et  d'activité.  (Très-bien!  très-bien!) 

Je  crois  que  non*seulement  nous  nous  sommes  privés  ainsi  d'un 
puissant  instrument  de  réforme  morale;  mais  je  me  demande  si, 
dans  une  société  déracinée  comme  la  nôtre,  dans  une  société  dont  un 
homme  politique  célèbre  a  osé  dire  qu'il  n'y  a  plus  que  de  la  pous- 
sière d'institutions,  ce  n'eût  pas  été  le  meilleur  moyen  de  créer  des 
points  d'attache,  de  créer  des  centres  de  résistance,  des  foyers  de  vie 
et  4o  force,  de  réunir  et  de  faire  tenir  ensemble  des  éléments  qui 
tendent  de  plus  en  plus  à  se  désagréger.  Malheureusement,  tout  tend 
chez  nous  à  l'individualisme,  c'est  pour  cela  que  nous  sommes  obligés 
d^avoiir  si  fiéquemment  recours  à  la  contrainte  légale,  d'avoir  recours 
à  la  loi.  Avec  l'individualisme,  c'est-à-dire  avec  l'isolemoit  et  l'im- 
puissance, se  relâdbe  aussi  la  pratique  du  devoir  social,  sans  lequel 
aucune  grande  réforme  ne  peut  s'accomplir.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Nous  pouvons»  nous  devons  y  revenir,  et  nous  rendrons  ainsi  moins 
nécessaire  l'intervention  de  la  loi  ;  mais  c'est  aux  classes  éclairée  à 
donner  l'exemple  de  la  pratique  de  ce  grand  devoir; c'est  à  elles  qu'il 
appartient  de  compléter  l'œuvre  du  législateur,  de  faire  que  la  loi 
que  nous  proposons  soit  exécutée,  en  se  rappelant  que  tout  homme 
qui  a  une  supériorité  quelconque  sur  ses  semblables,  supériorité  de 
naissance,  de  fortune  ou  de  talent  a  contracté  une  dette  envers  l'hu- 
manité et  qu'il  a  charge  d'âmes.  (Nouvelles  marques  d'approbation.) 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ces  considérations  ;  j'ai  fini:  ce  sont  là  * 
des  vœux;  je  reviens  aux  mesures  immédiates  qu'il  s'agit  pour  l'As- 
semblée d'adopter.  Je  crois  avoir  répondu  aux  objections  qui  ont  été 
faites  hier. 

L'honorable  M.  Kaller  avait  combattu  d'abord  l'institution  de  l'in- 
spection, il  s'y  est  rallié. 

L'honorable  M.  Paulin  Gillon  a  cru  devoir  substituer  au  système 
de  l'inspection  un  autre  système.  Je  crois  avoir  démontré  que  sa 
proposition  rencontre  des  difficultés  matérielles  insurmontables,  et 
que  le  système  auquel  la  Commission  s'est  arrêtée  a  non-seulement 
rencontré  l'approbation  des  hommes  les  plus  compétents,  l'assenti- 
ment de  tous  ceux  qui  s'occupent  des  questions  ouvrières,  aussi  1>i€n 
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que  celai  .des  hommes  d'État  et  des  gouveraemaiits,  mais  encorequUl 
a  pour  lui  rautorité  des  faits  de  rexpérience,  et  qu'en  dehors  de  lui, 
vous  nç  pouvez  pas  obtenir  l'exécution  de  la  loi  que  uous  vous  pro- 
posons de  voter. 

Je  TOUS  demande  pardon  d'avoir  retenu  si  longtemps  l'attention  de 
l'Assemblée...  (Non!  non!  —Très-bien!)  sur  une  question  qui  n'était 
pas  faîte  pour  la  passionner  beaucoup  ;  j'espère,  Messieurs,  que  vous 
ne  serez  point  surpris  de-l'insistttiice  qu'apporte  la  Coiumission  à 
obtenir  votre  approbaticm  pour  une  loi  qui  lui  tient  justemeut  à 
cœur. 

II  s'agît,  en  définitiTe,  perraettez-moi  de  le  rappeler  :  il  s'agit  ici 
d'un  de  ces  intérêts  de  premier  ordre  qui  dominent  l^s  questions 
transitoires  de  la  polUique  et  les  luttes  souvent  stériles  des  partis;  il 
s'agit  d'une  de  ces  réformes  que  l'intérêt  national  nous  conseille  et 
nous  commande  d'adopter  autant  que  l'humanité,  et  qui  sont  liées, 
croyez-le  bien,  à  l'avenir  même  de  la  paix  sodale.  (Très-bien!  très- 
bien!  —  Applaudissements.  —  L'orateur,  en  revenant  prendre  place 
au  banc  de  la  Commission,  est  entouré  et  félicité  par  beaucoup  de 
ses  collègues.) 

M.  Paullin  Gillon.  Il  y  a  un  autre  amendement  que  je  com- 
bats, mais  que  M.  le  Président  pourrait  laisser  développer  dès  à 
présent. 

M.  le  président.  Il  faut  d'abord  voter  sur  le  vôtre  :  nous  ne 
pouvons  pas  mettre  deux  amendements  en  discussion  en  même  temps. 

M.  Paulin  Gillon:  Messieurs...  (Bruit!  —  Parlez  I),  je  ne  ré- 
péterai rien  de  ce  que  j'ai  dit  hier;  mais,  après  vous  avoir  lu  hier  le 
projet  que  je  désire  faire  écarter,  je  vous  demande  la  permission  de 
lire  le  texte  que  je  désire  y  voir  substituer,  c'est-à-dire  le  texte  de 
mon  amendement;  le  voici  : 

«  Art.  16.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  les  ins- 
pecteurs de  l'enseignement  primaire  seront  chargés  d'en  surveiller 
les  détails.  Ils  peuvent,  au  besoin,  se  faire  accompagner  d'un  mé- 
decin. 

«  Art.  17.  —  Us  adressent  tous  les  trois  mois  à  la  Commission  lo- 
cale un  rapport  sur  la  manière  dont  la  loi  a  été  exécutée  pendant  le 
trimestre  écoulé. 

»  Art.  18.  —  Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les  établisse- 
ments manufacturiers,  alkiers  et  chantîerB;  ils  visîlent  les  enfants; 
ils  peuvent  se  faire  représenter  le  registre  prescrit  par  Farticle  10, 
les  livrets  ;  les  feuilles  de  présence  aux  écoles,  les  i^lements  inté- 
rieurs. 

9  Les  contraventions  seront  constatées  par  les  proeès-verbaux  des 
inspecteurs,  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contntiije.  » 
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Je  vous  proposerai  même  d'ajouter  ced  :  <  Et  seront  envoyés  dU 
rectement  au  parquet  de  Tarrondissement.  » 

Je  signale  cela  à  la  Commission.  « 

«  Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrains,  les  contraventions  seront 
constatées  concurremment  par  les  inspecteurs  ou  par  les  gardes- 
mines. 

»  Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu  qu'il  existe 
dans  certains  établissements  ou  ateliers,  une  cause.de  danger  ou  d'in- 
salubrité, ils  consigneront  cette  observation  dans  leur  procès-veri)al, 
et  ils  enverront  immédiatement  ce  procès-verbal  à  la  Gommis&ion 
locale,  qui  avisera  à  prévenir  le  danger!  signalé. 

«  Art.  19.  —  A  défaut  des  inspecteurs,  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire ou  administrative  constateront  les  infractions  à  la  présente  loi, 
qui  leur  seront  signalées  par  la  Commission  locale,  mais  ils  n'auront 
le  droit  d'entrer  dans  les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  délégation.  » 

Vient  ensuite  l'article  20  et  tout  le  reste  du  projet  de  la  Commis^ 
sion. 

Messieurs,  on  vient  de  vous  exposer,  avec  plus  ou  moins  de  déve- 
loppement, différents  systèmes  d'inspection. 

Le  mien  est  extrêmement  simple,  il  se  réduit  à  ced  :  confier 
l'inspection  à  des  hommes  spéciaux,  ayant  les  connaissances  habi- 
tuelles pour  remplir  les  fonctions  qui  leur  seront  confiées  par  la  loi 
elle-même. 

M.  de  Tillancoiirt.  Ils  n'ont  pas  le  temps  de  remplir  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  déjà  confiées! 

M.  Paulin  Gillon.  C'est  donc  la  spécialité  que  je  cherche ,  et  il 
n'a  pas  été  nié  par  Thonorable  orateur  qui  descend  de  cette  tribune, 
que  les  inspecteurs  primaires  n'aient  les  connaissances  et  l'habitude 
des  choses  et  des  détails  nécessaires  pour  remplir  parfaitement  les 
fonctions  qui  leur  seraient  imposées  par  la  loi. 

Un  membre  au  banc,  de  la  Commission.  Maî$  ils  n'ont  pas  le  temps  ! 

M.  Paulin  Gillon.  Permettez-moi  de  prendre  le  temps  moi-même 
de  vous  répondre.  (Oh!  oh!)  L'honorable  M.  de Tillancourt  me  Ta 
dit,  vous  me  le  répétez,  et  je  vous  prie  de  croire  que  je  ne  l'ou- 
blie pas., 

Convenons  de  ceci,  c'est  un  point  essentiel,  que  nous  sommes  d'ac- 
cord, la  Commission  et  moi,  que  les  inspecteurs  primaires  ont  toate 
l'aptitude  nécessaire  pour  visiter  1er  enfants  dans, les  ateliers. 

Il  ne  s'agit  pas,  par  cette  loi,  de  créer  des  inspecteurs  des  manu- 
factures; 11  s'agit  de  créer  des  inspecteurs  qui  iront  visiter  les  enfants 
qui  travaillent  dans  les  manufactures.  Ceci  est  donc  accordé,  j*en 
demande  acte  à  l'Assemblée. 

M.  de  Tillancourt.  Mais  non  !  ce  n'est  pas  accordé. 

M.  Paulin  Qillon.  Ceux  qui  voudront  soutenir  que  les  inspec- 
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teurs  primaires  n'ont  pas  Taplitude  nécessaire  {K>ur  faire  cette  ins* 
pection,  qu'ils  ne  connaissent  pas  sufiAsamment  les  enfants,  qu'ils  ne 
peuvent  pas  suffisamment  apprécier  si  tous  les  samedis  soirs  Vinsti* 
tuteur  envoie  au  patron  le  certificat  de  présence^  ceux-là  me  succéde- 
ront à  la  tribune. 

On  me  dit  :  Ces  inspecteurs  primaires  sont  capables,  soit  ;  mais 
ils  n'ont  pas  le  temps  de  se  livrer  à  ces  inspeclioDS.. 

Oh  !  c'est  une  bien  grosse  objection.  Et  ceitendant  elle  n'es^  pas  si 
grosse  ni  si  terrible  qu'on  voudrait  vous  le  faire  croire. 

Que  vous  a-t-on  dit?  que  dans  tel  arrondissement  on  avait  calculé 
que  pour  remplir  toutes  ses  fonctions,  l'inspecteur  primaire  manque- 
rait de  quarante  ou  cinquante  jours  par  année. 

Un  membre,  Soixante*huit  I 

M.  Paulin  Gillon.  Et  bien,  quand  un  fonctionnaire  ne  peut 
pas  remplir  tous  ses  devoirs,  quand  il  manque  réellement  du  temps 
nécessaire  pour  répondre  à  tout  ce  que  la  loi  et  ses  supérieurs 
attendent  de  lui,  il  faut  lui  donner  un  aide;  au  lieu  d'un  inspecteur, 
il  faut  en  placer  deux  dans  cet  arrondissement  ;  la  difficulté  n'^t 
pas  plus  grande  que  cela.  Et  remarques  que  ce  sera  toujours  un 
inspecteur  primaire  capable,  habitué  par  ses  fonctions,  pré^Miré  par 
les  études  de  toute  sa  vie  à  bien  s'acquitter  de  l'inspection  qu'il 
s'agit  de  loi  confier. 

Il  est  clair.  Messieurs,  que  cela  ne  peut  pas  se  faire  sans  une 
certaine  dépense.  11  s'agit  d'obtenir  de  l'inspection  que  vous  allez 
créer  un  travail  nouveau,  une  somme  de  travail  que  la  France  n'a 
pu  encore  obtenir  jusqu'à  présent.  Eh  bien,  qui  veut  la  fin,  veut  les 
moyens.  Si  vous  demandez  un  accroissement  de  travail,  il  faut  accor- 
der un  accroissement  de  salaire. 

Si  le  travail  ne  peut  pas  être  fait  complètement  par.  un  seul 
homme,  faites-le  faire  par  deux  hommes.  (Interruption  au  banc  de 
la  Commission.) 

Voulez-vous  entrer  en  dialogue  avec  moi?  (Non  1  non  l  —  Parlez!) 

H  n'est  donc  pas  exact  de  dire  qu'il  est  impossible  de  confier  aux 
inspecteurs  primaires,  l'inspection  des  enfants  dans  les  manufac- 
tures. 

Il  y  a  une  autre  objection,  qui  n'a  pas  été  présentée  à  la  tribune, 
mais  que  j'ai  entendue  élever.  Elle  consiste  à  dire  que  le  recrute- 
ment du  corps  des  inspecteurs  primaires  est  difficile. 

Eh  bien,  je  connais  tel  département  où,  sur  six  cents  instituteurs 
primaires,  il  y  en  a  vingt-dnq  au  moins  qui  sont  très-capables  de 
devenir  d'excellents  inspecteurs.  Je  citerai  ce  département,  —  sans 
en  dire  le  nom,  —  parce  que  je  le  connais  parjbitement. 

Qu'est-ce  donc  qui  peut  vous  arrêter  encore  ? 

Mais,  je  trouve  dans  le  projet  même   quelque  chose  qui  n'est  pas 
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conséquent  et  je  vais,  je  crois,  vous  le  démontrer  en  très-peu  de 
mots. 

Le  t^^jet  vous  propose  d^appeler  à  Tinspectioa  des  ingénieurs  : 
chaque  ingénieur  aurait  six  départements  à  inspecter  ;  dwis  chaque 
département  il  y  a,  en  moyenne,  cinq  arrondissements  et  le  projet 
de  loi  propose  de  créer  ulae  Commission  locale,  une  Commission  d*ar- 
rondissement  qui. sera  chargée  de  contrôler  —  le  mot  y  est  —  les 
inspecteurs. 

L'inspecteur  sera  donc  un  ingénieur  de  TÉtat,  uh  ingénieudr  civil, 
ou  un  ingénieur  des  mines,  et  cet  ingénair  devra  aller  dans  six 
départements,  comparaître  successiv^sient  devant  trente  Commissions 
locales,  chargées  de  contrôler  son  inspection  ;  et,  4ans  chacune  de 
ces  Commissions,  l'ingénieur  trouvera  un  médecin,  il  trouvera  un 
inspecteur  primaire,  etc. 

Et  c'est  à  ces  hommes-là  que  vous  voulez  qu'un  ingénieur  du 
Gouvernetnent,  ayant  la  juste  fi^té  de  sa  valeur,  de  son  élévation 
d'esprit  et  de  l'étendue  de  ses  connaissances,  vous  voulez  que  cet 
inspecteur  aille  se  soumettre  d'arrondissement  en  arrondissement  au 
contrôle  de  trente  Commissions  locales,  où  il  rencootriura  des  méde- 
cins, —  dont  je  ne  veux  pas  dire  de  mal  et  que  j'honore  conome 
médecins,  —  mais  enfin,  ce  n'est  pas  à  un  médecin,  à  contrôler  un 
ingénieur  !  Cela  n'appartient  pas  davantage  à  un  inspecteur  des 
écoles  primaires.  Âh  !  que  vous  placiez  dans  cette  Commission  locale 
qui  est  très-importante,  qui  est  peut-être  lameiUeure  partie*de  votre 
projet,  que  vous  placiez,  dis-je,  dans  cette  Commission  d'arrondisse- 
ment, un  ingénieur  pour  contrôler  mon  inspecteur  des  écoles  pri- 
maires, je  le  comprends,  ce  sera  très-bien  :  l'ingénieur  qui  siégera 
dans  la  Commission  d'arrondissement  exercera  un  contrôle  utile, 
excellent;  l'ingénieur  éclairera  le  simple  inspecteur  des  écoles  pri- 
maires ^  il  le  redressera  avec  l'autorité  de  son  savoir,  de  son  carac- 
tère, de  sa  haute  position  sociale,  il  le  fortifiera.  Mais  que  cet  ingé- 
nieur du  Gouvernement,  dont  vous  connaissez  la  haute  position 
sociale,  soit  contrôlé  par  un  médecin  et  par  un  inspecteur  des  écoles 
primaires,  Messieurs,  c'est  le  monde  renversé  1  (Réclamations  au 
banc  de  la  Commission.) 

M.  BalBan.  Veuillez  lire  le  second  paragraphe  de  l'article  17. 

M.  Paulin  Gillon.  Je  vous  demande  pardon... 

M.  Balsan.  Veuillez  lire  le  second  paragraphe  de  l'articie  17  : 
«  Seront  également  adn>issibles...  » 

M.  Paulin  GiUon.  Je  le  sais  bien.  Il  y  a  un  paragraphe  qui 
porte  ceci  dans  le  projet  de  ]a  Commission  :  «  Toutefois,  lorsque  les 
iospecleurs...  » 

M.  Balsan.  Ce  n'est  pas  cela.  Vous  prenez  l'artideiS.  Je  Taos 
parle  de  l'article  17. 
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M.  Paulin  OiUon.  Voici  : 

«  Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconan  4ia'il  eiiste^dans 
un  établîsseinent*.!  » 
M.  BalBan.  Mais  non!  œ  n'est  pascela! 
M.  Paulin  Qillon.  Laissez-moi  continuer,  vous  me  répondrez! 
Messieurs,  voici  un  paragraphe  sur  lequel  j'appelle  Tattention  de 
TAssemblée   :   «  Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront   reconnu 
qu'il  existe  dans  un  établissement  ou  atelier  une  cause  de  danger  ou 
d'insalubrité,  ils  prendront  l'avis  de  la  Commission  locale  ci-desseus 
instituée,  sur  l'état  de  danger  ou  d'insalubrité,  et  ils  consigneront 
cet  avis  dans  leur  procès-verbal.  »  " 

Plusieurs  membres  de  la  Commission.  Ce  n'est  pas  cela!  Lisez  l'ar- 
ticle 17! 

M.  Paulin  Oillon.  Permettez,  Messieurs!  je  comprends  que  l'As- 
semblée ne  me  prête  pas  une  grande  attention;  mais  que  vous, 
membres  de  la  Commission,  vous  sembliez  vous  concerter  pour  m'em- 
pécher  de  parler...  (Vives  protestations  au  banc  de  la  Commission.) 
Je  vous  demande  pardon  ;  mais  le  fait  est  si  patent,  si  fréquent,  ces 
interruptions  sont  si  bruyamment  répétées,  que  je  ne  puis  m'y  mé- 
prendre. (Nouvelles  protestations  et  dénégations  au  banc  de  la  Com- 
mission. —  Bruit.)         , 

Void  donc  la  situation  :  ce  sera  cet  inspecteur,  ingénieur  du  Gou- 
vernement, qui  viendra  faire  sa  tournée,  une  fois  par  année,  deux 
fois  si  vous  voulez,  mais  cela  me  paraît  très-douteux*  Cet  ingénieur 
constate,  dans  une  manufacture  ou  un  atelier,  une  cause  de  danger 
ou  d'insalubrité.  Qu'a-t-il  à  faire?  Rien!  Il  faut  que  lui,  ingénieur, 
aille  d'abord  demander  l'avis  de  la  Commission  d'arrondissement, 
composée  comme  je  viens  de  le  dire;  il  n'a  pas  la  moindre  initia- 
tive, il  ne  peut  pas  prescrire  la  moindre  mesure  de  son  autorité  pri- 
vée. Il  faut  que,  au  préalable,  il  aille  consulter  la  Commission.  Mais 
l'usine  peut  être  à  cinq  ou  six  lieues  du  siège  de  la  Comudssion  :  il 
faudra  donc  le  temps  de  prévenir  à  l'avance  les  membres  qui  la 
composent. 

Et  vous  croyez  que  cet  ingénieur  attendra  plosieuis  jours  au  chef- 
lieu  d'arroodissonent  qae  les  membres  de  la  Commission  soient  aver- 
tis et  réunis,  pour  avoir  leur  avis  et  clore  ensuite  son  procès-verbal? 
C'est  impossible!  Ce  que  je  vous,  propose  est  infiniment  plus  simple 
et  plus  logique.  Je  dis  que,  quand  un  inspecteur  aura  remaïqué  une 
cause  de  danger  ou  d'insalubrité,  il  consignera  cette  observation  dans 
son  procès-verbal,  et  ce  procès-verbal  il  l'enverra  inunédiatement  à 
la  Commission  d'arrondissement,  eUe  qui  est  la  puissance,  qui  a  la 
décision,  le  pouvoir  exéeuCif,  si  je  puis  parler  ainsi,  afin  qu'elle  avise 
à  prévenir  le  danger  qui  lui  est  signalé.  Ah!  je  comprendrais  cela! 


Digitized  by 


Google 


—  GGLXXII  — 

Voilà  quelque  chose  de  bîea  ordonné,  quelque  chose  de  hiérarchique, 
de  vraiment  |H*atique. 

Ce  que  je  vous  propose  n*est  donc  pas  tellement  choquant,  telle- 
ment impossible,  tellement  singulier,  que  je  mérite  d'être  interrompu 
à  chaque  parole...  (Exclamations),  à  moins  que  ce  ne  soit  un  signe 
que  je  touche  juste.  (On  sourit.) 

Je  me  résume. 

11  est  indispensable  que  l'homme  qui  sera  chargé  d^inspecter  les 
manufactures  dans  son  arrondissement,  soit  doué  des  connaissances 
spéciales  nécessaires  pour  visiter  les  enfants,  les  interroger  et  s'as- 
surer que  la  loi,  à  leur  égard,  est  bien  exécutée.  11  est  convenu  que 
de  toutes  les  propositions  faites,  celle  qui  concerne  les  inspecteurs  de 
l'enseignement  primaire  est  la  meilleure,  la  plus  satisfaisante  sous  le 
rapport  de  la  spécialité . 

Cela  posé,  si  on  se  rappelle  que  ce  même  inspecteur  a  à  côté  de 
lui,  dans  son  arrondissement,  une  Commission  chargée  de  le  soutenir, 
de  l'éclairer,  de  l'aider  dans  son  inspection,  que  voulez-vous  de  plus? 

Si  un  souci  vous  reste,  si  vous  ne  trouvez  pas  dans  cet  ensemble 
de  mesures  toutes  les  satisfactions  que  vous  pouvez  souhaiter,  il  faut 
porter  ce  souci  sur  la  composition  de  la  Commission  d'arrondisse- 
ment. 

De  divers  côtés.  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  Paul  Gillou.  Attendez...  J'ai  £ni! 

Je  dis  qu'il  faut  apporter  le  plus  grand  soin  dans  la  composition 
de  la  Commission  d'arrondissement,  parce  que  c'est  là  qu'est  la  force, 
c'est  là  qu'est  l'autorité,  c'est  de  là  que  partira  l'initiative  pour  la 
ferme  exécution  de  votre  loi. 

On  y  appelle  un  médecin  :  d'accord.  On  y  appelle  un  inspecteur 
de  l'enseignement  primaire  :  c'est  inutile,  ce  n'est  pas  là  sa  place; 
sa  place  est  dans  l'inspection  et  non  pas  dans  le  contrôle  de  l'ins- 
pection. 

Je  dis  qu'il  ne  suffit  pas  de  choisir  les  membres  c|ie  cette  Commis- 
sion d'arrondissement  eu  égard  à  leurs  titres  ou  à  leurs  rubans.  Les 
rubans  sont  fort  respectables,  je  ne  le  nie  pas  (On  sourit),  mais  ils 
ne  constituent  pas  un  titre  sufBsant.  11  faut  appeler  là  les  forces 
vives  de  la  société,  du  pays.  Ce  qu'il  faut  là,  ce  sont  des  hommes 
d'un  caractère  élevé,  indépendant  et  ferme,  au  cœur  généreux  et 
dévoué  à  tout  ce  qui  est  d'intérêt  public.  Si  vous  pouvez  réunir  dans 
chaque  arrondissement  cinq  ou  sept  hommes  de  cette  trempe,  le 
succès  de  votre  loi  est  assuré;  ne  le  cherchez  pas  ailleurs.  Vous  ob- 
tiendrez tous  les  résultats  que  vous  désirez  et  que  je  désire  comme 
vous.  (Assentiment .sur  quelques  bancs.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Leiébure.  Messieurs,  je  n'ai  que  très-peu  de  choses  à  dire. 

Je  ne  puis  pas  admettre  que  l'honorable  préopinant  soit  persuadé 
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que  la  compétence  des  inspecteurs  primaires  pour  les  fonctions  spé- 
ciales dMnspecteur  du  travail  des  enfants  n'est  pas  contestée. 

Il  est  vrai  que  je  n'ai  pas  discuté  tout  à  l'heure  cette  question  de 
compétence,  parce  que  je  croyais  qu'après  avoir  démontré  que  les 
inspecteurs  primaires  ne  peuvent  môme  pas  remplir  leurs  propres 
fonctions,  il  était  inutile  et  superflu  de  démontrer  qu'ils  ne  peuvent 
pas  recevoir  de  nouvelles  attributions.  Je  crois  pouvoir  dire  que  si 
M.  le  Ministre  de  llnstruction  publique  était  à  son  banc,  il  nous 
suffirait  d'invoquer  son  témoignage,  et  qu'il  s'empresserait  de  confir- 
mer l'opinion  de  la  Commission. 

Mais  la  Commission  conteste  la  compétence  même  des  inspecteurs 
primaires  tfu  point  de  vue  qui  nous  occupe  ;  elle  croit  qu'il  faut  des 
connaissances  -spéciales,  des  connaissances  techniques  pour  remplir 
les  fonctions  d'inspecteur  du  travail,  et  que  dans  une  foule  de  cas, 
il  faudra,  pour  l'application  de  la  loi  et  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  un  homme  sérieusement  familiarisé  avec  les  usages  et 
les  besoins  de  l'industrie. 

11  y  a  un  autre  point  qiie  je  tiens  à  relever  dans  l'argumentation 
de  l'honorable  M.  Paulin  Gillon.  Il  pense  que  la  Commission  a  en- 
tendu que  les  inspecteurs  seraient  choisis  exclusivement  parmi  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines.  Mais  je  lui  ferai  re- 
marquer qu'il  a  négligé  de  lire  le  second  paragraphe  de  l'article  17, 
qui  dit  :  «  Seront  également  admissibles  ceux  qui  auront  déjà  rempli, 
pendant  trois  ans  au  moins,  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des 
enfants,  ou  qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé,  pendant  cinq 
ans,  des  établissements  industriels  occupant  cent  ouvriers  au 
moins.  » 

Ce  que  la  Commission  a  voulu,  c'est  instituer  un  corps  d'inspec- 
teurs n'ayant  qu'une  seule  fonction,  qu'une  seule  qualité.  Elle  est 
persuadée  que,  si  vous  choisissez  des  inspecteurs  ayant  une  double 
qualité,  ayant  deux  fonctions  distinctes.  Tune  absorbera  l'autre  ou  lui 
nuira,  et  il  n'y  aura  jamais  de  responsabilité  sérieuse  ;  on  abritera 
toujours  une  qualité  derrière  l'autre,  comme  cela  s'est  rencoctré.  La 
Commission  croit  donc  devoir  exclure  les  inspecteurs  primaires,  sauf 
à  les  retrou\er  dans  les  Commissions  locales. 

J'arrive  enfin  à  la  dernière  observation  de  l'honorable  M.  Paulin 
Gillooi  11  vous  a  entretenus  de  l'insuffisance  du  nombre  des  inspec- 
teurs, il  a  cherché  à  démontrer  qu'il  leur  serait  absolument  impos- 
sible de  visiter  toutes  les  régions.  Mais  il  faut  bien  faire  attention 
que  toutes  les  régions  en  France  ne  sont  pas  également  industrielles, 
(Très  bien  !  —  C'est  cela  !)  et  que  les  établissements  manufacturiers 
sont  généralement  concentrés  dans  la  même  r^on,  sur  tel  ou  tel 
point.  Par  conséquent,  il  ne  sera  pas  nécessaire  que  l'inspecteur  se 
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promène  sur  toutes  les  grandes  routes  de  France  pour  accomplir  sa 
mission. 

Enfin,  j'en  re-viens  encore  une  fois  à  la  réponse  que  je  crois  déci- 
sive, c'^t  que  si  l'inspecteur  primaire  ne  peut  pas  remplir  toutes  les 
fonctions  qui  lui  sont  imposées  par  la  loi,  il  ne  faut  pas  songer  à  lai 
en  imposer  de  nouvelles.  (Très-bien  !  très-bien  I) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'amendement  de  M.  Paulin  GiUon,  mis  aux  voix,  n'est  pas 
adopté.) 

M.  le  président.  M.  Monnet  présente  un  amendement  aux  articles 
16  et  il  y  amendement  dont  voici  les  termes: 

«  Art.  16.  —  Un  inspecteur  général,  relevant  du  Ministre  de  l'In- 
térieur, sera  chargé  de  surveiller,  de  contrôler  et  de  diriger  le  ser- 
vice de  l'inspection. 

»  Dans  chaque  département,  ce  service  sera  confié  à  l'inspecteur 
des  enfants  assistés. 

»  Dans  les  départements  dont  l'importance  industrielle  pourrait 
rendre  la  mesure  nécessaire,  il  sera  nommé  un  ou  plusieurs  sous- 
inspecteurs.  » 

K  Art.  17.  —  Tous  les  trois  mois,  l'inspecteur  départemental  devra 
adresser  à  la  Commission  locale  instituée  par  l'article  20,  un  rapport 
constatant  la  manière  dont  la  loi  a  été,  pendant  le  trimestre,  exé- 
cutée dans  le  département.  » 

M.  Monnet  a  la  parole. 

M.  Monnet.  Messieurs,  ainsi  que  vous  l'a  dit  l'honorable  M.  Le- 
fébure,  les  articles  i 6  et  17  comprennent  une  des  dispositions  les 
plus  importantes  de  la  loi;  je  vous  demande  donc  d'y  arrêter  votre 
attention. 
^  Dans  bien  des  circonstances,  vous  avez  témoigné  de  votre  désir  de 
diminuer  le  nombre  toujours  croissant  des  fonctionnaires.  N'est-ce 
pas  là  la  manifestation  de  votre  répugnance  à  créer  des  fonctions 
nouvelles? 

C'est  de  ce  sentiment  qu'est  né  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  présenter. 

La  Commission  vous  demande  de  créer  quinze  inspecteurs  divi- 
sionnaires pour  toute  la  France,  ce  qui  donnerait  à  chacun  d^eux  six 
départements,  et  si  on  prend  une  autre  base  pour  la  division  da 
travail,  environ  douze  cents  étabfissements  à  visiter,  d'après  un 
calcul  qui  m'a  été  montré  hier  par  un  de  nos  honorables  collègues. 

Sans  revenir  sur  tous  les  ai^uments  qui  vous  ont  été  présentés  par 
l'honorable  M.  Paulin  Gillon  dans  la  séance  d'hier,  je  dois  me  borner 
à  affirmer,  comme  lui,  que  ce  nombre  sera  insuffisant. 

Pour  qu'une  inspection  de  cette  nature  soit  efficace,  il  est  néces- 
saire que,  sur  certains  points,  elle  soit  souvent  renouvelée,  parfois  à 
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rimproviste.  Cela  est  absolument  impossible,  si  quinze  inspecteurs 
seulement  sont  chargés  de  toute  la  France.  Alors,  Finspectîon  se 
réduira  souvent  à  une  correspondance  établie  entre  Pinspecteur  et  la 
Commission  locale. 

J'ai  Thonneur,  Messieurs,  de  vous  demander  de  substituer  au 
luxueux  état-major  que  Ton  vous  propose  de  créer...  (Oh  !  oh!)  un 
service  tout  organisé,  qui  fonctionne  parfaitement  dans  tous  les  dépar- 
tements, celui  des  enfants  assistés.  Vous  trouverez  là.  Messieurs, 
Tassurance  d'un  bon  service  qui  peut  être  utilisé  dès  le  lendemain 
de  la  promulgation  de  la  loi,  et  qui  vous  garantirait  une  notable 
économie,  puisque  de  modestes  suppléments  de  traitement  suffi- 
raient. 

Les  inspecteurs  diBS  enfants  assistés  me  semblent  désignés  aussi 
par  la  nature  de  leurs  fonctions  :  déjà  ils  sont  chargés  de  s'assurer 
si  les  enfants  dont  ils  sont  les  tuteurs  reçoivent  l'instruction  primaire, 
qui  est  le  premier  de  tous  les  besoins  ;  ils  les  suivent  ensuite  dans 
leur  apprentissage  et  ont  le  devoir  de  veiller  sur  eux  dans  les  débuts 
de  leur  vie  d'ouvriers. 

C'est  là.  Messieurs,  une  mission  de  dévouement  et  de  haute  morale 
et  si,  comme  moi,  vous  pensez  que  la  question  qui  nous  occupe  doit 
être  traitée  ici,  bien  plus  au  point  de  vue  humanitaire  qu'au  point 
de  vue  industriel,  vous  trouverez  que  le  service  que  vous  voulez 
créer  rentre  parfaitement  dans  les  attributions  des  inspecteurs  des 
enfants  assistés. 

Je  crois  indispensable  de  vous  donner  quelques  détails  sur  l'orga- 
nisation actuelle  de  ce  service. 

Ily  a  en  France  135,000  enfants  assistés,  et  il  est  bien  permis  d'af- 
firmer qu'un  nombre  assez  considérable  de  ces  enfants  travaillent  dans 
les  manufactures,  ou  dans  les  ateliers  où  vous  voulez  que  s'exerce 
votre  surveillance. 

Il  existe  88  inspecteurs,  62  sous-inspecteurs,  et  70  auxiliaires,  et 
en  résumé  200  fonctionnaires  assurent  cet  utile  service  dans  toute  la 
France.  Le  crédit  qu'il  impose  au  budget  est  de  700,000  francs,  et 
c'est  l'État  qui  en  est  chargé  depuis  1870.  Ces  fonctionnaires  se  re- 
crutent parmi  les  employés  des  grandes  administrations  ayant  au 
moins  huit  années  de  services. 

Les  médecins  n'y  figurent  qu'au  nombre  de  25,  et  cela  se  com- 
prend, puisqu'il  leur  est  interdit  de  conserver  leur  clientèle. 

Ces  inspecteurs  sont  tenus  de  visiter  tout  leur  département  au  moins 
une  ibis  par  semestre. 

Leur  traitement  est  en  moyenne  de  3,500  francs,  il  varie  de  2,000 
à  5,000  francs,  et  eât  augmenté  de  1,200  francs  de  frais  de  tournées. 

Je  suis  heureux  de  pouvoir  reproduire  ici  les  termes  mêmes  du  chef 
de  ce  grand  service  qui  m'a  initié  à  ces  détails  :  «  Les  deux  tiers  des 
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hommes  chargés  de  ce  service»  mVt-il  dit,  se  composent  d'hommes 
d'élite.  » 

11  est  évident,  Messieurs,  que  dans  les  grands  centres  ce  service 
doit  recevoir  une  extension  en  rapport  avec  les  besoins.  I>ans  les  dé* 
partements  du  Rhône,  du  Nord,  des  Bouches-du-Rhône  et  de  la  Seine, 
les  sous-inspecteurs  et  les  auxiliaires  sont  nombreux.  Ils  sont  au 
nombre  de  vingt-six  pour  la  Seine  seulement. 

La  surveillance  que  vous  voulez  établir  est  d'une  utilité  incontes- 
table, et  comme  elle  relève  avant  tout  d'une  question  d'humanité,  de 
morale  et  d'hygiène,  il  me^ semble  qu'elle  doit  appartenir  au  Mmis- 
,  tère  de  l'Intérieur. 

Il  s'agit  simplement  d'assurer  l'exécution  de  la  loi,  et  comme  ou 
vous  le  disait  hier,  il  ne  paraît  pas  indispensable  d'avoir  recours  à  àe^ 
hommes  absolument  spéciaux  et  initiés  aux  secrets  et  aux  pratiques 
de  l'industrie. 

Or,  les  inspecteurs  des  enfants  assistés  connaissent  déjà  leur  dépar- 
tement, et  ils  savent  parfaitement  les  points  sur  lesquels  leur  surveil- 
lance devra  surtout  s'exercer.  Ils  n'auront.  Messieurs,  qu'à  se  dévouer 
plus  complètement  à  la  philanthropique  mission  qui  leur  est  déjà  con- 
fiée. 

Pour  que  ce  service  offrît  toutes  les  garanties  désirables,  il  suffirait 
d'obliger  l'inspecteur  à  rédiger  pour  chaque  trimestre  un  rapport  qui 
serait  adressé  aux  Commissions  locales.  Ces  rapports,  après  avoir 
reçu  les  annotations  de  ces  Commissions,  seraient  transmis  à  la  Com- 
mission centrale» 

Toutes  les  fonctions  publiques  doivent  entraîner  une  responsabilité. 
Le  système  que  je  propose  aurait  l'avantage  de  circonscrire  et  de  lo- 
caliser cette  responsabilité  qui,  dès  lors,  sera  bien  plus  saisissable  et 
disparaîtrait  là  bien  moins  facilement  que  dans  l'ensemble  d'une  ins- 
pection générale  trop  étendue. 

Cette  considération  me  donne  l'espoir  de  voir  mon  amendement  ap- 
puyé par  mes  honorables  collègues  partisans  d'une  décentralisation 
sérieuse,  et  qui  songent  à  diminuer  le  nombre  des  fonctionnaires. 

L'honorable  M.  Paulin  Gillon  vous  a  proposé  de  donner  ce  service 
aux  inspecteurs  des  écoles  primaires. 

J'avoue,  Messieurs,  que  je  crois  cette  inspection  déjà  trop  chargée, 
et  je  ne  doute  pas  que  les  attributions  en  soient  encore  considérable- 
ment augmentées  par  la  loi'  sur  l'instruction  primaire  qui  sera  bien- 
tôt soumise  à  vos  délibérations. 

Ces  deux  systèmes  vous  demandent  d'éviter  la  créationr  de  fonctions 
nouvelles,  qui  nous  paraissent  bien  inutiles,  alors  que  des  services 
déjà  existants  peuvent  voir  augmenter  leurs  attributions  sans  incon- 
vénients appréciables. 

Espérant,  Messieurs,  que  vous  persévérerez  dans  un  sentiment  que 
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vous  avez  déjà  souvent  exprimé,  j'ai  Thouneur  de  vous  demander 
de  décider  que  rinspection  créée  par  les  articles  16  et  17  sera  confiée 
au  service  des  enfants  assistés.  (Très-bien!  très-bien!  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  Eugène  Talion,  rappartew.  Messieurs,  notre  honorable 
colique  appuie  d*abord  son  amendement  sur  une  pensée  d'éco- 
nomie. 

Or,  il  est  deux  budgets  sur  lesquels  cette  Assemblée  ne  s'est  jamais 
laissée  entraîner  à  un  sentiment  de  parcimonie,  c'est  d'abord 
le  budget  de  l'armée,  et  ensuite  le  budget  de  l'instruction  publi- 
que. 

Eh  bien,  s'il  est  vrai  que  la  loi  qui  vous  est  soumise  puisse  con- 
tribuer h  l'amélioration  des  générations  nouvelles,  qu'elle  doive  avoir 
pour  effet  d'augmenter  dans  l'avenir  nos  contingents  militaires,  s'il 
est  vrai  qu'elle  rendra  également  d'immenses  services  aux  progrès 
de  l'enseignement  public,  il  est  incontestable  que  vous  ne  devez  pas 
être  retenus  par  des  règles  étroites  d'économie,  quand  il  s'agit  de 
constituer  une  inspection  qui  doit  assurer  l'application  générale  et 
l'exécution  de  cette  loi. 

Nous  n'entendons  pas  créer  un  groupe  de  fonctionnaires  inutiles. 
Quand  on  veut  s'attaquer  au  vice  organique  du  fonctionnarisme,  il 
s'agit  de  voir  non  pas  si  des  fonctionnaires  doivent  exister,  —  on 
n'en  méconnaît  pas  la  nécessité,  —  mais  si  tel  fonctionnaire  est  utile 
dans  l'emploi  qu'il  occupe.  11  me  suffira  donc  de  démontrer  l'utilité 
de  l'inspection  spéciale  du  travail  pour  justifier  par  là  même  le 
projet  de  la  Commission. 

Or,  les  inspecteurs,  que  nous  vous  proposons  d'établir,  ont  des 
attributions  toutes  spéciales  et  pour  lesquelles  nous  ne  reconnaissons 
pas,  soit  aux  inspecteurs  de  l'enseignement  primaire,  soit  aux  ins- 
pecteurs des  enfants  assistés,  une  autorité  et  une  compétence  suffi- 
santes. 

Us  ont  d'abord  l'entrée  dans  les  ateliers  à  toute  heure  du  jour,  en 
dehors  des  règles  ordinaires  du  droit,  et  ne  faut-il  pas,  pour  qu'ils 
usent  de  cette  faculté,  qu'ils  soient  revêtus  d'une  autorité  morale 
suffisante  en  face  des  grands  industriels  et  qu'ils  puissent  exercer,  à 
leur  égard,  une  surveillance  qui  ne  laisse  pas  d'être  irritante,  sans 
amener  des  conflits,  sans  produire  des  froissements,  sans  éveiller  de 
légitimes  susceptibilités? 

Voilà,  Messieurs,  une  première  considération  qui  démontre  la 
nécessité  d'une  inspection  spéciale,  nécessité  incontestable  et  reconnue 
par  tous  les  hommes  pratiques. 

Les  inspecteurs  doivent,  en  outre,  s'assurer  que  les  enfants  fré- 
quentent les  écoles,  et,  dès  lors,  ils  doivent  posséder  une  compétence 
spéciale  pour  toutes  les  vérifications  relatives  à  l'instruction  primaire. 
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Dites-moi  si  les  inspecteurs  des  enfants  assistés   ont  cette  compé- 
tence.  (Très-bien  !  très-bien.) 

Vous  avez  rejeté  l'inspection  des  inspecteurs  primaires,  autmsés 
sans  conteste  en  matière  d'enseignement.  Quant  aux  inspecteurs  des 
enfants  assistés,  à  quel  titre  exerceraient-ils  leur  .contrôle  dans  ces 
délicates  matières  ? 

Les  inspecteurs  que  nous  voulons  créer  seront  encore  chargés 
'  d'examiner  les  questions  techniques  relatives  à  la  salubrité  des  ate- 
liers et  aux  dangers  que  présentent  certaines  machines;  ils  auront, 
en  outre,  à  faire  exécuter  ces  règlements  divers  d'administration 
publique  qui  doivent  compléter  plusieurs  dispositions  de  la  loi,  et 
dont  l'application  nécessitera  forcément  des  connaissances  spéciales 
et  multiples.  Comment  espérez-vous  trouver  ces  connaissances  chez 
tous  les  inspecteurs  dé.  la  surveillance  des  enfants  assistés,  si  méri- 
tants qu'ils  soient  d'ailleurs? 

Je  constate  une  étrange  anomalie  dans  l'amendement  de  mon 
honorable  contradicteur  :  il  vient  vous  demander  de  faire  inspecter 
des  ateliers  qui  se  trouvent  dans  des  centres  industriels  par  des 
inspecteurs  qui  exercent  généralement  leur  surveillance  dans  les 
campagnes  ! . . .  Je  signale  cette  antinomie  bizarre  à  l'honorable 
M.  Monnet. 

Si  les  enfants  assistés  sont  souvent  le  fruit  de  la  misère  et  des 
vices  des  grandes  villes,  il  n*en  est  pas  moins  certain  que  les  hos- 
pices qui  les  recueillent  les  font  placer  chez  des  nourrices  habitant 
des  campagneâ  éloignées  des  centres  industriels.  C'est  cependant  à 
ces  fonctionnaires  appelés  sans  cesse,  par  leur  service,  sur  les  points 
les  plus  éloignés  et  les  moins  manufacturiers  des  départements,  que 
vous  voudriez  confier  le  soin  de  visiter  des  ateliers  qui  sont  généra- 
lement situés  dans  les  villes  les  plus  importantes  ou  groupés  dans  la 
même  région  !  ïl  y  aurait  là  une  inconséquence  Téritable. 

Ne  paraîtrait-i>  pas  choquant  à  un  autre  point  de  vue  de  confondre 
la  surveillance  des  enfants  assistés,  placés  sous  la  tutelle  de  la  cha- 
rité publique,  avec  la  protection  du  travail  des  enfants  des  familles 
ouvrières  vivant  de  leur  salaire,  dont  le  père  et  la  mère  sont  le  plus 
souvent  employés  à  côté  d'eux  dans  nos  manufactures? 

Ne  serait-il  pas  également  blessant  pour  les  sentiments  des  ouvriers 
pères  de  famille  et  des  patrons  de  confondre  spus  la  même  surveil- 
lance l'industrie  manufacturière  avec  l'industrie  nourricière  qui  se 
pratique  dans  certains  départements  ? 

Vous  argumentez  de  l'importance  de  l'inspection  des  enfants 
assistés.  Eh  bien,  je  vais  vous  dire  quel  est  son  état  exact. 

Nous  avons  ouvert  une  enquête  dans  la  Commission  de  l'assistance 
publique  dans  les  campagnes.  Nous  avons  interrogé  tous  les  conseils 
généraux  de  France  et  les  diverses  Commissions  administratives  de 
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bienfaisance.  Or,  plusieurs  nous  ont  répondu  que,  malheureusement, 
le  service  des  enfants  assistés  n'était  ni  complet  ni  suffisant  dans 
leurs  départements.  Quelques-uns  sont  allés  plus  loin  et  ont  émis 
ravis  que  la  surveillance  des  enfants  assistés  serait  plus  utilement 
confiée  aux  médecins  du  canton  qu'à  une  inspection  spéciale. 

Je  n'ai  pas  à  formuler  d'opinion  sur  cette  question  et  je  suis  prêt 
à  rendre  hommage  au  bien  que  fait  l'inspection  de  l'assistance  ;  mais 
je  devais  signaler  les  résultats  d'une  grande  enquête  poursuivie  «vec 
ardeur  par  l'une  de  vo9  Commissions,  qui  s'est  préoccupée  de  la  fa- 
çon la  plus  scrupuleuse  des  questions  de  l'assistance  publique.  Voilà 
des  résultats  incontestables.  Et  c'est  en  présence  de  ces  constatation  s 
de  Pinsuffisance  d'un  service  si  essentiel  et  si  utile  que  vous  voulez 
lui  imposer  des  charges  nouvelles  qui  dépasseraient  ses  forces  et  son 
bon  vouloir. 

Quand  le  législateur,  Messieurs,  témoignant  d*un  légitime  souci 
des  intérêts  et  de  la  protection  de. l'enfance,  a  organisé  en  sa  faveur 
divers  systèmes  d'inspection,  il  a  d'abord  donné  des  inspecteurs  spé- 
ciaux à  l'enseignement  primaire  pour  assurer  sa  culture  intellectuelle 
quand  il  a  voulu  protéger  de  pauvres  enfants  déshérités  et  abandon- 
nés, contre  la  misère  et  la  mort,  il  a  nommé  encore  des  inspecteurs 
spéciaux  pour  leur  assistance. 

Eh  bien,  hésiterez-vous  à  accorder  la  protection  spéciale  que 
réclame  son  état  à  l'enfant  de  l'ouvrier?  Ne  ferez-vous  rien  pour  la 
grande  catégorie  du  travail?  Ne  ferec-vous  rien  pour  cette  jeunesse 
laborieuse,  l'espérance  de  l'avenir,  et  ne  songere^vous  qu'à  la  confon- 
dre dans  une  même  surveillance  avec  les  plus  douloureuses  misères 
de  la  société?  Ce  ne  serait  ni  juste,  ni  logique,  ni  humain. 

Je  demande  donc  le  rejet  de  l'amendement.  (Approbation  sur  plu- 
sieurs bancs.) 

M.  Oanivet.  L'honorable  rapporteur  de  la  Commission  a  posé 
tout  à  l'heure  un  principe  parfaitement  vrai  :  c'est  que,'  lorsqu'il 
s'agit  de  fonctionnaires  publics  à  créer,  il  faut  avant  tout  se  deman- 
der si  ces  fonctionnaires  sont  utiles. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Monnet. 

(Après  une  première  épreuve  déclarée  douteuse  par  le  bureau, 
l'amendement  de  M.  Monnet,  mis  une  seconde  fois  aux  voix,  n'est 
pas  adopté.) 

Je  partage  son  avis,  et  si  je  pensais  que  l'inspeetion  générale  ou 
régionale,  dont  la  création  est  proposée,  pourrait  rendre  quelques 
services,  je  serais  l'un  des  premiers  à  demander  l'organisation  de 
de  cette  institution.  Mais  quand  j'examine  les  indications  qui  sont 
données  par  le  rapport  même  de  la  Commission,  quand  je  vois  qu'il 
est  démontré  de  la  manière  la  plus  évidente  qu'aucun  des  inspec- 
teurs dont  il  s'agit  ne  pourra  faire  la  moindre  vérification,  ne  pourra 
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fournir  le  moindre  rapport  contenant  une  constatation  quelconque 
sur  les  résultats  de  sa  prétendue  inspection,  je  dis  qu'il  y  a  là 
des  fonctions  qu'il  est  inutile  et  même  dangereux  de  créer,  parce 
qu'avant  tout  il  faut  éviter  de  multiplier  le  nombre  des  sinécures. 

M.  de  Tillancourt.  Ce  ne  seront  pas  des  sinécures  du  tout! 

M.  le  rapporteur.  Lisez  les  rapports  des  inspecteurs^  et  vous 
verrez  si  leurs  fonctions  sont  des  sinécures  ! 

M.  Ganivet.  M.  de  Tillancourt  et  M.  le  rapporteur  m'interronn- 
pent  pour  me  dire  que  ces  fonctions  à  créer  ne  seront  pas  des  siné- 
cures. 

ils  auraient  raison  si  Tinspecteur  pouvait  s'acquitter  de  tous  les 
devoirs  qui  lui  sont  imposés  par  la  loi  ;  mais  je  maintiens  qu'on  ne 
créera  que  des  sinécures,  parce  que  l'inspecteur  sera  dans  l'impossi- 
bilité de  remplir  ses  fonctions  ;  et  je  vais  le  démontrer. 

Un  membre.  Si  l'inspection  est  repoussée,  la  loi  sera  inefficace! 

M.  Ganivet.  Permettez!  je  ne  m'explique  pas  sur  la  loi  dans 
son  ensemble;  je  ne  m'occupe,  en  ce  moment,  que  des  inspecteurs 
généraux  et  régionaux  dont  la  création  est  proposée. 

Voyons  s'il  y  a  possibilité  pour  eux  de  rendre  quelques  services. 

Mon  honorable  collègue  M.  Monnet  vous  disait  tout  à  l'heure  que 
chaque  inspecteur  aurait  sous  sa  surveillance,  dans  la  région  qui 
serait  confiée  à  ses  soins  particuliers,  environ  1,200  établissements 
industriels  à  surveiller. 

Quelques  membres  au  banc  de  la  Commission,  C'est  une  erreur! 

M.  Ganivet.  La  Commission  mMnterrompt  pour  me  dire  :  C'est 
une  erreur. 

J'en  demande  pardon  à  la  commission,  c'est  dans  le  travail  de  son 
rapporteur  que  je  trouve  la  justification  de  ce  chiffre  ;  je  puis  en  don- 
ner la  pfeuve  à  l'Assemblée. 

Je  lis  à  la  page  19  du  rapport,  que  le  nombre  des  établissements 
actuellement  surveillés ,  conformément  à  la  loi  de  1841 ,  est 
de  7,939. 

Trois  lignes  plus  bas,  je  lis  que  le  nombre  des  établissements  qui, 
dans  l'état  actuel,  échappent  à  la  surveiUanœ,  mais  qui  doivent  y  être 
soumis  comme  les  autres,  s'élève  à  9,938.  La  loi  devant  être  générale 
dans  son  application,  tous  ces  établissements  se  trouveraient  soumis 
à  la  surveillance  des  inspecteurs. 

Eh  bien,  la  totalité  de  ces  établissements  est  de  17,897.  Partagez  ce 
nombre  entre  vos  quinze  inspecteurs,  vous  avez  une  moyenne  qui 
ne  sera  pas  de  1,200,  comme  le  disait  Thonorable  M.  Monnet,  mais 
qui  sera  de  1,195. 

Ce  n'est  pas  tout  ;  voyons  le  nombre  des  enfants  qui  devra  être 
l'objet  de  cette  surveillance  particulière,  et  ce  nombre  est  encore  in- 
diqué par  le  rapport  de  la  Commission.  Il  y  a  dans  les  établissements 
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actuels  d2,2i2  enfants,  la  loi  nouvelle  en  atteindra  5I6,S03  autres, 
c'est  donc  un  total  de  125,715  enfants,  ce  qui  fait  un  personnel  de 
huit  mille  trois  ou  (quatre  cents  enfants'  confiés  à  la  surveillance  de 
chaque  inspecteur. 

£h  hien,  je  le  demande,  Messieurs,  est-il  possible  qu'un  inspecteur 
suffise  pour  faire  les  visites  dont  parlait  tout  à  Fheure  M.  le  rappor-  ' 
teur  dans  chacun  de  ces  établissements?  Quelles  que  soient  son  ac- 
tivité et  sa  bonne  volonté,  pour  faire  une  seule  apparition  dans  cha- 
cun des  1,200  établissements  qu'il  aura  sous  sa  surveillance,  il  lui 
faudra  au  moins  un  laps  de  temps  de  trois  ou  quatre  ans.  Et  il  fau- 
drait cependant  que  votre  inspecteur  régional  tint  un  dossier  ouvert 
pour  chacun  de  ces  établissements,  afin  d*y  consigner  le  résultat 
de  ses  observations  personnelles  et  les  observations  qui  lui  seraient 
fournies  par  les  Commissions  locales. 

Certes,  il  est  évident  qu'un  travail  de  cette  nature  est  au-dessus 
des  forces  d'un  seul  inspcteur  et  que  vous  le  condamneriez  à  entre- 
tenir dans  ses  bureaux  douze  cents  dossiers  toujours  à  l'état  de  papier 
blanc  et  immaculé.  Voilà  le^  résultats  pratiques  auxquels  vous  arri- 
yeriez.  Dans  ces   conditions,"  nous  pouvons  afiirmer  que  le  service 

'  disparaîtrait  complètement,  comme  il  a  déjà  disparu,  au  surplus, 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1841. 

Je  sais.  Messieurs,  ce  qu'il  y  a  de  séduisant  dans  la  théorie  de 
l'inspection  ;  je  sais  quelle  est  l'importance  qu'on  lui  donne,  surtout 
quand  les  inspecteurs  viennent  de  loin  et  qu'ils  portent  le  titre  d'ins- 
pecteurs généraux  ou  divisionnaires.  Mais,  au  lieu  de.céder  à  cette 
illusion,  il  faut  se  rendre  compte  de  la  manière  dont  s'accomplissent 
les  inspections  administratives  auxquelles  M.  le  rapporteur  faisait 
allusion  tout  à  l'heure. 
Nous  le  savons*  tous  par  expérience,  l'arrivée  de  l'inspecteur  gêné- 

'  rai,  qu'il  vienne  de  Paris  ou  d'une  localité  plus  rapprochée  du  lieu 
qu'il  doit  visiter,  est  signalée  à  l'avance.  On  suit  ses  pas  et  ses 
démarches  ;.  ou  l'attend  à  heure  fixe,  et  lorsqu'on  craint  qu'il  ne 
constate  quelque  abus  ou  quelque  irrégularité,  on  s'empresse  d'en 
foire  disparaître  les  traces  ;  de  sorte  que,  le  jour  où  il  se  présente 
dans  rétablissement,  il  trouve  tout  parfaitement  en  règle. 

Voilà  les  faits  tels  qu'ils  s'accomplissent  :  voilà  comment  se  font  les 
inspections;  et  c'est  ce  système  qu'on  vous  propose  de  développer 
encore  pour  arriver  infailliblement  à  des  résultats  négatifs.  (Assenti- 
ment sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  comte  de  M^iin.   Messieurs,  je  ne  répondrai  pas  aux 
raisonnements  qui  ont  été  émis  à  cette  tribune  ;  je  ne  citerai  que 
des  faits,  parce  que  les  faits  sont  plus  forts  que  tous  les  raisonnements. 
On  vous  a  d^à  dit  qu'en  Angleterre,  vingt-cinq  inspecteurs  suffi- 
saient, à  condition  que  ce  soient  des  inspecteurs  spéciaux  ;  cependant 
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OD  sait  quelle  est  la  puissance  industrielle  de  rAngleterre.  Je  n'irai 
pas  si  loin,  j'irai  chercher  les  exemples  dans  notre  propre  pays.  Il  a 
été  reconnu  par  tous  que  la  loi  de  i841  n'avait  été  appliquée  que 
dans  un  seul  départenaent,  celui  du  Nord. 

Eh  bien,  comme  l'a  dit  l'honorable  M.  Leurent,  au  commencement 
de  cette  discussion,  l'application  de  la  loi  n'a  réellement  commencé 
dans  ce  département,  malgré  toute  la  vigilance  des  Commissions 
locales  que  le  jour  où  le  Conseil  général  a  eu  la  générosité,  —  je  dois 
le  dire,  car  il  était  composé  d'un  grand  nombre  d'industriels  que  la 
loi  gênait,  —  de  décider,  pour  obtenir  son  application,  qu'il  y  aurait 
UT)  inspecteur  rétribué  sur  les  fonds  départementaux.  Dès  ce  moment 
la  loi  a  été  appliquée  et,  sans  les  circonstances  qui  l'ont  entravée, 
eUe  aurait  produit  d'excellents  résultats. 

M.  Monnet.  Ça  été  un, résultat  tout  local. 

M.  le  comte  de  Melun.  Cet  exemple  prouve  que  nous  n'avons 
pas  eu  besoin  de  cette  avalanche  de  fonctionnaires  dont  il  semble  que 
nous  menaçons  le  pays.  Le  département  du  Nord,  à  lui  seul,  contient 
1,500,000  habitants,  par  conséquent,  à  peu  près  le  vingt-cinquième 
de  la  population  de  la  France.  Personne  ne  doute  que,  dans  ce  dépar- 
tement où  sont  réunis  tant  de  groupes  industriels,  il  y  a  à  peu  près  - 
le  dixième  de  la  population  ouvrière  de  toute  la  France.  Or,  avec 
un  seul  inspecteur  et  ayec  le  concours  des  Commissions  locales,  on 
est  arrivé  à  appliquer  la  loi,  et  elle  aurait  continué  de  l'être  sans  les 
circonstances  auxqueUes  je  faisais  allusion  tout  à  l'heure  et  qu'il  est 
facile  d'indiquer. 

D'abord,  la  loi  n'était  pas  appliquée  dans  les  autres  départements, 
et  cela  constituait,  pour  les  industries  du  Nord,  une  condition  injuste 
d'infériorité.  Mais  ce  qui  a  surtout  empêché  le  succès  de  la  loi,  c'est 
Finvasion  du  libre-échange  qui  est  venu  jeter  la  {Perturbation  dans 
Vindustrie. 

Je  puis  affirmer,  parce  que  j'ai  eu  Thonneur  de  présider  la  Com- 
mission locale  pendant  vingt  ans,  que  le  jour  même  où  l'on  a  insti- 
tué un  inspecteur  rétribué  et  qui  n'avait  pas  autre  chose  à  faire,  la 
loi  a  commencé  à  être  exécutée  dans  le  département  ;  tandis  que 
partout  ailleurs,  où  furent  établies  des  inspections  gratuites  ou  des 
inspections  confiées  à  d'autres  fonctionnaires,  la  loi  a  échoué  complè- 
tement. 11  est  arrivé  que  le  fonctionnaire  chargé  d'une  doiâ>le  fonc- 
tion négligeait  l'une  ou  l'autre  et  presque  toujours  toutes  les  deux. 

Je  crois  que,  dans  cette  circonstance,  nous  ne  devons  pas  nous 
arrêter  à  une  question  budgétaire. 

Il  est  certain  qu'il  y  a  une  dépense  à  faire.  On  n'obtient,  en  fait 
d'administration  comme  en  toute  autre  chose,  rien  de  sérieux  et  de 
durable  que  par  des  sacrifices.  Lorsqu'il  s^agit  de  l'avenir  des  jeunes 
générations  ouvrières,  nous  ne  devons  pas  nous  arrêter  devant  une 
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dépense  qui  certainement  sera  moins  considérable  et  beaucoup  mieux 
justifiée  qu*un  grand  nombre  de  celles  que  nous  inscrirons  dans  le 
budget.  (Approbation  sur  divers  bancs.  —  Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Monnet.  Je  tiens  à  répondre  un  mot  à  ce  que  vient  de  dire 
M.  le  rapporteur. 

Il  y  a  une  chose  que  vous  savez  certainement  tous  :  e'est  que  les 
inspecteurs  des  enfants  assistés  connaissent  parfaitement  leur  départe- 
ment et  que,  dès  à  présent,  ils  vont  dans  toutes  les  communes  de 
leur  département  et  non  pas  dans  quelques-unes  seulement,  comme 
a  semblé  vouloir  le  dire  M.  le  rapporteur. 

M.  le  rapporteur  a  parlé  d^une  enquête  qui  aurait  constaté  que  ce 
service  laissait  beaucoup  à  désirer. 

Je  ne  puis  pas  partager  cette  opinion.  Je  suis  convaincu  que  cette 
enquête  se  rapporte  à  des  faits  antérieurs  à  1870.  Cest  depuis  1870 
seulement  que  cette  loi  fonctionne  dans  tous  les  départements.  Adres- 
sez-vous aux  bureaux  du  Ministère  de  Plntérieur,  et  on  vous  répon- 
dra que  ce  service  fonctionne  admirablement  et  qu'il  est  confié  à  des 
hommes  d'élite. 

Messieurs,  on  a  parlé  aussi  d'une  certaine  humiliation,  —  ce  que  je  ne 
comprends  pas  pour  ma  part,  —  qu'éprouveraient  MM.  les  industriels 
en  recevant  dans  leurs  établissements  des  inspecteurs  des  enfants 
assistés. 

Au  hanc  de  la  Commission,  On  n'a  pas  dit  cela  !  —  Vous  avez  mal 
compris  ! 

M.  Monnet.  Je  vous  demande  pardon. 

Je  crois  qu'il  est  très-libéral  de  ne  pas  faire  de  ces  pauvres  enfants 
qui  sont  déjà  bien  assez  malheureux  de  ne  pas  avoir  de  famille,  de 
ne  pas  en  faire,  dis-je,  en  quelque  sorte  des  parias!  (Pas  du  touti)  Il 
faut  honorer  et  remercier  les  hommes  dévoués  qui  veulent  bien  rem- 
placer la  famille  absente  et  leur  servir  de  père.  Eh  bien,  aujourd'hui, 
dans  les  usines  où  ces  enfants  sont  reçus,  vous  devez  être  heureux, 
comme  moi,  de  reconnaître  qu'on  ne  fait  aucune  différence  entre  les 
enfants,  et  personne  n'a  la  triste  pensée  de  rechercher  s'ils  viennent 
des  hôpitaux  ou  non.  Voilà  la  vérité;  il  ne  serait  pas  généreux  qu'il 
en  fût  autrement. 

M.  Balsan.  C'est  évident!  C'est  contre  l'assimilation  des  bureaux 
de  nourrices  et  des  usines  qu'on  s'est  élevé  I 

M.  Théophile  Roussel.  Messieurs,  l'article  3  de  la  loi, qui  nous 
a  retenu  trois  jours,  n'était  pas,  au  point  de  vue  pratique,  aussi  im- 
portant que  celui  que  vous  allez  voter.  (C'est  vrai  !) 

J'ose  dire  que  cet  article  est  la  loi  toute  entière.  Aussi  est-ce  main- 
tenant, pour  ceux  qui  désirent  cette  loi,  qui  veulent  la  voter,  le  mo- 
ment de  se  compter. 

Il  est  très-certain  que  si  l'ioispection,  telle  que  la  Commission  propose 
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de  rinstituer,  n'est  pas  votée,  quoique  vous  votiez  tout  le  reste  du 
projet,  il  n'y  aura  pas  de  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures. (G^est  vrai!  —  Très-bien!  très-bien!  sur  un  grand  nombre 
de  bancs.) 

Quelques  voix  à  droite.  C'est  tme  erreur  ! 

M.  Théophile  Roussel.  Les  honorables  auteurs  des  amende- 
ments ont  certainement,  eux  aussi,  de  très-bonnes  intentions;  mais 
le  résultat  certain,,  forcé,  des  modifications  qu'ils  propc^ent  serait, 
d'une  part,  la  désorganisation  de  services  déjà  établis  et  très-essen- 
tiels, et  l'annulation  anticipée  du  nouveau  service  qu'il  s'agit  de 
créer  pour  que  ''la  loi  que  nous  votons  produise  ses  effets. 

On  a  vu  l'impossibilité  de  confier  ce  service  aux  inspecteurs  de 
l'instruction  primaire,  comme  le  voulait  M.  Gillon.  Est-il  plus  prati- 
que de  le  confier  aux  inspecteurs  des  enfants  assistés,  comme  le  vou- 
draient MM.  Monnet  et  Ganivet?  Est-il  vrai  que  ces  fonctionnaires 
n'aient  que  des  sinécures,  ou  même  des  fonctions  qui  leur  permet- 
traient de  rendre  de  nouveaux  services? 

Pour  moi.  Messieurs,  j'appartiens  à  un  petit  département  où  l'as- 
sistance des  enfants  n'impose  pas  de  charges  exceptionnelles,  et  ce- 
pendant je  puis  affirmer  que  le  fonctionnaire  très-zélé,  très-actif, 
très-intelligent  auquel  l'inspection  est  confiée  est  livré  à  un  travail 
incessant,  obligé  à  des  déplacements,  à  des  voyages  très-multipliés, 
qui  absorbent  son  temps  et  son  activité. 

Je  dis  donc,  et  je  vous  supplie.  Messieurs,  de  biei^  retenir  ce  pre- 
mier point  :  si  vous  voulez  que  la  loi  existe,  si  vous  voulez  qu'elle 
soit  appliquée,  vous  ne  pouvez  vous  dispenser  de  créer  un  organisme 
nouveau,  spécial  pour  son  fonctionnement. 

On  a  voulu  signaler  des  impossibilités,  des  contradictions  dans  le 
projet  de  la  Commission.  J'en  demande  pardon  à  l'honorable  M.  Ga- 
nivet, mais  c'est  dans  son  propre  discovurs  que  les  contradictions  se 
trouvent. 

M.  Ganivet  nous  a  dit,  d'un  côté,  que  le  service  des  inspecteurs 
sera  une  sinécure,  et  il  a  admis,  d'un  autre  côté,  que  ce  service  ne 
pourra  pas  fonctionner  utilement,  parce  qu'il  n'y  aura  pas  assez 
d'inspecteurs.  Qu'il  me  permette  de  lui  dire  qu'en  parlant  ainsi,  c'est 
lui  et  non  la  Commission  qui  apporte  ici  de  pures  théories.  Je  dirai, 
en  tout  cas,  que  ce  qu'il  oppose  aux  théories  de  la  Commission,  ce 
sont  de  véritables  fantasmagories.  Comment!  quinze  inspecteurs  se- 
ront insuflisants,  eu  égard  au  développement  actuel  de  la  production 
industrieUe  de  la  France,  lorsqu'une  quarantaine  de  fonctionnaires, 
inspecteurs  ou  sous-inspecteurs,  sont  sufSsants  pour  l'Angleterre  ? 
(Dénégations.) 

Permettez,  Messieurs  !  ces  chiffres  sont  exacts,  et  je  dis  que  la  pro- 
portion est  gardée.  En  Angleterre,  le  fonctionnement  actuel  de  Tins- 
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pection  des  fabriques  est  très^atisfaîsant,  malgré  rimmense  déve- 
loppement de  rindustrie  anglaise.  Ce  point  vous  a  déjà  été  démontré 
et  est  bien  établi. 

M.  M^ttetal.  Mais  non  ! 

M.  Théophile  Roussel.  Je  vous  demande  pardon!  M.  Lefébure 
vous  a  cité  un  rapport  de  M.  de  Freycinet,  qui  remonte  à  quelques 
années.  Ce  rapport  ne  laissait  pas  de  doute,  et  les  résultats  qu'U 
constate  ont  encore  été  confirmés  dans  un  rapport  supplémentaire  et 
dans  des  documents  postérieurs. 

L'immense  industrie  de  TAngleterre  a  exigé  un  service  d'inspection 
plus  considérable  et  beaucoup  plus  coûteux  que  celui  qu'exige  la  sur- 
veillance de  l'industrie  française.  Mais  l'Angleterre,  ce  grand  pays 
conservateur,  —  conservateur.  Messieurs,  parce  qu'il  est  essentielle- 
ment' réformateur,  —  n'a  pas  reculé  devant  l'innovation  ni  devant  la 
dépense. 

On  vient  ici  mêler  à  cette  question  la  question  absolument  étran- 
gère de  la  manie  ou  de  la  maladie  française  du  fonctionnaire.  Le 
fonctionnarisme.  Messieurs,  frappez-le.  Cherchez  les  plus  inutiles, 
supprimez-les  ;  mais  n'hésitez  pas  à  créer  les  fonctionnaires  utiles. 
(Très- bien  !  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Pernolet. 

M.  Pemolet.  Messieurs,  je  ne  crois  pas  médire  de  la  loi  qui 
nous  occupe  en  disant  qu'elle  aura  besoin  d'être  remaniée  à  plusieurs 
reprises  avant  de  produire  tout  le  bien  qu'on  en  attend. 

Elle  aura  besoin  d'être  remaniée  parce  que,  conformément  à  notre 
vieil  instinct  gaulois,  nous  avons  voulu  commencer  par  la  faire   gé-  . 
nérale, complète  et  absolue. 

Celte  opinion  est  partagée,  je  pense,  par  bon  nombre  d'entre  nous, 
elle  doit  avoir  pour  conséquence  de  nous  faire  attacher  une  impor- 
tance capitale  à  l'organisation  du  service  d'inspection  et  de  contrôle. 
C'est,*  en  effet,  par  Tinspection  et  le  contrôle  et  pas  autrement  que 
nos  successeurs  apprendront  d'une  manière  sûre  ce  qu'il  faut  retran- 
cher de  notre  loi  ou  ce  qu'il  faut  y  ajouter  pour  la  rendre  pratique, 
efficace  et  capable  de  sauvegarder  sérieusement  la  santé  et  la  mora- 
lité des  jeunes  travailleurs. 

L'inspection  et  le  contrôle  seront  done  les  réparations  actives  et 
nécessaires  de  la  loi  définitive  à  faire  dans  Tavenir. 

L'organisation  proposée  par  la  Commission  me  parait  d'ailleurs 
bien  entendue  dans  son  ensemble  et  très-digne  d'être  expérimentée. 
J'estime  que  c'est  la  meilleure  partie  du  projet  qui  nous  est  soumis. 

J'approuve  fort  la  création  des  Commissions  locales,  en  comptant 
d'ailleurs  que  le  préfet  ne  manquera  pas  de  les  éperonner  au  besoin. 
J'approuve  également  la  création  des  inspecteurs  divisionnaires,  mal- 
gré ma  répugnance  extrême  à  augmenter  le  nombre  des  fonctions 
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salarier.    Mais  il   me  faut  bien  tenir  compte  d'une  chose   triste   à 
avouer  ici,  qui  rend  absolument  indispensable  Texistence  de  ces  nou- 
velles fonctions  salariées,  c'est  la  mollesse,  le   laisser-aller ,   Tinertie 
des  classes  où  se  recruteront  les  Commissions  locales. 
Je  me  résume,  Messieurs. 

£n  fait,  les  arguments  qui  ont  été  présentés  contre  le  projet  de  la 
Commission  ne  sont  pas  fondés.  On  nous  répète  depuis  deux  jours 
de  ne  pas  aller  chercher  ce  qui  se  passe  en  Angleterre.  Je  réponds, 
au  contraire,  qu'il  faut  y  aller  et  savoir  y  prendre  les  bons  rensei- 
gnements pratiques  que  son  expérience  nous  offre.  Ce  peuple  a,  depuis 
des  siècles,  fait  de  la  liberté  individuelle  le  fond  de  sa  vie  même. 
Et,  cependant,  avec  quelle  hardiesse  ne  le  voyons-nous  pas,  dans  la 
question  qui  nous  occupe,  admettre  que  la  loi,  au  nom  d'un  grand 
intérêt  public,  restreigne  l'initiative  privée,  mette  un  ft^in  à  la  liberté 
et  ne  s'arrête  pas  même  devant  le  domicile  privé  ! 

C'est  ainsi  qu'elle  a  fait,  au  profit  de  l'enfance  et,  en  somme,  au 
profit  de  la  population  industrielle,  de  grandes  et  bonnes  choses. 
J'ai,  sur  mon  banc,  la  série  des  textes  de  ces  lois  bienfaisantes;  j'en 
dois  la  possession  à  l'obligeance  d'un  de  nos  collègues,  qui  s'est  tou- 
jours passionné  pour  la  cause  de  tous  ceux  qui  souffrent,  l'honorable 
M.  Schœlcher.  Je  voudrais  pouvoir  vous  montrer,  dans  ces  textes, 
avec  quels  soins  minutieux  toutes  les  questions  relatives  à  Tinspec- 
tion  des  manufactures  sont  traitées,  et,  en  même  temps,  avec  quelle 
hardiesse  le  législateur  anglais,  sans  s'arrêter  devant  le  sanctuaire 
de  la  vie  privée,  a  su  donner  à  cet  organisme  nouveau  tous  les 
.  moyens  nécessaires  pour  faire  exécuter  la  loi. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  résultats  de  la  législation  anglaise.  Je 
les  maintiens,  malgré  quelques  dénégations  qu'on  m'a  proposées  ici. 

Je  n'ajoute  qu'un  mot  :  votons  le  projet  de  la  Commission.  Ce 
vote  assurera  le  fonctionnement  utile  de  la  loi.  Si,  au  contraire,  vous 
n'adoptiez  pas  l'article  qui  vous  est  proposé,  il  vaudrait  mieux  6e  pas 
perdre  davantage  le  temps  de  l'Assemblée  ;  il  vaudrait  mieux  voter 
immédiatement  le  rejet  de  la  loi.  (C'est  évident  !  —  Très-bien  !  très- 
bien  !  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 

L'émulation  qui  résultera  de  l'existence  simultanée  des  Commissions 
locales  et  de  l'inspecteur  pourra  corriger  l'apathie  ou  le  défaut  de  cons- 
cience des  uns  et  des  autres,  et  j^espère  que,  grâce  à  ce  stimulant, 
l'ensemble  constituera  un  instrument  de  surveillance  et  de  contrôle 
efficace. 

A  mon  sens  donc,  l'inspecteur  et  la  Commission  locale  sont  égale- 
ment nécessaires;  ils  se  tiendront  en  haleine  et  se  feront  valoir  Tua 
par  l'autre. 

J'approuve  également  l'idée  d'avoir  un  Conseil  supérieur  pour  re- 
cueillir et  apprécier  les  observations  des  Commissions  locales  et  des 
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inspecteurs  divisionnaires,  pour  se  rendre  compte  des  résultats  ob- 
tenus, en  déduire  les  instructions  à  donner  et  les  modifications  à  ap- 
porter à  la  loi,  envued*en  faciliter  et  d*en  uniformiser  l'application. 

Jusque-là  donc,  pas  la  moindre  objection  de  ma  part  I  Mais  les  trois 
parties  du  système  proposé  par  la  Commission  que  je  viens  de  rap- 
peler se  suffisent  complètement  selon  moi  ;  tout  rouage  supplémentaire 
serait  superflu  et,  comme  tout  organe  superflu,  il  donnerait  inévita- 
blement lieu  à  une  déperdition  d'effet  utile. 

C'est  pourquoi  je  repousse  l'idée  de  créer  un  quatrième  rouage: 
l'inspecteur  général.  La  Commission  en  avait  d'abord  créé  deux,  elle 
m'en  a  sacrifié  un,  je  lui  demande  l'autre. 

Reniarquez,  d'ailleurs,  que  la  Commission  ell^-même  n'avait  pas  paru 
attacher  tout  d'abord  une  grande  importance  à  l'existence  des  ins- 
pecteurs généraux,  car  elle  avait  complètement  oublié  de  définir  le 
rdle  qu'elle  voulait  leur . attribuer.  C'est  à  ce  point  que,  lorsque 
nous  ne  connaissions,  que  le  texte  primitif,  j'avais  pu  réduire  mon 
amendement  à  la  demande  d'une  suppression  de  trois  mots,  sans 
avoir  rien  à  changer  aux  seize  articles  suivants,  qui  sont  rektiCs  au 
fonctionnement  de  l'oi^anisation  proposée  par  la  Commisfdon. 

N'est-ce  pas  déjà  une  présomption  qu'il  s'agissait  d'une  superféta- 
tion,  d'une  véritable  sinécure  ? 

Dans  le  texte  rectifié  du  projet  de  loi,  l'omission  que  je  signale  a 
été  réparée.  Il  y  est  dit,  au  3®  paragraphe  de  l'article  16  : 

«  L'inspecteur  général  sera  chargé  de  surveiller,  de  contrôler  et  de 
diriger  le  service  des  inspecteurs  divisionnaires ,  il  adressera  chaque 
année  des  rapports  sur  ce  service  à  M.  le  Ministre  du  Commerce  et  à 
la  Commission  supérieure  ci-dessous  instituée.  » 

Mais  qu*est-ce  que  cela,  sinon  la  tâche  assignée  par  la  CommissîoB 
aux  Commissions  locales?  En  effet ,  aux  termes  de  l'article  20,  les 
Commissions  locales  doivent  être  chargées  «  de  veiller  à  l'exécution 
de  la  loi,  de  contrôler  le  service  de  l'inspection,  d'adresser  au  Conseil 
général  et  à  la  Commission  supérieure  des  rapports  annuels  sur  la 
surveillance  du  travail  des  enfants.  »  C'est  exactement  ce  que  notre 
Commission  attend  de  l'inspecteur  général  ;  mais  le  résultat  ne  sera 
pas  aussi  satisfaisant ,  parce  que  les  Commissions  locales  sont  infi- 
niment mieux  placées  que  l'inspecteur  général  pour  surveiller  et 
contrôler  le  service  de  l'inspecteur  divisionnaire.  De  plus,  nous  de- 
vons tenir  essentiellement  à  ce  que  ces  Commissions  aient  à  foire 
eUes-mémes,  chaque  année,  un  rapport  sur  l'ensemble  du  service. 
Or,  >e  suis  convaincu  que  si  l'organisation  adoptée  permet  aux  Com- 
missions locales  de  se  reposer  sur  l'inspecteur  général  du  soin  de 
remplir  les  trois  parties  de  la  tâche  que  leur  attribue  l'article  20,  elles 
ne  se  feront  pas  faute  d'en  prendre  à  leur  aise,  et  soyez  sûr  que  lé 
service  n'en  marchera  pas  mieux. 
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11  est  érident  qu'il  marchera  plus  mal  sur  toute  la  ligne ,  parce 
que  les  inspecteurs  divisionnaires  ne  seront  plus  du  tout  surveillés 
ni  contrôlés.  Ils  en  prendront  à  leur  aisa  aussi,  se  contentant 
d'adresser  leur  rapport  annuel  à  la  Commission  supérieure. 

On  peut  supposer  que  c'est  l'inspecteur  général  qui  recevra  ces 
rapports  dont  il  fera  naturellement  son  profit  pour  faire  le  rapport 
général  destiné  à  la  Commission  supérieure,  de  sorte  que  la  Commis- 
sion supérieure  sera  elle-même  paralysée  par  l'existence  de  l'inspec- 
teur général. 

En  efifet,  la  Commission  supérieure,  trouvant  tout  fait  ce  rapport 
général  dont  elle  est  chargée,  le  prendra  tel  quel  au  lieu  d'étudier 
un  à  un  les  rapports  des  inspecteurs  divisionnaires.  Je  m'attends  donc 
à  ce  que  ce  soit  finalement  le  rapport  de  l'inspecteur  général  qui  sera 
adressé  directement  au  Président  de  la  République,  sans  que  la  Com- 
mission supérieui^e  se  soit  donnée  la  peine  de  faire  elle-même  un  tra- 
vail qu'on  aura  eu  la  maladresse  de  lui  fournir  tout  fait. 

Voilà  donc  toutes  vos  Commissions  annulées  par  la  création  d'un 
agent  qui  n'aurait  pas  autre  chose  à  faire  que  de  faire  leur  besogne. 
Je  vous  conjure  de  ne  pas  admettre  celte  combinaison  mal  entendue. 

Non-seulement  ce  serait  une  charge  nouvelle  dont  il  importe  de 
faire  l'économie,  mais  ce  serait  un  moyen  certain  d'empêcher  beau- 
coup de  braves  gens  de  se  rendre  utiles.  Il  ne  faut  pas  tenter  le 
pécheur!  Si  vous  ne  laissez  rien  à' faire  aux  Commissions,  il  est  cer- 
tain qu'elles  ne  feront  rien  et  ce  sera  moins  leur  faute  que  la  nôtre, 
si,  au  contraire,  vous  obligez  les  membres  de  ces  différentes  Commis- 
sions à  se  trouver  en  présence  les  uns  des  autres  et  en  communi- 
cation tant  avec  les  inspecteurs  divisionnaires  qu'avec  la  Commission 
supérieure,  le  respect  humain  s'ajoutera  à  la  voix  de  la  conscience 
pour  vaincre  Tinertie  à  laquelle  nous  sommes  tous  plus  ou  moins 
enclins  et  Thabitude  de  bien  faire  se  répandra  de  proche  en  proche 
parmi  tous  ceux  que  la  loi  nouvelle  aura  mis  en  branle. 

Je  comprends  qu'il  faut  à  la  Commission  supérieure  un  lieu  où  eHe 
puisse  se  réunir,  un  agent  qui  reçoive  la  correspondance  et  lui  en 
rende  compte,  qu'il  peut  lui  être  commode  d'avoir  un  secrétaire  qui 
résume  et  enregistre  ses  instructions  pour  les  transmettre;  mais, 
pour  remplir  ces  différents  offices,  un  personnage  n'est  pas  nécessaire, 
un  secrétaire  suffira. 

D'ailleurs»  il  existe  le  personnage,  c'est  le  Ministre  du  Commerce. 

Le  Ministre  du  Commerce  fera,  si  c'est  nécessaire,  à  l'égard  de  la 
Commission  supérieure,  ce  que  le  préfet  devra  faire  à  l'égard  des 
Commissions  locales  :  il  la  tiendra  en  éveil.  11  n'a  pas  besoin,  d'ail- 
leurs, de  recevoir  le  rapport  général  que  la  Commission  donne  à  faire 
à  son  inspecteur.  Puisque  la  Commission  supérieure  doit  faire,  de 
son  côté,  un  rapport  à  l'intention  du  Président  de  la  République,  ce 
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rapport  suffira  complètement  au  Ministre.  Le  Ministre  n*aura  qu'à 
donner  asile  à  la  Commission  supérieure  quand  elle  se  réunira  et  à 
mettre  à  sa  disposition  un  employé  qui,  ayant  reçu  et  réuni  les  rap- 
ports des  Commissions  locales,  ainsi  que  ceux  des  inspecteurs,  les 
livrera  aux  membres  disposés  à  les  étudier  à  loisir. 

Ce  n*est  pas  une  bien  grosse  besogne,  cela  !  Quand  il  y  aura  lieu  de 
mettre  quelques  instructions  sous  forme  de  circulaire^,  remployé  y 
suffira  encore  sans  la  moindre  peine. 

Les  réunions  de  la  Commission  supérieure  ne  seront  probablement 
pas  assez  nombreuses,  ni  les  réceptions  de  rapports  assez  fréquentes 
pour  que  le  temps  perdu  d'un  employé  intelligent  ne  suffise  pas 
amplement  à  ce  service  de  secrétaire  de  la  Commission  supérieure. 

Ce  sera  pour  un  jeune  homme  intelligent  une  occasion  précieuse 
d'acquérir  un  titre  i  la  considération  de  la  Commission  et  du  Ministre, 
s'il  s'en  rend  digne,  et  celui-ci  trouvera  moyen  de  l'en  récompenser 
d'une  manière  ou  d'une  autre,  sans  que  nous  ayions  besoin  de  créer 
un  nouvel  emploi  et  d'inscrire  une  douzaine  de  mille  francs  au  moins 
au  budget  du  commerce. 

C'est  pour  ces  différentes  raisons  que  je  considère  la  création  d'un 
inspecteur  général,  non-seulement  comme  inutile  et  superflue,  mais 
comme  préjudiciable  à  l'effet  utile  de  la  loi,  et  véritablement  nui- 
sible au  développement  de  la  moralité  publique  que  Faction  directe 
et  effective  des  Commissions  pourrait  au  contraire  favoriser. 

M.  Lefébure.  Messieurs,  je  crois  qu'une  très-courte  observation 
suffira  pour  répondre  à  l'honorable  M.  Pernolet. 

Qu'il  me  permette  de  lui  faire  observer  que  sa  proposition  va  abso- 
lument à  rencontre  des  intentions  qui,  sans  doute,  la  lui  ont  dictée; 
car  elle  porte  atteinte  au  système  d'inspection  organisé  par  la  Com- 
mission, système  qu'approuve  l'honorable  préopinant.  Ce  que  M.  Per- 
nolet propose  de  supprimer,  c'est  la  tête  et  le  lien  du  corps  de  l'ins- 
pection. En  supprimant  l'inspecteur  général,  vous  supprimez,  en 
effet,  l'agent  qui  coordonne  tous  les  travaux  des  inspecteurs,  qui 
maintient  l'unité  d'action  dans  le  service,  qui  fait  prévaloir  partout 
le  même  esprit  dans  l'application  de  la  loi,  c'est-à-dire  la  cheville 
ouvrière  du  système.  Quelle  est  la  préoccupation  qui  nous  a  surtout 
inspiré  la  mesure  que  nous  proposons  à  l'Assemblée  en  ce  moment? 
C'est  le  désir  d'arriver  à  une  exécution  égale,  universelle  de  la  loi) 
c'est  le  désir  d'éviter  l'inconvénient  qui  a  fait  échouer  la  loi  de  1841 . 

Or,  on  comprend  que  lorsqu'on  organise  un  service  comme  celui 
que  nous  proposons,  lorsqu'on  l'organise  dans  ce  but,  il  est  absolu- 
ment indispensable  qu'il  y  ait  un  agent  dans  lequel  ce  service  se  per- 
sonnifie en  quelque  sorte,  qui  le  résume,  qui  en  porte  la  responsabi- 
lité, qui  le  représente  au  sein  de  la  Commission  supérieure  et  serve 
d'intermédiaire  entre   le  Ministre  du  Commerce,   les  Commissions 
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locales  et  lés  inspecteurs  régionaux;  un  agent,  en  un  mot,  qui  en  soit 
la  tête  et  le  lien,  comme  je  le  disais  à  l'instant. 

Gomment  prétendre  que  .l'inspection  générale  nuira  aux  Commis- 
sions locales,  comme  l'avançait  tout  à  Theure  Thonorable  M.  Pernoiet  ? 
Mais  bien  loin  de  nuire  à  ces  Commissions,  bien  loin  d'entraver  leiir 
œuvre,  il  les  stimulera,  au  contraire,  comme  il  stimulera  les  inspec- 
teurs, tout  en  maintenant  l'unité  d'action  et  l'esprit  de  la  loi.  Telle 
est  la  pensée  de  la  Commission.  Je  le  répète  encore,  en  supprimant 
l'inspection  générale,  vous  m'odifiez  l'harmonie  du  système  proposé 
par  la  Commission  et  vous  y  introduisez  quelque  chose  d'absolument 
illogique.  (Très-bien!  —  Aux  voix!). 

M.  Pemolet.  La  tête  du  système  pour  moi,  c'est  la  Commission 
supérieure.  Il  importe  de  lui  donner  de  l'importance.  Cette  impor- 
tance, elle  ne  pourra  la  mériter  qu'à  la  condition  de  n'être  pas  annulée 
par  un  fonctionnaire  qui  fera  toute  sa  besogne. 

On  parle  de  la  nécessité  d'uniformiser  le  service.  Cette  unité  se  fera 
par  la  Commission  supérieure  sans  difficultés,  aidée  par  un  secrétaire, 
si  c'est  nécessaire. 

Mais,  je  le  répète,  ce  secrétaire  ne  sera  pas  un  personnage,  ce 
sera  un  agent  qui  sera  placé  sous  la  main  du  Conseil  supérieur  et  qui, 
tout  en  u  niformisant  le  service,  coûtera  beaucoup  moins  cher»  sans 
neutraliser  l'action  des  membres  du  Conseil  supérieur  et  des  Com* 
missions  locales  qomme  le  ferait  un  inspecteur  général,  qui,  s'il  fait 
sa  besogne,  empêchera  les  autres  de  faire  la  leur,  tandis  que,  s'il  ne 
la  fait  pas,  ce  que  je  crains,  je  l'avoue,  vous  aurez  ajouté  une  sinécure 
à  tant  d'autres  que  je  pourrais  citer,  (  Exclamations  au  banc  de  la 
Commission.)  et  que,  pour  ma  part,  je  voudrais  diminuer  au  lieu  de 
les  augmenter. 

M.  Lelébure.  Nous  répondons  simplement  que,  pour  le  conseil, 
pour  le  contrôle,  la  Commission  supérieure  sera  excellente  ;  mais  que, 
pour  l'action,  il  faut  absolument  un  inspecteur  général  dont  les 
fonctions  ne  constitueront  assurément  pas  une  sinécure. 

M.  le  président.  M.  Pemolet  demandant  que  ces  mots  du  para- 
graphe !«'  «  un  inspecteur  général  »  soient  supprimés,  je  mets  aux 
voix  le  paragraphe  l«r,  moins  les  mots  dont  la  suppression  est 
proposée. 

Un  membre.  L'amendement  consiste  dans  la  suppression. 

M.  le  président.  C*est  ce  que  je  dis  à  l'instant  même.  Je  dis 
que  l'amendement  consiste  à  demander  la  suppression,  dans  le  para- 
graphe !•'  de  l'article  16  de  la  Commission,  des  mots  c  un  inspec- 
teur général.  » 

Je  mets  aux  voix  la  partie  non  contestée  du  paragraphe  1^;  je 
mettrai  ensuite  aux  voix  le&  trois  mots  contestés.  (C'est  cela  !)  On  ne 
procède  jamais  autrement.  (Cest  vrai!) 
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(Le  paragraphe  1«%  moins  les  trois  mots  «  un  inspecteur  général  »« 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  maintenant  aux  voix  les  trois  mots 
c  un  inspecteur  général  »  dont  la  suppression  est  demandée  par 
M.  Pemolet. 

(Une  première  épreuve  est  commencée.  Très-peu  de  membres  y 
prennent  part.) 

M.  le  président.  A-t-on  bien  compris  le  vote?  (Oui!  oui!) 
M.  de  Tillanconrt.  Ceux  qui  votent  pour  veulent  Tinspecteur 
général.  (C'est  cela!) 

M.  le  président.  Il  est  évident  que  ce  qui  est  mis  aux  voix,  c'est 
la  création  d'un  inspecteur  général   Je  recommence  l'épreuve. 

(L'épreuve  et  la  contre-épreuve  ont  lieu  par  mains  levées.) 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Pernolet  est  adopté,  c'est- 
à-dire  que  l'inspecteur  général  est  supprimé.  (Mouvements  divers.) 

Avant  de  consulter  l'Assemblée  sur  l'ensemble  de  l'article  16,  je 
mets  aux  voix  les  deux  paragraphes  suivants,  qui  peuvent  subsister 
après  la  suppression  de.  l'inspecteur  général. 

Ces  deux  paragraphes  sont  ainsi  conçus  : 

«  Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  l'État.  » 

«  Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et  exercera  sa  surveil- 
lance dans  l'une  des  quinze  circonscriptions  territoriales  qui  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique.  » 

(Ces  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.  ) 

M.  le  président.  Il  a  été  déposé,  pour  le  TOte  sur  l'ensemble  de 
l'article  16,  deux  demandés  de  scrutin  public. 

La  première  est  signée  de  MM.  L.  Du  Chaffaud,  Michel,  Bergondi, 
Robert  de  Massy;  Picon,  Charles  Martin,  GroUier,  Bastide,  Aymé  de 
la  Chevrelière,  général  Pellissîer,  Lebas,  Ad.  Marchand,  Laboulaye, 
Clerc,  C.  Claude,  Morvan,  Bidard. 

La  seconde  est  signée  de  MM.  Monnet,  Pâtissier,  Benoist  du  Buis, 
Méplain,  Ganivet,  Larochejaquelin.  Victor  Hamille,  JuUien,  Paulin 
Gillon,  Rivaille,  Sarrette,  Gassein  de  Fresnay,  Léopold  Limayrac, 
Lacave-Laplagne,  Douay,  Gallicher,  Foubert,  duc  de  Marmier. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin: 

Nombre  des  votants 564 

Majorité  absolue 283 

Pour  l'adoption 361 

Contre 203 

L'Assemblée  nationale  a  adopté  l'article  16. 

Je  ferai  maintenant  observer  à  la  Ck)mmi8sion  que   la  suppression 
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de  rinspectenr  général  doit  entraîner  celle  du  paragraphe  qui  réglait 
ses  attributions. 

M.  le  rapporteur.  Oui,  M.  le  Pi^sident,  cela  va  de  soi. 

«  Art.  17.  —  Seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteur,  les 
candidats  qui  justifieront  du  titre  d'ingénieur  de  l'État  ou  d*un  diplôme 
d'ingénieur  civil,  ainsi  que  les  élèves  diplômés  de  l'École  centrale  des 
arts  et  manufactures  et  des  Écoles  des  mines. 

«  Seront  également  admissibles  ceux  qui  auront  déjà  rempli  pen- 
dant trois  ans  au  moins,  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des 
enfants  ou  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé  pendant  cinq  années 
des  établissements  industriels-  occupant  cent  ouvriers  au  moins.  » 

M.  le  président.  M.  Monnet  propose,  pour  remplacer  larticle  17, 
l'amendement  suivant  : 

«  Tous  les  trois  mois,  l'inspecteur  départemental  devra  adresser  à 
la  Commission  locak  instituée  par  l'article  20  un  rapport  constatant 
la  manière  dont  l^loi  a  été,  pendant  le  trimestre,  exécutée  dans  le 
département.  ■» 

M.  Monnet.  Je  le  retire. 

M.  le  président.  L'amendement  étant  retiré,  je  mets  aux  voix 
l'article  17. 

(L'article  17  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  18.  —  Les  inspecteurs  ont  entrée  .dans  tous  les  établisse- 
ments manufacturiers,  ateliers  et  chantiers,  ils  visitent  les  enfants  ; 
ils  peuvent  se  faire  représenter  le  registre  prescrit  par  l'article  iO, 
les  livrets,  les  feuilles  de  présence  aux  écoles,  les  règlements  inté- 
rieurs. 

»  Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des 
inspecteurs,  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

i  Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu  qu'il  existe 
dans  un  établissement  ou  atelier  une  cause  de  danger  ou  d'insalu- 
brité, ils  prendront  l'avis  de  la  Commission  locale  ci-dessous  instituée 
sur  l'état  de  danger  o,u  d'insalubrité,  et  ils  consigneront  cet  avis 
dans  leur  procès- verbal. 

»  Les  agents  de  la  police  judiciaire,  en  l'absence  des  inspecteurs, 
constateront  les  infractions  à  la  présente  loi  ;  mais  ils  n'auront  entrée 
dans  les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  procureur 
de  la  République  ou  du  juge  d'instruction.  » 

M.  Keller.  Messieurs,  je  demanderai  deux  légères  modifications 
au  dernier  paragraphe  dont  il  vient  d'être  donné  lecture. 

Ce  paragraphe  établit  le  droit  des  agents  de  la  police  judiciaire 
pour  constater  les  infractions  à  la  présente  loi.  Seulement,  il  dit  que 
ces  agents  ne  pourront  constater  ces  infractions  qu'en  l'absence  des 
in^)ecteurs.  Je  crois  que  cette   absence   sera  difficile  à  constater  et 
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qu'il  vaut  bien  mieux  dire  :  c  concurremmeut  ayec  les  inspecteurs.  » 
(Oui  !  oui  !  —  Appuyé  1  ) 

En  second  lieu,  je  trouve  que  la  délégation  du  parquet  est  une 
restriction  très-étroite.  Souvent  l'agent  de  la  police  judiciaire  qui  aura 
un  délit  sous  la  maiiL,  qu'il  sera  sur  le  point  de  constater,  sera  obligé 
de  faire  un  voyage;  il  lui'  faudra  écrire  à  quinze  ou  vingt  lieues 
avant  de  pouvoir  constater  le  délit.  Je  voudrais  que  la  délégation  du 
juge  de  paix  lût  ajoutée  à  celle  du  parquet. 

L'honorabilité  du  juge  de  paix  peut  le  mettre  sur  le  même  pied,  et 
j*espère  que  la  Commission  voudra  bien  adopter  cette  modification 
comme  la  première.  (Très-bien  !  très-bien  !  ) 

M.  Eugène  Tedlon,  rapporteur.  La  Commission  ne  voit  aucun 
inconvénient  à  adopter  la  dernière  modification  proposée  par  l'hono- 
rable M.  Keller.  11  est  bon  que  les  juges  de  paix  puissent  donner  une 
délégation  pour  la  constatation  des  contraventions  aussi  bien  que 
les  officiers  de  police  judiciaire. 

Mais  je  ferai  observer  que  la  première  modificafion  proposée  pour- 
rait avoir  de  graves  inconvénients. 

Dire  que  les  agents  de  police  judiciaire  constateront,  concurrem- 
ment avec  les  inspecteurs,  les  contraventions,  c'est  en  quelque  sorte 
abaisser  le  rôle  de  l'inspection,  diminuer  son  autorité  morale  et  en 
même  temps  ouvrir  la  porte  aux  conflits. 

Il  me  semble  que  là  où  l'inspecteur  sera  présent,  là  où  il  sera  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  en  visitant  les  établissements  industriels, 
on  peut  bien  lui  accorder  ce  mandat  de  confiance  particulier  d'agir 
de  préférence  aux  autres  fonctionnaires.  Ce  ne  serait  donc  qu'à 
défaut  de  l'inspecteur  que  les  agents  de  police  judiciaire  verbalise- 
raient en  son  remplacement. 

M.  Keller.  J'insiste  pour  le  mot  «c  concurremment  »  qui  est  de 
beaucoup  le  plus  simple  et  le  plus  clair,  et  je  crois  que  la  (îommision 
elle-même  l'a  inséré  dans  un  autre  paragraphe  où  elle  donne  aux 
garde-mines  le  droit  d'agir  concurremment  avec  les  inspecteurs. 

Au  banc  de  la  Commission»  Non,  ce  paragraphe  a  été  rayé. 

M.  Keller.  Il  sera  toujours  difficile  de  constater  le  défaut  des 
inspecteurs.  On  ne  connaîtra  pas  le  moment  précis  de.  leur  arrivée , 
et  il  est  impossible  de  faire  cesser  au  moment  de  l'arrivée  de  l'ins- 
pecteur, l'action  permanente  des  ofiiciers  de  police  judiciaire. 

J'insiste  donc  pour  le  mot  «  concurremment.  »  (Oui!  oui!  — Très- 
bien  !  ) 

M.  de  Tillencourt.  En  fait,  cela  n'a  pas  d'inconvénient. 

M.  Eugène  Tedlon,  rapporteur.  Il  est  évident.  Messieurs,  que  si 
l'on  fait  agir  les  officiers  de  police  judiciaire,  concurremment  avec  les 
inspecteurs,  ce  sont  eux  qui  auront  la  prépondérance  par  la  conti* 
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nuité  de  leur  action  journalière;  ce  sont  eux  qui  visiteront  le  plus 
souvent  les  ateliers  industriels. 

M.  Bigot.  C'est  le  droit  commun  ! 

M.  Foubert.  Ce  qui  prouve  qu'il  n'y  aurait  pas  besoin  d'inspec- 
teurs! 

M.  le  rapporteur.  Non  :  le  droit  commun,  c'est  le  respect  du 
domicile,  et  si  vous  voulez  bien  vous  en  rapporter  aux  arrêts  de  la 
jurisprudence,  vous  verrez  qu'on  n'a  pu  confondre  l'atelier  de  Pin* 
dustrie  avec  les  divers  lieux  ayant  un  caractère  de  publicité  spécifié 
dans  nos  lois.  On  a  respecté  l'atelier  comme  le  domicile  du  citoyen, 
et  ce  n'est  que  dans  les  cas  spéciaux  prévus  par  les  articles  32  et  47 
du  Code  d'instruction  criminelle,  que  l'officier  de  police  judiciaire 
opère  un  transport  ou  donne  à  ses  agents  une  délégation  d'entrer 
dans  les  ateliers  ppur  y  constater  la  contravention  ou  le  délit  qui 
lui  sopt  signalés. 

Vous  ne  pouvez  pas  mettre  l'industrie  française  tout  entière  en 
état  de  suspicion  permanente  et  froisser  ainsi  avec  violence  de  justes 
susceptibilités. 

Si  vous  voulez,  comme  on  l'a  dit  à  cette  tribune,  vous  assurer  le  con- 
cours des  industriels,  concours  si  nécessaire,  indispensable  pour  l'ap- 
plication de  la  loi^  respectez  au  moins  leur  indépendance  person- 
nelle, respectez  leur  autorité  dans  leurs  ateliers.  Us  .seront  les  pre- 
miers alors  à  s'incliner  devant  la  loi  et  à  la  faire  exécuter;  sinon 
vous  les  froisseriez  dans  leur  dignité  et  vous  manifesteriez  une  injuste 
méfiance  contre  leurs  sentiments  généreux.  (Très-bien!  très-bien! 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Bigot.  Messieurs,  si  vous  voulez  que  cette  loi  soit  observée,  il 
faut  qu'elle  soit  exécutée  comme  toutes  les  autres  lois. 

M.  le  rapporteur.  C'est  ce  que  nous  demandons  !     ' 

M.  Bigot.  Je  ne  méconnais  pas  son  importance  ;  mais  je  ne 
pense  pas  que  nous  soyions  obligés,  à  chaque  loi  nouvelle  que  nous 
pourrons  faire ,  de  créer  des  fonctionnaires  spéciaux  qui  seuls  auront 
le  droit  de  constater  les  contraventions  auxquelles  elles  donneront 
lieu.  Si  les  officiers  du  ministère  public  ne  peuvent  agir  qu'à  défaut 
des  inspecteurs  que  vous  venez  de  nommer,  je  vous  répète  que 
votre  loi  ne  sera  pas  exécutée. 

Pour  qu'elle  soit  observée  et  efficace,  il  faut  laisser  aux  ofBciers 
de  police  judiciaire  la  liberté  d'action  dont  ils  jouissent  d'après  notre 
code  d'instruction  criminelle  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  constater 
et  de  réprimer  les  infractions,  quelles  qu'elles  soient,  aux  lois  d'ordre 
public. 

Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'industrie  française  se  croirait  mise  en 
suspicion  parce  qu'elle  se  trouvera  soumise  au  droit  commun.  (Très- 
bien  !^  très-bien!  sur  un  grand  nombre  de  bancs.) 
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M.  le  Président.  M.  Paulin  Gillon  avait  présenté  un  amende- 
ment. 

M.  Paulin  (Hllon.  Mon  amendement  portait  sur  les  articles  16 
et  17  du  projet  de  la  Commission.  Comme  ces  articles  ont  été  adop- 
tés, leur  adoption  implique  le  rejet  de  mon  amendement. 

M.  le  président.  Alors  je  mets  aux  voix  les  trois  premieirs  para- 
graphes de  Tarticle  18. 

(Les  trois  premiers  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et  adop- 
tés.) 

M.  le  président.  Sur  le  ^«  et  dernier  paragraphe  deux  modifi- 
cations sont  demandées  par  M.  Keller. 

Ce  paragraphe  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  agents  de  la  police  judiciaire  en  Fabsence  des  inspec- 
teurs.... » 

M.  le  rapporteur.  On  me  fait  observer  qu'il  vaudrait  mieux 
dire  «  à  défaut  des  inspecteurs..^  » 

M.  le  président.  Soit! 

«  Les  agents  de  la  police'  judiciaire  constateront  les  infractions 
à  la  présente  loi  ;  mais  ils  n'auront  entrée  dans  les  ateliers  qu'en 
vertu  d'une  délégation  du  procureur  de  la  République  ou  du  juge 
d'instruction.  »  , 

M.  Keller  demande  d'abord  qu'on  dise  :  «  Les  agents  de  la  police 
judiciaire,  concurremment  avec  les  inspecteurs,  constateront...  » 

M.  Ganivet.  Je  demande  si  l'on  entend  que  ce  seront  les  agents 
de  la  police  judiciaire  ou  les  officiers  de  police  judiciaire. 

M.  le  rapporteur.  Ce  seront  les  agents  de  la.  police  judiciaire, 
parce  que  le  chef  du  parquet  est  lui-même  officier  de  police  judi- 
ciaire et  qu'il  ne  peut  passe  donner  une  délégation  à  lui-même. 

M.  Félix  Voisin.  Mais  alors  conserve-t-il  absolument  son  droit 
personnel?  Je  demande  qu'il  n'y  ait  pas  sur  ce  point  d'incertitude, 
et  que  la  Commission  veuille  bien  s'expliquer.  Que  les  agents  de  la 
police  judiciaire  puissent  recevoir  une  délégation  du  chef  du  parquet 
ou  du  juge  d'instruction,  cela  est  certain  et  écrif  dans  l'article  18; 
mais  il  faut  qu'il  reste  bien  entendu  que  le  chef  du  parquet,  qui  est 
le  chef  de  la  police  judiciaire,  conserve  le  pouvoir  de  constater  les 
délits  dans  les  termes  du  droit  commun.   (Oui!  oui!  C'est  entendu!) 

M.  le  rapporteur.  C'est  le  droit  commun,  et  nous  ne  préten- 
dons pas  y  porter  atteinte. 

M.  FéUx  Voisin.  Je  voulais  que  cela  fbt  bien  constaté. 

Au  hanc  de  la  Commission.  C'est  ainsi  compris. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Kel- 
ler : 

«  Les  agents  de  la  police  judiciaire,  concurremment  avec  les 
inspecteurs...  » 
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(Uamendemenl  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Alors  le  paragraphe  continuerait  ainsi  :  «  . . . 
constateront  les  infractions  à  la  présente  loi;  mais  ils  n'auront  entrée 
dans  les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  procureur 
de  la  République  ou  du  juge  d'instruction.  » 

Je  mets  aux  voix  cette  partie  du  paragraphe. 

(Cette  partie  du  paragraphe  est  mise  aux  voix  et  i^optée.) 

M.  le  président.  Maintenant  M.  Keller  propose  qu'on  ajoute  à  la 
fin  du  paragraphe,  après  les  mots  du  juge  d'instruction,  ceux-ci  :  «  ou 
du  juge  de  paix  »,  et  qu'on  dise  «...  du  procureur  de  la  Républi- 
que, du  juge  d'instruction,  ou  du  juge  de  paix.  » 

M.  le  rapporteur.  La  disposition,  proposée  par  M.  Keller,  est 
acceptée  par  la  Commission. 
>     M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée. 

(La  disposition  additionnelle  proposée  par  M.  Keller  est  mise  aux 
voix  et  adoptée.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  18  avec 
les  diverses  modifications  de  rédaction  c(ui  y  sont  apportées. 

(Uarticle  18  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Margaine.  Je  demande  la  suppression  des  inspecteurs  à 
cause  de  l'introduction  qui  vient  d'être  faite  du  mot  :  concurrem- 
ment. » 

De  toutes  parts.  C'est  voté  !  c'est  voté  ! 

M.  le  président.  Vous  la  demanderez  à  la  troisième  lecturo. 

c  Art.  19.  —  Les  inspecteurs  devront,  chaque  année,  adresser  des 
rapports  à  la  Commission  supérieuro  ci«des80us  instituée.  » 

(L'article  19  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  crois  que  la  discussion  peut  s'arrêter  à  la 
section  3,  —  Commissions  locales,  —  et  que  je  puis  donner  connais- 
sance à  l'Assemblée  de  son  ordre  du  jour  de  demain. 

(Oui  !  oui  !  — '  A  demain  !) 


Séance  du  samedi  8  février  4875. 

SoxMAiBB.  —  Suite  de  la  2*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Joobert, 
relative  au  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'in- 
dustrie. —  Article  25.  Amendement  de  M.  Keller  :  MM.  Keller,  Eugène 
Talion,  rapporteur.  R^et  de  l'amendement.  —  MM.  Bigot,  le  rapporteur, 
Boreau-Lajanadie,  Lenoêl,  Albert  Desjardins,  Bozérian,  Alfred  Giraud.  — 
Renvoi  de  Tarticle  25  à  la  Commission*  — 

M.  le  président.  —  L'ordro  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2»  dé- 
libération sur  la  proposition  de  la  loi  de  M.  Joubert,  relative  au  tra- 
vail des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie. 
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«  Section  vu.  —  dmimissùms  locales. 

«  Art.  20. —  Il  sera  iDstîtué,  dans  chaque  département,  des  Commis- 
sions locales,  dont  les  fonctions  seront  gratuites,  chargées  :  1<»  de 
veiller  à  Texécutiou  de  la  présente  loi  ;  2®  de  contrôler  le  service  de 
l'inspection  ;  3^  d*adresser  au  Conseil  général  et  à  la  Commission 
supérieure  des  rapports  annuels  sur  la  surveillance  du  travail  des 
enfants. 

»  A  cet  efiét,  ces  commissions  visiteront  les  établissements  indus- 
triels, ateliers  et  chantiers  ;  elles  pourront  se  faire  accompagner  d'un 
médecin,  quand  elles  le  jugeront  convenable.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  21.  —  Le  Conseil  général  déterminera,  dans  chaque  départe- 
ment, le  nombre  et  la  circonscription  des  Commissions  locales  ;  il  de- 
vra en  établir  une  au  moins  dans  chaque  arrondissement  ;  il  en  éta- 
blira, en  outre,  dans  les  principaux  centres  industriels  ou  mantifac-  • 
turlers,  là  où  il  jugera  nécessaire.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  22.  —  Les  Commissions  locales  seront  composées  de  cinq 
membres  au  moins  et  de  sept  au  plus,  nommés  par  le  préfet  sur 
une  liste  de  présentation  arrêtée  en  nombre  double  par  le  Conseil  gé- 
néral. 

»  On  devra  faire  entrer,  autant  que  possible,  dans  chaque  Commis- 
sion, un  ingénieur  civil  ou  de  l'État,  un  médecin,  un  inspecteur  de 
l'instruction  primaire  et  un  ingénieur  des  mines  dans  les  riions  mi- 
nières. 

»  Les  Commissions  sont  renouvelées  tous  les  cinq  ans  ;  les  mem- 
bres sortants  pourront  être  de  nouveau  appelés  à  en  faire  partie.  »  — 
(Adopté). 

«  Section  YIII.  —  Commission  supérieure. 

»  Art.  23.  —  Une  Commission  supérieure,  composée  de  sept  mem- 
bres, dont  les  fonctions  seront  gratuites,  est  établie  auprès  du  Minis- 
tre du  Commerce.  Cette  Commission  est  nommée  par  le  Président  de 
la  République  ;  elle  est  chargée  : 

>  1^  De  pourvoir  à  l'application  vigilante  et  uniforme  de  la  pré- 
sente loi  ; 

»  2^  De  diriger  par  ses  conseils  et  par  ses  instructions  les  travaux 
des  inspecteurs  divisionnaires  et  des  Commissions  locales,  de  dévelop- 
per la  puissance  morale  de   l'inspection  et  d'en  assurer  l'efficacité  ; 

»  3^  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement 
sur  toutes  les  questions  intéressant  les  travailleurs  protégés  ; 

D  40  Enfin,  d'arrêter  les  listes  de  présentation  des  candidats  pour 
la  nomination  des  inspecteurs  divisionnaires.  »  (Adopté.) 

«  Art.  24.  —  Chaque  année,  le  Président  de  la  Commission  supé- 
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rieure  adressera  aii  Président  de  la  République  uq  rapport  général 
sur  les  résultats  de  Tinspection  et  sur  les  faits  relatifs  à  l'exécution  de 
la  présente  loi. 

»  Ce  rapport  devra  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au 
Journal  officiel. 

1  Le  Gouvernement  rendra  compte,  chaque  année,  à  TAssemblée 
nationale,  de  Texécution  de  la  présente  loi,  et  de  la  publication  des 
règlements  d'administration  publique  destinés  à  la  compléter.  » 
(Adopté.) 

«  Section  IX.  —  Pénalités. 

D  Art.  25.  —  En  cas  de  contravention  à  la  présente  loi  ou  aux 
règlements  d'administration  publique  rendus  pour  son  exécution,  les 
patrons  ou  manufacturiers  seront  traduits  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  leur  résidence  industrielle  et  punis  d'une  amende  de  i    ( 
à  50  francs. 

»  Les  père,  mère  et  tuteur,  seront  solidairement  responsables  avec 
les  patrons  de  l'admission  des  enfants  dans  les  ateliers  avant  l'âge 
légal. 

»  Les  contraventions  qui  résulteront  de  l'inexécution  de  la  présente 
loi  ou  des  règlements  d'administration  publique  desti  nés  à  la  com- 
pléter, donneront  lieu  à  autant  d'amendes  qu'il  y  aura  eu  d'enfints, 
filles  ou  femmes  admis  ou  employés  par  les  contrevenants,  contraire- 
ment à  ces  dispositions. 

»  Ces  amendes  réunies  ne  pourront  toutefois  s'élever  au-dessus 
de  300  francs. 

»  La  même  peine  sera  applicable  aux  chefs  d'industrie  qui  n'au- 
ront pas  pris  les  mesures  relatives  à  la  salubrité  des  ateliers  ou  à  la 
protection  des  machines,  appareils  et  puits,  prescrites  par  la  présente 
loi.  » 

M.  le  président.  M.  Keller  a  proposé  à  l'article  25  un  amende- 
ment ainsi  conçu  : 

m  Toute  infraction  aux  articles  2,  3,  7  et  13  de  la  présente  loi 
sera  punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cent  francs. 

«  En  cas  de  contravention  aux  autres  articles  de  la  loi »  Le 

reste  comme  au  projet. 

La  parole  est  à  M.  Keller. 

M.  Keller.  Messieurs,  afin  de  donner  de  l'efQcacité  à  la  loi  que 
nous  allons  voter,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  proposer  de  revenir  au 
droit  commun,  d'abord  dans  le  choix  des  autorités  chargées  de  cous* 
tater  les  infractions  ;  ensuite,  —  et  c'est  l'amendement  que  je  sou- 
tiens en  ce  moment,  —  dans  le  choix  des  peines  qui  seront  appli- 
quées. 

Vous  avez  bien  voulu  accueillir  dans  une  certaine  mesure   la  pre- 
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mière  partie  de   mon  amendement,  j*espère  que  vous  ne  repousseree 
pas  la  seconde. 

Les  infractions  à  la  loi  que  nous  allons  voter  sont  de  diverses  na-' 
ture.  Les  unes  sont  légères,  et  elles  ne  méritent  évidemment  que  des 
peines    légères;    les   autres  sont  plus  graves,  et  je  vais  vous  dé- 
montrer   qu'elles    sont  tOHt  à  fait  de  la   même   nature  que  celles 
qui   sont  prévues  par  un   grand  nombre  d'articles  du  Gode  pénal. 

M.  le  rapporteur  lui-même  a  très-bien  constaté  dans  soo  travail  la 
gravité  des  infractions  qui  porteraient  une  atteinte  sérieuse  à  la 
santé  et  k  la  vie  de  l'enfance  ;  voici  les  expressions  dont  il  s'est 
servi  : 

«  Les  législateurs  eussent  gravement  méconnu  les  devoirs  de 
tutelle  sociale  qui  sont  imposés  à  chaque  génération  envers  la  géné- 
ration qui  s'élève,  s'ils  n'eussent  songé  à  sauvegarder  dans  la  personne 
de  l'enfant  les  intérêts  les  plus  sacrés  de  l'humanité.  Jeter  dans  la 
société,  à  travers  les  mille  difficultés  qiii  assaillent  toute  existence, 
un  être  faible,  souffreteux,  misérable,  ce  n'est  pas  seulement  de  l'in- 
humanité, c'est  encore  une  imprévoyance  coupable.  > 

Non-seulement  M.  le  rapporteur  a  constaté  le  devoir  du  législa- 
teur, mais  il  a  également  coostaté  la  responsabilité  du  patron  : 

«  Quant  à  la  responsabilité  du  patron,  —  dit  M.  le  rapporteur,  — 
«n  employant  l'enfant  à  son  service,  en  le  façonnant  à  son  m^iter,  en 
retirant  de  son  travail  certains  avantages,  il  a  contracté  vis-à-vis  de 
lui  l'obligation  stricte  de  ménager  ses  forces  et  de  veiller  à  sa  cul- 
ture morale  et  intellectuelle.  » 

Il  y  a  donc  ici,  d'un  côté,  le  devoir  du  législateur  qui  doit  pro- 
téger l'enfant,  et,  d'un  autre  côté,  le  devoir  étroit  du  patron  qui  l'oc- 
cupe et  qui  doit  veiller  sur  son  développement  physique  et  intel- 
lectuel. 

Quand  ce  devoir  est  méconnu,  quand  l'enfant  est  occupé  avant 
l'âge,  vous  savez  tous  quelles  sont  les  conséquences  qui  en  résultent. 
11  suffit  d'avoir  vu  nos  centres  industriels  pour  constater  que  les 
enfants  employés  avant  l'âge  dans  les  ateliers  arrivent  à  l'adolescence 
sans  avoir  aucune  instruction,  ne  sachant  ni  lire,  ni  écrire  et  n'étant 
plus  capables  de  rapprendre,parce  qu'ils  ont  été  abrutis  par  un  travail 
trop  précoce. 

Il  suffit  également  d'avoir  assisté  à  un  seul  conseil  de  révision 
pour  distinguer,  au  premier  aspect,  les  hommes  qui,  trop  tôt,  ont 
été  attachés  aux  travaux  de  l'industrie,  et  ceux,  au  contraire,  qui 
ont  pu  se  développer  librement  au  grand  air. 

Eh  bieu,  si  nous  voulons  apprécier  la  gravité  de  l'atteinte  portée  à 
la  santé  de  l'enfant,  lorsqu'il  a  été  employé  prématurément,  nous 
devons  nous  reporter  à  notre  Code  pénal  et  aux  lois  votées  jusqu'à 
présent,  pour  voir  quelles  sont  les  peines  qui  sont  appliquées  toutes 
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les  fois  qu'on  porte  une  atteinte  sérieuse,  même  involontairement,  à 
la  santé  d*autruî. 

Lors  même  qu'il  ne  s*agit  pas  des  hommes,  lors  même  qu'il  ne 
s'agit  que  des  animaux,  le  Code  et  les  différentes  lois  votées  jusqu'à 
ce  jour  portent  souvent  la  peine  de  la  prison. 

Ainsi,  d*après  les  articles  479,  480  et  482  du  Gode  pénal,  sont  pu- 
nis d'une  amende  de  11  à  15  francs  et,  selon  les  circonstances,  mais 
toujours  en  cas  de  récidive,  d*un  emprisonnement  de  cinq  jours, 
ceux  qui  ont  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  d'animaux  ou  bes- 
tiaux appartenant  à  autrui,  par  la  rapidité,  ou  la  mauvaise  direction 
ou  le  chargement  excessif  des  voitures,  par  l'encombrement  dans  les 
rues,  chemins,  places  ou  voies  publiques  sans  les  précautions  ou 
signaux  d'usage. 

Une  loi  spéciale,  faite  dans  l'intérêt  des  animaux  par  l'Assemblée 
de  1850,  punit  d'une  amende  de  5  à  15  francs  et,  dans  certains  cas, 
—  mais  toujours  en  cas  de  récidive,  ^ —  de  cinq  jours  de  prison,  ceux 
qui  ont  exercé  publiquement  et  abusivemeut  des  mauvais  traitements 
envers  les  animaux  domestiques. 

La  loi  a  même  pris  soin  de  protéger  par  des  peines  assez  sévères 
les  arbres  fruitiers.  Ainsi  il  est  dit  —  articles  445  et  448  du  Code 
pénal  —  que  quiconque  aura  abattu  ou  mutilé  de  manière  à  le  faire 
périr  un  ou  plusieurs  arbres  appartenant  à  autrui,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  qui  ne  sera  pas  au-dessous  de  six  jours,  ni  au-des- 
sus  de  six  mois,  à  raison  de  chaque  arbre. 

Même  dans  le  cas  de  destruction  d'une  ou  de  plusieurs  greffes 
d'arbres  fruitiers,  —  et  c'est  bien  peu  de  chose  qu'une  greffe,  -— 
l'emprisonnement  sera  de  six  jours  à  deux  mois,  à  raison  de  chaque 
greffe. 

La  greffe  est  peu  de  chose,  mais  elle  doit  produire  des  fruits. 
L'enfance  n'est-elle  pas  une  greffe  sacrée,  destinée  à  produire  des 
fruits  et  qui  a  droit,  de  notre  part,  à  la  plus  grande  prévoyance, 
à  la  plus  grande  sollicitude.  (Très-bien  I  très-bien  1) 

Si  nous  arrivons  maintenant  aux  lois  destinées  à  protéger  directe- 
ment, non  plus  les  animaux  et  les  arbres,  mais  les  hommes,  voici  ce 
que  nous  lisons  dans  nos  luis  : 

L'article  318  du  Code  pénal  dit  que  :  «  Quiconque  aura  vendu  et 
débité  des  boissons  falsifiées  contenant  des  mixtions  nuisibles  à  la 
santé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  16  à  500  fr.  » 

Est-ce  que  ce  cas  ne  peut  être  assimilé  à  celui  qui  consiste  à  faire 
travailler  des  enfants  dans  des  établissements  insalubres? 

L'article  319  du  Code  pénal  dit  que  :  «  Quiconque,  par  maladresse, 
imprudence,  inattention  ou  inobservation  des  règlements,  aura  com- 
mis involontairement  »  —  remarquez  ce  mot,  —  c  un  homicide,  ou 
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en  aura  involontairement  été  la  cause,  sera  puni  d'un   emprisonne- 
meot  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  ameode  de  50  à  600  fr.  » 

Puis  rarticle  320  du  même  Gode  :  «  S*il  n'est  résulté  du  défout 
d'adresse  ou  de  précaution  que  des  blessures  où  coups,  l'emprisonne- 
ment sera  de  six  jours  à  deux  mois,  et  l'amende  sera  de  46  k  100  fr.  » 
C'est  en  vertu  de  celte  loi  que  nous  avons  vu,  il  n'y  a  pas  long- 
temps, le  directeur  d'une  grande  compagnie  de  chemin  de  fer,  dont 
personne  ne  pourrait  accuser  les  ioten tiens,  condamné  h  Ik  prison 
parce  qu'il  n'avait  pas  eu  assez  de  vigilance  dans  l'observation  des 
règlements  destinés  à  protéger  là  vie  des  voyageurs. 

Eofin,  dans  une  loi  tout  récemment  promulguée  au  Journal  officiel^ 
la  loi  sur  l'ivresse,  —  article  7,  —  vous  avez  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  un  mois  et  à  une  amende  de  iO  fr.  à  300  fr. 
quiconque  aura  fait  boire  jusqu'à  l'ivresse  un  mineur  ftgé  de  moins 
de  seize  ans. 

Ainsi,  pour  une  seule  fois  qu'une  personne  aura  fait  boire  jusqu'à 

Tivresse  un  enfant   de  quatorze  à   quinze  ans,  vous  prononcerez  la 

peine  depuis  six  jours  jusqu'à  un  mois.    N'est-il  pas  infiniment  plus 

grare  de  prendre  avant  l'âge  prescrit  par  la  loi  ou  d'employer  dans 

des  établissements   insalubres  des  enfants  dont  vous   compromettez 

pour  toute   leur  existence  les  forces  physiques  et  morales?  Poser  la 

question  y  c'est  la  résoudre.  Il   n'est  personne  ici  qui  puisse  soutenir 

Çue   le  fait  prévu  dans   la  loi  de  l'ivresse  n'est  pas  beaucoup   moins 

grave  que  les  infractions  aux  principaux  articles  de  la  loi  que  nous 

«Mutons. 

£^<    quand  j'entendais,  dans  la  séance  d'hier,  quelques-uns  de  mes 

^onora.l>les  collègues  nous  dire  que  nous  voulions  mettre  l'industrie 

^   suspicion,  je  ne  pouvais  m'empêcher  de  répondre  :  c'est  tout  le 

^atraij-e.  Savez-vous  ce  qui  mettrait  l'industrie  en  suspicion  ?  Cese- 

'^^    <ïtx*^lle  voulût  sortir  du  droit  commun  et  se  créer  des  privilèges; 

^   sei-^it  de  la  voir  soutenir,  —  ce  qu'elle  ne  soutiendra  jamais,  ■— 

çae  l'ei:i.£ant  de  l'ouvrier  n'a  pas  droit  à  la  même  protection  que  les 

^™^^*«    clés   autres  familles  ;  que  l'enfant  de  l'ouvrier  n'a  pas  droit 

*        *^^^nie  protection  que  les  animaux  de  nos  basses-cours  ou  que 

w»  ^ï'I^iT'^s  fruitiers  de  nos  jardins. 

^    ^^qyic  de  la  Commission.  Qui  est-ce  qui  dit  cela  ? 
''-     ^Keller.  Messieurs,  je  vous  ai  Êiit  voir  la  loi  et  j'ai  comparé 
toutes     x^s  peines  qu*elle  édicté  avec  celles  du-  projet  qui  est  soumis 
en  ce    oc^oment  à  vos  délibérations.  J'appelle  sur  ce  point  toute  l'atten- 
tion cl^  l'Assemblée.  Je  crois  qu'une  peine  sérieuse,  que  la  peine  de 
»  ?ï"isoKi  ne  sera  pas  toujours  appliquée,  car  je  suis  le  premier  à  de- 
mauA^^    que  le  juge  soit  maître  d'appliquer  l'article  463,  c'est-à-dire 
les  cir^5^^jjgjjQggg  atténuantes  ;  mais  quand,  de  parti  pris,  quand  par 
une  ïfcé^fiigence  coupable  et  suivie,  on  aura  compromis  la  santé  d'un 
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eafant,  je  demande  qa'oD  puisse  être  puDi  de  la  prison,  comme  dans 
tous  les  cas  semblables  prévus  par  le  Code  pénal. 

Je  suis  sûr  d*avance  que  cette  peine  sera,  rarement  appliquée ,  je 
pourrai  même  dire  qu^elle  ne  le  sera  jamais.  Pourquoi?  Parce  que 
cette  peine  sera  d'une  grande  efficacité  préventiye.  Soyez  sûr  que  le 
mot  prison  ^ut  seul,  inscrit  dans  la  loi,  en  assurera  Texécution 
beaucoup  plus  que  tous  les  inspecteurs  et  tous  les  agents  chargés  de 
son  exécution. 

C'est  par  ces  raisons,  Messieurs,  que  j'insiste  pour  que  vous  adoptiez 
Tamendement  que  j*ai  l'honneur  de  vous  soumettre.  Il  est  nécessaire 
que,  lorsqu^il  y  aura  des  infractions  aux  articles  principaux,  aux  arti- 
cles â,  3, 7  et  13  de  la  présente  loi,  le  juge  puisse  prononcer  la  peine 
de  six  jours  à  un  mois  de  prison,  tout  en  ayant  la  faculté  de  déclarer 
les  circonstances  atténuantes  et  d'appliquer  Fart.  463. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  je  n'ai  qu'une  simple  observation 
à  présenter  à  TÂssemblée  en  réponse  h  l'amendement  de  l'honorable 
M.  Keller. 

Ce  n'est  pas.  Messieurs,  par  l'exagération  de  la  sévérité  des  peines 
que  Ton  assure  Texécution  des  lois. 

C'est  en  réalité  en  assurant  l'application  de  la  peine  toutes  les  fois 
qu'une  contravention  a  été  commise.  Si  l'on  voulait  s'armer  d*une 
rigueur  exagérée,  le  juge  hésiterait  le  plus  souvent  à  appUquer  la 
loi,  et  ce  serait,  en  réalité,  porter  atteinte  à  son  autorité. 

L'honorable  M.  Keller  semble  d'ailleurs  faire  une  confusion  entre 
les  délits  de  droit  commun  et  les  contraventions  qui  sont  relevées  dans 
notre  projet. 

Nous  n'avons  en  rien  dérogé,  —  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de 
l'affirmer,  —  aux  principes  généraux  du  droit  et,  par  conséquent, 
nous  ne  portons  pas  atteinte  aux  dispositions  des  articles  319  et  3â0 
du  Code  pénal  qui  punissent  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
deux  mois  les  délits  de  coups  et  blessures  occasionnés  par  suite 
d'inattention  ou  d'inobservation  des  règlements.  Ainsi  donc,  si  l'en- 
fant a  souffert  dans  un  atelier  de  cette  inobservation  des  règlements 
ou  d'une  négligence,  qu'il  y  ait  eu,  par  suite,  lésion  de  sa  personne, 
nous  rentrons  alors  dans  le  cas  du  délit  prévu  par  les  articles  819 
et  320  du  Code  pénal,  et  l'industriel  tombe  immédiatement  et  mani- 
festement sous  le  coup  de  l'application  de  leurs  dispositions  • 

Mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  contravention  qui  coasiste,  par  exemple, 
à  avoir  admis  l'enfant  à  un  âge  qui  ne  serait  pas  celui  spécifié  dans 
la  loi,  ou  à  l'avoir  fai(  travailler  une  heure  de  plus  que  le  temps  ré- 
glementaire, le  plus  souvent.  Messieurs,  la  faute  sera  étrangère  au 
chef  d*industrie  lui-même.  Ce  sera  en  dehors  de  son  assentiment  que 
l'enfant  aura  été  ainsi  employé  par  ses  subordonnés  ;  il  arrivera  en- 
core que  ce  sera  un   contre-maître,  un  ouvrier,  qui  aura  embauché 
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Tenfant.  Il  faut  donc  prévoir  ces  différents  cas,  et  ne  pas  les  assujettir 
à  des  pénalités  excessives. 

Les  contraventions  de  cette  nature  n*ont  pas,  en  réalité,  porté  une 
atteinte  immédiate  à  la  santé  de  Tenfant,  elles  pourraient  seulement, 
en  se  reproduisant  successivement,  altérer  sa  santé,  sa  constitution 
même  ;  c'est  contre  ce  danger  qu'on  doit  le  prémunir,  le  protéger, 
mais  sans  exagération,  et  dans  une  mesure  juste  et  raisonnable. 
Tout  le  système  des  pénalités  dans  notre  droit  repose  sur  la  propor- 
tionnalité ;  or,  il  n'y  aurait  évidemment  pas  proportionnalité  dans  la 
répression,  si  on  frappait  Tindustriel  d*un  emprisonnement  dans  un 
cas  incontestablement  moins  grave  que  celui  où  il  serait  coupable  des 
délits  spécifiés  dans  les  articles  319  et  320.  La  peine  portée  dans  ces 
articles  est  cependant  moindre  que  celle  indiquée  dans  l'amendement 
de  M.  Keller. 

Remarquez  bien.  Messieurs,  que  nous  avons  déjà  aggravé  les  peines 
édictées  par  la  loi  de  i841.  Ainsi  l'amende,  d'après  cette  loi,  était  de 
5  à  15  fr.  ;  nous  Pavons  élevée  à  16  et  50  francs,  pour  le  premier 
délit,  50  à  200  fr.  dans  le  cas  de  récidive,  et  nous  avons,  en  outre, 
modifié  la  juridiction  en  faisant  comparaître  l'auteur  de  la  contraven- 
tion devant  le  tribunal  correctionnel. 

Nous  avons  fait  plus  :  en  cas  de  récidive,  nous  avons  ajouté  une  péna- 
lité nouvelle  aux  anciennes  pénalités  :  l'affiche  de  la  décision  rendue 
par  le  tribunal  correctionnel  et  l'insertion  de  cette  sentence  dans  les 
journaux.  U  y  a  là.  Messieurs,  une  aggravation  sérieuse,  considé- 
rable, de  la  répression  ;  c'est  surtout,  en  effet,  par  cette  publicité  don- 
née au  délit  constaté  par  la  décision  judiciaire  que  l'industriel  sera 
atteint,  non-seulement  dans  son  honorabilité,  mais  encore  dans  son 
crédit,  et  à  coup  sûr  il  sera  singulièrement  soucieux  de  se  mettre  à 
l'abri  des  éventualités  d'une  semblable  condamnation. 

Nous  pensons  donc  qu'il  est  juste  de  se  borner  à  cette  aggravation 
de  peine  inscrite  dans  notre  projet  de  loi.  En  allant  au  delà,  l'on 
porterait  préjudice  à  son  exécution  :  on  rendrait,  en  un  mot,  la  loi 
impraticable  en  poussant  trop  loin  la  sévérité.  (Très-bien  !  très-bien!). 

M.  Keller.  Je  ne  veux  pas  rentrer  dans  la  discussion.  Je  ferai 
observer  seulement  que  les  peines  dont  vient  de  parler  l'honorable 
rapporteur  sont  toutes  des  peines  pécuniaires,  des  peines,  par  cons^> 
quent,  auxquelles  on  peut-être  souvent  insensible.  La  prison  au 
contraire,  indique,  par  son  seul  nom,  la  gravité  des  contraventions 
qui  doivent  être  punies  sévèrement;  elle  indique  la  gravité  du  dom- 
mage fait  à  l'enfant  qu'on  a  employé  trop  tôt.  . 

Je  n'ai  pas  accusé  l'honorable  M.  Talion  de  vouloir  abolir  les 
articles  3i9  et  320  du  Code  pénal  ;  mais  je  prétends  qu'un  enfant 
qu'on  a  fait  entrer  avant  l'flge  de  dix  ans  dans  une  manufacture  dont 
on  a  compromis  la  santé  pour  sa  vie  entière,  est  atteint  plus  gravement 
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que  8Î,  par  imprudence,  il  a  été  malade  pendant  vingt  ou  trente 
jours,  après  lesquels  il  pourra  se  rétablir  et  retrouver  Isa  santé,  sa 
vigueur  pour  toute  sa  vie. 

Si  .vous  parcourez'  le  Code  pénal  et  les  lois  que  vous  avez  rendues 
jusqu^à  ce  jour,  y  compris  celle  sur  Tivresse,  vous  êtes  obligés  de 
convenir  que  la  peine  de  la  prison  est  en  proportion  exacte  avec  toute 
notre  législation. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  Tamendement  de  M.  Keller. 
.  (L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  Bigot.  Avant  que  l'artide  25  soit  mis  aux  voix,  je  voudrais 
poser  à  la  Commission  deux  questions.  Je  désirerais  savoir  si  les  infrac- 
tions à  la  présente  loi  sont  considérées  par  elle  comme  des  délits  ou 
copfime  des  contraventions.  Je  sais  bien  qu'au  point  de  vue  de  la 
juridiction,  ces  infractions  sont  certainement  des  délits,  puisque  c'est 
devant  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  que  devront  être  tra- 
duits les  patrons  ou  industriels;  mais,  au  point  de  vue  de  la  preuve, 
le  texte  du  projet  de  loi  laisse  des  doutes  dans  mon  esprit.  11  y  a  en 
effet  à  ce  point  de  vue  une  grande  distinction  à  faire  entre  les  délits 
et  les  contraventions. 

Je  me  demande  si  la  bonne  foi  sera  admise,  comme  moyen  de 
défense  de  la  part  des  industriels.  Je  ne  vous  apprendrai  rien,  assu- 
rément. Messieurs,  en  vous  disant  que  les  criminalistes  distinguent 
deux  sortes  d'infractions  :  les  contraventions  qui  entraînent  une  peine 
sans  que  celui  qui  l'a  commise  soit  ad  mis  à  se  défendre  en  invoquant 
sa  bonne  foi,  étales  délits  qui,  au  contraire,  ne  peuvent  être  punis  si 
l'auteur  a  fait  la  preuve  de  sa  bonne  foi. 

Dans  le  premier  cas,  l'existence  seule  du  fait  matériel  suffit  pour 
motiver  la  condamnation;  dans  le  second  cas,  il  faut  que  le  délin- 
quant ait  eu  l'intention  de  commettre  l'infraction  pour  être  passible 
de  la  peine.  Le  délit  résulte  d'un  fait  intentionnel,  la  contravention 
d'un  fait  matériel  seulement.  Il  importe  de  savoir  quel  sera  le  carac- 
tère des  infractions  prévues  et  punies  par  cette  loi.  11  y  a  parmi  les 
membres  de  cette  assemblée  beaucoup  d'industriels  qui  ne  peuvent 
s'occuper  de  leur  industrie;  leurs  usines  sont  gérées  par  des  fondés  de 
pouvoir,  par  des  contre-maîtres.  Je  suppose  que  ces  contre-maîtres, 
en  l'absence  des  chefs  d'industrie,  engagent  des  enfants  de  moins  de 
douze  ou  de  treize  ans.  Cet  industriel  serai-  t-il  fondé  à  venir  dire 
devant  le  tribunal  où  il  sera  traduit  :  Je  suis  complètement  éti^a- 
ger  à  ce  fait;  mon  contre-maître  a  été  lui-même  trompé  par  un 
faux  certificat  ou  un  faux  acte  de  naissance,  et  je  ne  puis  être  péna- 
lement  responsable?  Ou  bien,  au  contraire,  serait-il  puni  par  cela  seul 
qu'on  aura  trouvé  dans  son  usine  des  enfants  au-dessous  de  l'âge 
prescrit  par  la  loi,  ou  parce  qu'on  aura  prolongé  un  jour  le  travail 
de  ces  enfants  au  delà  du  temps  réglementaire? 
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Voilà  une  première  question  sur  laquelle  il  est  utile  que  la  Com- 
mission s'explique;  il  faut  qu*on  sache  quelle  preuve  devra  être  faite, 
et  en. outre  à  qui  elle  incombera.  Sera-ce  au  ministère  public  à  la 
faire,  et  dans  ce  cas  devra-t-il  établir  la  mauvaise  foi?  lui  sufiSra-t-il 
au  contraire  d'établir  le  fait  matériel? 

Il  existe,  d'ailleurs,  une  autre  question  que  je  voudrais  poser  à  la 
Commission. 

Les  ipfcactioDS  étant  considérées  soit  comme  des  contraventions, 
soit  comme  des  délits,  la  peine  prononcée  pour  ces  infractions  pour- 
ra-t-elle  être  atténuée  par  Tarticle  463  du  Code  pénal;  en  d*autres 
termes,  admettra-t-on  des  circonstances  atténuantes? 

M.  le  rapporteur.  Évidemment  non  ! 

M.  Bigot.  Si  vous  voulez  qu'en  aucun  cas  la  peine  ne  soit  atté- 
nuée par  les  circonstances  atténuantes,  il  n'est  besoin  de  rien  lyouter 
au  texte  du  projet.  Mais  si,  au  contraire,  vous  pensez  qu'il  est  bon 
que,  dans  certaines  circonstances,  le  tribunal  chargé  d'appliquer  la 
loi  ait  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  et  constater  les  circonstances 
qui  peuvent  atténuer  considérablement  la  responsabilité  des  industriels; 
si  vous  voulez  qu'il  puisse  les  prendre  en  considération;  si,  en  un 
mot,  vous  voulez  que  l'article  463  du  Code  pénal  puisse  être  appliqué, 
il  est  nécessaire  de  le  dire  expressément. 

Il  est,  en  efifet,  de  jurisprudence  incontestée  que  cet  article  ne  peut 
être  appliqué  qu'en  cas  de  contravention  ou  délite  prévus  par  le  Code 
pénal,  à  moins  djune  disposition  formelle  de  loi.  Or  la  loi  que  nous 
discutons  étant  une  loi  spéciale,  il  est  absolument  nécessaire  de 
s'expliquer.  Voilà  les  deux  questions  que  je  voudrais  poser  à  la  Com- 
mission, et  sur  lesquelles  je  la  prie  de  vouloir  bien  s'expliquer,  de 
façon  à  prévenir  des  interprétations  divergentes  et  des  difficultés  qui 
ne  manqueraient  pas  de  se  produire. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Messieurs,  la  Commission,  en 
désignant  sous  le  nom  de  contraventions  les  infractions  à  la  loi  répri- 
mées par  l'article  25,  a  entendu  leur  attribuer  les  caractères  juridiques 
qui  appartiennent  à  cette  qualification  :  c'est-à-dire  que  Famende,  qui 
est  la  pénalité  déterminée  par  la  loi,  sera  dans  tous  les  cas  appliquée 
par  le  tribunal.  Quant  aux  aggravations  qui  pourraient  résulter  de 
ce  que  la  contravention  ou  ce  délit,  —  contravention  selon  une  expres- 
sion nouvelle  dans  la 'jurisprudence,  —  aurait  un  caractère  excep- 
tionnel de  gravité,  elle  est  soumise  à  l'arbitrage  du  juge;  il  peut  gra- 
duer la  peine  dans  la  proportion  et  les  limites  indiquées  par  la  loi 
elle-même. 

Mats,  à  Texception  de  bonne  foi,  nous  ne  pouvons  l'admettre,  et 
en  voici  la  raison.  C'est  qu'il  serait  trop  facile  à  l'industriel  de  rejeter 
sa  propre  f^ute  sur  un  contre-maître,  sar  un  subordonné  et  qu'ainsi 
la  loi  n'aurait  plus  d*application  possible. 
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Un  membre:  Et  les  industriels  qui  sont  ici? 

M.  le  rapporteur.  Pour  ceux-là'  la  réponse  est  facile  et  Tobjection 
ne  porte  pas.  Nous  avons,  en  effet,  ajouté  à  la  rédaction  première  de 
Tartide  25  un  mot  qui  donne  entièrement  satisfaction  à  la  préoccu- 
pation qui  vous  arrête  :  nous  avons  fait  suivre  Texpression  de  «  manu- 
facturiers »  de  celles-ci  «  les  directeurs  ou  exploitants  de  l'usine,  » 
par  là  nous  avons  nettement  indiqué  que  nous  entendions  exclusive- 
ment atteindre  ceux  dont  la  responsabilité  est  engagée  comme  diri- 
geant actuellement  les  ateliers  où  la  contravention  est  constatée.  Le 
chef  d'industrie  qui  sera  absent  ou  qui  aura  confié  à  un  tiers  Tad- 
ministration  de  son  exploitation  ne  pourra  pas  être,  dans  ce  cas, 
personnellement  poursuivi. 

La  pénalité  frappera  celui-là  seul  qui  dirigeait  l'usine  et  qui  avait 
Tautorité  ;  par  conséquent,  la  responsabilité,  au  moment  même  de  la 
contravention,  a  été  commise. 

Ainsi,  vous  le  voyez,  il  n'y  a  pas  de  confusion  possible  :  l'industriel 
ne  sera  puni  que  pour  des  faits  dont  il  aura  réellement  connaissance 
ou  qu'il  sera  en  faute  de  ne  pas  avoir  connus.  Il  ne  pourra  être  pour- 
suivi pour  la  faute  du  directeur  qui  le  remplace;  mais  ni  l'un  ni 
l'autre  ne  pourra  se  retrancher  derrière  l'exception  de  bonne  foi  en 
présence  d'une  constatation  matérielle;  et  si  nous  avons  modéré  la 
peine,  ce  qui  a  été  injustement  critiqué  par  l'honorable  M.  Keller,  si 
nous  n'avons  infligé  qu'une  amende,  une  légère  répression  pécuniaire, 
nous  Pavons  fait  particulièrement  pour  atteindre  'ce  but  essentiel, 
que  la  loi  soit  appliquée  dans  tous  les  cas,  et  qu'on  ne  puisse  se 
soustraire  à  son  action  par  des  expédients  et  des  échappatoires.  (  Très- 
bien!) 

M.  Boreau-Lajanadle.  Messieurs,  il  me  semble  que  la  Com- 
mission n'a  pas  répondu  à  l'objection  de  notre  collègue  M.  Bigot. 
(C'est  vrai!) 

La  question  se  pose  ainsi  :  l'exception  de  bonne  foi  sera-t-elle  admise? 
(C'est  cela!) 

Un  père  de  famille,  par  exemple,  présente  à  un  patron  ou  à  ua 
contre-maître  un  faux  acte  de  naissance  ou  l'acte  de  naissance  d'un 
frère  ou  d'une  sœur  de  l'enfant  qu'il  veut  placer.  De  bonne  foi  le 
patron  accepte  l'enfant  qu'il  croit  être  dans  les  conditions  fixées  par 
la  loi.  Le  patron  ou  le  contre-maitre  sera-t-il  .passible  des  peines 
édictées  par  la  loi? 

Voix  diverses.  Pas  du  tout!  —  Si!  si! 

M.  Boreau-La)anadie.  Si  c'est  une  contravention,  le  patron  doit 
être  puni,  et  ce  serait  dans  ce  cas  une  souveraine  injustice,  car  la 
loi  atteindrait  un  fait  parfaitement  innocent. 

M.  Mettetal.  La  contravention  n'exige  pas  l'intention  coupable  ! 
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M.  Boreau-Zaa]anadie.  Ce  fait  ne  peut  pas  être  une  contra- 
ventioD. 

Un  membre.  U  faut  qu'on  nous  réponde! 

M.  Boreau-Zia)anaâie.  Il  faut  que  la  question  soit  nettement 
tranchée  par  l'Assemblée,  si  on  ne  veut  pas  exposer  les  tribunaux  à 
des  malentendus  et  à  des  hésitations  de  tous  les  jours. 

Quant  à  moi,  je  demande  que  la  question  soit  résolue  en  ce  sens  : 
que  pour  les  infractions  prévues  par  cette  loi,  comme  pour  tous  les 
autres  délits,  la  conscience  du  caractère  délictueux  du  fait  soit  la 
condition  nécessaire  de  la  répression.  (Approbation  sur  plusieurs 
bancs.) 

M.  le  président.  On  n'établit  pas  de  contravention  à  volonté  : 
le  caractère  de  contravention  appliqué  à  un  fait  doit  ressortir  de  la 
nature  même. 

M.  Bigot.  Et  pour  l'application  de  l'article  463? 

M.  Boreaa-Lajanadie.  Je  propose  de  substituer  aux  expres- 
sions de  la  Commission  les  expressions  suivantes: 

Dans  le  premier  paragraphe:  «  En  cas  d'infraction  à  la  présente 

loi,  etc »  et  au  troisième  paragraphe:   «  Les  infractions  à  la 

présente  loi,  etc....  » 

M.  Emile  Lenoôl.  Pour  la  chasse,  on  dit  un  délit  ou  une  contra- 
vention. 

M.  Boreau-Lqijaziaâie.  Nos  lois  pénales  ordinaires  ne  recon- 
naissent que  les  contraventions  de  simple  police,  opposées  aux  délits 
correctionnels. 

M.  Balsan.  Nous  demandons  le  renvoi  de  l'article  à  la  Commission. 

M.  Emile  Lenoël.  Messieurs,  je  viens  demander  à  l'Assemblée, 
en  présence  de  la  difficulté  très-réelle  et  très-sérieuse,  au  point  de 
vue  de  l'état  actuel  de  la  jurisprudence,  qui  vous  a  été  signalée  par 
deux  de  nos  collègues  des  plus  compétents,  par  M.  Bigot  et  par 
M.  Boreau-Lajanadie,  de  vouloir  bien  renvoyer  cet  article  à  la  Com- 
mission, pour  qu'elle  nous  apporte  une  rédaction  plus  précise. 

Puisque  je  suis  à  la  tribune,  je  demanderai  en  outre,  serrant  de 
près  la  discussion  comme  l'a  fait  M.  Bigot,  que  la  Commission  s'ex- 
plique sur  la  question  de  savoir  si  l'article  463  sera  ou  ne  sera  pas 
applicable  aux  délits  prévus  par  la  présente  loi. 

Plusieurs  Membres.  Oui  !  il  faut  le  dire. 

M.  Albert  Desjardins.  Messieurs,  il  n'est  pas  besoin  de  renvoyer 
cette  question  à  la  Commission  et  de  retarder  ainsi  le  vote  de  la  loi. 
Je  crois  que  la  Commission  peut  accepter  immédiatement  la  modifi- 
cation légère  qui  consisterait  à  faire  disparaître  de  l'article  le  mot  : 
«  contravention  >  d'où  naît  la  difilculté,  et  à  le  remplacer,  au  premier 
et  au  troisième  paragraphe,  par  le  mot  :  «  infraction.» 
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M.  Alfred  Giraud.  La  question  restera  encore  douteuse. 

M.  Albert  Deslardins.  Je  demande  pardon  à  M.  Giraud,  la 
question  ne  restera  pas  douteuse  après  la  discussion  qui  aura  précédé 
Tinlroduction  du  mot  dans  le  texte. 

Maintenant,  si  la  Commission  le  juge  à  propos,  le  renvoi  à  Tarticle 
463  peut  se  faire  immédiatement  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
nouvelle  délibération. 

M.  le  rapporteur.  La  G)mmis8ion  accepte  la  modification  indiquée 
par  M.  Desjardins. 

M.  Bozérian.  Messieurs,  la  rédaction  qui  nous  est  proposée  par 
notre  honorable  collègue  ne  trancherait  pas  la  question;  elle  laisserait 
subsister  l'équivoque.  11  faut  de  toute  façon  que  vous  vous  prononciez 
sur  la  question  de  savoir  si  la  bonne  foi  peut  être  admise  comme 
justification,  et  non  comme  atténuation  seulement. 

En  conséquence,  voici  la  rédaction  que  je  vous  proposerais  si  vous 
acceptez  mon  avis: 

«  Les  patrons  ou  manufacturiers  qui  auront  sciemment  contrevenu... 
encourront  les  peines  portées  par  l'article.  »  (Exclamations  diverses.) 

Sur  divers  bancs.  Non!  non!-—  Le  renvoi  à  la  Commission! 

M.  Bozérian.  Permettez  !  En  adoptant  cette  rédaction,  qui  est 
parfaitement  claire... 

M.  le  président.  Il  n*y  a  pas  que  la  bonne  foi  qui  soit  une 
cause  d'atténuation  ! 

M.  Bozérian.  M.  le  Président  me  dit  qu'il  y  a  d^autres  causes 
d'atténuation.  Nous  le  savons  à  merveille.  Mais  ces  causes  d'atté- 
nuation peuvent  avoir  pour  résultats  de  faire  varier  la  peine  entre  le 
minimun  et  le  maximum.  Or,  il  y  a  un  principe  fondamental  et 
capital  qu'il  faut  d'abord  trancher.  Voulez-vous  admettre  la  justifi- 
cation tirée  de  la  bonne  foi?  Sinon,  dites  que  c'est  une  contravention, 
et  je  m'incline.  Si,  au  contraire,  vous  pensez,  —  ce  que  je  crois, — 
qu'il  faut  que  la  question  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  soit  examinée, 
il  faut  dire  :  «  Les  patrons  ou  manufacturiers  qui  auront  sciemment 
contrevenu,  etc..  » 

M  Alfred  Giraud.  Messieurs,  il  est  nécessaire  que  l'Assemblée 
soit  parfaitement  fixée  sur  le  caractère  des  infractions  prévues  par  la 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  et  que  l!on  sache 
si  ce  sont  des  délits  ou  des  contraventions.  C'est  un  point  qui,  selon 
moi,  n'a  pas  été  sufiisamment  élucidé.  Je  demande  donc  le  rœvoi  de 
l'article  à  la  Commission.  Il  faut  que  l'on  sache  d'une  façon  certaine 
si  l'exception  de  bonne  loi  pourra  être  invoquée  par  le  manufacturier. 

Un  membre»  Dans  certains  cas! 

Quelqties  voix.  Le  renvoi  à  la  Commission! 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  il  me  semble   que  l'explication 
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fournie  par  Thonorable  M.  Desjardins  donnerait  toute  satisfaction  aux 
contradictions  qui  viennent  de  se  produire. 

L'article  serait  ainsi  rédigé  : 

«  En  cas  d'infraction  à  la  présente  loi  et  aux  règlements,  etc.,  » 
pais  à  la  fin  de  la  section,  on  ajouterait:  «  L'article  463  est  applicaîïle 
aux  délits  spécifiés  dans  la  présente  section.  » 

Dès  lors,  le  juge  pourrait,  usant  de  son  droit  d'appréciation,  tenir 
compte  de  l'intention,  et  les  objections  qui  s'élèvent  en  ce  moment 
n'auraient  plus  de  raison  d'être.  (Mouvements  en  sens  divers.) 

Un  membre.  Alors  vous  demandez  que  ce  soit  un  délit  ? 

M.  Xîmile  Lenoôl.  Messieurs,  je  crois  que  l'explication  qui  vient 
d'être  apportée  est  insufiisante. 

En  effet,  de  ce  que  l'article  463,  d'après  la  déclaration  de  M.  le 
rapporteur,  serait  applicable  à  la  présente  loi,  il  résulterait  bien  que 
le  juge  serait  autorisé  à  se  mouvoir  entre  le  maximum  et  le  mini- 
mum de  la  peine.  Mais  la  première  question,  si  justement  posée  par 
rhonorable  M.  Bigot,  est  la  question  de  savoir  si  l'exception  de 
bonne  foi  est  de  nature  à  faire  disparaître  complètement  la  Crimina- 
lité des  faits.  (C'est  cela!) 

C'est  sur  ce  point  qu'il  faut  .s'expliquer  et  rapplîcation  de  l'article 
463  aux  infractions  prévues  et  punies  par  la  loi  ne  répond  pas  à 
cette  question. 

Plusieurs  membres.  Le  renvoi  à  la  Commission  ! 

M.  le  président.  On  demande  le  renvoi  de  Tarticle  25  à  la 
Commission. 

Je  consulte  l'Assemblée. 

M.  le  rapporteur.  La  Commission  désirerait  que  le  reste  du 
projet  lui  fût  également  renvoyé. 

M.  le  président.  11  n'y  a  pas  d'opposition  à  ce  renvoi  ?  (Non  ! 
non!) 

Le  reste  du  projet  est  renvoyé  à  la  Commission. 


Séance  du  lundi  40  février  4815, 

Sommaire.  —  Suite  de  la  1*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Joubert, 
relative  au  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'indus- 
trie. —  Article  25  (nouveau)  :  M.  Eugène  Talion  :  rapporteur.  —  Amende- 
ment de  M.  Scheurer-Kestner  :  M.  Scheurer-Kestner.  Retrait  de  l'amende- 
ment. —  MM.  de  Gavardie,  Félix  Voisin,  Lenoël,  le  rapporteur,  Goblet, 
Paulin  Gillon.  —  Adoption  des  articles  25,  26.  27  et  28.  —  ArUcle  29. 
Amendement  de  M.  Balsan  :  M.  Balsan.  Réserve  de  l'amendement  pour  la 
3«  délibération.  Article  31.—  Disposition  additionnelle  présentée  par  M.  Max- 
Richard.  Adoption.  Article  32.— Décision  de  TAssemhJée,  au  scrutin,  portant 

V    qu'elle  entend  passer  à  une  3*  délibération. 

M,  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  2«  déli- 
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bératioQ  sur  la  proposition  '  de  loi  de  M.  Joubert,  relative  aa  travail 
des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  Tindustrie. 

L'Assemblée  se  souvient  que  Tarticle  25  et  les  articles  suivants  ont 
été  renvoyés  samedi  à  la  Commission. 

Je  donne  la  parole  à  M.  le  rapporteur  pour  rendre  compte  des  déli* 
bérations  de  la  Commission. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Messieurs,  la  Commisnon  s'est 
attentivement  préoccupée  des  différentes  objections  qui  avaient  été 
présentées  à  la  précédente  séance  sur  Tarticle  25  du  projet  par  plu- 
sieurs de  nos  honorables  collègues,  et  elle  a  arrêté  une  rédaction  que 
je  vais  avoir  Thonneur  de  vous  soumettre. 

L'article  25  serait  ainsi  conçu  : 

«  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établissements  indus^ 
triels  et  les  patrons,  qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi  et  aux  règlements  d'administration  publique  relatifs  à 
son  exécution,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et 
punis  d'une  amende  de  i6  à  50  fr. 

»  L'amende  pourra  être  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  per- 
sonnes employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  loi,  sans  que  son 
chiffre  total  puisse  excéder  500  fr. 

»  Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufacturiers, 
directeurs  ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons,  éta- 
blissent que  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur  prove- 
nant de  la  production  d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats  conte- 
nant de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour  une  autre  personne. 

»  L'article  463  est  applicable  aux  faits  punis  par  la  présente  loi. 

»  Les  chefs  d'industrie  seront  civilement  responsables  des  condam- 
nations prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants.  » 

Cette  rédaction  nous  a  paru  donner  satisfaction  aux  différentes 
objections  qui  ont  été  soulevées  à  cette  tribune  à  la  dernière  séance. 
J'attendrai  les  observations  qui  'pourraient  encore  se  produire,  pour 
y  répondre. 

M.  le  président.  Quelqu'un  demande-t-il  la  parole? 

M.  AUred  Giraud.  On  ne  peut  pas  discuter  une  proposition  de 
loi  qui  n'a  pas  été  imprimée  et  distribuée. 

Quelques  voix.  On  pourrait  en  donner  une  seconde  lecture. 

(  M.  le  président  donne  une  nouvelle  lecture  de  l'article  25  modi- 
fié par  la  Commission. } 

M.  Scheurer-Kestner.  Je  demande  la  parole. 

Messieurs,  lorsque  la  Commission  nous  avait  apporté  le  projet  de 
loi  qui  suivait  le  rapport  de  l'honorable  >l.  Talion,  j'avais  remarqué 
à  l'article  25  une  lacune,  et  présentai  un  amendement  gui  avait  pour 
but  de  la  combler. 

En  effet,  l'article  25,  comme  vous  savez,  traite  des  responsabilités 
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gt  de  la  sanction  de  la  loi.  Or,  il  ne  me  semblait  pasjuste  que,  lorsqu'une 
infraction  à  la  loi  serait  commise,  le  patron  ou  Tindustriel  qui 
occupe  l'enfant»  fût  seul  responsable,  et  je  m*inspirai  d'une  disposition 
qui  se  trouve  dans  la  loi  anglaise  sur  ce  sujet  pour  demander  que, 
dans  une  certaine  mesure,  les  parents  ou  tuteurs  de  Tenfant  le  fussent 
également. 

En  présence  de  la  nouvelle  rédaction  qui  nous  est  proposée  par 
la  Commission,  Je  déclare  retirer,  pour  le  moment,  mon  amendement, 
me  réservant  de  le  représenter  sous  une  forme  un  peu  différente  à 
la  troisième  délibération,  et  espérant  que  d'ici  là  je  pourrai  me  mettre 
d*accord  avec  la  Commission.  (Très-bien  !  très-bien  ?J 

M.  de  Gavardie.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole.  ^ 

M.  de  Gavardie.  Messieurs,  il  m'a  été  bien  difficile  d'entendre, 
au  milieu  du  bruit,  la  lecture  du  texte  nouveau  que  la  Commission 
soumet  à  vos  délibérations.  Si  M.  le  Président  voulait  bien  avoir  la 
bonté  de  me  le  communiquer... 

M.  le  président  remet  à  M.  de  Gavardie  le  texte  de  l'article. 

Pluneurs  membres  à  M.  de  Gavardie,  Relisez-le  !  nous  ne  l'avons  pas 
bien  entendu! 

M.  de  Gavardie.  Voici  : 

«  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établissements  indus- 
triels et  les  patrons  qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi  et  aux  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son 
exécution,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis 
d'une  amende  de  16  à  50  fraiics. 

»  L'amende  pourra  être  apliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  per- 
sonnes employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  loi,  sans  que 
son  chiffre  total  puisse  excéder  500  fr. 

>  Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufacturiers, 
directeurs  ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons  établis- 
sent que  l'infractipn  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur  provenant 
de  la  production  d'actes  de  naissance,  liv/ets  ou  certificats  contenant 
de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour  une  autre  personne. 

»  L'article  463  est  applicable  aux  faits  punis  par  la  présente  loi. 
»  Les  che£s  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condam- 
nations prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants.  » 

>  Cette  rédaction.  Messieurs,  peut  donner  lieu  à  diverses  observa- 
tions. 

Il  y  a,  d'abord,  une  limitation  excessive  du  chiffre  de  la  peine.  On 
reconnaît  que  la  disposition  actuelle  constitue  non  pas  un  délit,  mais 
une  contravention  véritable,  en  fixant  le  chiffre  de  l'amende  suivant 
le  nombre  des  personnes  qui  peuvent  être  employées  par  les  direc- 
teurs et  gérants.  C'est  là  un  caractère  qui  est  essentiel  à  la  contravention. 
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D*un  autre  côté,  le  chiffre  de  500  francs  est  limité  d'une  manière 
complètement  arbitraire.  Pourquoi,  si  la  fraude  a  pu  prendre  des  pro- 
portions énormes,  comme  le  chiffre  même  de  la  population  d*une 
usine,  limiter  ainsi  à  500  fr.  d'amende  la  peine  qui  serait  justement 
encourue  ? 

il  y  a  là  vraiment,  Messieurs,  une  limite  qui  ne  s'explique  pas 
d'une  façon  raisonnable.  Je  comprends  très-bien  qu'on  établisse  dans 
fa  loi  un  minimum  et  un  maximum  :  le  minimum  pourrait  être 
moindre  que  500  francs  ;  mais  il  est  évident  qu'il  faut  fixer  un  maxi- 
mum beaucoup  plus  élevé. 

Ainsi,  la  Commission,  —  eUe  me  pardonnera  de  lui  donner  des 
indications;  elle  les  prendra  avec  la  valeur  qu'elles  peuvent  avoir,  — 
^  la  Commission  aurait  pu  dire,  ce  me  semble,  que  la  peine  à  prononcer 
s'élèvera  de  16  à  1,000  francs  d'amende,  par  exemple. 

Certainement  il  est  difficile  d'admettre  que  cette  limite  de  1,000  francs 
soit  dépassée  dans  la  généralité  des  cas  qui  peuvent  se  présenter; 
mais  il  est  bien  certain  aussi  que  la  peine  de  500  francs  d'amende  ne 
sgra  pas  suffisante  dans  une  foule  de  circonstances. 

La  seconde  observation  que  j'ai  à  présenter  est  peut-être  plus  grave 
que  la  première. 

Si  vous  voulez  enlever  à  l'infraction  des  dispositions  dont  vous 
venez  d'entendre  la  teneur  le  caractère  contraventionnel,  vous  entrez 
dans  une  voie  dont  il  est  impossible  de  connaître  l'issue.  L'erreur  est 
une  matière  excessivement  vague,  fugitive.  On  peut  en  préciser 
quelques-uns  des  caractères;  mais  il  est  difficile,  dans  une  loi,  de 
limiter  le  domaine  si  indéterminé  et 'si  général  de  Terreur:  on  le 
limite  même  d'une  façon  complètement  dangereuse. 

On  dit  :  11  y  aura  erreur,  il  y  aura  bonne  foi,  par  exemple...  (Bruit 
de  conversations  particulières.) 

Je  vous  demande  la  permission.  Messieurs,  de  vous  prier  de  vouloir 
bien  écouter  avec  bienveillance  ces  observations  qui  ont  un  caractère 
de  réelle  gravité. 

Je  sais  bien  que  les  préoccupations  de  l'Assemblée  sont  ailleurs, 
mais  enfin  il  faut  s'occuper  des  affaires  réellement  sérieuses  quand 
elles  se  présentent,  et  celle-ci  est  certainement  du  nombre.  (Attendez 
le  silence!) 

On  dit  qu'il  n'y  aura  pas  d'infraction,  si  celle-ci  est  le  résultat 
d'une  erreur  provenant  de  la  production  d'actes  de  naissance,  de 
livrets  ou  de  certificats  contenant  de  fausses  énonciations.  De  deux 
choses  l'une  :  ou  l'erreur  sera  invincible  par  suite  de  la  production 
de  ces  pièces,  et  alors  il  est  inutile  de  le  dire,  c'est  le  droit  commun, 
il  y  a  force  majeure  et,  par  conséquent,  la  peine  ne  peut  pas  être 
appliquée.  Ou  bien,  au  contraire,  l'erreur  ne  sera  pas  invincible;  on 
aura  accepté  légèrement  soit  des  actes  de  naissance,  soit  des  livrets 
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qu'on  savait  ou  qu*on  pouvait  savoir  être  faux  ;  et  alors  s'exercera  la 
liberté  d'appréciation  des  tribunaux.  Voiltt  pourquoi  il  serait  beaucoup 
plus  sage  de  laisser  à  celte  appréciation  l'ensemble  des  cas  qui  peuvent 
se  présenter,  la  variété  des  circonstances  qui  se  produisent  devant  les 
tribunaux. 

Il  est  dangereux  de  limiter  d'une  façon  précise  et  qui  enchaîne 
d'une  façon  souveraine  les  juges,  qui  les  empêche  de  se  mouvoir  en 
dehors  des  limites  arbitraires  qui  sont  tracées,  voilà  pourquoi,  dis-je, 
il  est  dangereux  de  ne  pas  leur  laisser  la  latitude  de  leur  appréciation 
éclairée.  (C'est  vrai!) 

Il  vaudrait  beaucoup  mieux,  Messieurs,  aborder  de  front  la  difficulté; 
la  Conimissîon  Ta  éludée  dans  une  rédaction  ingénieuse,  mais  qui 
laisse  subsister  la  difficulté  tout  entière;  et  la  difficulté  la  voici. 

Il  y  a  deux  sortes  d'infractions  à  la  loi  :  il  y  a  l'infraction  qui  a 
un  caractère  matériel,  une  infraction  où  du  moins  le  caractère  miaté^ 
riel  domine  et  où,  par  conséquent,  il  n'est  pas  nécessaire  de  scruter 
la  volonté,  de  rechercher  s'il  y  a  eu  bonne  ou  mauvaise  foi.  Mais  il 
y  en  a  d'autres,  au  contraire,  où  c'est  l'intention  qui  préside  à 
laccomplissement  d'un  acte,  qui  est  l'élément  principal  ;  et,  par  suite, 
on  comprend  très-bien  que  le  juge  ne  puisse  pas  être  enchaîné  dans 
un  texte  formel  et  qu'il  faille  lui  laisser  cette  latitude,  qu'il  est  juste 
et  sage,  comme  je  le  disais,  de  laisser  aux  appréciations  humaines. 

Or  ici,  Messieurs,  quel  est  le  véritable  caractère  des  infractions  à  la 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures?  Il  est  évident 
que  c'est  surtout  le  côté  matériel  qui  domine,  que  c'est  celui  où  la 
santé,  les  forces  de  l'enfant  sont  engagées  d'une  façon  en  quelque 
sorte  purement  physique,  et  où,  par  conséquent,  la  question  de  bonne 
foi  et  d'intention  sont  des  questions  complètement  secondaires. 

Si  véritablement.  Messieurs,  le  patron  a  été  trompé  sûr  l'âge  de 
l'enfant  par  la  production  d'une  pièce  fausse  qui  devait  nécessairement 
paraître  vraie  à  celui  à  qui  elle  était  produite,  il  n'y  a  pas  de  délit. 
Et  alors  '  vous  n'avez  pas  besoin  d'insérer  dans  la  loi  IJexception  de 
bonne  foi,  parce  qu'il  y  a  là  le  cas  de  force  majeure  qui  domine  tout. 
Mais,  ainsi  que  je  le  disais,  —  et  cette  observation  est  tellement  grave 
que  je  dois  la  répéter,  —  si  l'erreur  a  pu  être  évitée,  si  l'on  a  pu 
prendre  des  renseignements  pour  vérifier  la  valeur  des  pièces  produites, 
il  est  évident,  que  dans  ce  cas  il  y  aurait  délit,  et  cependant  les  tribu- 
naifUX  seront  entraînés,  ou  pourront  l'être  par  un  texte  qui,  d'une 
façon  souveraine  et  limitative,  les  empêche  de  discuter  sérieusement 
la  question  de  bonne  foi,  parce  qu'il  suffira  aux  délinquants  de  se 
renfermer  dans  le  texte  final  de  cet  article,  pour  dire  :  On  a  produit 
une  pièce  fausse,  un  livret  faux  et,  par  conséquent,  je  ne  puis  pas 
répondre  de  la  faute  qu'on  m'impute.  (Très-bien!) 

Ainsi,  Messieurs,  la  question  reste  donc  entière,  il  s*agit  de  savoir 
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si  vous  voulez  attribuer  aux  infractions  générales  de  cette  loi  le 
caractère  de  délit  ou  le  caractère  de  contravention.  Si  vous  reprenez 
un  à  un  les  divers  articles  de  cetfe  loi,  vous  verrez  que  la  Commission, 
peut-être  à  son  insu,  a  été  dominée  par  le  caractère  contraventionnel 
de  ces  actes  et  non  pas  par  le  caractère  délictueux.  Et  par  cela  seul 
qu'il  s'agit  de  contravention,  l'exception  de  bonne  foi  n*est  pas  admise, 
il  n'y  a  que  les  cas  de  force  majeure  qui  seront  appréciés  suivant  le 
droit  commun  par  la  sagesse  des  tribunaux. 

Je  crois  donc  que  vous  ne  pouvez  accepter  cette  rédaction  à  la  lois 
incomplète  et  dangereuse.  (Très-bien!  sur  quelques  bancs.) 

M.  Félix  Voisin.  L'honorable  préopinant  a  certainement  raison 
en  demandant  à  la  Commission  de  bien  indiquer  dans  la  rédaction  de 
Tartide  si  l'infraction  prévue  est  une  contravention  ou  un  délit.  C'était 
là  l'objet  de  la  discussion  de  la  séance  de  lundi  dernier;  mais  je 
penge  que  notre  honorable  collègue  fait  oomplétemenl  erreur  quand 
il  croit  qu'aujourd'hui  la  question  n'est- pas  tranchée.  Elle  est  tranchée, 
et  elle  est  tranchée  en  un  sens  que,  j'approuve  pour  mon  compte 
personnel,  en  ce  sens  :  que  l'infraction  prévue  est  une  contravention. 

La  preuve  que  c'est  une.  contravention,  c'est  que  la  Commission 
accepte  l'idée  du  cumul  des  peines. 

Vous  voudrez  bien  remarquer  ensuite  qu'elle  n'admet  qu'une  seule 
exception  de  bonne  foi.  Ce  sera,  si  vous  voulez,  une  contravention 
d'un  caractère  particulier,  la  Commission  sera  bien  forcée  de  le  recon- 
naître ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en  dehors  de  la  production 
d'un  faux  certificat,  il  n'y  aura  pas  moyen,  pour  le  manufacturier, 
pour  le  patron  d'échapper  à  l'application  de  la  loi.  Or,  Messieurs, 
vous  reconnaîtrez  avec,  moi  que  si  la  Commission  ne  s'était  pas 
placée  sur  ce  terrain,  si  elle  avait  permis  qu'à  propos  de  cette  infrac- 
tion on  pût,  par  tous  les  moyens  et  sous  tous  les  prétextes  possibles, 
venir  arguer  de  la  bonne  foi,  elle  aurait  rendu  impossible  la  consta- 
tation des  contraventions  et  n'aurait  pas  permis  d'assurer  la  répression. 

Cela,  Messieurs,  n'a  rien  d'anormal.  Ce  n'est  pas  la  Commission 
qui,  par  fantaisie  et  par  caprice,  peut  créer  une  contravention,  plutôt 
qu'un  délit;  c'est  dans  la  nature  même  des  choses  qu'elle  choisit  une 
qualification,  de  préférence  à  une  autre. 

Déjà,  dans  la  loi  de  1844,  permettez-moi  cette  comparaison,  vous 
avez  vu  que  pour  les  délits  de  chassa  sur  le  terrain  d'autrui,  il  n'était 
pas  nécessaire  que  la  mauvaise  foi  fût  établie;  le  législateur  a  fait 
alors  de  cette  infraction  un  délit-contravention;  il  n'a  pas  permis  que 
le  chasseur  qui  passe  sur  le  terrain  d'autrui^  même  par.  inadvertance, 
pût  venir  plaider  sa  bonne  foi;  et  elle  ne  lui  a  pas  permis,  parce 
qu'il  eût  été  impossible  au  ministère  public,  dans  la  plupart  des  cas, 
de  prouver  la  mauvaise  foi;  elle  a  voulu,  par  conséquent,  présumer 
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la  mauvaise  foi  et  donner  à  Tinfraction  le  caractère  de  délit-contra- 
vention. 

Or  la  situation  est  absolument  la  même  ici.  Soyez  convaincus. 
Messieurs,  que  si  vous  n'accordiez  pas  à  Tarticle  25  ce  sens  et  cette 
portée,  vous  arriveriez  à  Timpossibilité  de  la  répression,  parce  que 
les  manufacturiers  et  les  industriels  trouveraient  toujours  moyen  de 
se  retrancher  derrière  une  exception  de  bonne  foi.  (Très-bien!  très- 
bien  !) 

M.  de  Tillancourt.  Ceux  qui  sont  de  mauvaise  foi  useraient  seuls 
de  ce  moyen  et  j'espère  que  c'est  le  petit  nombre. 

M.  Emile  Lenoël.  Je  demande  à  l'Assemblée  la  permission  de 
retenir  encore  quelques  instants  son  attention  sur  cette  question,  qui 
est  très-grave. 

11  y  a,  vous  le  savez  tous,  trois  catégories  d'infractions  déterminées 
par  notre  Code  pénal  :  les  infractions  que  le  Code  pénal  appelle  les 
contraventions  et  qui  sont  punies  de  peines  de  simple  police;  les  délits, 
qui  sont  les  infractions  punies  de  peines  correctionnelles;  les  crimes, 
qui  sont  punis  de  peines  afflictives  et  infamantes  .ou  infamantes 
seulement.  Eh  bien,  Messieurs,  nous  appliquons  aux  faits  prévus  et 
punis  par  la  loi  en  discussion,  des  peines  correctionnelles,  puisqu'elles 
excèdent  le  taux  des  peines  de  simple  police  applicables  aux  contra- 
ventions. La  conséquence  est  que,  d'après  le  droit  commun,  ces  faits  ' 
sont  de  véritables  délits  si  on  s'en  tient  aux  définitions  du  Code  pénal. 

Il  y  a,  je  le  sais,  des  exceptions  et  notamment  en  matière  de  chasse; 
mais  le  législateur  a  pris  soin  d'indiquer,  sinon  dans  le  texte,  —  et 
je  crois  qu'il  a  eu  tort  de  ne  pas  le  faire,  —  au  moins  dans  l'exposé 
des  motifs  ou  dans  les  explications  qui  ont  été  apportées  à  l'Assemblée, 
le  législateur,  dis-je,  a  eu  soin  d'indiquer  que,  sans  intention,  la 
matérialité  du  fait  suffirait  pour*  appeler  la  pénalité.  Cela  a  permis 
aux  tribunaux  de  considérer  qu'il  existe  dans  l'économie  générale  de 
nos  lois  ce  qu'on  a  appelé  des  délits-contraventions.  On  en  chercherait 
vainement,  la  défmition  dans  le  Code  pénal,  mais  enfin  ces  sortes 
d'infractions  de  nature  mixte  sont  consacrées  par  la  jurisprudence. 

Mais  voici  comment  s'expliquait  le  rapporteur  de  la  loi  sur  la  police 
de  la  chasse  : 

•lOn  a  reconnu  que,  dans  la  répression  des  délits  coinmuns,  le  juge 
avait  à  examiner  non-seulement  le  fait  matériel,  mais  encore  à  appré- 
cier la  question  d'intention,  tandis  que  lorsqu'il  s'agirait  d'un  délit  de 
chasse  le  fait  seul  constitucraii  la  contravention.  • 

Voilà  l'exception  aux  règles  ordinaires  formulée  par  le  législateur. 

Plus  loin  le  rapporteur  s'exprime  encore  ainsi  : 

«  L'opinion  du  rapporteur  et  celle  de  la  commission  est  donc  qu'en 
matière  de  contravention  et  de  délit  de  chasse  l'intention  ne  peut  être 
présentée  comme  une  excuse.  » 
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Je  vous  le  répète,  Messieurs,  au  point  de  vue  doctrinal,  je  crois 
que  la  loi  de  i844  a  créé  ainsi  une  catégorie  de  délits  -en  dehors  des 
règles  générales  de  notre  Code  pénal;  mais  au  moins  le  magistrat,  se 
trouvant  en  présence  d'une  déclaration  nette,  précise,  positive,  il  n'y 
a  pas'de  doute  pour  lui.  Je  voudrais  que  la  Commission  lit  une 
déclaration  aussi  nette,  aussi  précise,  pour  qu'une  erreur  ne  fût  pas 
possible,  et  que  la  jurisprudence  n'eût  pas  à  errer  au  milieu  des 
difficultés  qui  ont  surgi  et  du  texte  et  de  la  discussion  qui  a  eu  lieu 
a  cette  tribune. 

Je  demande,  donc,  en  concluant,  que  la  Commission  veuille  bien 
Jéclarer  que,  créant  un  délit  nouveau,  puisqu'elle  le  punit  de  peines 
correctionnelles... 

M.  le  rapporteur.  Mais  c'est  une  erreur! 

M.  EmUe  Lenoël. . .  les  règles  générales  applicables  en  matière 
de  délit,  le  seront  ici,  dans  le  cas  particulier,  et  que,  par  conséquent, 
Texcusede  la  bonne  foi  pourrait  être  admise;  elle  n'avait  pas  besoin 
de  le  dire,  du  moment  oii  elle  déclarait  que  c'était  un  délit.  Mais 
c'est  moi  qui  en  tire  la  conséquence. 

M.  Mettetal.  Alors  vous  admettez  la  complicité. 

M.  Emile  Lenoôl...  et,  pour  faire  disparaître  toute  obscurité, 
je  crois  qu'il  est  désirable  que  M.  le  rapporteur  veuille  bien  se  l'ap- 
proprier. Il  en  résultera  que,  lorsque  les  tribunaux  se  trouveront 
appelés  à  statuer  sur- les  infractions  prévues  par  cette  loi,  ils  sauront 
qu'ils  ont  à  apprécier  de  véritables  délits,  et  que,  par  cela  même, 
ils  doivent  se  guider  d'après  les  règles  générales  de  notre  Code  pénal 
sur  les  conditions  de  criminalité  exigées  en  matière  de  délit. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Les  observations  présentées  par 
l'honorable  M.  Lenoël  me  paraissent  reposer  sur  une  confusion  entre 
lit  désignation  des  infractions  prévues  dans  la  loi  en  discussion  et 
leur  caractère  même  au  point  de  vue  pénal. 

Quant  à  la  désignation,  on  sait  que  le  Code  pénal,  dans  son 
îirticle  i®"",  a  qualifié  de  «  contraventions  »  les  infractions  qui  donnent 
lieu  à  des  peines  de  simple  police,  et  de  délits  les  infractions  qui 
donnent  lieu  à  des  peines  correctionnelles. 

Mais,  à  côté  de  ceUe  règle  générale,  d'après  laquelle  la  qualification 
fie  contravention  ou  de  délit  serait  assujettie  à  la  quotité  de  la  peine, 
il  est  nécessaire,  pour  arriver,  au  point  de  vue  juridique,  à  une 
appréciation  exacte  de  l'infraction,  de  distinguer  son  caractère  de  sa 
désignation  elle-même.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  faire  que  l'infraction 
a  la  loi,  résultant  d'un  fait  matériel,  indépendant  de  l'intention,  ne 
a)it  pas  une  contravention,  on  ne  peut  empêcher  davantage  qu'il  n'y 
ait  délit  lorsque  l'agent  du  fait  incriminé  a  manifesté  une  intention 
<lolosive. 

Notre  honorable  Président,  M.  Grévy,  a,  au  cours  de  la  discussion 
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à  la  dernière  séance,  formulé  une  observation  éminemment  judicieuse 
el  juridique,  lorsqu'il  a  dit  :  «  Le  caractère  de  contravention  appli- 
qué à  un  fait  doit  ressortir  de  sa  nature  même.  ^  Cest,  en  effet,  le 
magistrat  qui  apprécie  dans  sa  sagesse  la  nature  de  Tinfraction  et 
qui,  par  conséquent,  détermine  si  elle  revêt  le  caractère  d'une  con- 
travention ou  celui  d'un  délit. 

Or,  étudiez  attentivement  leç  diverses  parties  de  la  loi  soumise  à 
votre  délibération,  et  demandez-vous  si,  dans  les  articles  3,  4,  5,  elle 
ne  prévoit  pas  uniquement  des  faits  matériels  sur  Tâge  de  Tenfant 
ou  la  durée  de  son  travail  dans  la  mesure  du  temps  réglementaire! 
Quand  il  s'agit  plus  loin  de  la  salubrité  des  ateliers  ou  du  danger 
des  machines,  ne  s'occupe-t-elle  pas  encore  de  faits  absolument  maté- 
riels? Ces  faits  ne  sont-ils 'pas  le  plus  souvent  entièrement  indépen- 
dants de  toute  intention  dolosive?  Les  chefs  d'industrie  s'en  sont 
remis  à  un  contre-maître  pour  l'admission  des  enfants  ou  la  direction 
du  travail;  la  faute  commise  est  aussi  étrangère  à  leur  volonté  que 
l'existence  de  telle  machine  dangereuse  ou  de  tel  atelier  insalubre. 

Aussi,  Messieurs,  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  obligées  de  tenir 
compte  de  certaines  nécessités  de  droit  en  dehors  des  définitions 
mêmes  du  Code  pénal,  sont  arrivées  à  reconnaître  (ju'il  peut  y  avoir 
des  infractions  qui,  par  leur  caractère,  participent  de  la  contraven- 
tion alors  même  que  la  peine  qui  y  est  attachée  est,  en  réalité,  une 
peine  applicable  aux  délits. 

Dans  la  loi  sur  la  chasse,  par  exemple,  on  emploie  l'expression  de 
délit  de  chasse,  et  cependant  vous  reconnutrez  que  l'infraction,  par 
sa  nature,  est  une  contravention.  Si  le  possesseur  d'un  permis  de 
chasse  n'en  est  pas  actuellement  muni,  quoiqu'il  y  ait  simple  oubli 
de  sa  p^t  et  qu'il  n'ait  jamais  eu  d'intention  délictueuse,  la  faute 
qu'<}D  lui  reproche  et  qui  est  qualifiée  délit  n'en  existe  pas  moins  en 
fait  :  s'il  est  pris,  il  sera  poursuivi. 

On  pourrait  citer  plusieurs  exemples  analogues  dans  d'autres  lois, 
tels  sont  les  délits  en  matière  de  contributions  indirectes  ou  de  presse. 
ll«y  existe  ainsi  toute  une  série  de  faits  matériels  qualifiés  par  les 
lois  en  dehors  des  manifestations  de  la  volonté  ou  de  l'intention  de 
leurs  auteurs  qui  portent  une  désignation  contraire  à  leur  nature, 
par  cela  seul  que,  dans  Téchelle  des  pénalités,  ils  sont  frappés  de; 
peines  supérieures  à  celles  édictées  ordinairement  en  matière  de . 
contravention  ;  leur  caractère  juridique  n'en  reste  pas  moins,  en  réalité, 
celui  de  la  contravention. 

Le  recueil  de  DaUoz  fait,  ressortir  parfaitement  cette  distinction  : 

«  Le  mot  contravention,  y  est-il  dit,  s'applique  à  celles  des  infï*ac- 
tioDS  aux  lois  pénales  qui,  à  la  différence  des  crimes  et  délits  dans 
Isequels  il  y  a  toujours  à  rechercher  la  moralité  de  l'acte  et  l'inten- 
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tion  de  Tagent,  coosistent  matériellement  dans  un  fait  ou  dans  une 
omission. 

t>  A  considérer  ainsi  ces  contraventions  dans  leur  nature,  même 
indépendamment  de  la  juridiction  et  de  la  peioe,  on  en  trouve  dans 
toutes  les  parties  du  droit  pénal,  noa-seulement  dans  les  lois  spéciales 
de  contributions  ou  de  presse,  mais  aussi  dans  le  Code  de  4810,  qui 
est  le  droit  commun  en  matière  pénale.  » 

Ainsi,  vous  voyez  que  Ton  a  parfaitement  distingué  la  nature 
contra ventionnelle  ou  délictueuse  de  Pacte  de  sa  qualification,  qui 
résulte  de  la  peine  elle-même. 

Nous  ne  sommes  donc  pas  tombés  dans  la  confusion  qu'on  nous 
reprûche.  Nous  avons  constamment  attribué  le  caractère  de  contra- 
ventions, au  point  de  vue  juridique,  au^  faits  prévus  dans  notre 
projet  de  loi  :  nous  avons  fait  à  cette  règle  de  droit  une  seule  excep- 
tion qui  vient  confirmer  le  principe  liii-même. 

M,  Gtoblet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur.  Voici  cette  exception. 

On  nous  a  signalé,  avec  raison,  un  fait  fréquent  dans  la  pratique  : 
le  chef  d'industrie  peut  être  trompé  sur  Tàge  de  Tenfant  ou  sur 
l'état  de  son  instruction  par  la  production  de  faux  actes  de  naissance 
ou  de  faux  certificats  d'école.  Il  n'y  a  là  aucune  participation  de  la 
volonté  du  patron  à  l'infraction  par  suite  de  laquelle  l'enfant  a  été 
admis  dans  ses  ateliers,  puisqu'elle  est  le  résultat  de  la  confiance  qu'a 
dû  inspirer  renonciation  des  pièces  produites.  Il  était  juste,  en  face 
de  cette  situation,  de  faire  une  dérogation  au  principe  général  posé 
dans  Tarticle  25;  nous  avons  admis,  en  ce  cas,  que  le  patron  pourrait 
faire  la  preuve  de  l'erreur  dans  laquelle  il  a  été  entraîné  ;  s'il  justifie 
de  celte  erreur,  la  peine  ne  lui  sera  pas  applicable.  (Très-bien! 
très-bien!) 

Nous  ne  nous  sommes  pas,d'ailleurs,engagés  là  dans  une  innovation 
téméraire,  cette  mesure  a  des  précédents  récents.  Nous  pouvons  en 
signaler  un  dans  Tarticle  H  de  la  loi  sur  l'ivresse,  que  vous  avez 
votée  il  y  a  peu  de  jours. 

^A  propos  du  fait  qui  consiste  à  servir  des  boissons  alcooliques  à  itn 
mineur  dans  un  cabaret  ou  un  café  ;  la  loi  porte  la  disposition 
suivante  : 

a  Toutefois,  dans  le  cas  où  le  débitant  serait  prévenu  d'avoir  délivré 
des  liqueurs  alcooliques  à  un  mineur  âgé  de  moins  de  seize  ans 
accomplis,  il  pourra  prouver  qu'il  a  été  induit  en  erreur  sur  l'âge 
du  mineur.  • 

C'est  là  un  exemple  .pratique  de  l'admissibilité  de  l'exception  de 
bonne  foi  pour  certains  cas  spéciaux,  dans  les  lois  qui  relèvent  des 
faits  ayant  le  caractère  de  contraventions  ;  il  était  rationnel  et  néces- 
saire d'introduire  une  exception  semblable  dans  la  loi  actuelle;  mais, 


Digitized  by 


Google 


—  cccxrx  -— 

en  même  temps,  il  était  indispensable  de  la  limiter  à  des  cas  bien 
déterminés..  C'est  ce  que  nous  aVons  fait. 

Nous  ne  voulons  pas  que  Tindustriel  puisse,  d'une  manière  géné- 
rale, se  retrancher  dans  Texception  de  bonne  foi,  parce  qu'il  cède 
souvent  aux  sollicitations  des  parents  ou  à  un  sentiment  d'bumanité 
mal  raisonnée,  en  acceptant  un  enfant  trop  jeune  :  il  le  fait  sans 
doute  hors  de  toute  intention  dolosive.  Ne  commet-il  pas  cependant 
un  acte  répréhensible,  s'il  n'exige  pas  la  production  des  justifications 
nécessaires  et  des  constatations  réglementaires  sur  l'âge  de  cet  enfant? 

Vous  le  voyez,  nous  étions  obligés  de  distinguer  deux  hypothèses 
différentes. 

La  plupart  du  temps  le  chef  d'industrie  pèche  seulement  par 
inadvertance,  par  omission;  par  inobservation  des  règlements,  —  ce 
sont  là  des  termes  juridiques,  —  il  n'y  a  de  sa  part  aucune  inten- 
tion de  nuire;  mais  il  n'en  subsiste  pas  moins  un  fait  qui  .pourrait 
être  nuisible,  une  infraction  à  la  loi  qui  porte  atteinte  à  la  protection 
de  l'enfant  :  il  fallait  donc,  dans  ce  cas,  que  la  répression  s'accomplît 
sans  hésitation  et  sans  équivoque. 

Il  était  dès  lors  nécessaire,  pour  l'application  sérieuse  de  la  loi, 
que  rindustriel  ne  pût  pas  se  retrancher  derrière  une  exception  de 
bonne  foi  et  rejeter,  ce  qui  lui  serait  toujours  facile,  sa  propre  faute 
sur  un  contre-maître,  sur  un  subordonné,  sur  les  pareùts  mêmeâ  de 
Fenfant;  on  devait  éviter  qu'il  n'arrivât  ainsi  à  obtenir  un  acquit- 
tement de  l'indulgence  du  tribunal. 

Il  est  de  toute  justice  que  le  patron  porte  la  peine  de  son  incurie 
ou  de  sa  négligence  toutes  les  lois  quJil  n'aura  pas  été  induit  en 
erreur  par  un  fait  qui  dût  nécessairement  entraîner  cette  erreur, 
c'est-à-dire  par  la  production  de  pièces  fausses;  hors  de  là,  il  ne 
peut  y  avoir  d'excuse. 

En  limitant  ainsi  l'exception  de  bonne  foi,  nous  avons  nettement 
affirmé  que  nous  entendions  attribuer  aux  laits  énoncés  dans  la  loi 
le  caractère  juridique  de  la  contravention.  (Très-bien !  très-bien!) 

M.  Goblet.  Messieurs,  il  me  semble  que  la  conclusion  de  la  discus-  ^ 
sion  à  laquelle  nous  venons  d'assister,  est  que  l'Assemblée  devrait 
faire  disparaître  de  l'article  25  le  paragraphe  additionnel  que  la 
Commission  vient  d'y  introduire.  Quelle  est,  en  effet,  la  question  qui 
a  été  soulevée  à  la  séance  de  samedi?  On.  s'est  demandé  si  des 
infractions  réprimées  par  l'article  25  on  devait  faire  des  délits, 
admettant  l'excuse  de  la  bonne  foi;  ou  si  on  devait  en  faire  des 
contraventions  qui  ei^traîneraient  la  répression,  par  cela  seul  que  le 
lait  matériel  serait  établi.  Certains  de  nos  honorables  collègues  parais- 
saient penser  (Ju'il  y  a  ici  matière  à  délit,  et  que,  par  conséquent, 
il  y  avait  lieu  de  réserver  l'examen  des  questions  d'intention  et  de 
moralité.  Je  crois  que  nous  sommes  tous  aujourd'hui  d'accord  pour 
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reconnaître  que  ce  système  serait  excessivement  dangereux,  et  qu'il 
faut 'constater,  —  comme  l'avait  d^à  fait  l'autre  jour,  l'honorable 
rapporteur,  —  qu'il  ne  peut  s'agir  ici  que  d'une  véritable  contra- 
vention. Il  s'agit  d'une  véritable  contraventiçn,  bien  qu'elle  soit 
soumise  au  tribunal  correctionnel,  et  que  les  peities  ne  soient  pas 
des  peines  de  simple  police,  ce  qui  n'est  pas  une  contradiction,  car 
ainsi  qu'on  vient  de  vous  le  montrer,  cela  existe  en  matière  de  chassa 
et  en  matière  de  contraventions  de  presse. 

Mais  si  c'est  une  contravention,  il  faut  allef  jusqu'au  bout  du- 
système  que  la  Commission  a  adopté  défintivement.  11  n'est  pas 
possible  d'admettre  d'exception,  et  je  ne  comprends  pas  plus  la 
dispasition  limitative  que  la  Commission  propose  aujourd'hui,  que 
l'exception  de  bonne  foi  qu'on  aurait  voulu  introduire  d'une  façon 
générale  dans  la  loi,  en  qualifiant  de  délit  ce  qui,  en  réalité,  est 
une  infraction  purement  matérielle. 

•  On  se  préoccupe  beaucoup  dé  la  situation  d'un  patron  ou  d'un 
entrepreneur  exposé  à  recevoir  dans  son  usine  un  enfant  âgé  de 
moins  de  dix  ans,  qui  lui  produirait  un  livret  faux; -mais  remarquez 
que  c'est  une  circonstance  qui  ne  pourra  pas  se  présenter  et  voici 
pourquoi  :  l'enfant  ne  déclare  pas  simplement  son  âge;  il  est  obligé 
d'apporter  un  livret,  vous  l'avez  voté  à  l'article  iO;  ce  livret  doit  être 
délivré  par  le  maire,  et  le  maire  ne  le  délivrera  que  sur  pièces  justi- 
ficatives, par  exemple  sur  la  production  de  l'acte  de  naissance  de 
l'enfant.  Comment  voulez-vous  qu'un  père  de  famille  s'expose  à  Caire 
une  déclaration  fausse  devant  le  maire,  de  façon  à  obtenir  un  livret 
faux  et  à  le  produire  ensuite- au  patron;  il  encourrait  des  peines 
graves  édictées  par  la  loi  sur  les  livrets  d'ouvriers.  La  loi  du  22  juin 
i854,  en  effet,  pUnit  la  production  d'un  livret  faux  ou  la  production 
d'un  livret  n'appartenant  pas  à  la  personne  qui  le  présente. 

Il  est  clair  que,  pour  faire  entrer  son  enfant  quelques  mois  plus 
tôt  dans  une  manufacture,  un  père  de  famille  ne  s'exposera  pas  à 
encourir  une  peine  pouvant  s'élever  jusqu'à  trois  années  d'emprison- 
nement. C'est  donc  là  un  cas  tout  à  fait  improbable  dont  on  ne  doit 
pas  se  préoccuper.  Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  à*  ceux  de  mes 
collègues  qui  se  sont  particulièrement  occupés  de  cette  question,  que 
la  loi  ne  doit  pas  statuer  pour  des  cas  improbables,  mais  pour  la 
généralité  des  cas. 

Un  membre  à  gauche.  Et  le  certificat  d'école? 

M.  Goblet.  11  en.  sera  de  même  pour  le  certificat  d'école.  La 
production  d'un  faux  certificat  est  un  délit  prévu  par  le  Code  pénal. 
11  y  a  donc  là  une  sérieuse  garantie. 

On  a  parlé  d'une  disposition  votée  par  l'Assemblée  dans  la  loi  sur 
l'ivresse.  Mais  Tenfant  qui  se  présente  chez  un  cabaretier  et  qui 
demande  des  liqueurs  alcooliques  n'est  pas  tenu  de  produire  un  livret 
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qu'on  n'aurait  pas  pu  lui  fournir  sans  s'exposer  à  des  peines  correc- 
tionnelles. 

Ici  il  y  a  des  garanties  suffisantes,  et  je  ne  vois  pas  de  raison 
pour  déroger  aux  principes  de  notre  loi  pénale,  en  instituant  une 
nouvelle  espèce  de  contravention. 

La  Commission  vous  dit  :  ce  sera  une  contravention,  mais  une 
contravention  d'une*  nature  spéciale,  qui,  dans  un  cas  déterminé, 
pourra  disparaître  devant  l'excuse  de  la  bonne  foi.  Eh  bien,  cela  est 
impossible  parce  que  c'est  contraire  aux  principes,  et  cela  est  dange- 
reux parce  que  vous  ouvrez  une  porte  à  des  échappatoires,  comme 
le  disait  l'autre  jour  l'honorable  rapporteur  de  la  loi. 

On  objectera  que  dans  le  cas  prévu  Terreur  est  certaine,  mais, 
comme  le  disait  Phonorable  M.  de  Gavardie,  il  restera  cependant 
toujours  à  examiner  si  la  pièce  fausse  était  de  nature  à  tromper  sérieu- 
sement; il  faudra  entrer  dans  l'examen  de  questions  très-délicates 
et,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  votre  loi  n'aura  pas 'd'application. 

Je  dis  que  cela  est  excessivement  dangereux.  Qu'avez-vous  voulu 
faire  par  la  loi  nouvelle?  Vous  avez  voulu  une  loi  efficace.  La  loi  de 
^841  ne  l'avait  pas  été.  Comment  vous  y  prenez-vous?  Vous  avez  créé 
l'autre  jour  une  institution  qui  pouvait  prêter  à  beaucoup  de  critiques, 
et  que  nous  avons  volée  néanmoins  parce  qu'elle  nous  a  paru  néces- 
saire, l'inspection. 

Mais  l'inspection  ne  garantit  que  la  constatation  des  infractions  : 
il  faut  plus,  il  faut  une  sanction,  il  faut  que  la  peine  soit  appliquée. 
L'm portant,  ce  n'est  pas  que  la  peine  soit  plus  ou  moins  sévère,  mais 
que  la  peine  soit  appliquée  toujours,  à  tous,  sans  examen  des  cir- 
constances, sans  distinction  et  sans  excuses  possibles;  c'est  là  que 
sera  la  véritable  efficacité  de  la  loi,  et  c'est  pour  cela  qu'il  faut 
maintenir  à  l'infraction  son  caractère  absolu  de  contravention. 

Je  demande  donc  la  suppression  du  3^  paragraphe  dans  la  nouvelle 
rédaction  de  l'article  25. 

M.  Paulin  Gillon.  La  Commission  demande  qu'une  infraction 
à  la  loi  soit  une  simple  contravention,  n'est-il  pas  vrai  ?  Mais  on  a 
fait  observer  à  la  Commission  que,  du  moment  qu'elle  propose  des 
peines  correctionnelles,  c'est-à-dire  une  amende  de  16  à  50  francs, 
l'infraction  à  la  loi  pourra  bien  être  considérée  comme  un  délit. 
C'est  ce  qui  vient  d'être  prouvé  tout  à  l'heure.  La  Commission  nous 
a  fait  représenter  par  son  rapporteur  que  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  pouvaient  être  invoquées  pour  maintenir  que,  au  cas  parti- 
culier, ce  serait  une  simple  contravention  ;  je  ne  le  nie  pas  ;  mais  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  question  restera  ou  pourra  rester 
douteuse  et  contestée;  ces  choses-là  sont  des  sources  de  difficultés; 
on  plaidera  plus  ou  moins,  mais  il  faut  tâcher  qu'on  ne  plaide  pas 
du  tout. 
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Eh  bien,  Je  propose  à  tout  le  inonde  de  nous  entendre  pour  laisser 
aux  infractions  à  la  loi,  et  sans  aucune  incertitude  possible,  la  simple 
qualification  de  contravention  :  c'est  de  le  dire  expressément  dans 
l'article.  En  conséquence,  je  vous  propose  cette  rédaction,  qui  est  bien 
simple  : 

«  En  cas  d'infraction  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements  d'admi- 
nistration publique,  rendus  pour  son  exécution,  lesquelles  infractions 
conserveront  le  caractère  de  contravention,  les  patrons  et*  manufac- 
turiers seront  traduits  devant  les  tribunaux  correctionnels,  etc.  » 

Si  vous  adoptez  c«tte  rédaction,  convenez  qu'il  ne  restera  plus  le 
moindre  doute,  qu'il  n'y  aura  plus  de  contestation  possible. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Il  me  semble.  Messieurs,  que 
les  explications  fournies  au  nom  delà  Commission  ont  très-nettement 
déterminé  ses  intentions  et  qu'il  n'y  a  plus  à  insister  sur  leur  portée. 

Quant  à  l'objection  qui  a  été  soulevée  par  l'honorable  M.  Goblet, 
je  persiste  à  croire  que  l'exception  spéciale  prévue  pour  le  cas  de 
production  de  faux  certificats,  d'écolp  ou  de  faux  actes  de  naissance, 
est  nécessaire;  il  serait  trop  rigoureux  de  ne  pas  assurer  dans  ce  cas 
le  bénéfice  de -la  bonne  foi  aux  patrons;  l'examen,  de  cette  exception 
ne  sera  pas,  d'ailleurs,  admis  sans  de  gérieux  motifs,  et  la  consta- 
tation des  faits  sur  lesquels  elle  repose  est  laissée  à  l'appréciation  et  à 
la  sagesse  des  tribunaux  :  or,  nous  trouverons  dans  les  lumières  de 
la  magistrature  française  une  complète  garantie  de  la  bonne  applica- 
tion de  la  loi.  Je  persiste  donc  à  vous  proposer  d'adopter  la  rédaction 
de  la  Commission. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  rédaction  de  la  Commission. 

M.  Goblet.  Par  paragraphe,  Monsieur  le  Président! 

M.  le  président.  Oui,  par  paragraphe.  La  nouvelle  rédaction  de 
l'article  25  contient  cinq  paragraphes. 

M.  le  rapporteur.  11  n'y  en  a  qu'un  seul  qui  soit  contesté. 

M.  le  président.  Je  mets  d,'abord  aux  voix  les  deux  premiers 
paragraphes  qui  ne  sont  pas  contestés  : 

a  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établissements  indus- 
triels, et  les  patrons  qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi  et  aux  règlements  4:administratiqn  publique  relatifs  à  son 
exécution,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis 
d'une  amende  de  16  à  50  francs. 

»  L'amende  pourra  être  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de 
personnes  employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  loi,  sans  que 
son  chiffre  total  puisse  excéder  500  francs.  » 

(Ces  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  lé  président.  Je  consulte  maintenant  l'Assemblée  sur  le 
troisième  paragraphe  : 

tt  Toutefois  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufacturiers. 
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directeurs  ou  gérants  d*établissements  industriels,  et  les  patrons  éta- 
blissent que  rinfraction  à  la  loi  a  été  le  résultat  d*une  erreur  provenant 
de  la  production  d*actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats  contenant 
de  fausses  énonciatioas  ou  délivrési  pour  une  autre  personne.  » 

(Le  troisième  paragraphe  est  mi^  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  préfiddent.  Je  mets  aux  voix  les  deux  derniers  paragraphes  : 

«  L'article  463  est  applicable  aux  faits  punis  par  la  présente  loi.  » 

«  Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condamna- 
tions prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants.  » 

(Ces  deux  paragraphes  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

L'ensemble  de  l'article  25  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

«  Art.  26.  —  S'il  y  a  récidive,  les  manufacturiers,  directeurs  ou 
gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons  seront  condamnés 
à  une  amende  de  50  à  200  fr. 

»  La  totalité  des  amendes  réunies  ne  pourra  toutefois  excéder  i  ,000  fr. 

»  Il  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les 
douze  mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite, 
d'un  premier  jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux  règle- 
ments d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  27.  —  L'affiche  du  jugement  pourra,  suivant  les  circon- 
stances et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonnée  par  le  tribunal 
de  police  oorrectionnelle. 

»  Le  tribunal  pourra  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  Tinser- 
tion  de  sa  sentence,  aux  frais  du  contrevenant,  dans  un  ou  plusieurs 
journaux  du  département.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  28.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  i6  à  100  fr.  les 
propriétaires  d'établissements  industriels  et  les  patrons  qui  auront 
mis  obstacle  à  l'accomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur,  des 
membres  des  Commissions,  ou  des  médecins,  ingénieurs  et  experts 
délégués  pour  une  visite  ou  une  constatation.  »  —  (Adopté.) 

«  Art.  29.  —  Le  montant  des  amendes  prononcées  pour  infractions 
aux  dispositions  de  la  présente  loi  sera  versé  au  fonds  de  subvention 
affecté  k  l'enseignement  primaire  dans  le  budget  de  l'instruction 
publique.  »  —  (Adopté.) 

«  Section  10.  —  Dispositions  spéciales. 

«  Art.  30.  —  Les  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables aux  enfants  placés  en  apprentissage  et  employés  à  un  travail 
industriel. 

»  Les  di9positions  des  articles  18  et  2o  ci-dessus  seront  en  ce  cas 
appliquées,  en  ce  qu'elles  modifient  la  juridiction  et  la  quotité  de 
l'amende  indiquées  au  paragraphe  l^'  de  l'article  20  de  la  loi  du 
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4  mars  1851.  Ladite  loi  continuera  à  recevoir  son  exécution  dans  ses 
autres  prescriptions.  » 

M.  le  président.  M.  Balsan  a  présenté  un  amendement  à  Far- 
licle30. 

M.  Balsan.  Mon  amendement  avait  pour  but  de  faire  déclarer 
que  des  règlements  d*administration  publique  pourraient  modifier 
les  applications  de  cette  loi.  La  Commission  m'ayant  donné  satisfaction 
sur  plusieurs  points,  je  retire  mon  amendement,  me  réservant  de  le 
représenter  à  la  troisième  lecture. 

M.  le  président.  L'amendement  étant»  quant  à  présent,  retiré, 
je  mets  aux  voix  l'article  30. 

(L'article  30  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  31.  —  Par  mesure  transitoire,  les  dispositions  édictées  par 
la  présente  loi  ne  seront  applicables  qu'un  an  après  sa  promulgation. 

«  Toutefois,  à  ladite  époque,  les  enfants  de  huit  à  dix  ans,  déjà 
admis  dans  les  ateliers  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
continueront  à  y  être  employés  conformément  aux  dispositions  spéci- 
fiées dans  l'article  3.  »  —  (Adopté.) 

M.  le  président.  M.  Max  Richard  a  proposé  sur  l'article  31  une 
disposition  additionnelle  ainsi  conçue: 

c  Les  filles  mineures  de  douze  à  quatorze  ans  admises  dans  les 
ateliers  avant  ladite  promulgation,  continueront  à  y  être  employées 
dans  les  mômes  conditions  où  elles  le  sont  actuellement.  » 

Je  mets  aux  voix  l'article  31  avec  la  disposition  additionnelle  pro- 
posée par  M.  Max  Richard,  laquelle  est  acceptée  par  la  Commission. 

(L'article  31  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art.  32.  —  A  l'expiration  du  délai  susindiqué,  toutes  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi  seront  et  demeureront  abrogées.  » 

(L'article  32  et  dernier  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  maintenant  à  décider  si  elle 
passera  à  la  troisième  délibération. 

Sur  cette  question,  le  scrutin  a  été  demandé  par  MM.  Tolain,  de 
Presseusé,  Rathier,  A.  Balsan,  Wilson,  E.  Talion,  comte  de  [Melun, 
Ravincl,  Chatelin,  Caillaux,  Emile  Lenoël,  A.  Joubert,  Dauphinot, 
Le  Camus,  Paul  Morin,  Haentjens,  Max  Richard,  Ernest  Duvergier 
de  Hauranne,  comte  d'Osmoy,  Jouin. 
(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis.) 
M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 597 

Majorité  absolue 299 

Pour 514 

Contre 83 

L'Assemblée  décide  qu'elle  passera  à  la  troisième  délibération. 
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3'   DÉLIBÉRATION. 


PRÉSIDENCE  SUCCESSIVE  DE  M.  LE  VICE-PRÉSIDENT  COMTE  BSNOIST  d'aZY 
ET  DE  M.  LE  PRÉSIDENT  BUFFET. 

Séance  du  lundi  18  mai  4874. 

Sommaire.  —  3*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Àmbroise  Joubert, 
relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  =  Article  1«'. 
—  Amendement  de  M.  Ducarre  :  MM.  Ducarre,  Ambroise  Joubert,  Ma- 
iartre,  Eugène  Talion,  rapporteur,  et  Leurent.  Rejet.—  Amendement  de 
M.  Pernolet  :  MM.  Pernolet,  le  rapporteur.  Rejet.  =  Article  2.  —  Amen- 
dement de  M.  de  La  Bouillerie  :  M.  de  La  Bouillerie.  —  Renvoi  Ji  la 
commission  de  Tamendement  et  des  articles  2  et  3.  —  Amendement^ 
M.  Théophile  Roussel  :  M.  Théophile  Roussel.  Renvoi  à  la  commission. 
=  Disposition  additionnelle  à  l'article  3,  présentée  par  M.  Malartre  : 
M.  Malartre.  Rejet  de  la  prise  en  considération.  =  Article  4.  Adoption 
avec  modification  du  §  2.—  Amendement  de  M.  Pernolet  :  MM.  Pernolet, 
Ambroise  Joubert.  Réserve  du  paragraphe  4.  =  Article  5.  —  Disposition 
additionnelle  présentée  par  M.  fiamberger  :  MM.  Bamberger,  le  comte  de 
Meiun.  Rejet.=.  Article  7  :  M.  de  Clercq.  Réservé.=  Articles  :  M.  Balsan. 
Réservé.  =  Article  9  (nouvelle  rédaction)  :  MM.  Féray,  le  rapporteur, 
Leurent.  =  Article  13  (nouvelle  rédaction).  =  Article  15.  —  Amende- 
ment de  M.  Pernolet  :  ftlM.  Pernolet,  Ambroise  Joubert.  Rejet  de  l'amen- 
dement. Adoption  de  l'article.  :=  Article  16.  Amendement  de  M.  Per- 
nolet :  MM.  Pernolet,  le  rapporteur.  Rejet.—  Amendement  de  M.  Alfred 
Giraud  :  M.  le  comte  de  Melun.  —  Ajournement  de  la  suite  de  la  dis- 
cussion. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  3<^  délibération  sur  la 
proposition  de  M.  Ambroise  Joubart  relative  au  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Nous  sommes  prêts  à  discuter. 

M.  le  président.  Je  donne  la  parole  à  M.  Malartre,  qui  Ta  de- 
mandée. 

(M.  Malartre  monte  à  la  tribune  et  s'entretient  quelques  instants  à 
voix  basse  avec  M.  le  président.) 

M.  le  président.  M.  Malartre  a  proposé  un  amendement  sur  Tar- 
ticle  3.  Il  ne  prendra  la  parole  que  lorsque  cet  article  viendra  en  dis- 
cussion. 

M.  Ducarre,  ayant  présenté  un  amendement  sur  l'article  1«%  a  la 
parole  pour  le  développer. 

M.  Ducarre.  Mesisieurs,  nous  abordons  en  troisième  lecture  la  loi 
du  travail  des  enfants. 

La  loi  du  2â  mars  1841  avait  étj  rendue  pour  protéger  les  enfants 
travaillant  dans  les  manufactures.  Cett3  loi  avait  affirmé  le  droit  de 
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l'État  à  servir  de  tuteur  et  de  surveillant  aux  enfants  qui  travaillent 
en  l'absence  de  leurs  parents.  Et  cependant,  Messieurs,  ainsi  que 
cela  a  été  établi  dans  la  discussion,  lors  des  deux  premières  lectures 
de  la  proposition  actuelle,  la  loi  de  1841  est  restée  une  lettre  morte 
«t  n'a  pas  fonctionné.  Un  de  nos  honorables  collègues,  M.  Ambroise 
Joubert,  a  voulu,  avec  raison,  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses,  et 
sa  proposition,  formulée  il  y  a  déjà  deux  ans,  a  été  renvoyée  à  une 
commission  d'hommes  éminents  et  spéciaux.  Ils  ont  formulé  le  projet 
de  loi  déjà  voté  par  vous  en  première  et  deuxième  lectures;  nous 
.  sommes  à  la  troisième. 

La  loi.  Messieurs,  est  appelée,  improprement  peut-être  :  «  Loi  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  usines,  ateliers  ou 
•chantiers.  »  C'est  le  travail  des  enfants,  non  pas  seulement  industriel, 
mais  le  travail  sous  toutes  ses  formes,  qui  sera  réglementé  par  le 
projet,  si  vous  en  faites  une  loi  définitive. 

n  ne  faut  pas  croire.  Messieurs,  que  le  travail  agricole  soit  désin- 
téressé dans  cette  question  :  travail  agricole  et  travail  industriel,  ce 
ont  là  deux  grandes  formes  qui  pendant  longtemps  ont  eu  des  limites 
claires  et  précises.  Ces  limites  tendent  aujourd'hui  à  s'efifacer.  Bientôt 
elles  seront  liées  plus  intimement  encore.  C'est  donc,  non  pas  le  tra- 
vail industriel  des  enfants,  non  pas  le  travail  agricole  des  enfants, 
c'est  le  travail  des  enfants  sous  toutes  les  formes  que  vous  êtes  appelés 
à  réglementer  par  la  loi  et  à  placer  dans  certaines  conditions,  sous  la 
tutelle  de  l'État. 

Quelles  sont  ces  conditions?  Voilà  ce  qu'il  s'agit  d'examiner  ici, 
et  pour  établir  l'impossibilité  de  diviser  ces  deux  grands  intérêts,  il 
suffît  de  vous  rappeler,  d'une  part,  que  le  travail  agricole  par  son 
outillage  et  ses  méthodes  nouvelles  se  rapproche  chaque  jour  davantage 
-du  travail  industriel  ;  il  est,  d'autre  part,  une  vérité  économique  de 
.plus  en  plus  reconnue,  c'est  que  le  travail  industriel  ne  pourra  bientôt 
plus  être  exercé  utilement  et  convenablement,  pour  les  patrons  et  les 
ouvriers,  qu'en  dehors  des  grandes  villes,  en  plein  air,  dans  les  cam- 
pagnes, et  le  plus  souvent  conjugué  avec  le  travail  agricole.  (Très-bien  ! 
■sur  divers  bancs.) 

Le  projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  adopté  en  2^  lecture  a  soulevé  de 
Tives  préoccupations  dans  toutes  les  familles  ouvrières.  Ce  n'est  pas 
le  texte  de  la  loi,  quel  qu'il  soit,  qu'on  redoute  ;  c'est  son  interprétation 
possible,  ce  sont  les  interprétations  différentes  selon  les  milieux, 
selon  les  fonctionnaires  chargés  d'appliquer  la  loi. 

En  examinant  le  projet,  ceux  qui  y  sont  le  plus  directement  inté- 
ressés y  ont  trouvé  de  si  graves  objections,  qu'il  leur  a  semblé  qu'une 
interprétation  claire,  simple  et  précise  de  la  loi  pouvait  seule  lui 
assurer  un  meilleur  succès  qu'à  celle  de  1841.  C'est  ce  que  je  viens 
tenter  devant  vous. 
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Les  auteurs  du  projet  actuel,  comme  ceux  de  4841,  ont  eu  surtout 
en  vue  de  réprimer,  après  Tavoir  atteint,  un  abus  déplorable  qui. 
existe  incontestablement  dans  certaines  grandes  usines,  dans  certains 
ateliers.  11  y  a  là,  pour  certains  travaux  annexes,  qui  n*ont  pas  encore 
été  confiés  aux  machines,  un  yéritable  abus  de  Tenfance  :  le  transport 
d'objets  en  cours  de  confection,  le  service  de  certaines  machines,  le 
rattachage  dans  les  filatures,  et  une  foule  d'autres  menus  détails  du 
travail  sont  ainsi  confiés  à  des  enfants,  au  grand  détriment  et  de  leur 
santé,  quand  ils  sont  trop  jeunes,  et  aussi  de  leur  intelligence,  de- 
leur  instruction  et  même  de  leur  apprentissage  professionnel. 

Vous  voulez,  plus  sûrement  que  la  loi  de  1841,  atteindre  ces  abus.. 
Je  suis  avec  vous  ;  mais  il  faut  se  garder,  dans  uïi  pays  aussi  étendu- 
que  le  nôtre,  qui  compte  des  professions  si  diverses,  qui  a  des  cli- 
mats si  variés,  où  les  conditions  du  travail  varient  à  Tinfini,  sur 
une  étendue  d'au  moins  douze  degrés  géographiques,  il  faut,  dis-je^ 
se  garder  d'une  réglementation  qui,  possible,  juste  et  vraie  au  Nord^ 
devient  douteuse  au  Centre  et  tout  à  fait  fausse  dans  le  Midi. 

C'est  là.  Messieurs,  où  peut-être,  sans  le  vouloir,  les  auteurs  du 
projet  ont  prêté  le  flanc,  non  pas  aux  critiques,  mais  aux  obser- 
vations que  je  viens,  presque  d'accord  avec  eux,  vous  présenter;  car 
ils  pensent  comme  moi  [qu'il  est  bon  de  les  mettre  à  même  de  dé- 
clarer ici  qu'ils  ont  voulu  délimiter  la  loi,  en  préciser  le  sens,  seul 
moyen  de  la  rendre  applicable. 

Je  voudrais  vous  faire  bien  comprendre  la  nature  et  la  portée  des 
observations  que  je  veux  vous  présenter.  Je  voudrais  vo^s  apporter- 
une  observation  dernière,  vous  mettre  en  garde  contre  ce  qui  frappe 
le  plus  lorsqu'on  parle  d'industrie  et  de  travail.  Je  voudrais  vous  dire 
que  la  grande  usine,  la  grande  manufacture,  celle  qui  peut  dans 
certains  cas  donner  lieu  à  des  abus,  n'est  qu'une  exception  dans 
notre  pays,  exception  qui  ira  en  s'amoindrissant,  car  la  production 
dans  de  très-vastes,  trop  vaâtes  ateliers,  est  tout  à  fait  contraire  au 
tempérament  français,  aussi  bien  dans  l'industrie  que  dans  le  travail 
agricole. 

Chez  nous.  Messieurs,  contrairement  à  ce  qui  se  passe  dans^ 
d'autres  pays,  le  salariat,  ce  premier  pas  de  la  vie  du  travailleur^ 
n'est  qu'une  étape  et  non  point  un  état  définitif;  chez  nous,  on  ne 
fait  que  traverser  le  salariat,  on  y  séjourne  plus  ou  moins  longtemps, 
suivant  son  activité,  son  intelligence,  son  esprit  d'ordre,  ses  aptitudes;, 
mais  l'accession  au  patronat  industriel  comme  à  la  propriété  agri- 
cole est  le  but,  la  fin  normale  de  l'existence  de  tout  travailleur  fran* 
çais.  (Très-bien!  très-bien!  sur  plusieurs  bancs.)  Gardons-nous  donc^ 
Messieurs,  gardons-nous  d'assimiler  outre  mesure  l'organisation  da 
travail  dans  notre  pays  à  celle  de  contrées  qui  n'ont  pas  notre  tem* 
pérament.  (Nouvelles  marques  d'approbation.) 
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(A  ce  moment,  M.  le  président  Buffet  remplace  au  fauteuil  M.  le 
^ice-président  comte  Benoist  d*Asy.) 

PRÉSIDENCE  DE  M.    BUFFET. 

M.  Ducarre,  continuant,  La  grande  usine  qui  nous  frappe,  qui 
S)Ourrait  peut-être  nous  préoccuper  outre  mesure,  a  été  chez  nous  la 
«conséquence  d*une  rapide  transformation  de  ToutiUage  industriel, 
création  récente,  coûteuse,  'gigantesque,  comme  toutes  les  créations 
des  premiers  jours.  Aujourd'hui,  l'outillage  industriel  se  modifie  et 
se  fractionne  à  l'infini  en  se  perfectionnant  ;  il  devient  moins  coûteux, 
et  tous  ceux  qui,  dans  cette  enceinte,  sont  familiarisés  avec  le  travail 
industriel  et  manufacturier  diront  comme  moi  que,  chaque  jour, 
dans  la  petite,  dans  la  moyenne  industrie,  dans  le  plus  petit  atelier, 
cet  outillage  s'installe  et  va  faire  disparaître  forcément,  ipso  facto^  par 
la  force  des  choses,  par  la  loi  du  progrès  et  des  perfectionnements, 
une  partie  des  inconvénients  qui  avaient  motivé  la  loi  de  1841,  qui 
motivent  encore  aujourd'hui  la  loi  que  j'examine  devant  vous. 

M.  Malartre.  C'est  cela!  —  Très-bien! 

M.  Ducarre.  11  ne  faut  donc  pas  voir  toujours  en  face  de  soi  la 
grande  usine  ou  l'atelier  dans  lequel  l'enfant,  perdu,  noyé,  loin  des 
yeux  du  père  et  de  la  mère,  doit  être  suivi,  surveillé  et  protégé  par 
l'État.  Doit^on  l'abandonner  sans  protection?  Non;  il  faut  le  suivre, 
mais  il  ne  faut  pas  que  la  loi  ou  la  réglementation  imposée  par  ce 
milieu  exceptionnel  et  anormal  con^itue  des  impossibilités  pour  le 
reste  du  travail  de  la  France,  et  le  reste.  Messieurs,  c'est  la  grande, 
c'est  l'immense  majorité;  les  milieux  que  vous  voulez,  que  vous  devez 
atteindre  ne  sont  qu'une  faible  exception. 

Ce  qui  a  surtout  préoccupé  les  intéressés  dans  la  question,  ce  que 
je  me  suis  chargé  de  traduire  ici,  moins  sous  forme  de  contre- 
projet  combattant  les  propositions  de  la*  commission  que  de  questions 
nettes  et  précises,  ce  qui  a,  dis-je,  surtout  préoccupé,  c'est  la  grave 
question  de  l'apprentissage.  Il  est  impossible  de  devenir  ouvrier,  bon 
ouvrier,  intelligent  ouvrier,  si  l'on  n'a  pas  appris  son  état  étant 
jeune.  Il  faut  absolument  que  l'enseignement  de  la  profession  soit 
reçu  jeune,  comme  celui  de  l'école  primaire,  et  immédiatement 
après.  U  faut  renseignement  du  premier  âge  dans  la  profession 
comme  dans  le  savoir,  et  si  on  commence  tard,  on  n'arrivera  jamais 
complètement. 

11  est  reconnu  aigourd'hui  que  l'apprentissage  devient  presque 
impossible  dans  les  grandes  villes  ;  dans  tous  les  cas,  il  est  impos- 
sible dans  les  grandes  usines  où  l'on  ne  peut  pas  donner  à  l'enfant 
les  soins,  l'attention,  les  indications  qu'exige  l'enseignement  profes- 
sionnel sans  lequel  il  n'y  a  pas  d'apprentissage  véritable. 
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Dans  quelques  grandes  villes,  comme  Paris  aujourd'hui,  comme 
demain  Lyon,  Bordeaux,  Marseille,  Toulouse,  on  y  suppléera  par 
l'école  professionnelle  qui  ne  peut  exister  que  dans  quelques  centres 
exceptionnels  et  qui,  dans  tous  les  cas,  ne  pourra  jamais  recevoir 
qu'un  nombre  d'enfants  très-restreint.  Comme  par  le  passé,  les  autres, 
le  grand  nombre,  devront  apprendre  chez  un  patron  ou  chez  ses  pa- 
rents la  profession  qu'ils  devront  exercer  un  jour,  et  ils  ne  pourront 
le  faire  que  dans  les  petits,  les  très-petits  ateliers,  chez  l'artisan  qui 
travaille  encore  en  famille  et  qui  peut  distraire  de  son  travail  le  temps 
nécessaire  pour  enseigner,  surveiller,  diriger  l'apprenti  qui  lui  est 
confié. 

Messieurs,  ce  qui  a  le  plus  inquiété  les  patrons  qui  font  encore  des 
apprentis,  c'est  la  question  de  savoir  si  la  loi  que  vous  allez  discuter 
iJt>roge,  oui  ou  non,  la  loi  de  mai  1851  sur  l'apprentissage  ;  c'est  une 
des  premières  questions  que  nous  posons  à  la  commission.  Il  y  aura 
lieu,  sous  ce  rapport,  de  faire  ici  des  déclarations  et  des  réserves 
nettes  et  précises;  car,  si  la  disposition  qui  étend  jusqu'à  treize  ans 
révolus  le  demi-temps  de  travail  est  maintenue  d'une  manière  com- 
plète, l'apprentissage  est  impossible,  et,  sans  l'apprentissage,  pas  de 
bons  ouvriers;  sans  ouvriers  intelligents,  pas  de  bons  industriels;  c'est 
une  partie  des  ressoiu*ces  et  de  la  richesse  du  pays  qui  se  trouverait 
compromise.  (Très-bien!  très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

Mais,  Messieurs,  et  j'arrive  ici,  regrettant  peut-être  que  les  préoccu- 
pations du  jour,  qui  avaient  motivé  vendredi  l'ajournement  de  l'exa- 
men de  cette  loi,  soient  assez  intenses  pour  permettre  difficilement  à 
l'Assemblée  de  m'honorer  d'une  suffisante  attention...  (Parlez!  parlez!) 

M.  le  président.  La  question  est  d'une  très-grande  importance. 
Veuillez  écouter.  Messieurs  ! 

M.  Ducarre.  Je  demande  pardon  à  l'Assemblée  d'insister...  (Par- 
lez! parlez!);  mais,  si  les  intérêts  que  je  défends  ici  sont  faibles,  ils 
touchent  un  si  grand  nombre  d'individus,  que  je  crois  remplir  un 
devoir  en  vous  demandant  de  leur  accorder  un  instant  d'attention. 
Les  réclamations  dont'je  me  fais  l'organe  n'ont  rien  de  personnel,  car 
dans  mon  industrie  je  n'occupe  pas  d'enfants  et.  je  représenté  une 
ville  où  les  enfants  ne  sont  guère  employés,  au  moins  dans  la  grande 
industrie  qui  la  caractérise.  C'est  donc  véritablement  d'une  question 
d'intérêt  général  qu'il  s'agit  ici. 

Messieurs,  l'apprentissage,  cette  première  étape  de  la  vie  de  l'ou- 
vrier, qui  en  fera  un  homme  intelligent  ou  un  incapable,  suivant 
qu'il  sera  bien  ou  mal  guidé  en  conunençant,  l'apprentissage  a  une 
importance  capitale  :  je  ne  serai  contredit  par  aucun  de  ceux  qui  l'ont, 
comme  moi,  vm  et  pratiqué  de  très-près.  (Marques  d'assentiment.) 

Ainsi  que  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire,  l'apprentissage  se  fait 
sous  deux  formes.  L'enfant  est  confié,  dans  quelques  grandes  villes 
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à  des  écoles  professk>DneUes  encore  à  l'état  naissant,  et,  pour  le  grand 
nombre,  à  de  petits  industriels  ou  artisans  qui,  par  la  nature  de 
leurs  affaires,  peuvent  donner  aux  apprentis  les  soins  et  l'ensei- 
gnement nécessaires.  Si  leur  situation  n'est  pas  nettement  définie, 
s'ils  sont  menacés  de  voir  appliquer  dans  leur  atelier  cette  importation  . 
étrangère  du  demi-temps,  praticable  dans  certaines  usines  du  Nord, 
mais  impossible  chez  eux,  l'apprentissage  est  supprimé  en  fait. 

Depuis  la  deuxième  délibération,  la  commission,  faisant  droit  à  de 
nombreuses  réclamations,  a  modifié  son  article  3;  des  règlements 
pourront  exempter  certaines  industries  du  demi-temps  pour  les  enfants 
âgés  d'au  moins  douze  ans. 

Quand  viendra  l'article  3,  nous  demanderons  à  la  commission  de 
renverser  son  projet,  de  laisser  désigner  par  les  règlements  les  indus- 
tries où  le  demi-temps  est  possible  et  sera  obligatoire  —  elles  ne  sont 
que  l'exception  ■—  et  de  laisser  aux  autres,  c'est-à-dire  à  presque  tout 
le  travail  français,  la  liberté  à  partir  de  douze  ans. 

Je  fais  à  cet  égard  et  pour  ce  moment  des  réserves  que  la  conunission 
voudra  bien  accepter.  (Marques  d'adhésion.) 

Cela  dit,  je  reviens  à  la  question  d.'apprentissage.  Après  l'appren- 
tissage chez  le  patron,  il  en  est  un  autre  malheureusement  trop  rare 
chez  nous,  celui  de  la  profession  paternelle,  commencé  dès  l'enfance 
sous  les  yeux  du  père  et  de  la  mère,  dont  on  continuera  un  jour  le 
métier,  la  tradition.  C'est  là,  pour  notre  pays,  une  vraie  et  sérieuse 
cause  d'infériorité  industrielle.  A  quelque  degré  qu'on  exerce  une  pro- 
fession, si  haut  ou  si  bas  qu'on  y  soit  placé,  chaque  génération  réalise 
un  double  capital  :  celui  de  l'épargne  et  celui  de  la  science,  de  l'expé- 
rience professionnelle. 

Par  une  fatalité  qui  est,  je  l'ai  dit,  tout  à  notre  détriment,  un  de 
ces  deux  capitaux,  celui  de  l'expérience,  du  savoir  professionnel,  est 
presque  invariablement  perdu;  presque  jamais  le  père  ne  peut  le  trans- 
mettre, l'enseigner  à  son  fils,  qui,  presque  toujours,  embrasse  une 
autre  profession. 

Voilà  le  courant  qu'il  faudrait  modifier,  et  sans  incriminer  la  com- 
mission et  son  projet,  qui,  à  mes  yeux,  constitue  sur  la  loi  de  1841  un 
progrès  réel,  je  trouve  qu'inconsciemment  elle  aggrave  encore  leur 
situation,  que  je  déplore  et  voudrais  voir  changer.  Je  trouve  que  la  loi 
nouvelle  rendra  encore  plus  difficile  l'apprentissage  de  la  profession 
paternelle  ou  maternelle. 

Je  m'explique. 

A  côté  de  l'apprentissage  chez  un  tiers  qui  rompt  les  liens  de  la 
famille,  il  en  est  un  autre,  celui  que  donnent  les  plus  faibles,  les  plus 
infimes,  qui  quelquefois  n'ont  pas  les  moyens  de  payer  l'indemnité 
stipulée  par  le  contrat  d'apprentissage;  c'est  l'apprentissage  fait  à  côté 
du  père  et  de  la  mère,  c'est  la  transmission  au  jour  le  jour  de  ce 
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savoir  qu'ils  ont  acquis,  que  Penfant  commencera  par  s'assimiler 
avant  de  le  perfectionner,  avant  d'aller  plus  loin  qu'ils  n'ont  été  eux- 


Jusqu'à  i5résent,  quelles  étaient  les  présomptions  de  la  loi?  Celle  de 
4841  disait  :  «  Avant  huit  ans  révolus...  »  votre  projet  dit  :  «  Avant 
dix  ans  révolus,  l'enfant  ne  pourra  franchir  le  seuil  d'un  atelier. 
Avant  treize  ans,  sauf  exception,  l'enfant  ne  pourra  travailler  qu'au 
demi-temps.  » 

Je  vous  l'ai  dit,  Messieurs,  cette  seconde  resinction,  si  nous  ne  la 
modifions  pas,  rend  l'apprentissage  presque  impossible.  (Approbation.) 

M.  Malartre.  Absolument  impossible  ! 

M.  Daoarre.  Je  fais  toutes  mes  réserves  sur  l'article  3. 

Quant  à  l'article  1®^,  je  vous  le  demande,  le  mode  d'apprentissage 
des  plus  faibles,  des  plus  déshérités,  l'apprentissage  de  la  profession 
paternelle  à  côté  du  père  et  de  la  mère  de  famille,  comment  pourra-t-il 
s'exercer  si  le  seuil  de  l'atelier  est  interdit  avant  dix  ans  révolus  à 
l'enfant  acccHnpagné  de  son  père  ou  de  sa  mère  ? 

Voilà  la  question  tout  entière.  Voilà  celle  qui  subsiste  même  en 
dehors  des  autres  explications  que  la  commission  voudra  bien  nous 
fournir  en  limitant  elle-même  son  projet.  Je  viens  lui  demander  d'y 
répondre. 

La  loi  que  vous  allez  faire  admet-elle  comme  limite  absolue  du 
contrôle  de  l'État  ou  de  ses  agents  le  seuil  de  la  maison  paternelle  ? 
Entendez-vous  que  dans  l'atelier  de  la  famille  l'enfant  qui,  sous  les 
yeux  du  père  et  de  la  mère,  commence  l'apprentissage  professionnel 
dont  je  vous  ai  parlé,  ne  pourra  travailler  avant  dix  ans  révolus? 
Première  déclaration  qu'il  nous  faut  nette,  précise,  complète,  et  qui 
doit  être  inscrite  dans  la  loi.  (Très-bien  !  ) 

Mais  tous  les  parents  ne  sont  pas  à  cet  état  d'émancipation  relative 
qu'on  appelle  le  travail  à  domicile.  Le  nombre  est  encore  considérable 
de  ceux  qui,  soit  par  impossibilité  d'avoir  un  outillage  à  eux,  soit 
parce  que  la  profession  qu'ils  exercent  est  encore  centralisée,  ne  peu- 
vent travailler  à^domicile  éi  accomplir  cette  partie  de  leurs  devoirs  de 
père  et  de  mère,  qui  consiste  à  élever  professionnellement  leurs  enfants 
chez  eux. 

Voulez- vous  des  chiffres  î  Je  sais  que  c'est  très-aride. . .  (Parlez)  ;  je 
n'en  prends  que  trois. 

Nous  sommes  à  côté  de  Paris,  la  grande  cité  du  travail  et  de  la 
production,  de  la  production  intelligente  au  premier  chef.  £h  bien,  à 
Payis,  pour  32,000  patrons  on  compte  530,000  ouvriers,  et,  sur  ces 
550,000  ouvriers,  65,000  seulement  sont  arrivés  à  un  état  d'émanci- 
pation suffisant  pour  travailler  chez  eux. 

Je  vous  le  demande.  Messieurs,  ces  65,000  ouvriers  d'abord,  —  et 
la  question  que  je  pose  n'est  pas  exclusive  à  Paris,  elle  intéresse  toute 


Digitized  by 


Google 


—  CGGXXXn  — 

la  France,  —  ces  65,000  ouvriers  parisiens  déjà  émancipés ,  déjà  sur 
la  grande  route  qui  mène  au  patronat,  comment  élèveront- ils  leurs 
enfants  industriellement  parlant  ?  Votre  loi  considérera-l-elle  le  seuil 
de  leur  maison  comme  sacré  ?  Sera-t-il  permis  de  les  y  familiariser 
avec  les  premiers  éléments  du  travail  professionnel  avant  l'âge  de  dix 
ans  révolus  ? 

Voilà  ce  qu*on  peut  d*abord  se  demander. 

Mais  les  485,000  autres,  ceux  qui  ne  sont  pas  encore  arrivés  à  ce 
degré,  ceux-là  comment  feront*ils  si  Tenfant  n'est  pas  en  apprentis- 
sage, si  on  ne  peut  pas  le  confier  à  un  tiers,  si  personne  n'est  à  la 
maison  pour  le  ganler  ?  (C'est  cela  !  —  Très-bien  !)  Oh  !  je  sais  qu'une 
ville  comRie  Paris  a  des  services  municipaux:  la  crèche,  la  salle 
d'asile,  l'école  gratuite,  où  l'enfant  peut  passer  sa  journée.  Mais 
oublions  pour  un  instant  que  nous  sommes  à  Paris;  songeons  que  la 
loi  est  générale,  qu'elle  est  faite  pour  toute  la  France.  Eh  bien,  dans 
les  localités  où  ces  services  n'existent  pas,  allez-vous  dire  au  père,  à 
la  mère  de  famille  :  «  Tu  vas  aljer  passer  à  l'atelier  dix,  douze, 
quatorze  heures  à  gagner  le  pain  de  la  famille  I  Et  nous,  qui  respectons 
le  foyer,  nous  considérons  la  maison  vide  et  froide  d'où  tu  es  éloigné, 
comme  le  foyer;  tu  as  le  droit  d'y  laisser  l'enfant  tous  les  jours,  de  ne 
pas  l'emmener  avec  toi.  » 

Que  fera  l'enfant  abandonné?  Vous  me  direz  qu'il  y  a  l'école  !  A 
l'école  !  mais  comment  et  dans  quelles  conditions  ?  Voilà  cependant 
un  point  d'interrogation  que  pose  bien  involontairement  le  projet  de 
loi,  auquel  je  donne  tout  mon  concours,  à  la  condition  que  les  graves 
questions  que  je  vous  indique  seront  nettement  indiquées  et  précisées. 

M.  Mettetal.  Et  résolues  ! 

M.  Ducarre.  Messieurs,  il  y  a  une  autre  raison  qui  me  fait  insis- 
ter. C'est  une  considération  générale  que  je  suis  obligé  de  vous  sou- 
mettre rapidement,  car  le  terrain  est  brûlant. 

De  notre  temps  et  pour  toutes  les  questions  qui  touchent  au  travail, 
il  y  a  une  tendance  à  restreindre,  à  diminuer  la  responsabilité  indi- 
viduelle pour  la  reporter  sur  l'État  ou  à  telle  ou  telle  autre  collectivité. 
(Très-bien  I  très-bien  !  à  droite  et  au  centre.) 

Je  trouve  ce  courant  mauvais  ;  je  crois  que,  pour  ceux  qui  sont  de* 
mon  avis,  c'est  un  devoir  de  protester,  toutes  les  fois  qu'ils  trouvent 
une  tendance  de  ce  genre ,  même  inconsciente,  comme  celle  que  je 
vous  signale.  La  commission  ne  s'est  pas  arrêtée  à  cette  considération, 
elle  n'a  pas  envisagé  la  question  à  ce  point  de  vue.  Je  tiens  à  com- 
battre cette  tendance.  Messieurs,  parce  que,  d'une  part,  toutes  les 
collectivités  commencent  par  être  des  instruments  de  défense  et 
d'appui  et  finissent  par  être  des  instruments  d'oppression...  (Très- 
bien  !  très-bien  !  à  droite),  parce  que  qui  dit  responsabilité  dit  aussi 
liberté  :  ce  sont  deux  termes  inséparables.  La  liberté  est  une,  il  faut 
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choisir  entre  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  ooUecUve  :  Tune  exclut 
l'autre,  et  je  suis,  moi,  pour  la  liberté  individuelle  !  (Nouvelles  mar- 
ques d'approbation  sur  les  mêmes  bancs.) 

A  gauche.  R  ne*&llait  pas  faire  la  loi,  alors  ! 

M.  Dnoarre.  Je  la  veux  la  plus  simple  possible.  Je  ne  vais  pas 
cependant  jusqu'à  vous  demander  de  ne  pas  faire  la  loi;  je  la  veux 
reconnaissant  à  l'État  non-seulement  le  droit,  mais  le  devoir  d'être 
tuteur  quand  le  père  et  la  mère  sont  absents.  Il  a  le  devoir  d'intervenir 
quand  ils  ne  sont  pas  là;  il  a  le  devoir  de  savoir  comment  se  font  ou 
se  déforment  les  citoyens  de  l'avenir.  Mais  vous  n'avez  pas  à  faire  un 
nouveau  contrat  avec  le  père  et  avec  la  mère;  vous  en  avez  un  tout 
fait,  autrement  solennel  que  tout  ce  que  vous  pourriez  écrire  dans 
votre  loi.  Il  y  a  dans  le  code  civil  un  article  203,  aux  termes  duquel 
les  époux,  par  le  fait  du  mariage,  contractent  l'obligation  de  nourrir, 
d'entretenir,  d'élever  leurs  enfants.  (Nombreuses  marques  d'approba- 
tion à  droite.)  Voilà  le  contrat  avec  le  père  et  la  mère  ;  faites-le  exé- 
cuter !  Demandez-nous  toutes  les  sanctions  que  vous  voudrez,  nous 
vous  les  accorderons.  Mais  ne  faites  pas  de  loi  qui  impose  la  respon- 
sabilité seulement  à  quelques-uns.  (Nouvel  assentiment.) 

Mais  n'infirmez  pas  ce  contrat,  n'affranchissez  pas  le  père  et  la 
mère  d'une  partie  de  leur  responsabilité,  —  car  c'est  un  mauvais 
courant,  —  et  cela.  Messieurs,  au  moment  où  chez  nous ,  chez  les 
ouvriers,  —  je  suis  heureux  d'en  témoigner  ici,  —  la  notion  du 
foyer,  le  respect  de  la  femme  et  l'amour  des  enfants  ont  fait  un 
chemin  immense.  (Très-bien  !  très-bien  !  ) 

Evitons  de  formuler  quelque  chose  qui,  même  avec  d'excellentes 
intentions,  arrête  ce  courant.  (Nouvelle  approbation.) 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire.  Je  devrais  ajouter  peut-être  que  nous 
vivons  dans  des  temps  troublés,  que  déjà  nous  pouvons  nous  souvenir 
d'avoir  vu  nos  luttes  avoir  de  l'écho  jusque  dans  l'école,  et  je  viens 
vous  supplier.  Messieurs,  de  ne  pas  faire  qu'une  loi  sur  le  travail  des 
enfants  porte  encore  cet  écho  dans  l'atelier  ;  je  viens  vous  supplier  de 
ne  pas  mettre  entre  les  mains  de  représentants  très  -  respectables ,  à 
coup  sûr,  mais  souvent  ayant  la  main  malheureuse,  ce  qui  doit 
rester  dans  la  main  du  père  et  de  la  mère. 

Voilà,  Messieurs,  la  distinction 'que  j'apporte  ici.  Je  puis  me  trom- 
per, mais  je  vous  avoue  que  c'est  de  très-bonne  foi.  Je  crois  remplir 
un  devoir  en  venant  supplier  la  commission  de  limiter  sa  loi  aux 
termes  que  j'indique  ;  et,  dans  tous  les  cas,  je  vous  prie  de  reconnaître 
que  quelle  que  soit  votre  décision,  quel  que  soit  le  vote  que  vous 
allez  émettre  sur  cette  question  ,  elle  est  trop  grave  pour  être  laissée 
à  l'interprétation  variable  et  diverse,  soit  des  inspecteurs,  soit  des  corps 
constitués,  suivant  la  localité,  suivant  le  caractère,  suivant  les  idées 
des  personnes.  Il  faut  qu'elle  soit  écrite  dans  la  loi  quelle  qu'elle 
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soit,  il  faut  qu'elle  soit  tranchée,  il  faut  qu'elle  soit  claire,  car  elle 
s'adresse  aux  masses,  qui  ne  peuvent  pas  encore  daisir  les  dîstînetîoiis, 
chicaner,  plaider,  discuter,  appeler,  aux  masses  qui  se  courbent 
croyant  être  les  victimes  d'un  abus  de  pouvoir  ou  bien  d'adversaires 
politiques  quelconques.  C'était  là  un  point  difficile  à  dire,  mais  vous 
m'avez  tous  compris.  Messieurs,  et  je  ne  crois  pas  avoir  besoin  d'in- 
sister. 

C'est  pourquoi,  au  moment  de  discuter  cette  loi,  que  je  voterai,  sauf 
l'exception  de  l'article  3  sur  laquelle  je  fais  des  réserves ,  j'ai  pris  la 
liberté  de  vous  exprimer  mon  opinion  en  vous  priant  de  vous  rappeler 
les  motifs  qui  m'ont  inspiré;  ces  motifs,  c'est  l'encouragement  donné 
à  l'apprentissage  au  foyer  à  suivre  la  profession  paternelle;  c'est  sur- 
tout d'obtenir  une  loi  qui  ne  reste  pas  inapplicable  et  lettre  morte  sur 
les  trois  quarts  du  territoire. 

La  commission  nous  a  successivement  présenté  trois  ou  quatre 
rédactions,  ce  qui  témoigne  des  difficultés  qu'elle  a  rencontrées  et  de 
ses  efforts  pour  les  vaincre. 

Dans  la  dernière,  je  trouve  l'article  i^  ainsi  rédigé  : 

«  Les  enfants  et  filles  mineures  ne  peuvent  être  employés  dans  un 
travail  industriel,  dans  les  manufactures,  fabriques,  mines,  usines, 
chantiers  et  ateliers,  que  dans  les  conditions  déterminées  par  la  pré- 
sente loi.  » 

Vous  rappelant  une  fois  de  plus  les  motifs  sur  lesquels  je  ne  reviens 
pas,  je  modifie  cette  rédaction  par  une  addition  de  sept  mots  qui 
expriment  ma  pensée  : 

«  Les  enfants  et  filles  mineures  ne  peuvent  être  employés  à  un  tra- 
vail industriel,  dans  les  manufactures,  fabriques,  usines,  mines, 
chantiers  et  ateliers,  autres  que  ceux  où  leurs  parente  travaillent^  »  — 
mettez  leurs  père  et  mère  si  vous  voulez  —  je  vous  demande  pardon 
de  n'avoir  pas  été  assez  précis  —  «  que  sous  les  conditions  détermi- 
nées par  la  présente  loi.  » 

Telle  est,  Messieurs,  avec  les  explications  que  voudra  bien  donner 
la  commission  et  qui  rassureront  l'industrie,  la  limitation  que  je 
demande  à  apporter  à  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures industrielles,  agricoles,  loi  que  je  tiens  pour  un  réel  perfec- 
tionnement de  ceUe  de  1841,  loi  qui  serait  un  danger  ou  lettre  morte 
si  on  ne  tenait  compte  des  observations  qu'elle  soulève  et  que  j'ai  pris 
la  liberté  d'exposer  devant  vous..  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Applaudis- 
sements sur  plusieurs  bancs.) 

M.  Ambroise  Joubert.  Messieurs,  je  viens  au  nom  de  la  com- 
mission combattre  l'amendement  qui  vous  est  présenté  par  l'honorable 
M.  Ducarre. 

Il  est  essentiel  de  le  relire  pour  bien  faire  comprendre  son  esprit 
et  la  différence  qui  existe  entre  cet  amendement  et  le  projet  de  la 
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commission.  Cette  différeace  consiste  dans  les  mots  :  c  autres  que 
ceux  où  leurs  parents  travaillent.  » 

Nous  devons,  Messieurs,  avoir  le  plus  grand  respect  pour  Tautorité 
paternelle  et  nous  devons,  autant  que  possible,  é\iter  d*y  porter  la 
moindre  atteinte,  surtout  quand  elle  s'exerce  au  sein  de  la  famille. 
Mais  quand  cette  autorité,  au  lieu  d'être  protectrice  de  Tenfant, 
devient  oppressive;  quand  le  père,  au  lieu  d'être  prévoyant  et  bon, 
se  montre  insouciant,  peu  humain,  je  ne  crois  pas  que  nous  devions 
supporter  de  sa  part  des  abus  que  nous  ne  supporterions  pas  s'ils 
étaient  commis  par  des  patrons  étrangers  à  l'enfant. 
M.  Malartre.  C'est  bien  rare  cela  ! 

M.  Ambroise  Joubert.  IL  ne  faut  pas  pousser  à  ce  point  le 
respea  de  l'autorité  paternelle.  Quelque  respectable  que  soit  cette 
autorité,  quand  elle  méconnaît  ses  devoirs,  je  crois  pour  ma  part 
que  la  société  a  le  droit  de  lui  tracer  des  limites,  surtout  quand  elle 
s'exerce  dans  un  atelier  qui  ne  pourrait  jamais,  quoi  qu'en  dise 
M.  Ducarre,  être  assimilé  au  foyer  paternel,  fùt-il  situé  dans  la 
maison  même  où  l'enfant  habite  avec  ses  parents. 

Messieurs,  l'enquête  faite  par  votre  commission  lui  a  démontré  que 
la  plupart  des  abus  dont  les  enfants  sont  les  victimes  tiennent  beau- 
coup plus  à  l'insouciance  et  à  la  rapacité  des  parents  qu'aux  entraî- 
nements de  la  concurrence  industrielle. 

Tous  ceux  qui  ont  la  connaissance  de  la  vie  industrielle  savent 
parfaitement  que  les  patrons  sont  sans  cesse  sollicités  par  des  parents, 
désireux  de  tirer  le  plus  tôt  possible  parti  de  leurs  enfants,  d'admettre 
ces  enfants  dans  l'atelier,  sans  se  préoccuper  des  prescriptions  de  la 
loi  de  i841,  sans  s'inquiéter  de  leur  santé  et  encore  moins  de  l'état 
de  leur  instruction. 

Les  patrons  sont  incessamment  obligés  de  résister  à  des  sollicitations 
de  ce  genre.  On  va  même  jusqu'à  leur  présenter  des  livrets  falsifiés 
pour  ^arerleur  bonne  foi  sur  l'âge  réel  de  l'enfant. 

Je  vous  assure  que  dans  cette  question  il  serait  d'une  extrême  impru- 
dence de  s'en  rapporter,  uniquement  à  la  volonté  et  à  la  prévoyance 
des  parents.  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  père  de  famille  respectera 
les  sages  prescriptions  que  vous  allez  édicter  dans  la  loi,  ou  il  ne  les 
respectera  pas.  S'il  les  accepte,  quel  inconvénient  voyez-vous  à  ce 
que  l'atelier  qu'il  dirige  et  où  travaille  son  enfant  soit  soumis  aux 
prescriptions  de  la  loi  ?  Au  contraire,  s'il  est  disposé  à  les  violer,  s'il 
maltraite  ses  enfants,— car  c'est  les  maltraiter  que  de  leur  refuser  les 
bénéfices  des  sages  mesures  que  vous  allez  édicter  pour  les  enfants 
en  général,  -r  quel  inconvénient  trouvez-vous  à  rappeler  ce  père  de 
famille  au  respect  de  son  devoir  ?  Comment  !  vous  ne  permettez  pas 
à  un  patron  d'employer  un  enfant  âgé  de  moins  de  dix  ans,  et  vous  ne 
voulez  pas  qu'avant  douze  ans  il  le  fasse  travailler  douze  heures  par 
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jour,  et  si  cet  enfant  est  le  sien,  il  le  pourrait  !  C'est  inadmissible  ; 
vous  n'inscrirez  pas  dans  votre  loi  une  &veur  exceptionndle  au  profit 
de  l'abus  le  plus  déplorable.  (Très-bien  !  très-bien  !) 

Maintenant,  j'ai  parlé  du  cas  où  le  père  de  famille  dirige  Fatelier 
et  où  c^est  son  enfant  qu'il  fait  travailler;  mais  l'amendement  de 
M.  Ducarre  est  plus  général  ;  il  dit  :  «  autres  que  ceux  où  leurs 
parents  travaillent.  »  Il  étend  le  bénéfice  de  son  exception,  non -seu- 
lement aux  enfants  qui  travaillent  chez  leurs  propres  parents,  mais 
à  ceux  qui  travaillent  avec  leurs  parents  dans  un  atelier  quelconque , 
chez  un  patron  étranger. 

11  y  aurait  donc  un  grand  danger  &  accorder  Texception  soUioîtée 
par  M.  Ducarre.  D'abord  je  pose  en  principe  que  dans  un  atelier  dirigé 
par  un  patron  étranger,  la  présence  du  père  ne  peut  avoir  aucune  influence 
sur  la  direction  qui  serait  donnée  au  travail  de  son  enfant.  Il  est 
reconnu  que  c'est  une  nécessité  industrielle  que  le  patron  soit  mutre 
absolu  du  travail  dans  l'atelier.  Si  le  patron  veut  mal  agir,  il  s'ar- 
rangera de  façon  à  faire  taire  les  observations  du  père  de  famille,  et 
ce  père  de  famille  sera  obJigé  ou  de  quitter  l'atelier  ou  de  subir  la 
volonté  du  patron.  Cela  peut  être  fôcheux;  mais  ceux  qui  ont  pratiqué 
la  vie  industrielle  savent  que  cela  se  passera  ainsi.  Et  ce  qui  serait 
plus  grave  encore,  si  vous  adoptiez  l'amendement  de  M.  Ducarre,  le 
voki.  Quelle  en  serait  la  conséquence  ?  Dans  certains  cas,  vous  encou- 
rageriez le  mal.  La  responsabilité  du  patron  serait  parfaitement 
abritée  derrière  celle  du  père  de  famille,  car  il  suffirait  de  la  présence 
de  celui-ci  pour  rendre  la  loi  une  lettre  morte,  et  le  patron  pourrait, 
par  une  sorte  de  compromis  déplorable  passé  avec  le  père  de  famille, 
se  porter  aux  abus  les  plus  fâcheux  sans  qu'il  fût  possible  de  pro- 
téger l'enfant  puisque  la  loi  serait  désarmée. 

J'espère  donc,  Messieurs,  que  vous  repousserez  Tamendement  de 
M.  Ducarre.  Si  vous  le  votiez,  la  commission,  à  l'unanimité,  a  la 
conviction  que,  dans  certaines  circonstances,  les  enfants  seraiert 
exploités  d'une  manière  indigne  par  les  patrons  ou  par  les  parents  qui, 
ayant  l'impunité  assurée,  ne  craindraient  pas  de  commettre  les  abus 
les  plus  criants  pour  satisfaire  leur  cupidité.  (Vives  et  nombreuses 
marques  d'approbation.) 

M.  Malartre.  Messieurs,  le  même  devoir  de  conscience  qui  a 
amené  l'honorable  M.  Ducarre  à  cette  tribune  pour  protéger  le  tra- 
vail des  enfants  et  l'apprentissage,  m'oblige  à  venir  appuyer  son 
amendement.  Je  serai  plus  radical  que  M.  Ducarre,  qui  n'est  pas 
radical  du  tout.  (On  rit.)  Je  demanderai  tout  simplement  l'igourne- 
ment  de  la  discussion  de  cette  loi  et  son  renvoi  pour  -être  étudiée 
par  devant  le  conseil  d'État.  Il  est  impossible  que  l'on  ne  s'arrête  pas 
dans  la  voie  d'uniformiser  la  législation  en  pareille  matière,  quand 
on  considère  la  grande  diflférence  existante  dans  les  diverses   pro- 
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fessions.  En  effet,  Messieurs,  la  houille  et  la  dentelle  sont-elles  une 
seule  et  même  chose?  Le  fer  et  la  soie  s'assimilent-ils?  Raisonne-t-on 
tissage  comme  blindage  ? 

Si  Ton  se  pénètre  bien  des  difficultés  qui  existent  dans  les  diverses 
industries,  évidemment  on  reconnaît  qu'on  ne  peut  faire  un  habit 
qui  aille  à  toutes  les  tailles  et  à  toutes  les  mesures. 

Je  demande  donc  formellement  Tajournement  de  la  loi. 

Du  reste,  si  l'Assemblée  veut  se  convaincre  de  l'impossibilité  d'ap- 
pliquer cette  loi  telle  qu'elle  est  formulée,  elle  n'a  qu'à  se  reporter  à 
l'enquête  où  se  trouvent  exposées  les  difficultés  énormes,  multiples, 
insurmontables,  que  rencontre  cette  application.  C'est  une  utopie  de 
croire  qu'on  peut  élever  un  enfant  sans  lui  donner  le  moyen  de  se 
nourrir.  La  première  condition  pour  un  enfant  pour  qu'il  mette  à 
profit  les  moyens  d'éducation,  c'est  qu'il  vive.  Or,  l'enfant  de  la 
mansarde  ou  de  la  chaumière,  privé  de  l'atelier,  ne  peut  être  nourri 
convenablement,  lorsque  le  gagne-pain  n'existe  pas  pour  lui  !  Et  le 
gagne-pain,  c'est  le  métier  !  c'est  l'apprentissage  du  métier  !  C'est  une 
question  très-intéressante.  Je  n'insiste  pas  davantage,  je  demande 
purement  et  simplement  l'ajournement  de  la  loi  et  son  renvoi  au 
conseil  d'État. 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Mon  honorable  collègue  et  ami 
M.  Joubert  a  répondu  avec  une  compétence  que  je  ne  saurais  appor- 
ter ici,  aux  observations  présentées  avec  tant  de  talent  par  l'honorable 
M.  Ducarre;  mais  je  dois,  au  nom  de  la  commission,  protester  contre 
la  demande  d'ajournement  formulée  à  l'instant  mêms  par  l'honorable 
M.  Malartre. 

Si  notre  collègue  avait  suivi  attentivement  les  travaux  de  la  com- 
mission... 

M.  Malartre.  Je  les  ai  suivis  ! 

M.  le   rapporteiir il  saurait  ceci  :  nous   n'avons    fait   que 

reprendre,  en  187â,  le  travail  préparé  en  1868  par  le  conseil  d'État, 
auquel  il  demande  aujourd'hui  de  renvoyer  l'étude  de  la  loi.  La  dis- 
cussion du  projet  de  loi  a  eu  lieu  deux  fois  déjà  devant  l'Assemblée 
nationale,  et  à  des  intervalles  assez  éloignés  pour  permettre  à  toutes 
les  réflexions,  à  toutes  les  observations  utiles  de  se  produire  ;  il  est 
mûr  pour  une  délibération  définitive.  Les  études  approfondies  de  la 
conmiission  et  de  l'Assemblée  ont  été  complétées  encore  par  des 
enquêtes.  Les  différents  articles  de  cette  loi  ont  subi  ainsi  le  contrôle 
de  tous  les  intéressés,  et  je  crois  que  l'honorable  M.  Malartre  eût 
hésité  à  formuler  la  demande  qu'il  a  portée  à  cette  tribune  s'il  avait 
connu  les  résultats  de  la  dernière  enquête. 

Nous  savons  très-bien  qu'il  y  a  des  industriels  qui  ne  veulent  pas 
de  la  loi...  (Dénégations  sur  divers  bancs),  et  elle  aurait  passé  une 
fois  de  plus  devant  le  conseil  d'État,  elle  aurait  passé  dix  fois  de 
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plus  devant  les  Assemblées,  qu'il  s*en  trouverait  encore  qui  protes- 
teraient contre  toute  disposition  législative  destinée  à  protéger  la  fai- 
blesse de  Tenfant  contre  Tautorité  abusive  des  patrons.  (Mouvements 
divers.) 

Cette  loi  n'est-elle  donc  pas  à  Tétude  depuis  i84i?  A  cette  époque, 
on  promettait  déjà  des  règlements  d'administration  publique  qui 
pourraient  la  rendre  efficace,  utile,  exécutée.  Ces  règlements  n'ont  pas 
été  faits;  on  demandait  alors  aussi  de  nouvelles  études  du  conseil 
d'État  et  des  Assemblées;  et,  peu  d'années  après,  M.  Charles  Dupin 
protestait  à  la  tribune  contre  ces  tendances  funestes  qui  portaient  at- 
teinte à  notre  considération  nationale,  en  face  d'un  pays  voisin,  l'An- 
gleterre, mise  en  possession,  depuis  1818,  d'une  législation  protec^ 
trice  de  l'enfance  déjà  perfectionnée  par  dix>sept  bills  successifs.  Il 
déplorait  que  des  lois  semblables  se  heurtassent  toujours  dans  les  As- 
semblées françaises  à  des  demandes  d*ajournement. 

C'est  ainsi  que  Ton  arrivait  au  2â  février  1848,  époque  à  laquelle 
la  Chambre  des  pairs  était  saisie  d'un  nouveau  projet  sur  la  matière, 
qu'une  révolution  faisait  disparaître  le  lendemain. 

L'empire,  qui  se  préoccupait  beaucoup,  à  son  point  de  vue  parti- 
culier, des  questions  ouvrières...  (Rires  ironiques  à  gauche)  avec  les 
intentions  que  Ton  sait  et  que  je  n'ai  pas  à  apprécier,  l'empire  met- 
tait à  son  tour  à  l'étude  la  auestion  du  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures  :  le  conseil  d'État  avait  été  saisi  d'un  projet  de  loi.  En 
1868  et  au  mois  de  juillet  1870,  l'honorable  M.  Louvet,  alors  minis- 
tre du  commerce,  le  portait  à  la  tribune  du  Sénat.  La  loi  du  travail 
des  enfants  disparaissait  encore,  à  quelque  temps  de  là,  sous  le  coup 
des  malheurs  que  la  guerre  attira  sur  la  France.  (Mouvement.) 

Et  aujourd'hui.  Messieurs,  on  vous  demande  encore  de  voter  l'ajour- 
nement de  cette  discussion  en  face  d'une  situation  grosse  d'inconnu. 

Eh  bien,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  il  y  a  bien  des  questions 
politiques  dont  les  esprits  sont  agités,  qui  nous  préoccuperaient  moins 
en  France  si  l'on  s'y  était  occupé  davantage  des  questions  sociales. 
(Assentiment  sur  divers  bancs.) 

Portons  sans  de  vaines  appréhensions  nos  études  sur  ces  graves 
problèmes;  portons  particulièrement  nos  études  sur  cette  question  de 
l'enfance  qui  touche  aux  plus  nobles  sentiments  de  l'humanité;  mon- 
trons aux  classes  ouvrières  que  nous  nous  préoccupons  sérieusement 
de  leurs  intérêts,  et  assurément  cette  Assemblée  ne  peut  pas  être 
suspecte  à  cet  égard,  car  elle  a  étudié  avec  un  soin  scrupuleux  tou- 
tes les  lois  bienfaisantes  qui  ont  été  soumises  à  son  examen.  (Très 
bien!  très-bien!) 

Veuillez  d'ailleurs.  Messieurs,  bien  considérer  le  long  intervalle  de 
temps  qui  a  séparé  vos  deux  délibérations  sur  ce  sujet,  —  la  dernière 
remonte  à  une  année. 
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Savez- VOUS  cependant  ce  que  faisaient  dans  le  même  temps  les  autres 
nations  européennes? 

La  Russie  a  été  dotée,  Fan  dernier,  d'une  législation  analogue  à 
celle  que  nous  sollicitons  encore  de  vos  décisions.  Dans  le  même  temps, 
le  Danemark  et  la  Suède  ont  inscrit  dans  leur  législation  des  lois  de 
même  nature.  L'Angleterre  étudie  encore,  à  Theure  qu'il  est,  cette 
grave  question;  il  s'agit  actuellement  chez  nos  voisins  de  savoir  si 
l'on  ne  devra  pas  abaisser  de  dix  à  neuf  heures  la  durée  du  travail  des 
enfants  de  treize  à  dix-huit  ans,  et  élever  l'âge  d'admission  de  huit  à 
dix  ans,  avec  travail  au  demi-temps. 

Gomment  !  quand  toutes  les  nations,  sur  toute  la  surface  du  monde 
civilisé,  sont  préoccupées  du  problème  de  la  protection  de  l'enfance, 
nous,  nous  les  ajournerions!  Ce  serait  une  faute  grave,  une  faute 
contre  l'humanité  et  contre  la  justice.  Je  proteste  contre  une  telle  pro- 
position! (Très-bien!) 

La  question  a  été  récemment  étudiée  d'une  manière  décisive  ;  savez- 
vous  par  qui?  Par  les  Chambres  de  commerce  elles-mêmes,  par  les  in- 
dustriels distingués  qui  en  font  partie. 

L'honorable  M.  Teisserenc  de  Bort,  à  la  suite  de  la  discussion  qui 
s'est  produite  au  mois  de  mai  de  l'année  dernière  à  cette  tribune, 
a  consulté  tous  les  corps  commerciaux  les  plus  compétents,  Chambres 
de  commerce,  conseil  des  arts  et  manufactures  :  tous  ont  répondu, 
savez-vous  comment  ?  Par  une  unanime  approbation  de  la  loi  dans 
son  principe  et  dans  son  ensemble.  On  les  a  interrogés  sur  trois 
questions  spéciales.  Il  est  vrai  qu'il  y  a  des  divergences  d'opinions 
sur  ces  questions.  Mais,  sur  le  fond,  il  n'y  a  point  eu  hésitation,  il 
y  a  unanimité  quant  à  l'utilité  de  la  loi.    ♦ 

Pour  les  questions  spéciales,  notre  commission  à  son  tour  a  voulu 
donner  satisfaction  à  des  hésitations  et  aux  contradictions  qui  se  pro- 
duisaient suivant  la  nature  des  industries  et  suivant  les  régions. 
Nous  avons  pour  cela  ouvert  la  porte  à  des  règlements  d'administration 
publique  qui  pourront  modifier  la  loi  et  l'adapter  aux  usages  locaux 
et  aux  convenances  particulières  du  travail,  suivant  qu'il  s'agit  de 
telle  ou  telle  industrie  ou  de  telle  région  industrielle. 

Vous  voyez  donc  que  partout,  dans  tous  les  détails  de  cette  loi, 
nous  avons  montré  le  souci  de  la  rendre  pratique,  exécutable,  de 
la  faire  entrer  dans  les  mœurs  industrielles,  de  ne  pas  froisser  les 
grands  intérêts  de  la  production  manufacturière  ;  protégez  à  votre 
tour  les  grands  intérêts  de  l'humanité  qui  sont  confies  à  votre  sauve- 
garde !  (Vive  approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  l'ajournement 
proposé  par  M.  Malartre. 

Plusieurs  membres.  Est-il  appuyé? 

M.  Malartre.  Je  demande  l'ajournement  uniquement  en  vue  du 

renvoi  au  conseil  d'État. 
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M.  le  président.  C'est  alors  le  renvoi  au  conseil  d*État  que  vous 
demandez  ? 

M.  Malartxe.  Oui,  monsieur  le  président. 

ïff.  le  président.  M.  Malartre  demande  Tajournement  de  la  3^  déli- 
bération afin  que  le  projet  de  loi  soit  renvoyé  à  l'examen  du  conseil 
d'État.  (Réclamations  sur  plusieurs  bancs.) 

La  proposition  de  M.  Malartre  est-elle  appuyée  ?...  (Oui  !  oui  !  — 
Non  î  non  !) 

Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  repousse  l'ajournement.) 

M.  le  président.  La  délibération  continue. 

Je  vais  mettre  aux  voix  l'amendement  présenté  par  M.  Ducarre  et 
destiné  à  remplacer  l'article  i«'  du  projet  de  la  commission. 

J'en  donne  une  nouvelle  lecture  : 

«  Les  enfants  et  les  filles  mineures  ne  peuvent  être  employés  à  un 
travail  industriel  dans  les  manufactures,  fabriques,  usines,  mines, 
chantiers  et  ateliers  autres  que  ceux  où  leurs  parents  travaillent, 
que  sous  les  conditions  déterminées  par  la  présente  loi.  » 

M.  Victor  Lefranc.  Le  mot  «  parents  »  est  trop  général  ;  il  faut 
dire  :  «  père,  mère,  ascendants  ou  tuteur.  » 

M.  Ducarre.  Monsieur  le  président,  je  substitue  les  mots  «  père 
et  mère  »  au  mot  «  parents  ». 

M.  le  président.  —  M.  Ducarre,  dans  la  rédaction  de  son  amen- 
dement, substitue  au  mot  «  parents  »  les  mots  «  père  et  mère  ». 

M.  Victor  Lefranc.  Il  faut  ajouter  :  «  ascendants  ou  tuteur  !  » 

Un  membre.  0  les  tuteurs  ! 

M.  le  président.  Poiv  éviter  toute  espèce  de  méprise,  je  demande 
que  la  modification  me  soit  remise  par  écrit. 

M.  Leurent.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  président.  M.  Leurent  a  la  parole. 

M.  Leurent.  Messieurs,  je  ne  demande  à  dire  que  quelques  mots. 

11  me  semble  que  l'amendement  présenté  par  Tbonorabie  M.  Ducarre 
n'est  nullement  d'accord  avec  le  discours  qu'il  a  prononcé.  J'ai  été 
louché  de  ce  qu'a  dit  l'honorable  M.  Ducarre  sur  le  respect  qu'on  doit 
avoir  pour  les  pères  de  famille  qui  sont  ouvriers  et  qui  font  eux-mêmes 
l'apprentissage  de  leurs  enfants.  Sous  ce  rapport-là,  je  suis  tout  à  fait 
d'accord  avec  lui.  Je  trouve  qu'il  y  a  une  lacune  dans  laloi  et  qu'on  doit 
respecter  la  liberté  du  père  de  famille  qui,  chez  lui,  ne  payant  pas  de 
patente,  prend  son  enfant  à  côté  de  lui  et  consacre  une  certaine  partie 
de  son  temps  à  l'éducation  de  cet  enfant... 

M.  Ambroise  Joubert.  Il  n'y  a  pas  là  un  atelier! 

M.  Leurent....  Il  lui  transmet  sa  propre  expérience,  et  iilui  trans- 
mettra plus  tard  sa  petite  clientèle.  Sous  ce  rapport,  je  le  répète,  je  suis 
tout  à  fait  d'accord  avec  l'honorable  M.  Ducarre  ;  mais  quant  à  l'amen- 
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dément  qu'il  présente,  je  déclare  qu'il  amènerait  la  destruction  com- 
plète de  la  loi.  (Assentiment  sur  plusieurs  bancs.) 

En  effet,  si  un  père  de  famille  pouvait  prendre  avec  lui,  près  de  lui^ 
ses  enfants,  garçons,  ou  filles,  pour  leur  apprendre  son  métier,  il  en 
résulterait  pour  ce  père,  vis-à-vis  de  ces  enfants,  la  liberté  absolue,  et 
c'est  là  le  cas  ordinaire  qui  se  présente.  Ainsi,  dans  nos  filatures  du 
Nord,  dans  nos  tissages,  les  pères  de  famille  ont  toujours  avec  eux  leurs 
enfants  ;  de  sorte  que,  s'il  doit  résulter  de  la  proposition  qui  est  faite 
l'affranchissement  des  dispositions  de  la  loi,  il  n'y  aura  plus  de  loi  du 
tout. 

Sur  plusieurs  hancs.  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  Leurent.  Vous  venez  de*  décider.  Messieurs,  que  la  discussion 
continuerait,  et  que  la  loi  ne  serait  pas  renvoyée  au  conseil  d'État.  Je 
crois  que  votre  décision  est  bonne,  car  la  loi  de  1841  avait  un  vice  radical 
en  ce  qu'elle  n'avait  pas  organisé  d'inspection;  de  telle  sorte  que  cette  loi 
n'était  exécutée  que  dans  trois  départements.  Dans  mon  département, 
grâce  aux  ressources  créées  par  le  conseil  général,  la  loi  a  pu  être  exé- 
cutée ;  mais  il  arrive  que  les  dispositions  de  la  loi  appliquées  dans  une 
commune  du  Nord  ne  le  sont  plus  à  une  lieue  de  là,  dans  le  Pas-de-Ca- 
lais, et  alors  les  enfants  se  réfugient  dans  ce  département.  11  y  a  donc 
nécessité  de  faire  une  loi  qui  sera  appliquée  complètement  et  partout. 

Quant  à  l'amendement  de  l'honorable  M.  Ducarre,  j'engage  l'Assem- 
blée à  le  rejeter,  et  je  prie  M.  Ducarre  de  vouloir  bien  présenter  une 
disposition  qui  soit  plus  conforme  au  discours  qu'il  a  prononcé,  discours 
excellent,  auquel  j'ai  applaudi  et  qui  véritablement  implique  la  néces- 
sité pour  nous,  ce  qui  est  possible,  de  réserver  la  liberté  du  père  de 
famille.  (Approbation  sur  divers  bancs.) 

M.  Axnbroise  Joubert.  Je  ferai  simplement  observer  à  l'Assem- 
blée que  la  liberté  du  père  de  famille  qui  fait  travailler  son  enfant  chez 
lui,  avec  lui,  n'est  pas  du  tout  en  cause.  En  effet,  nous  disons  dans  la 
loi  :  «  ...  Dans  les  manufactures,  chantiers,  ateliers,  mines...  »  Par 
conséquent,  la  chambre  où  le  père  de  famille  travaille  avec  son  enfant 
ne  pourra  jamais  être  assimilée  aux  ateliers. 

M.  de  Tillancoart.  M.  le  rapporteur  l'a  expliqué. 

M.  Balsan.  Cela  est  complété  par  l'article  2,  qui  dit:  «  Les  enfants 
ne  peuvent  être  employés  par  des  patrons.  »  Cela  commente  parfai- 
tement l'article  i«'  ;  il  n'y  a  pas  d'erreur  possible. 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  l'amendement 
de  M.  Ducarre  dont  j'ai  donné  lecture. 

(L'amendement  de  M.  Ducarre  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.)* 

M.  le  président.  11  y  a  un  autre  amendement  de  M.  Pernolet  qui 
porte  sur  plusieurs  articles  ;  mais  l'article  i^'  de  cet  amendement  se^ 
réfère  à  l'article  1«  du  projet  de  loi. 

M.  Pernolet.  Messieurs,  l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  pro* 
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poser  à  rAssemblée  a  pour  but  de  restreindre  l'exercice  de  la  surveil- 
lance dans  des  limites  qui  la  rendent  praticable  et  suffisante  pour 
sauvegarder  les  intérêts  en  vue  desquels  la  loi  est  faite. 

La  rédaction  de  la  commission  est,  à  mon  sens,  trop  générale. 

J'admets  d'abord  qu'il  est  impraticable  et  qu'il  pourrait  devenir  abusif 
de  donner  à  des  fonctionnaires  salariés  le  droit  de  pénétrer  dans  l'in- 
térieur  des  familles  pour  y  compter  et  débattre  les  heures  consacrées 
à  un  travail  industriel  par  chacun  de  leurs  membres  mineurs. 

J'admets  encore  qu'il  est  inutile  et  qu'il  pourrait  être  préjudiciable 
à  l'intérêt  des  enfants  élevés  dans  les  institutions  de  bienfaisance  d'assu- 
jettir ces  institutions  aux  investigations  autoritaires  et  au.  formalisme 
dédaigneux  de  toute  considération  qui  caractérisent  la  manière  d'agir 
de  plus  d'un  agents  lorsque  l'envie  lui  prend  de  faire  montre  de  pou- 
voir et  de  zèle. 

J'admets  même  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  travail  puisse  être  appelé 
industriel  et  que  le  lieu  où  il  s'exerce  comporte  le  nom  d'atelier  pour 
que  l'État  ait  le  droit  de  s'en  mêler;  je  voudrais  qu'il  fût  expressément 
entendu  que  c'est  seulement  lorsque  les  enfants  et  les  filles  mineures 
S3  trouvent  complètement  livrés  à  l'autorité  d'un  contre-maître  ou 
patron  industriel  que  la  loi  intervient,  dans  l'intérêt  des  familles,  pour 
prévenir  ou  empêcher  les  différents  abus  dont  l'expérience  a  révélé 
l'existence. 

Enfin,  même  dans  ce  cas,  j'admets  qu'il  est  inutile  et  qu'il  pourrait 
<étre  dommageable  d*assujettir  l'industrie  à  des  entraves  légales  quand 
le  fait  visé  par  la  loi  n'est  qu'accidentel.  Ainsi  une  réparation  imprévue 
a  donné  lieu  à  un  chômage  de  quelques  jours,  pendant  lesquels  les 
ouvriers  ont  cessé  d'avoir  droit  au  salaire  sur  lequel  ils  comptaient  ; 
vde  son  côté,  le  chef  d'établissement  avait  pris  l'engagement  de  livrer 
son  produit  à  jour  déterminé  et  il  ne  peut  le  faire  qu'en  modifiant  les 
allures  normales  de  sa  fabrication. 

Ces  deux  circonstances  mettent  l'industriel  dans  le  cas  de  travailler, 
pendant  quelques  jours,  non-seulement  jour  et  nuit,  mais  à  l'aide  de 
bras  supplémentaires.  Gomme  ce  n'est  pas  un  cas  habituel,  régulier, 
la  loi,  grâce  à  mon  amendement,  ne  s'appliquerait  pas,  et  le  chef  d'éta- 
Missement  n'aurait  pas  à  se  préoccuper,  soit  de  l'autorisation  de  la 
commission  locale,  soit  du  bon  plaisir  de  l'inspecteur,  pour  employer 
temporairement  des  enfants  de  treize  à  quinze  ans  et  des  filles  mi- 
neures de  moins  de  vingt  et  un  ans ,  ou  le  dimanche ,  ou  la  nuit, 
ou  même  le  jour,  mais  sans  production  d'un  certificat  de  l'inspecteur 
primaire. 

Aux  termes  de  la  rédaction  de  la  commission,  les  cas  accidentels 
pourraient  donner  lieu  à  des  difficultés,  malgré  l'exception  formulée 
dans  le  dernier  paragraphe  de  son  article  4.  Au  moyen  de  l'inlro- 
jduction  du  mot  «  régulièrement  »  dans  l'article  1®',  toute  difficulté  se 
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trouve  prévenue,  et  le  dernier  paragraphe  de  Farticle  4  devient  inutile. 

En  somme  donc,  c'est  afin  de  dégager  la  loi  des  différents  cas  que 
je  viens  d'indiquer  et  qui  la  surchargeraient  sans  utilité,  —  pas  plus 
pour  les  enfants  que  pour  FÉtat,  —  que  je  propose  de  substituer  à  la 
rédaction  de*  la  commission  une  rédaction  amendée  comme  suit  : 

«  Partout  où  un  travail  industriel  se  fait  régulièrement  en  dehors 
de  la  famille  ou  d'une  institution  de  bienfaisance,  sous  l'autorité  d'un 
contre-maître  ou  patron,  les  enfants  et  les  filles  mineures  ne  peuvent 
être  employés  qu'aux  conditions  déterminées  par  la  présente  loi.  » 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Pernolet  a  repris  un  amende- 
ment qu'il  avait  déjà  présenté  à  la  2®  lecture  de  la  loi,  et  qui  a  été 
rejeté  à  cette  époque  par  un  vote  de  l'Assemblée. 

Cet  amendement  aurait  pour  eflfet,  d'ailleurs,  de  reprendre,  sous  une 
autre  forme,  celui  sur  lequel  l'Assemblée  vient  de  se  prononcer  à  l'in- 
stant, l'amendement  de  M.  Ducarre. 

M.  Pernolet  en  disant,  en  effet,  qu'il  faut  ajouter  à  la  loi  ces  mots  : 
«  hors  de  la  famille,  »  veut  évidemment  dire  ceci  :  hors  de  la  surveil- 
lance de  la  famille,  11  voudrait  simplement  que  l'inspection  ne  s'exerçât 
pas  lorsque  l'enfant  travaille  à  côté  ou  sous  la  surveillance  des  parents. 
C'est  donc  réellement  la  reproduction,  sous  une  autre  torme,  de  l'amen 
dément  de  M.  Ducarre  que  l'Assemblée  a  repoussé. 

M.  Pernolet.  Mais  pas  du  tout! 

M.  le  rapporteur.  Je  n'insiste 'pas  davantage  sur  cette  partie  des 
observations  de  mon  honorable  collègue.  Il  me  semble  que  l'Assemblée 
doit  confirmer  sa  première  décision  à  cet  égard. 

Quant  au  second  point,  l'honorable  M.  Pernolet  y  vise  les  institutions 
de  bienfaisance  et  les  inscrit  dans  la  loi.  Vraiment,  on  peut  dire  que 
ces  institutions  n'ont  rien  à  faire  dans  cette  discussion  ;  car  les  insti- 
tutions de  bienfaisance,  la  plupart  du  temps,  n'offrent  des  ouvroirs  à 
l'enfance  que  comme  des  écoles  d'enseignement  professionnel.  Il  n'y  a 
rien  là  qui  se  confonde  avec  les  entreprises  industrielles  et  le  travail 
des  manufactures.  S'il  y  avait  d'ailleurs  des  établissements  de  bienfai- 
sance qui  se  transformassent  réellement  en  entreprises  industrielles, 
il  est  certain  que  leurs  ateliers  ne  pourraient  pas  échapper  à  l'appli- 
cation de  la  loi.  Mais  c'est  là  un  cas  qui  n'est  pas  même  à  prévoir. 

M.  Pernolet.  Mais  il  existe  ! 

M.  le  rapporteur.  Ainsi  vous  voyez  qu'au  double  point  de  vue  où 
s'est  placé  l'honorable  M.  Pernolet,  ses  observations  ne  peuvent  être 
aœeptées  par  l'Assemblée,  et  la  commission  doit  demander  avec  juste 
raison  le  rejet  de  son  amendement. 

M.  Pernolet.  Messieurs,  il  est  évident  que  la  commission  se  trompe 
quand  elle  dit  qu'admettre  l'expression  «  hors  de  la  famille  »,  c'est 
reproduire  l'amendement  de  l'honorable  M.  Ducarre. 

Avec  mon  amendement,  c'est  seulement  le  travail  fait  soit  dans  l'in- 


Digitizedby 


Google 


—  CCCXLIV  — 

teneur  du  foyer  domestique,  soit  au  dehors,  mais  en  famille,  qui  serait 
soustrait  à  la  surveillance  administrative.  U  existe  un  grand  nombre 
de  produits  industriels  qui  se  fabriquent  dans  ces  conditions,  sur  une 
petite  échelle,  et  qu'il  n'est  nécessaire  à  aucun  titre  d'assujettir  à  des 
visites  et  à  des  contrôles,  qui  seraient  à  la  fois  impraticables  et  insup- 
portables. 

M.  le  rapporteur.  Mais  c'est  entendu  ! 

M.  Pemolet.  Alors  il  faut  le  dire  ! 

Quant  à  la  question  des  institutions  de  bienfaisance,  il  est  complè- 
tement inexact  aussi  de  croire,  par  exemple,  que  certains  orphelinats 
ne  pourraient  pas  être  considérés  comme  des  établissements  indus- 
triels par  un  inspecteur  rigoriste.  On  y  travaille  régulièrement  pour 
l'industrie,  non  pas,  il  est  vrai,  en  vue  d'une  spéculation  commerciale, 
mais  uniquement  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'œuvre,  tout  en 
apprenant  aux  orphelins  des  états  dont  ils  doivent  vivre  une  fois  sortis 
de  la  maison  hospitalière.  Ces  entreprises  complètement  désintéressées 
se  trouvent  dans  des  conditions  particulières  dignes  du  plus  grand 
intérêt  et  qu'il  serait  juste  de  ne  pas  exposer  aux  tracasseries  dont  une 
inspection  salariée  pourrait  troubler  les  bonnes  âmes  qui  dirigent  ces 
établissements. 

Pour  ce  qui  concerne  le  travail  normal,  régulier,  je  nwntiens  la 
<M)nvenance  et  même  la  nécessité  d'introduire  le  mot  «  régulièrement  » 
dans  l'article  i^'.  M.  le  rapporteur  n'a  pas  parlé  de  cette  addition.  C'est 
cependant  un  moyen  très-simple  de  soustraire  l'industrie  à  des  pré- 
tentions gênantes,  inopportunes  et  nullement  nécessaires. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'amendement  de 
M.  Pemolet. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Pemolet  n'étant  pas  ad(^té, 
l'article  i®""  demeure  maintenu. 

Sur  l'article  2  il  y  a  un  amendement  de  M.  de  la  BouiUerie. 

11  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  des  patrons  et  être  admis 
dans  les  manufactures,  usines,  ateliers  ou  chantiers,  avant  l'âge  de 
douze  ans  révolus.  » 

M.  de  la  BouiUerie.  J'étais  prêt  à  développer  devant  l'Assemblée 
l'amendement  que  j'ai  l'honneur  de  lui  soumettre.  M.  le  rapporteur  de 
la  commission  m'a  exprimé  tout  à  l'heure  le  désir  qu'il  lui  soit  renvoyé, 
et  je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  prononcer  ce  renvoi. 

U  s'agit  de  changer  le  minimum  d'âge  à  partir  duquel  les  enfants 
peuvent  être  introduits  dans  les  ateliers,  usines  ou  manufactures,  ou 
du  moins  il  s'agit  de  faire  de  l'âge  de  douze  ans  la  règle  générale, 
tandis  que  ce  n'était  que  l'exception  dans  le  projet  de  loi. 

Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien  renvoyer  à  la  commission  l'amen- 
dement. Demain  nous  serons  en  mesure  de  le  reprendre. 
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M.  le  rapportear.  La  commission  demande  elle-même  le  renvoi. 

M.  le  préfiddent.  Le  renvoi  est  de  droit  quand  la  commission  le 
demande. 

Nous  passons  à  l'article  3. 

M.  Féray.  L'amendement  porte  sur  les  articles  2  et  3. 

M.  le  préfiddent.  Alors  la  discussion  des  articles  2  et  3  est  ajournée. 

Mais  il  y  a  sur  Tarticle  3  un  amendement  présenté  par  M.  Théophile 
Roussel,  qui  est  soumis  à  la  prise  en  considéi'àtion.  C'est  en  ce  moment 
que  l'amendement  doit  être  développé  pour  savoir  si,  en  le  prenant  en 
considération»  l'Assemblée  le  renverra  à  la  commission. 
.  La  parole  est  à  M.  RousseL 

M.  Théophile  Rottssel.  Je  n'aurai  que  deux  mots  à  dire.  Je  pro- 
pose à  l'Assemblée  de  fixer,  pour  les  deux  sexes,  à  l'âge  de  quatorze 
ans  la  limite  de  la  journée  de  douze  heures,  qui  a  été  fixée  à  cet  âge  pour 
les  filles  et  à  treize  ans  pour  les  garçons,  lors  de  la  2*  délibération.  Je 
demande  donc  qu'il  n'y  ait  pas  de  différence  d'âgée  pour  les  deux  sexes. 

La  question  a  été  discutée  dans  la  ^^  délibération.  Je  crois  donc  devoir 
me  borner  en  ce  moment  à  demander  h.  l'Assemblée  le  renvoi  de  mon 
amendement  à  la  commission. 

M.  le  rapporteur  La  commission  maintient  la  rédaction  qui  a  été 
adoptée  dans  la  ^  délibération. 

M.  Max  Riohard.  L'amendement  de  M.  Roussel  n'est  pas  à  pro- 
prement parler  un  amendement;  c'est  une  proposition  qui  tend  à  main- 
tenir la  rédaction  de  la  commission. 

M.  le  président.  La  commission  présentera  également  son  rapport 
sur  cette  proposition. 

Il  y  a  à  l'article  3  une  disposition  additionnelle  présentée  par  M.  Ma- 
lartre  et  qui  est  soumise  également  à  la  prise  en  considération. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Malartre  pour  la  développer. 

M.  Malartre.  Pour  ne  pas  abuser  des  moments  de  l'Assemblée, 
je  vais  lire  sans  préambule  l'amendement  que  je  propose.  Je  crois  qu'il 
est  de  nature  à  concilier  l'intérêt  très-justifié  et  d'ordre  supérieur  qui 
s'attache  à  l'éducation  de  l'enfant,  tout  en  lui  conservant  cette  faculté 
précieuse  de  faire  son  apprentissage  en  temps  utile.  C'est  une  dispo- 
sition additionnelle  à  l'article  3. 

«  Toutefois,  dans  les  ateliers  consacrés  à  la  fabrication  de  la  dentelle, 
à  la  filature,  au  moulinage,  au  dévidage,  aux  apprêts  et  au  tissage  à 
moteur  mécanique  de  la  soie,  les  enfants  pourront  être  admis,  dès  l'âge 
de  dix  ans  révolus,  à  un  travail  d'une  durée  de  douze  heures  par  jour, 
divisées  par  des  repos...  * 

Un  membre.  Il  n'y  a  plus  de  loi,  alors  ! 

M.  Malartre.  Laissez-moi  préciser,  car  voici  le  correctif: 

«...  autant  que  les  chefs  d'ateliers  et  les  parents  justifieront,  en 
déduction  desdites  douze  heures  de  travail,  de  la  présence,  pendant  deux 
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heures  par  jour,  desdits  enfants  à  une  école  publique  ou  à  une  école 
spéciale.  » 

M.  Balsan.  Gela  leur  fera  quatorze  heures  de  travail. 

M.  le  président.  Veuillez  ne  pas  interrompre. 

M.  Malartre.  Je  ferai  observer  à  mon  honorable  interlocuteur  que 
les  deux  heures  sont  à  déduire  des  douze.  Donc  il  n'en  reste  que  dix 
divisées  par  des  repos,  et  dans  les  filatures  il  y  a  de  trois  à  quatre  repos 
par  jour. 

Je  n'entrerai  pas  dans  la  discussion  des  détails,  puisque,  aux  termes 
du  règlement,  je  dois  exposer  sommairement  mon  amendement.  Je 
vous  demande  de  le  renvoyer  à  Texamen  de  la  commission,  et  si  elle 
veut  bien  m'accorder  un  instant  d'explication,  je  lui  apporterai  les 
raisons  sur  lesquelles  je  fonde  mon  amendement. 

Plusieurs  membres.  Donnez-nous-les  tout  de  suite  ! 

M.  Malartre.  Puique  vous  désirez  que  je  vous  les  donne,  les  voici. 

Messieurs,  comme  j'ai  déjà  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  le  travail  des 
professions  varie  à  l'infini  ;  les  conditions  sont  absolument  différentes, 
souvent  diamétralement  opposées.  Les  populations  ont  des  mœurs  et 
des  habitudes  aussi  très-variées,  et  dans  le  Nord  de  la  France  on  ne  vit 
point  comme  dans  le  Midi  :  là-bas  les  industries  ne  sont  point  celles 
de  ce  pays-ci,  exemple,  l'industrie  de  la  soie.  Cette  industiie  mérite 
votre  attention,  puisqu'elle  donne  35  millions  aux  salaires  de  nos  ré- 
gions méridionales.  Ce  travail  se  compose  de  la  filature,  du  dévidage, 
de  Fapprêt  et  moulinage,  et  du  tissage. 

Dans  ces  diverses  exploitations  du  grand  travail  séricicole,  l'ouvrière, 
de  même  que  l'ouvrier,  est  souvent  assise.  Le  nombre  d'enfants  et  de 
j  eunes  filles  employés  est  considérable,  et  la  raison  pour  laquelle  l'ap- 
prentissage commence  de  bonne  heure  tient  à  l'essence  même  de  la 
matière  que  ces  enfants  sont  appelés  à  travailler. 

La  soie  est  une  matière  très-délicate,  dont  la  valeur  moyenne  est  de 
400  francs  le  kilogr  ;  il  n'est  pas  possible  de  former  des  apprentis  à  l'âge 
de  douze  ans  ;  il  faut  longtemps  pour  former  une  bonne  fileuse,  un 
ouvrier  moulinier  capable,  et,  pour  le  tissage,  on  compte  généralement 
deux  ans  d'apprentissage.  Qui  donc,  pouvant  faire  autre  chose,  se 
jettera  dans  ces  professions  à  épreuves  interminables,  si  l'apprentissage 
ne  commence  qu'à  douze  ans  ?  Nous  le  commençons  de  très-bonne  heure, 
et  nous  n'avons  jamais  constaté  que  la  santé  des  enfants  eût  àen  souffrir. 

Au  contraire,  le  bien-être  de  nos  campagnes  s'est  considérablement 
augmenté,  et  à  ce  propos  permettez-moi  de  répéter  avec  l'honorable 
M.  Ducarre,  que  ce  gençe  de  travail  se  répand  extrêmement  dans  nos 
montagnes.  Uni  à  l'intéressante  et  délicate  industrie  dentellière,  l'a- 
telier du  moulinier,  le  métier  du  tisseur  profilent  beaucoup  aux  inté- 
rêts agricoles  et  surtout  au  maintien  des  populations  au  lieu  de  leur 
berceau.  Ce  point  est  digne  de  l'attention  de  l'Assemblée.  En  effet, 
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nous  nous  trouvons  tous  les  jours  en  concurrence  avec  d'autres  indus- 
tries qui,  pour  les  hommes,  présentent  un  lucre  plus  important.  Quels 
sont  donc  les  moyens  que  vous  nous  laissez  pour  aider  à  maintenir 
les  populations  dans  nos  campagnes  ?  Si  vous  interdisez  au  père  chargé 
en  famille  d'envoyer  ses  nombreux  enfants  à  l'atelier  établi  là  à  sa 
porte,  avec  quoi  soutiendra-t-il  ses  charges  ?  Avec  quoi  élèvera-t-il  ces 
pauvres  petits  êtres  dont  les  bras  n'apprennent  rien  ?  C'est  un  tort 
considérable  à  l'agriculture  et  à  l'industrie,  un  tort  immense  aux  en- 
fants, par  conséquent  à  la  famille  ;  vous  poussez  forcément  ces  popu- 
lations à  l'émigration.  Ce  n'est  pas  le  résultat  que  vous  voulez  obtenir! 

Je  vous  dis  là,  Messieurs,  des  choses  de  bonne  foi  et  d'expérience; 
j'ai  le  malheur  d'être  industriel  en  soieries,  c'est  vrai;  mais  je  ne 
pense  pas  que  ce  soit  un  grief  à  vos  yeux  ;  il  faut  parler  de  ce  qu'on 
sait.  (Très-bien  !  très-bien  !  —  Mouvements  divers.) 

J'ajouterai  que  si  la  nature  du  travail  de  la  soie  permet  de  le  sus- 
pendre à  certaines  heures,  elle  ne  permet  pas  de  laisser  la  matière  qui 
a  été  mouillée  ou  apprêtée  sans  qu'on  finisse  de  la  travailler.  Avec  le 
demi-temps,  soit  un  travail  de  six  heures  par  jour,  il  est  impossible 
que  vous  arriviez  à  finir  la  flotte  humectée  le  matin.  A  ce  compte, 
aucun  industriel  ne  voudra  s'exposer  à  compromettre  une  matière 
première  qui  coûte,  comme  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  en 
moyenne,  100  francs  le  kilogramme,  pour  la  voir  tomber  en  déchet  le 
lendemain,  après  dix-huit  heures  de  stagnation,  de  dessèchement  et 
de  changement  de  température  !  On  dit  :  Vous  doublerez  vos  brigades  ; 
vous  aurez  une  brigade  du  matin  et  une  brigade  du  soir.  Mais  pour 
cela,  il  faut  avoir  des  bras  ;  or,  je  le  constate,  et  je  fais  appel  à  tous 
ceux  qui  connaissent  les  départements  industriels  de  la  Drôme,  du 
Gard,  de  l'Ardèche,  du  Rhône,  de  la  Loire  et  de  la  Haute-Loire,  les 
bras  nous  manquent  !  C'est  heureux,  certainement,  dans  un  sens,  mais 
il  en  résulte  l'impossiblité  matérielle  de  doubler  les  brigades. 

Là  où  nous  avons  200  enfants,  il  en  faudrait  400  ;  nous  ne  trouve- 
rons pas  ces  bras,  et  cependant  la  loi  aura  pour  conséquence  de  nous 
obliger  de  mettre  hors  de  nos  ateliers  les  enfants  qui  se  présenteront 
pour  ne  travailler  que  six  heures.  Je  fais  appel  à  tous  ceux  qui  con- 
naissent la  filature,  le  moulinage,  le  tissage  de  la  soie  :  ils  ne  me  démen- 
tiront pas! 

C'est  dans  l'intérêt  de  nos  campagnes,  de  nos  industries,  de  toutes 
nos  familles  que  je  plaide  cette  cause,  et  je  supplie  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  prendre  en  considération  la  disposition  additionnelle  que 
j'ai  l'honneur  de  présenter. 

J'ajoute  que  nous  n'avons  pas  attendu  les  intentions  certainement 
très-généreuses,  très-louables  de  la  commission  pour  réglementer  le 
travail  dans  les  manufactures  et  pour  arriver  à  l'instruction  des  enfants. 

Dans  nos  montagnes  de  la  Haute-Loire,  il  existe  des  ateliers  ayant 
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des  écoles  spéciales,  et  il  n^y  a  pas  un  seul  établissement  qui  n'y  envoie 
les  enfants,  de  telle  sorte  que,  tous  les  jours,  pendant  deux  heures, 
ces  enfants  reçoivent,  d'une  manière  que  j'ose  dire  satisfaisante,  les 
notions  religieuses  et  grammaticales.  Je  vous  demande  le  maintien  de 
cette  situation  pour  des  industries  dignes  de  tout  votre  intérêt,  au  point 
de  vue  moral  et  pratique,  au  point  de  vue  de  la  prospérité  de  notre 
pays.  (Très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  vais  consulter  l'Assemblée  sur  la  prise  en 
considération  de  la  disposition  additionnelle  à  l'article  3  qui  a  été  pré- 
sentée par  M.  Malartre. 

(La  prise  en  considération  est  mise  aux  voix.  —  Une  première 
épreuve  est  déclarée  douteuse  par  le  bureau.) 

M.  le  président.  On  va  recommencer  l'épreuve. 

Un  membre.  On  demande  une  nouvelle  lecture  ! 

M.  Testelin.  D'exception  en  exception,  on  arrivera  à  la  ruine  de 
la  loi! 

M.  le  président.  On  ne  peut  pas  discuter  dans  ce  moment. 

M.  Joubert.  Monsieur  le  président,  je  voudrais. . . 

M.  le  président.  Permettez  !  je  rappelle  qu'en  ce  moment  il  n'y 
a  pas  de  débat  :  il  s'agit  seulement  de  la  prise  en  considération  d'une 
disposition  additionnelle  proposée  par  M.  Malartre.  M.  Malartre  en  a 
donné  lecture  ;  mais  comme  la  lecture  est  demandée  à  nouveau  par 
plusieurs  membres,  je  vais  relire  le  texte  de  Is^  disposition  : 

«  Toutefois,  dans  les  ateliers  consacrés  à  la  fabrication  de  la  den- 
telle, à  la  filature,  au  moulinage,  au  dévidage,  aux  apprêts  et  au  tis- 
sage à  moteur  mécanique  de  la  soie,  les  enfants  pourront  être  admis, 
dès  l'âge  de  dix  ans  révolus,  à  un  travail  d'une  durée  de  douze  heures 
par  jour,  divisées  par  des  repos,  autant  que  les  chefs  d'ateliers  et  les 
parents  justifieront,  en  déduction  desdites  douze  heures  de  travail,  de 
la  présence,  pendant  deux  heures  par  jour,  desdits  enfants  à  une 
école  publique  ou  à  une  école  spéciale.  » 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(La  disposition  additionnelle,  mise  aux  voix,  n'est  pas  prise  en  con- 
sidération.) 

M.  Malartre.  Ce  n'est  que  dix  heures  en  réalité. 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  statué.  On  ne  peut  pas  prolonger 
après  un  vote,  par  des  interruptions,  une  discussion  qui  a  été  dose. 
(Assentiment). 

Je  donne  lecture  de  l'article  4. 

Le  i^  paragraphe  de  cet  article  porte  : 

«  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail  de  nuit 
jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  révolus.  » 

Ce  i"  paragraphe  n'a  pas  été  modifié  :  il  est  maintenu. 

Le  ^  paragraphe,  au  contraire,  a  été  modifié  par  la  commission. 
Voici  en  quels  termes  il  est  maintenant  conçu: 
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«  La  même  interdiction  est  appliquée  à  remploi  des  filles  mineures 
de  seize  à  vingt  et  un  ans,  mais  seulement  dans  les  usines  et  manu- 
factures. » 

(Le  paragraphe,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  prôêddent.  Nous  arrivons  au  paragraphe  3. 

M.  Pemolet.  Pardon,  monsieur  le  président  9  il  y  a  une  addition 
que  j'ai  proposée  au  paragraphe  2. 

Le  paragraphe  de  la  commission  que  vous  venez  d'adopter  porte  : 

«  La  même  interdiction...  »  —  c'est-à-dire  l'interdiction  du  travail 
de  nuit,  —  «...  est  appliquée  à  l'emploi  des  filles  mineures  de  seize  à 
vingt  et  un  ans,  mais  seulement  dans  les  usines  et  manufactures.  » 

Mon  amendement  à  l'article  4  a  pour  objet  d'établir  que  la  présence 
des  parents  doit  être  considérée  comme  une  garantie  suffisante  contre 
les  abus  possibles  du  travail  de  nuit.  Je  pense  que  le  travail,  c'est-à- 
dire  le  gagne-pain,  ne  doit  être  réglementé  et  surtout  interdit  par  la 
loi  que  pour  protéger  les  enfants,  les  filles  et  les  femmes  loin  des  yeux 
de  leurs  protecteurs  naturels,  et  qu'il  importe  de  laisser  à  ceux-ci  l'en- 
tière responsabilité  de  la  manière  dont  ils  accomplissent  leur  devoir. 
Or  la  première  condition  de  la  responsabilité,  c'est  la  liberté.  Sans 
liberté,  pas  de  moralité  et,  par  suite,  rien  de  sûr,  même  lorsqu'il  y  a 
soumission  apparente  aux  lois. 

Ainsi,  d'après  l'addition  que  je  demande  au  2^  paragraphe,  ce  para- 
graphe sera  ainsi  rédigé  : 

«  La  même  interdiction  est  appliquée  à  l'emploi  des  filles  mineures, 
de  seize  à  vingt  et  un  ans,  mais  seulement  dans  les  usines  et  manu- 
factures autres  que  celles  où  travaillent  leurs  parents.  » 

M.  Ambrcyise  Joubert.  La  conunission  n'a  qu'un  mot  à  répondre. 

Les  mêmes  raisons  qui  vous  ont  fait  rejeter  l'amendement  de 
M.  Ducarre  doivent  vous  déterminer  à  repousser  l'amendement  de 
M.  Pemolet,  qui  reproduit  la  même  restriction. 

M.  le  préaident.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'amendement  de 
M.  Pemolet. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Le  paragraphe  4  est  maintenu  par  la  commis- 
sion. 

Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin 
est  considéré  comme  travail  de  nuit.  » 

Le  paragraphe  5  est  ainsi  modifié  : 

«  Toutefois,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  acci- 
dentelle et  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  pourra  être  tem- 
porairement levée  et  pour  un  délai  déterminé  par  la  commission  lo- 
cale ou  l'inspecteur  ci-dessous  institués,  sans  que  Ton  puisse  employer 
au  travaild  e  nuit  des  enfant*^  âgés  de  moins  de  treize  ans.  » 
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M.  le  rapporteur.  U  est  bien  entendu  que  Tâge  de  treize  ans 
sera  réduit  à  douze,  dans  le  cas  où  Tamendement  proposé  par  M.  de 
la  Bouillerie  sur  l'article  2  serait  adopté. 

M.  le  président.  11  faut  qu'une  disposition  soit  adoptée  ou  ré- 
servée. 

M.  le  rapporteur.  On  pourrait  réserver  le  paragraphe  seulement. 

M.  le  président.  Le  paragraphe  5  ainsi  que  l'ensemble  de  l'ar- 
ticle sont  réservés. 

On  ne  peut  pas,  à  la  3®  délibération,  adopter  un  paragraphe  avec  la 
réserve  de  le  changer.  Par  conséquent,  s'il  est  subordonné  à  la  déci- 
sion de  l'Assemblée  sur  un  article  précédent,  il  faut  le,  réserver  com- 
plètement. (Très-bien!  très-bien!) 

Nous  passons  l'article  5. 

«c  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les  filles  âgées  de 
moins  de  vingt  et  un  ans  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail 
par  leurs  patrons  les  dimanches  et  fêtes  reconnus  par  la  loi,  même 
pour  rangement  de  l'atelier.  » 

Cette  disposition  de  l'article  5  est  maintenue  par  la  commission, 
mais  il  y  a  un  amendement  additionnel  de  M.  Bamberger  ainsi 
conçu  : 

«  Toutefois,  le  repos  hebdomadaire  aura  lieu  le  samedi  pour  les 
enfants  du  culte  Israélite.  » 

M.  Bamberger.  Messieurs,  j'avais  eu  l'honneur,  lors  delà  2<» dé- 
libération, de  présenter  un  amendement  pour  réserver  aux  parents 
appartenant  au  culte  israélite  le  droit  de  faire  travailler  leurs  enfants 
mineurs  le  dimanche.  Cet  amendement  a  été  repoussé  par  l'Assemblée. 
J'ai  l'honneur  aujourd'hui  de  le  reproduire  sous  une  autre  forme. 

Je  ne  veux  pas  abuser  de  vos  moments  ;  mais  qu'il  me  soit  permis, 
en  raison  de  l'intérêt  particulier  qui  s'attache  à  cette  question  au 
point  de  vue  de  la  liberté  et  de  l'égalité  des  cultes  consacrés  par  la 
loi  civile,  de  vous  donner  lecture  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  d*une 
autorité  qui  ne  sera  contestée  par  personne  dans  cette  Assemblée  : 
je  veux  parler  du  consistoire  central  israélite  de  France.  Elle  n'est 
pas  longue  ;  permettez-moi  de  vous  la  lire.  Elle  rendra  inutile  tout 
autre  développement.  (Lisez!  lisez!) 

Je  vous  demande  pardon.  Messieurs,  de  vous  mettre  sous  les  yeux 
une  lettre  où  il  est  question  de  moi  ;  mais  je  dois  la  lire  telle  qu'elle 
est.  (Lisez!  lisez!) 

En  voici  le  texte  : 

«  Monsieur  et  cher  coreligionnaire, 

»  A  l'occasion  du  projet  de  loi  soumis  aux  délibérations  de  l'As- 
semblée nationale  pour  réglementer  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  et  qui  consacre  l'observation  du  repos  du  dimanche, 
vous  avez  bien  voulu  prendre  l'initiative  de  présenter  un  amendement 
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ayant  pour  objet  de  fixer  au  samedi  le  repos  hebdomadaire  pour  les 
enfants  de  notre  culte.  Nous  vous  remercions  bien  sincèrement  des 
démarches  spontanées  que  vous  avez  faites  dans  cette  circonstance 
et  que  vous  dictaient,  d'ailleurs,  vos  sentiments  religieux  et  votre  devoir 
d'israélite. 

»  Nous  vous  engageons  instamment  à  persévérer  dans  l'attitude 
que  vous  avez  prise  ;  nous  espérons  que  vos  louables  efforts  seront 
couronnés  de  succès,  car  la  commission  parlementaire  ne  saurait  ne 
pas  prendre  en  sérieuse  considération  votre  proposition,  qui  repose  sur 
les  principes  religieux  et  d*ordre  moral. 

»  La  religion  est  un  des  éléments  de  moralisation  les  plus  impor- 
tants, et  le  but  de  1* Assemblée  ne  serait  pas  atteint  si,  par  suite  d'une 
lacune  existant  dans  le  projet  de  loi  actuel,  les  enfants  appartenant 
à  notre  confession  se  trouvaient  contraints  de  transgresser  Tun  des 
commandements  de  notre  sainte  religion.  » 

Cette  lettre  est  signée  par  tous  les  membres  du  consistoire  central 
Israélite. 

Je  n'ai  pas  besoin  d'insister.  U  est  évident  que  si  le  repos  hebdo- 
madaire du  dimanche  est  imposé  aux  enfants  Israélites,  ils  seront 
obligés  de  travailler  le  samedi. 

C'est  tout  ce  que  je  voulais  dire,  et  je  vous  prie  d'adopter  mon 
amendement. 

M.  le  comte  de  Melun.  Tout  en  rendant  justice  aux  excellents 
sentiments  qui  ont  inspiré  l'amendement  de  l'honorable  M.  Bamberger, 
la  commission  ne  peut  pas  l'accepter  et  elle  n'a  besoin  pour  le  com- 
battre que  de  rappeler  très-sommairement  les  motifs  qui  le  lui .  ont 
fait  rejeter  à  la  2<>  lecture. 

La  loi  dont  il  s'agit  doit  avoir  un  caractère  général.  Elle  ne  peut 
pas  entrer  dans  toutes  ces  exceptions  qui,  à  l'instant  même,  rouvri- 
raient la  porte  à  tous  les  abus.  Vous  comprenez  que  si  nous  faisons 
une  exception  pour  le  petit  nombre  de  juifs  qui  existent  en  France, 
les  sectateurs  de  je  ne  sais  quelle  religion  viendraient  le  lendemain 
vous  demander  de  chômer  un  autre  jour  ;  ceux  qui  n'ont  pas  de  culte 
du  tout,  et  malheureusement  il  y  en  a  un  grand  nombre,  pourr^iient 
prétendre  qu'il  est  intolérant  de  les  empêcher  de  travailler  le  dimanche, 
et  je  suis  convaincu  que  s'ils  demandaient  un  jour  de  chômage,  ce 
serait  plutôt  pour  le  lundi.  (Rires  d'assentiment.) 

Par  conséquent,  je  crois  qu'il  est  beaucoup  plus  sage  de  s'en  rap- 
porter à  la  loi  générale  que  nous  n'avons  pas  faite  et  qui  existe  dans 
le  pays;  cette  loi  empêche  les  citoyens  de  faire  certains  actes  judiciaires 
le  dimanche,  sans  se  préoccuper  de  leur  culte.  Le  dimanche,  les 
grandes  administrations  chôment,  les  bureaux  ne  sont  pas  ouverts, 
la  Bourse  elle-même  est  fermée.  Cela  n'empêche  pas  les  israélites  de 
fermer  leurs  bureaux  et  même  de  ne  pas  paraître  à  la  Bourse  le  samedi, 
si  cela  leur  convient. 
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Laissons  donc  à  la  loi  sa  généralité  et  n'adoptons  pas  une  exception 
qui  la  réduirait  à  néant,  ou  qui  la  rendrait  d'une  exécution  impos- 
sible. 

Comment  un  industriel  pourrai l-il  se  rendre  compte  si  un  ouvrier 
est  israélite  ou  s'il  est  chrétien?  Il  devrait  demander  un  certificat  du 
curé,  du  pasteur  ou  du  rabbin.  Ce  serait  une  inquisition  singulière. 

Je  crois  avec  la  commission  qu'il  vaut  mieux  s'en  rapporter  sur  ce 
point  à  la  loi  du  dimanche,  loi  sociale  et  religieuse  que  tous  les  peuples 
ont  respectée.  (Très-bien!  très-bien!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  disposition  additionnelle 
proposée  par  M.  Bamberger,  et  dont  j'ai  donné  lecture. 

(La  disposition  additionnelle  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  L'article  5  est  donc  maintenu  tel  qu'il  a  été 
adopté. 

Aucune  modification  n'est  proposée  aux  articles  6  et  7. 

M.  de  Glercq.  Je  demande  que  l'article  7  soit  réservé,  pour  que 
l'âge  de  treize  ans  puisse  être  remplacé  par  l'âge  de  douze,  dans  le  cas 
où  l'amendement  de  M.  de  la  Bouillerie  serait  adopté. 

M.  Balsan.  Monsieur  le  président,  dans  '  l'article  6,  la  même 
chose  se  représente. 

M.  le  président.  Alors,  il  faut  réserver  aussi  l'article  6. 

M.  Balsan.  Oui,  comme  l'article  7  et  pour  la  même  raison. 

M.  le  président.  Mais  alors,  on  doit  réserver  également  l'article  8. 

M.  le  rapporteur.  Dans  l'article  8,  l'âge  indiqué  est  relatif  à 
l'instruction  primaire  ;  il  ne  s'applique  pas  à  la  durée  du  travail. 

M.  le  président.  Je  demande  à  la  commission  de  fixer  nettement 
les  articles  dont  elle  demande  l'ajournement,  car  il  m'est  impossible, ^ 
au  milieu  des  conversations  qui  s'engagent  sur  les  bancs  de  la  commis- 
sion, de  savoir  ce  qu'elle  veut. 

M.  Balsan.  Je  demande  que  tous  les  articles  dans  lesquels  se 
trouve  mentionné  l'âge  de  treize  ans  soient  réservés  jusqu'au  moment 
où  on  saura  si,  définitivement,  on  adopte  comme  limite  d'âge  pour  le 
travail  à  journée  entière  treize  ou  douze  ans; 

M.  le  président.  Ainsi,  les  articles  6,  7  et  8  sont  réservés. 

M.  Balsan.  11  est  impossible  de  voter  ces  articles-là  d'une  manière 
définitive,  puisque  nous  ne  savons  pas  si  c'est  }'âge  de  douze  ans  ou 
celui  de  treize  ans  qui  sera  adopté. 

M.  le  président.  L'article  9  dit  «  quinze  ans.  >  Voulez-vous  le 
réserver  aussi? 

Sur  les  bancs  de  la  commission.  Oui  !  oui  !  —  Non  !  non  ! 

M.  Mettetal.  Renvoyez  tout  au  conseil  d'Etat  ! 

M.  Balsan.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  mette  aux  voix  Tarticle  9. 

M.  le  président.  La  commission  ne  demande  pas  l'ajoumement 
de  l'article  9.  Elle  a  modifié  la  rédaction  adoptée  à  la  seconde  déli- 
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hératioQ,  et  elle  propose  de  rédiger  cet  article  de  la  manière  suivante  : 

«  Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  Tâge  de  quinze  ans  accomplis,  être 
admis  à  travailler  plus  de  six  heures  chaque  jour,  s'il  ne  justifie,  par 
la  production  d'un  certificat  de  Tinstituteur  ou  de  Finspecteur  pri- 
maire, visé  par  le  maire,  qu'il  a  acquis  rinstruction  primaire  élémen- 
taire. »  Ce  certificat  sera  délivré  sur  papier  libre  et  gratuitement. 

Quelques  membres.  C'est  l'instruction  obligatoire  ! 

M.  Féray.  Je  demande  à  dire  un  mot. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  Féray. 

M.  Féray.  Il  me  semble.  Messieurs,  que  cet  article  irait  contre 
les  intentions  de  la  commission  elle-même.  On  veut  assurer  l'in- 
struction des  enfants,  et  je  suis  parfaitement  de  cet  avis;  mais  si  dans 
une  usine  il  y  a  une  école,  —  et  c'est  là  l'exception  que  je  vise,  —  il 
est  clair  qu'un  enfant  âgé  de  moins  de  quinze  ans  peut  être  admis  à 
travailler  douze  heures  par  jour,  pourvu  qu'il  fréquente  celte  école 
dans  l'atelier. 

M.  Schœlcher.  Comment  !  un  enfant  travailler  douze  heures  par 
jour? 

M.  de  Staplande.  Quand  ira-t-il  à  l'école  ? 

M.  Féray.  11  ira  deux  heures  à  l'école  sur  douze;  il  ne  travail- 
lera que  dix  heures.  11  faut  bien  admettre  qu'un  enfant  de  quatorze 
ans  puisse  travailler  dix  heures.  Sans  quoi  comment  gagnera-t-il  la 
nourriture  suffisante?  C'est  dans  l'intérêt  de  l'enfant  ce  que  je  dis-là. 
(Mouvements  divers). 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'article  critiqué  par  l'honorable 
M.  Féray  ne  s'applique  plus  à  une  limite  d'âge  relative  seulement  au 
travail,  mais  à  la  juste  exigence  que  l'on  doit  avoir  pour  que  l'en- 
fant acquière  l'instruction.  Nous  voulons  que  l'enfant  justifie  de  l'in- 
struction nécessaire  pour  être  admis  à  travailler  la  jouiinée  complète 
de  douze  heures  par  jour  ;  nous  le  demandons  pour  presser  sa  famille 
de  lui  faire  acquérir  cette  instruction,  M.  Féray  va,  à  cet  égard, 
contre  le  but  de  la  loi;  car  si  l'on  admet  d'abord  l'enfanta  travailler 
douze  heures  par  jour,  où  trouvera-t-il  le  temps  d'aller  à  l'école  ? 

Il  est  évident  que  la  conséquence  tourne  contre  les  prémisses. 

Nous  avons  reproduit  d'ailleurs,  en  l'élargissant,  une  disposition 
qui  figure  déjà  dans  la  loi  de  1841.  La  loi  de  1841,  quoique  admet- 
tant l'enfant  à  travailler  huit  heures  par  jour,  à  partir  de  l'âge  de 
huit  ans,  faisait  cependant  une  exception  pour  les  cas  où  il  n'avait 
pas  acquis  l'instruction  primaire  suffisante,  et  l'éloignait  de  l'atelier 
jusqu'à  douze  ans.  Nous  avons  porté  à  quinze  ans  cette  exigence, 
fixée  à  douze  ans  par  la  loi  de  1841,  en  la  tempérant  par  l'admission 
de  l'enfant  à  un  travail  de  six  heures.  Est-ce  trop  faire  dans  un 
moment  où  nous  sommes  tous  si  préoccupés  de  développer  le  plus 
possible  l'enseignement  populaire?  (Marques  d'assentiment.) 
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M.  Lenrent.  Je  ne  veux  dire  que  quelques  mots  à  TAssemblée 
pour  lui  faire  remarquer  la  gravité  de  la  proposition  qui  lui  est  faite. 

Lors  du  YOte  qui  a  eu  lieu,  après  la  seconde  lecture  du  projet  de 
loi,  on  avait  admis  un  article  9  qui  fixait  à  treize  ans  la  limite  d*ad- 
mission  au  travail,  alors  queTenfant  n'avait  pas  reçu  son  certificat 
d*études.  On  propose  aujourd'hui  de  porter  cette  limite  d*âge  à  quinze 
ans. 

M.  le  rapporteur.  Cest  une  erreur!  nous  n*avons  pas  changé 
la  limite  d*âge.  A  la  seconde  lecture,  la  limite  a  été  fixée  à  Tâge  de 
quinze  ans  révolus.  Nous  avons  fait  depuis  un  simple  changement 
de  rédaction  ;  mais  nous  avons  maintenu  la  limite  d*âge  votée  par 
TAssemblée. 

M.  Leurent.  Néanmoins,  je  le  répète,  Tarticle  qui  est  proposé  a 
une  très-grande  gravité.  Il  tend  à  faire  renvoyer  de  beaucoup  d*ateliers 
un  grand  npmbre  d'enfants.  11  ne  faut  pas  oublier  qu'en  ce  moment 
la  situation  industrielle  est  très-difficile  :  elle  Test  pour  les  patrons  ; 
elle  l'est  beaucoup  plus  encore  pour  les  familles  ouvrières.  L'industrie 
traverse  des  temps  d'autant  plus  difficiles,  que  des  impôts  très-lourds 
sont  venus  peser  sur  elle. 

Quant  aux  familles  ouvrières,  vous  savez.  Messieurs*  que  le  prix 
des  vivres  et  la  cherté  de  toute  espèce  d'objets  de  consommation 
rendent  leur  situation  extrêmement  pénible.  L'article  proposé  sera 
très-lourd  pour  les  chefs  d'ateliers  et  pour  les  ouvriers.  C'est  pour- 
quoi je  vous  propose  de  ne  pas  l'adopter. 

Un  membre.  U  n'y  a  pas  de  proposition  faite,  il  faudrait  en  faire 
une. 

M.  le  président.  U  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  proposition  :  on 
combat  l'article  ou  on  [le  soutient,  et  l'Assemblée  décide. 

M.  le  rapporteur.  Je  fais  observer  qu'il  n'y  a  aucune  modifica- 
tion dans  l'article,  si  ce  n'est  une  interversion  de  paragraphes  dont 
le  dernier  figure  maintenant  en  tête,  au  lieu  de  figurer  à  la  fin.  Je 
demande  donc  à  l'Assemblée  de  confirmer  le  vote  qu'elle  a  déjà  émis 
à  la  seconde  lecture. 

M.  de  Tillanoourt.  On  ne  peut  se  dispenser  de  le  voter  :  ce 
serait  un  recul. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  nouvelle  rédaction  de 
l'article  9  proposée  par  la  commission. 

(La  nouvelle  rédaction  de  l'article  9  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

«  Art.  40.  —  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père,  mère  ou 
tuteur,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  nom  et  prénoms  de 
l'enfant,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le  temps 
pendant  lequel  il  a  suivi  l'école. 

a>  Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date 
de  l'entrée  dans  l'atelier  ou  établissement  et  celle  de  la  sortie.  Ils 
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devront  également  tenir  un  registre  sur  lequel  seront  mentionnées 
toutes  les  indications  insérées  au  présent  article. 

»  Art.  11.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  seront  tenus  de 
faire  afficher  dans  chaque  atelier  les  dispositions  de  la  présente  loi  et 
les  règlements  d'administration  publique  relatif  à  son  exécution. 

»  Art.  12.  —  Des  règlements  d'administration  publique  détermi- 
neront les  différents  genres  de  travaux,  présentant  des  causes  de 
danger  ou  excédant  leurs  forces,  qui  seront  interdits  aux.  enfants 
dans  les  ateliers  où  ils  seront  admis.  » 

M.  le  président.  Aucune  modification  n'est  apportée  par  la  com- 
mission aux  articles  10,  11  et  12.  Ces  articles  sont  maintenus. 
A  l'article  13,  il  y  a  une  simple  interversion  de  paragraphes. 
L'article  adopté  à  la  seconde  lecture  est  ainsi  rédigé  : 
«  Art.  13.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabri- 
ques et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements  insa- 
lubres ou  dangereux,  que  sous  les  conditions  spéciales  déterminées 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

»  £n  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est  interdit 
d'employer  les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  : 

»  \^  Dans  les  ateliers  où  l'on  manipule  des  matières  explosibles 
et  dans  ceux  où  l'on  fabrique  des  mélanges  détonants,  tels  que 
poudre,  fulminates,  etc.,  ou  tous  autres  éclatant  par  le  choc  ou  par 
le  contact  d'un  corps  enflammé; 

»  2^*  Dans  les  ateliers  destinés  à  la  préparation,  à  la  distillation  ou 
à  la  manipulation  de  substances  corrosives,  vénéneuses,  et  de  celles 
qui  dégagent  des  gaz  délétères  ou  explosibles; 

y^  3<>  ta  môme  interdiction  s'applique  aux  travaux  dangereux  ou 
malsains,  tels  que  : 

»  L'aiguisage  ou  le  polissage  à  sec  des  objets  en  métal  et  des 
verres  ou  cristaux; 

»  Le  battage  ou  grattage  à  sec  des  plombs  carbonates  dans  les 
fabriques  de  céruse; 

»  Le  grattage  à  sec  d'émaux  à  base  d'oxyde  de  plomb  dans  les 
fabriques  de  verre  dit  mousseline; 
»  L'étamage  au  mercure  des  glaces; 
:»  La  dorure  au  mercure. 

»  L'interdiction  ci-dessus  indiquée  sera  généralement  appliquée  à 
toutes  opérations  où  1,'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à 
des  émanations  préjudiciables  à  la  santé.  » 

La  commission  propose  de  placer  immédiatement  après  le  premier 
paragraphe  le  paragraphe  final  de  l'article  13,  tel  qu'il  était  dans  la 
rédaction  primitive,  et  de  dire  :  c  Cette  interdiction  sera  généralement 
appliquée  à  toutes  les  opérations  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des 
manipulations  ou  à  des  émanations  préjudiciables  à  sa  sauté.  »  Puis 
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vient  de  reste  de  Tarticle  à  partir  des  mots  :  «  En  attendant,  etc.,  » 
jusqu'à  ceux-ci  :  «  la  dorure  au  mercure.  » 

Jfe  consulte  l'Assemblée  sur  cette  interversion  des  paragraphes. 

(L'interversion  proposée  par  la  commission  est  adoptée.  — 
L'article  13  ainsi  modifié  est  adopté.) 

«  Art.  14.  —  Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un  état  constant 
de  propreté,  et  convenablement  ventilés. 

»  Us  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de 
salubrité  nécessaires  à  la  santé  des  enfants. 

3  Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues,  les  courroies, 
les  engrenages  ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été 
constaté  qu'ils  présentent  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des 
ouvriers  de  telle  manière  que  l'approche  n'en  soit  possible  que  pour 
les  besoins  du  service.  » 

»  Les  puits,  trappes  et  ouvertures  dé  descente  devront  être  clôturés.  » 
—  (Maintenu.) 

«  Art.  15.  —Les  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent,  en  outre, 
veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  l'observation  de  la  décence 
publique  dans  leurs  ateliers.  » 

M.  le  président.  Sur  cet  article,  il  y  a  un  amendement  de 
M.  Pernolet. 

M.  Pernolet  propose  de  rédiger  l'article  15  de  la  manière  suivante  : 

«  Les  chefs  d'établissement,  patrons,  contre-maîtres  et  surveillants 
doivent,  en  outre,  veiller  à  l'observation  de  la  décence  publique  dans 
leurs  ateliers  et  s'interdire  toute  atteinte  aux  bonnes  mœurs  de  la 
population  ouvrière  qu'ils  emploient  ou  surveillent.  » 

M.  Pernolet.  Je  pense  qu'à  faire  une  loi  sur  le  travail  dans  les 
ateliers,  fabriques  et  manufactures,  il  importe  de  ne  pas  se  préoccuper 
moins  des  mœurs  que  de  l'instruction  et  des  forces  des  enfants  et 
des  filles  ou  femmes.  (Bruit  de  conversations.)  Je  crois  qu'à  ce  sujet 
il  ne  faut  pas  se  contenter  de  viser  les  chefs  d'établissement,  que 
les  patrons,  contre-maîtres  et  surveillants  doivent  être  encore  l'objet 
de  la  surveillance  des  commissaires,  et  qu'il  n'est  pas  hors  de  propos 
de  rappeler  aux  uns  et  aux  autres  qu'en  matière  de  mœurs,  le  boa 
exemple  est  le  premier  des  devoirs  de  tout  homme  qui  a  sur  ses 
semblables  une  supériorité  quelconque. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  cru  devoir  proposer  l'amendement  dont 
M.  le  président  vient  de  donner  lecture. 

M.  Ambroise  Joubert.  Je  demande  à  l'Assemblée  de  rejeter 
l'amendement  proposé  par  M.  Pernolet;  il  suffira  de  vous  en  remettre 
les  termes  sous  les  yeux  pour  vous  démontrer  qu'il  est  inutile  de 
l'accepter.  Il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  chefs  d'établissement,  patrons,  contre-maîtres  et  surveillants^ 
doivent,  en  outre,  veiller  à  l'observation  de  la  décence  publique  daas 
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lears  ateliers  et  s'interdire  toute  atteinte  aux  bonnes  mœurs  de  la 
population  ouvrière  qu'ils  emploient  ou  surveillent.  »  (Exclamations.) 

C'est  là  une  prescription  qui  ne  saurait  figurer  dans  une  loi  :  l'y 
inscrire  serait  une  injure  à  l'industrie  française.  (Très-bien!  —  Aux 
voix!) 

M.  le  présidant.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'amendement  de 
M.  Pernolet. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.  —  L'article  45  est 
maintenu.) 

M.  le  président.  Sur  l'artide  16,  il  y  a  un  autre  amendement 
de  M.  Pernolet.  (Exclamations.) 

M.  Pernolet  a  la  parole  pour  le  développer. 

M.  Pernolet.  Messieurs,  l'article  nouveau  que  je  vous  demande 
d'introduire  dans  la  loi  me  semble  absolument  nécessaire. 

L'enquête  faite  en  1859  et  1860,  sur  la  loi  du  22  mars  1841,  a 
établi  que  si  l'application  et  l'efficacité  de  cette  loi  ont  été  à  peu  près 
nulles,  c'est  surtout  l'absence  d'un  règlement  d'administration  publique 
^u'il  faut  en  accuser. 

En  pareille  matière,  les  circonstances  varient  tellement,  les  nécessités 
sont  parfois  si  impérieuses,  que  le  texte  réduit  et  absolu  de  la  loi 
peut  se  trouver  inadmissible  dans  plus  d'un  cas  particulier. 

C'est  au  règlement  d'administration  publique  qu'il  appartient  de 
définir,  de  préciser  toutes  les  tolérances,  toutes  les  exceptions  que  la 
loi  comporte.  A  défaut  des  tolérances  ou  des  exceptions  justifiées  par 
des  raisons  d'ordre  supérieur,  tout  commissaire  sage  fermerait  les  yeux 
sur  des  usages  qui  méritent  d'être  conservés  dans  une  certaine  me> 
sure,  et  la  loi  resterait  une  lettre  morte. 

Il  importe  qu'il  n'en  soit  pas  ainsi  de  la  loi  que  nous  allons  faire. 
Mon  amendement  empêcherait,  j'espère,  l'administration  de  rester  de 
nouveau  trente-trois  ans  sans  obéir  aux  prescriptions  qui  lui  commandent 
de  rendre  l'application  delà  loi  possible  en  l'assouplissant  aux  exigences 
de  l'industrie,  et  le  délai  d'un  an  est  certainement  suffisant  pour  faire 
sur  les  articles  2, 3, 6,7,12  et  13,  un  premier  règlement  d'administration 
publique  qu'on  complétera  successivement,  s'il  y  a  lieu,  conformément 
aux  indications  que  l'expérience  fournira. 

M.  le  rapporteur.  L'amendement  de  .l'honorable  M.  Pernolet,  en 
exigeant  que  les  règlements  d'administration  publique  destinés  à  assurer 
l'application  de  la  loi  soient  faits  dans  le  délai  d'une  année,  impli- 
querait comme  conséquence  nécessaire  qu'après  l'expiration  de  ce  délai, 
on  ne  pourrait  plus  faire  aucun  règlement  sur  cette  matière.  Or,  si 
nous  avons  ouvert  la  porte  à  ces  facilités  pour  favoriser  l'exécution 
de  la  loi,  c'est  précisément  en  vue  des  améliorations  que  l'expérience 
pourra  suggérer  des  perfectionnements  qui  pourront  y  être  apportés. 
n  faut  donc  laisser  aux  ministres  qui  auront  à  surveiller  l'application 
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de  la  loi  toute  latitude  pour  promulguer  d'une  manière  complète  et 
efScace  des  règlements  successifs  qui  en  pourront  assurer  Texécution. 

M.  le  président.  Je  consulte  TAssemblée  sur  Tamendement  de 
M.  Pernolet. 

(L'amendement,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  le  même  article  16  un  amendement 
de  M.  Giraud  qui  propose  de  remplacer  les  articles  16, 17, 18  et  19 
par  l'article  suivant  : 

«  Les  officiers  de  police  judiciaire,  concurremment  avec  les  ingénieurs 
des  mines  et  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  délégués  à  cet  effet 
par  le  Gouvernement,  constateront  les  infractions  à  la  présente  loi.  » 

M.  le  comte  de  Melun.  Cet  article  est  un  des  plus  importants 
de  la  loi  ;  on  peut  dire  qu'il  en  est  le  fondement.  Nous  venons  donc 
vous  demander  de  vouloir  bien  ajourner  la  suite  de  la  discussion  à 
demain,  jusqu'à  ce  que  tous  les  autres  points  qui  sont  encore  en 
délibération  et  qui  seront  représentés  demain  par  la  commission, 
après  les  avoir  examinés,  puissent  être  résolus.  (Marques  d*assenti- 
ment.) 

M.  le  président.  Je  crois  qu'il  serait  en  effet  expédient  d*ajourner 
la  suite  de  la  discussion  de  la  loi  ;  car  il  serait  difficile  à  l'Assemblée 
de  se  reconnaître  au  milieu  des  articles  réservés  et  de  ceux  qui  ne  le 
sont  pas.  (Oui!  oui!  —  Très-bien!) 

11  n'y  a  pas  trop  d'opposition?  (Non!  non!) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  demain. 

Séance  du  mardi  49  mai  /S74. 

SoMiiAiRE.  —  Suite  de  la  3*  délibération  sur  la  proposition  de  M.  Âmbroise 
.  Joubert,  relative  au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  =  Article  2: 
MM.  Eugène  Talion,  rapporteur,  Scheurer-Kestner.  —  Amendement  du 
M.  Pernolet:  MM.  Pernolet,  Ambroise  Joubert.  Rejet.  —  Adoption  de  Tar- 
ticle.  =  Article  3.  —  Amendement  de  M.  Théophile  Roussel  :  M.  Théophile 
Roussel,  le  comte  de  Melun;  Scheurer-Kestner,  le  Ministre  de  l'agricul* 
ture  et  du  commerce.  Rejet.  —  Amendement  de  M.  Pernolet  :  M.  Per- 
nolet. Rejet.  —  Autre  amendement  de  M.  Pernolet  :  M.  Pernolet.  Rejet 
—  Adoption  de  l'article.  =  Art.  4.  Adoption.  —  Disposition  additionnelle 
présentée  par  M.  Balsan  :  M.  Ralsan.  —  Prise  en  considération.  =  Ar- 
ticle 16.  —  Amendement  de  M.  Alfred  Giraud  :  MM.  Alfred  Giraud, 
Ambroise  Joubert,  Pernolet,  Testelin,  le  comte  de  Melun.  Rejet.  —  Adop- 
tion de  l'article.  =  Article  17.  —  Disposition  additionnelle  présentée  par 
M.  Alexis  Lambert  :  M.  Alexis  Lambert.  Reiet  de  la  prise  en  considéra- 
tion. =  Article  21.  —  §  additionnel  présente  par  M.  Testelin  :  M.  Tes- 
telin.  Prise  en  considération  et  adoption.  —  Adoption  de  l'ensemble  de 
l'article.  =  Article  25  :  MM.  Goblet,  le  rapporteur.  Adoption.  =  Article 
30.  —  Disposition  additionnelle  présentée  par  M.  Malartre  :  M.  Malartre. 
Rejet  de  la  prise  en  considération.  —  Discussion  de  la  disposition  addi- 
tionnelle présentée  par  M.  Balsan  à  Tarticle  4  :  MM.  Balsan,  Max  Richard, 
Ambroise  Joubert.  Rejet.  —  Observation  de  M.  de  Tillancourl  sur  la  ré- 
daction de  l'article  1*'.  =  Adoption  de  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

PRÉSmENCE  DE  M.  BUFFET. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  de  la  3®  dé- 
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libération  sur  la  proposition  de  M.  Ambroise  Joubert,  relative  au  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures. 

L'Assemblée  s'est  arrêtée  hier  à  l'article  16,  après  avoir  réservé  les 
articles  2  et  3,  le  4©  parag^phe  de  rarlicle  à  et  les  articles  6,  7  et  8. 

La  commission  est-elle  prête  à  présenter  son  rapport  sur  les  articles 
réservés? 

M.  Eugène  Talion,  rapporteur.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  préaident.  La  parole  est  à  M.  le  rappotteur. 

M.  le  rapporteur.  Messieurs,  l'Assemblée  a  réservé  hier  l'exa- 
men des  articles  2  et  3  de  la  loi. 

Sur  ces  articles,  divers  amendements  avaient  été  présentés  par 
plusieurs  de  nos  honorables  collègues. 

La  commission  s'est  réunie,  elle  a  examiné  les  amendements  et  s'est 
mise  d'accord  avec  leurs  auteurs  pour  l'adoption  de  la  rédaction  sui- 
vante : 

«  Art.  2.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  des  patrons, 
ni  être  admis  dans  les  manufactures,  usines,  ateliers  ou  chantiers 
avant  l'âge  de  douze  ans  révolus. 

»  Us  pourront  être  toutefois  employés  à  l'âge  de  dix  ans  révolus 
dans  les  industries  spécialement  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  rendu  sur  l'avis  conforme  de  la  commission 
supérieure  ci-dessous  instituée.  » 

•  «  Art.  3.  —  Les  enfants,  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  révolus,  ne 
pourront  être  assujettis  à  une  durée  de  travail  de  plus  de  six  heures 
par  jour,  divisée  par  un  repos. 

9  A  partir  de  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  plus  de 
douze  heures  par  jour,  divisées  par  des  repos.  » 

Telle  est.  Messieurs,  la  rédaction  qui  a  été  adoptée  d'un  commun 
accord,  et  nous  espérons  que  l'accord  qui  s'est  fait  dans  la  commission 
se  fera  également  dans  l'Assemblée  pour  l'adoption  de  ces  articles. 

M.  le  président.  Voici  d'abord  la  nouvelle  rédaction  proposée 
par  la  commission  pour  l'artide  2  : 

«  Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  par  les  patrons,  ni  être 
admis  dans  les  manufactures,  usines,  ateliers  ou  chantiers,  avant 
l'âge  de  douze  ans  révolus. 

»  Us  pourront  être,  toutefois,  employés  à  l'âge  de  dix  ans  révolus 
dans  les  industries  spécialement  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  rendu  sur  l'avis  conforme  de  la  commission 
supérieure  ciniessous  instituée.  » 

M.  Scheurer-Kestner.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  préaident.  M  Scheurer-Kestner  a  la  parole. 

M.  Scheurer-Kestner.  Messieurs,  la  commission  vous  propose 
de  revenir  à  la  rédaction  qu'elle  avait  adoptée  avant  la  2«  lecture  de 
la  loi,  en  ce  sens,  qu'à  l'article  2,  pour  l'âge   auquel  les  enfants 
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peuvent  être  admis  dans  les  manufactures,  elle  remplace  dix  ans  par 
douze  ans. 

Je  n'aurais  certes  pas  à  faire  d'objection  contre  l'élévation  de  l'âge 
de  dix  à  douze  ans  ;  mais.  Messieurs,  je  crains  qu'une  fois  que  TAs- 
semblée,  par  le  vote  de  l'article  2,  aura  porté  à  douze  ans  l'Age  au- 
quel les  enfants  peuvent  être  admis  dans  la  fabrique,  l'Assemblée, 
engagée  sur  ce  point,  ne  revienne,  à  l'article  3,  sur  la  décision  qu'elle 
avait  prise  à  la  2«  délibération. 

En  efifet,  Messieurs,  vous  avez  décidé,  par  vos  votes  antérieurs,  que 
les  enfants  pourraient  être  admis  de  dix  ans  à  treize  ans  à  travailler 
au  demi-temps  au  moyen  de  relais,  c'est-à-dire  en  ne  travaillant  que 
six  beures  au  lieu  de  douze. 

La  proposition  qui  vous  est  faite  en  ce  moment  par  la  conunissîon 
revient  à  ce  que  vous  avaient  proposé  nos  honorables  collègues 
MM.  Leurent  et  Feray  lors  de  la  1"  délibértion,  proposition  que  vous 
avez  repoussée. 

Je  viens  vous  demander  de  rester  dans  les  dispositions  de  la  loi 
que  vous  aviez  votée  à  la  2®  délibération,  car  immanquablement,  si 
vous  votez  aujourd'hui  que  les  enfants  ne  pourront  pas  être  employés 
avant  l'âge  de  douze  ans,  les  industriels  viendront  à  la  tribune  vous 
dire  que  vous  leur  enlevez  des  bras,  en  ne  les  autorisant  pas  à  em- 
ployer pendant  douze  heures  des  enfants  de  l'âge  de  douze  ans  à  l'âge 
de  treize  ans. 

Au  banc  de  ta  commission.  Et  le^  paragraphe? 

M.  Scheurer-Kestner.  La  commission  me  fait  observer  que  le 
2«  paragraphe  change  ce  que  je  viens  de  dire;  je  prierai  alors  un  des 
membres  de  la  commission  de  vouloir  bien  donner  lecture  de  ce 
2*»  paragraphe. 

M.  le  président.  Je  viens  à  l'instant  même  d'en  donner  lecture; 
mais,  puisqu'on  le  demande,  je  le  relis  : 

«  Us  pourront  être  toutefois  employés  à  Page  de  dix  ans  révolus 
dans  les  industries  spécialement  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  rendu  sur  l'avis  conforme  de  la  commission 
supérieure  ci-dessous  instituée.  » 

M.  Scheurer-Kestner.  Le  second  paragraphe  ne  change  en  rien 
ce  que  je  viens  de  dire.  Si  l'Assemblée  pouvait  prendre  l'engagement 
de  ne  pas  revenir,  à  l'article  3,  sur  sa  première  décision,  je  ne  deman- 
derais pas  mieux  que  de  voter  l'article  2  avec  le  second  paragraphe. 

Je  comprends  très-bien  qne  certains  industriels  puissent  employer 
des  enfants  plus  facilement  que  d'autres,  que  le  travail  soit  moins 
'dangereux  dans  certaines  industries  que  dans  d'autres;  mais,  encore 
une  fois,  ce  que  je  crains,  c'est  que  quand  on  aura  admis  le  principe 
qu'aucun  enfant  ne  pourra  être  employé  dans  une  fabrique  avant 
l'âge  de  douze  ans,  lorsque  nous  arriverons  à  la  discussion  de  l'article  3, 
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les  industriels,  se  basant  sur  cette  interdiction,  ne  viennent  vous  de- 
mander de  revenir  sur  voire  décision  et  de  permettre  aux  enfants 
de  douze  ans  de  travailler  pendant  douze  heures;  c'est  ce  que  Je 
trouve  excessif. 

Du  reste,  je  demanderai  la  permission  de  revenir  sur  ce  point. 

Pour  moi,  je  le  répète,  si  la  commission  veut  reprendre  l'âge  de 
treize  ans,  je  suis  disposé  à  voter  l'article  2;  sinon,  non, 

M.  le  président.  Le  premier  paragraphe  de  l'article  2,  d'après  la 
nouvelle  rédaction  de  la  commission,  est  conforme  à  l'amendement 
qui  avait  été  présenté  par  l'honorable  M.  de  la  Bouillerie.  Je  ne  sais 
si  M.  de  la  Bouillerie  admet  également  le  second  paragraphe. 

M.  de  la  Bouillerie.  Oui,  monsieur  le  président. 

M.  le  président.  Dans  ce  cas,  la  division  n'étant  pas  demandée, 
je  vais  mettre  aux  voix  l'ensemble  de  l'article. 

M.  Pemolet.  J'ai  proposé  un  amendement. 

M.  le  président.  U  y  a,  en  effet,  sur  l'article  2  un  amendemrat 
de  M.  Pernolet. 

M.  Pernolet  a  la  parole. 

M.  Pemolet.  Mon  amendement  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants  ne  peuvent  être  admis  avant  Tâge  de  dix  ans  révolus 
dans  les  manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers  et  ateliers  indus- 
triels quelconques  dirigés  par  des  contre-maîtres  ou  patrons  autres  que 
les  parents.  » 

Mon  amendement  à  l'article  2  était  la  suite  naturelle  de  mon  ar- 
ticle i«',  que  vous  avez  rejeté  hier,,  faute  par  moi,  j'imagine,  d'avoir 
su  vous  le  faire  entendre.  Cet  amendement  complétait  d'abord  mon 
article  1^,  par  l'énumération  des  ateliers  soumis  à  la  surveillance  ad« 
ministrative  ;  il  avait  ensuite  pour  but  d'établir  définitivement  que  la 
loi  ne  vise  que  les  ateliers  dirigés  par  des  contre-maîtres  ou  patrons 
d'industrie  «  autres  que  les  parents.  » 

Si,  à  défaut  d'une  rédaction  indiscutable,  la  commission  déclare 
qu'elle  entend  exempter  de  toute  inquisition  le  travail  fait,  soit  en 
famille,  soit  dans  des  institutions  de  bienfaisance  étrangères  à  toute  idée 
de  lucre,  soit  même  en  réunions  volontaires  où  chacun  conserve  son 
indépendance,  je  serai  satisfait  et  n'insisterai  pas  davantage  sur  un 
point  pour  lequel  il  importe,  à  mon  avis,  de  ne  pas  laisser  subsister 
d'équivoque. 

M.  le  président.  L'amendement  de  M.  Pernolet,  relatif  à  l'article 
2,  formerait  un  paragraphe  précédant  les  deux  paragraphes  du  projet 
de  la  commission.  J'en  donne  une  nouvelle  lecture  : 

«  Les  enfants  ne  peuvent  être  admis  avant  l'âge  de  dix  ans  révolus 
dans  les  manufactures,  fabriques,  usines,  chantiers  et  ateliers  indus- 
triels quelconques  dirigés  par  des  contre-maîtres  ou  patrons  autres 
que  les  parents.  > 
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La  suite  comme  au  projet  de  la  commission. 

M.  Ambroise  Joubert.  Je  viens,  au  nom  de  la  commission,  dire 
que  nous  repoussons  l'amendement  de  M.  Pernoïet.  C'est  toujours  la 
même  idée  que  M.  Pernoïet  reproduit  à  tous  les  articles  en  proposant 
d'y  ajouter  après  les  mots  :  «  contre-maîtres  ou  patrons  »,  ceux-ci  : 
€  autres  que  les  parents.  » 

C'est  aussi  toujours  par  les  mêmes  motifs  que  la  commission  re- 
pousse les  amendements  de  M.  Pernoïet. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  le  paragraphe  pro- 
posé par  M.  Perriolet.  ' 

(L'amendement  de  M.  Pernoïet,  mis  aux  voix,  n'est  pas  adopté.) 

L'article  2  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté. 

M.  le  président.  «  Art.  3.  (Nouvelle  rédaction  de  la  commission). 
«  Les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  révolus  ne  pourront  être 
assujettis  à  une  durée  de  travail  de  plus  de  six  heures  par  jour  divi- 
sées par  un  repos. 

«  A  partir  de.  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  plus  de 
douze  heures  par  jour  divisées  par  des  repos.  » 

M.  le  président.  Il  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de  M.  Théo- 
phile Roussel,  dont  voici  le  texte  : 

«  Les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  quatorze  ans  révolus  ne  pourront  être 
assujettis  à  une  durée  de  travail  de  plus  de  six  heures  par  jour,  divi- 
sées par  un  repos.  » 

La  parole  est  à  M.  Roussel. 

M.  Théophile  Roussel.  Messieurs,  au  moment  où  j'étais  appelé 
à  la  tribune,  un  de  nos  honorables  collègues  me  disait  que  j'aurais 
bien  fait,  au  point  de  vue  de  la  tactique  parlementaire,  de  m'en  tenir 
à  la  défense  de  la  première  rédaction  de  la  commission  sur  l'article  3. 

De  quoi  s'agit-il.  Messieurs,  à  ce  point  de  la  discussion  ?  A  l'ori- 
gine, lorsque  cette  question  a  été  produite  devant  l'Assemblée,  l'ho- 
norable M.  Joubert  proposait  de  fixer  à  quatorze  ans  la  limite  de  l'âge 
auquel  les  enfants  pourraient  être  admis  au  travail  plein,  à  la  jour- 
née de  douze  heures.  Cette  Hmite,  qui  est  celle  que  je  viens  encore 
défendre  en  ce  moment,  a  été,  en  fait,  le  point  de  départ  de  la  com- 
mission. Cette  fixation  n'avait  rien  d'arbitraire  :  Non-seulement 
M.  Joubert  la  trouvait  dans  les  législations  étrangères,  mais  il  avait 
cherché  avant  tout  à  ne  pas  s'écarter  d'une  loi  supérieure  qui  doit 
dominer  toutes  les  dispositions  que  vous  avez  à  édicter. 

Quelle  est  en  réalité  la  portée  de  l'article  3  ?  Il  ne  s'agit  de  rien 
moins  que  de  déterminer  la  somme  de  travail  qu'il  est  possible  d'im- 
poser à  un  enfant,  et  de  fixer  l'âge  où  il  pourra  supporter  la  même 
charge  que  l'homme  adulte. 

M.  Joubert,  comme  je  l'ai  dit,  avait  proposé  l'âge  de  quatorze  ans, 
et  j'ai  à  montrer  à  l'Assemblée  les  motifs  d'ordre  supérieur  qui  exi- 
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gent  qu*clle  fasse  passer  cette  fixation  dans  la  loi.  (Bruit  de  conver« 
sations.) 

M.  le  président.  Je  réclame  instamment  le  silence  pour  que 
l'orateur  puisse  se  faire  entendre. 

M.  Théophile  Roussel.  Dans  les  dispositions  d'esprit  où  se 
trouve  TAssemblée,  je  n'essaierai  pas  d'entrer  dans  de  longs  dévelop- 
pements: (Parlez!) 

Lorsque  la  deuxième  délibération  a  eu  lieu  sur  cette  question  d'âge, 
l'Assemblée  a  reconnu  la  solidité  des  arguments  qui  lui  ont  été  pré- 
sentés en  faveur  de  la  limite  de  quatorze  ans  pour  le  travail  plein  de 
douze  heures.  Voici,  en  •effet,  ce  qui  s'est  passé  alors  :  La  commission, 
suivant  dès  lors,  et  beaucoup  trop,  suivant  moi,  cette  tactique  parle- 
mentaire qui  m'était  tout  à  l'heure  conseillée,  et  mue  par  la  crainte 
de  trop  demander  et  par  un  désir  trop  vif  de  faire  réussir  son  projet 
au  moyen  de  concessions,  en  était  arrivée  à  sacrifier  aux  adversaires 
de  la  loi,  non-seulement  la  limite  de  quatorze  ans,  mais  encore  celle 
de  treize  ans  qu'elle  propose  dans  sa  plus  récente  rédaction.  La  dis- 
cussion s'est  engagée  dans  ces  conditions.  L'Assemblée  a  dû.  recon- 
naître que  ces  concessions  que  l'on  prétend  faire  à  l'intérêt  industriel 
étaient  des  concessions  en  réalité  nuisibles  à  tous  les  grands  intérêts 
que  nous  devons  sauvegarder  ayant  tout,  à  l'intérêt  de  l'humanité,  à 
l'intérêt  national  et  à  l'intérêt  industriel  lui-même  bien  compris. 

L'âge  de  treize  ans  a  donc  été  voté  pour  les  garçons,  et  on  a  roculé 
la  limite  pour  le  sexe  le  plus  faible,  et  rétabli  pour  les  filles  la  limite 
de  quatorze  ans  qu'avait  proposée  d'abord  M.  Joubert. 

Tels  sont  les  votes  de  l'Assemblée. 

Depuis  lors,  il  est  vrai,  il  s'est  écoulé  une  année,  et  dans  cet  inter- 
valle, par  suite  de  cette  môme  disposition  à  transiger  et  à  se  préoc- 
cuper de  cette  tactique  parlementaire  à  laquelle  je  n'ai  pas  cru  devoir 
céder  pour  mon  compte,  la  commission  en  est  encore  venue  à  se 
déjuger,  et  elle  propose  en  ce  moment  à  l'Assemblée  de  se  déjuger 
elle-même,  de  défaire  ce  que  ses  votes  ont  établi  au  mois  de  mars 
dernier  :  elle  propose  d'admettre  la  limite  de  treize  ans  pour  les 
deux  sexes.  *Pourriez-vous  faire  cette  concession,  Messieurs  ?  Pour 
.  moi,  si  je  suis  à  cette  tribune  pour  m'élever  contre  elle,  dans  un 
moment  où  ma  tâche  est  si  diflScile,  ce  n'est  certes  pas  par  obsti- 
nation ;  je  voudrais,  moi  aussi,  pouvoir  transiger,  mais  ma  conviction 
est  dominée  ici  par  des  lois  qui  n'ont  pas  la  flexibilité  ni  la  mobilité 
de  celles  que  nous  faisons  ;  ma  conviction  est  que  nous  devons  faire 
une  loi  qui  ne  soit  pas  en  contradiction  avec  la  nature  des  choses,  si 
nous  voulons  faire  une  loi  dont  le  pays  puisse  sérieusement  tirer 
profit  et  nous  être  reconnaissant.  L'honorable  comte  de  Melun  disait 
avec  raison  l'année  dernière  à  cette  tribune  que  si  cette  Assemblée 
avait  eu  des  jours  pénibles,  elle  laisserait  aussi  derrière  elle  quelques 
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bons  souvenirs,  et  que  la  loi  dont  nous  nous  occupons  serait  un  des 
meilleurs:  M.  de  Melun  aura  dit  vrai  si  les  dispositions  que  vous  allez 
voter  apportent  une  véritable  amélioration  dans  les  conditions  du 
travail  imposé  à  Tenfance.  Mais  la  première  condition  pour  obtenir  ce 
résultat,  c*est  de  se  conformer  aux  nécessités  démontrées  du  déve- 
loppement physique  et  moral  des  enfants. 

Pour  admettre  le  nouvel  article  de  la  commission,  il  faudrait  qu'il 
vous  eût  été  préalablement  démontré  que  Tenfant  de  treize  ans,  des 
deux  sexes,  est  capable  de  supporter  la  même  charge  de  travail  que 
Tadulte.  Or  personne,  assurément,  n'oserait  apporter  une  thèse  pa- 
reille à  cette  tribune.  Quant  à  moi,  j'affirme  comme  une  vérité  prouvée 
par  l'expérience  universelle  qu'on  ne  peut  lui  imposer  cette  charge 
de  travail  sans  entraver  son  développement  moral  et  physique. 

Les  motifs  qui  nous  condamnent  à  porter  une  attention  particulière 
à  nos  institutions  militaires  m'amènent  à  vous  rappeler  les  paroles 
de  l'honorable  M.  de  Chasseloup-Laubat  à  propos  de  notre  loi  sur  le 
recrutement.  Il  disait  que  la  principale  tâche  de  l'Assemblée  devait 
être  de  rechercher  avec  le  plus  grand  soin  toutes  les  causes  qui 
étaient  de  nature  à  énerver  le  pays,  et  d'écarter  ces  causes.  Or,  il  n'est 
que  trop  bien  constaté  dans  notre  pays,  et  cela  n'est  que  trop  mis  ea 
é>idence  par  les  tournées  des  conseils  de  révision  et  par  toutes  les 
statistiques  sur  la  population,  que  le  développement  physique  de  nos 
populations  ouvrières  est  contrarié  ;  qu'elles  sont  aux  prises  avec  des 
causes  de  déi)érissement,  au  premier  rang  desquelles  apparaît  le  régime 
de  travail  et  de  vie  imposé  à  l'enfance.  Si  l'enfance,  dans  les  popu- 
lations ouvrières,  est  chétive,  rachitique,  étiolée,  c'est  parce  qu'on 
viole  d'une  manière  trop  générale  cette  loi  supérieure  qui  régit  le 
développement  de  l'homme,  qui  exige  que,  dans  la  série  d'actes  suc- 
cessifs et  gradués  qui  constituent  ce  développement,  l'enfance  soit 
consacrée  à  ce  qui  contribue  à  l'approvisionnement  des  forces  vitales 
et  non  à  leur  usure,  au  repos  ou  aux  exercices  attrayants  et  non  au 
travail  continu  et  par  cela  même  énervant. 

On  a  dit  et  répété,  dans  le  débat,  qu'aujourd'hui,  depuis  la  décou- 
verte et  le  perfectionnement  des  grandes  machines,  le  travail  que  l'in- 
dustrie demande  aux  enfants  n'exige  pas  d'efforts  et  n'entraîne  pas  de 
grandes  fatigues.  £n  admettant  ce  point,  on  n'en  saurait  conclure  que 
les  conditions  du  travail  des  enfants  soient  améliorées.  S'il  ne  faut 
pas  de  grands  efforts  musculaires  pour  suivre  le  travail  d'une  machine, 
il  faut  une  grande  tension  d'esprit,  particulièrement  fatigante,  épui- 
sante pour  le  système  nerveux,  ce  principal  support  de  la  machine 
humaine.  C'est  là  qu'est  toujours,  au  point  de  vue  physique,  le  grand 
vice  du  travail  des  enfants  à  journée  pleine. 

L'expérience  commune  prouve  bien  que  ce  qui  épuise  le  plus  l'en- 
fant, ce  n'est  pas  le  travail   qui  exerce  le  plus   les   muscles    en 
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laissant  reposer  le  cerveau.  Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  des  professions, 
surtout  dans  la  vie  agricole  et  la  vie  pastorale,  qui  créent  pour  les 
enfants  des  journées  de  travail  et  d'occupation  aussi  longues  que 
celles  de  l'industrie,  sans  fatiguer,  épuiser,  abrutir  les  enfants  au 
n)ême  degré,  précisément  parce  que  ces  occupations  sont  exemptes 
de  cettç  tension  continue  d'esprit  qui  est  presque  inséparable  de  la 
plupart  des  travaux  industriels.  Ces  faits  sont  incontestables,  et 
jusqu'à  ce  qu'on  vienne  à  cette  tribune  en  contester  l'exactitude  ou 
la  portée,  je  me  crois  fondé  à  dire  qu'ils  doivent  avoir  un  rang  domi- 
nant dans  les  préoccupations  de  l'Assemblée  et  qu'ils  ne  sauraient 
être  mis  en  parallèle  avec  les  objections  qu*on  élève  au  nom  de  l'in- 
térêt industriel. 

Quel  est  notre  grand  intérêt,  quand  nous  considérons  l'enfant  de 
douze,  de  treize,  de  quatorze  ans  ?  C'est  de  faire  qu'il  devienne  un 
homme,  qu'il  puisse  faire  un  soldat,  des  hommes  qui  soient  des 
valeurs  actives  pour  la  société. 

Examinez  ce  qui  se  Mt  partout  chez  les  peuples  qui  comprennent 
cette  grande  fonction  sociale  de  l'éducation;  examinez  quel  est  le 
partage  qu'on  fait  des  heures  de  la  journée.  On  a  reconnu  qu'à  qua- 
torze ans  et  même  au-dessus,  il  (aut,  sur  une  période  de  vingt-quatre 
heures,  donner  la  moitié  au  moins,  sinon  au  sommeil,  du  moins 
au  repos  ou  aux  occupations  qui  égayent  ou  délassent  ;  prenez  pour 
exemples  les  tableaux  de  l'emploi  du  temps  dans  toutes  les  écoles 
où  l'on  se  préoccupe  d'élever  des  hommes;  vous  y  trouverez  la  conjRr- 
mation  de  ce  que  je  dis.  J'en  citerai  un  seul.  Sans  aller  chercher  en 
Allemagne  ou  en  Angleterre,  je  citerai  ce  qui  se  passe  sous  nos  yeux, 
à  l'école  supérieure  du  commerce;  là,  sur  ai  heures,  le  règlement 
donne  9  heures  au  repos,  5  heures  aux  récréations,  puis  iO  heures 
au  travail,  dont  5  heures  de  classe  et  5  heures  d'étude.  Voilà  des 
chiffres  éloquents  et  qui  ne  peuvent  être  contestés;  ils  s'appliquent  à 
une  catégorie  qui  est  au-dessus  de  l'âge  de  quatorze  ans,  mais  qui 
est  encore  dans  cette  période  de  formation  dans  laquelle  il  faut  tant 
de  respect  pour  ce  qui  touche  la  santé. 

Si  vous  voulez  que  les  familles  vouées  à  l'industrie  produisent,  elles 
aussi,  des  hommes  solides,  capables  de  lutter  sur  le  terrain  industriel, 
ou  autrement,  avec  les  mêmes  classes  qui  s'élèvent  dans  les  autres 
pays,  il  faut  appliquer  les  mêmes  principes.  Les  résultats  seront  infail- 
libles. 

Ne  perdons  pas  de  vue  les  exemples  donnés  à  cet  égard  par  nos 
voisins.  M.  le  rapporteur  de  la  commission  a  parlé  hier  à  la  tribune 
de  ce  qui  se  passe  en  ce  moment  en  Angleterre  et  des  réformes  qui 
vont  encore  s'y  réaliser.  Qu'il  me  soit  permis  è  ce  propos  de  rappeler 
ce  qui  s'y  est  passé  dans  la  première  période  de  ces  discussions 
lorsque  ce  qu'on  appelle  le  «  demi-temps,  »  la  journée  de  six  heures, 
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a  été  établi  au  milieu  des  contradictions  et  du  soulèvement  provoqué 
au  nom  de  Fintérét  industriel.  On  disait  alors,  comme  on  le  dit 
parmi  nous  en  ce  moment,  que  l'on  préparait  la  ruine  de  l'industrie  ; 
que  le  travail  industriel  n'était  plus  possible.  Qu'est-il  arrivé?  ce  qui 
arrivera  si  vous  faites  une  bonne  loi,  c'est  que  l'industrie  a  été  sti- 
mulée, qu'elle  a  dû  changer  ses  combinaisons,  et  qu'en  définitive  elle 
a  gagné  là  où  elle  croyait  perdre.  Il  adviendra  en  France  ce  qui  est 
advenu  en  Angleterre.  Lord  Brougham,  quelque  temps  avant  sa  mort, 
disait  que  l'introduction  du  demi-temps  avait  été  pour  la  population 
industrielle  de  l'Angleterre  un  bienfait  équivalent  à  celui  d'une  des 
grandes  découvertes  de  la  mécanique. 

C'est  un  bienfait  de  ce  genre  que  je  sollicite  pour  notre  population 
ouvrière,  en  demandant  de  reporter  à  quatorze  ans  pour  les  deux  sexes 
la  limite  de  l'âge  qui  permettra  le  travail  plein,  la  journée  de  douze 
heures. 

On  proteste  contre  cette  amélioration,  qui  semble  blesser  certains 
intérêts  de  l'heure  présente.  Lorsqu'elle  sera  établie  par  la  loi,  l'indus- 
trie sentira  le  besoin  de  faire  un  effort.  Elle  aura  une  raison  de  plus 
de  déployer  et  de  prouver  sa  vitalité,  son  énergie,  et  c'est  par  là  que  se 
crée  le  succès  et  que  se  réalisent  le  plus  sûrement  les  bénéfices. 

La  mesure  que  je  propose  fait  loi  déjà  en  Allemagne.  J'ai  apporté 
l'année  dernière  à  cette  tribune  le  Gewerberordnung  de  4869,  qui  est 
la  loi  industrielle  de  l'Allemagne  actuelle.  D'après  cette  bi,  l'enfant 
allemand  n'entre  dans  l'industrie  qu'à  douze  ans.  Entre  douze  et  qua- 
torze ans,  il  a  six  heures  de  travail  et  on  lui  impose  trois  heures  d'é- 
cole obligatoire.  Au-dessus,  jusqu'à  seize  ans,  on  ne  lui  demande  pas 
plus  de  dix  heures  de  travail. 

En  Angleterre,  aujourd'hui,  on  veut  aller  plus  loin.  La  journée  de 
dix  heures  paraît  excessive  pour  l'enfance  entre  treize  et  seize  ans,  et 
c'est  pourquoi,  ainsi  que  le  disait  hier  l'honorable  M.  Talion,  on  veut 
ramener  cette  journée  à  neuf  heures.  Les  convictions  à  cet  égard 
semblent  si  bien  faites  que  quoique  la  mesure  ne  soit  pas  légalement 
établie,  elle  entre  déjà  dans  la  pratique.  Je  puis  citer  des  faits  ;  je  me 
borne  à  dire  qu'à  Nottingham,  les  industriels  ont,  de  leur  propre  mou 
vement,  devancé  la  loi,  et  que  dans  ce  centre  d'industrie  c'est  l'industrie 
elle-même  qui  a  décrété  pour  les  enfants  la  journée  de  neuf  heures. 

Il  ne  saurait  donc  être  permis  à  personne  de  dire  que  ce  que  je 
demande  avec  insistance  est  une  chose  nouvelle,  sans  précédents, et  que 
l'industrie  française  est  hors  d'état  de  supporter.  C'est  en  le  suppor- 
tant, au  contraire,  je  le  répète,  que  l'industrie  française  montrera  toute 
sa  puissance  et  sa  virilité.  L'Assemblée  a  partagé  cet  avis,  l'année  der- 
nière, en  ce  qui  touche  les  jeunes  filles  ;  elle  ne  voudra  pas  se  déjuger 
sur  ce  point,  et  j'espère  qu'elle  ne  refusera  pas  le  même  bienfait  pour 
les  garçons.  C'est  surtout  la  population  masculine  qui  forme  la  masse 
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des  travailleurs,  et  c'est  par  là  que  les  grands  avantages  de  la  mesure 
se  feront  bientôt  sentir. 

Dans  l'état  où  se  trouve  actueUement  TAssemblée,  j'ai  eu  beaucoup 
d'efiorts  à  faire,  et  je  ne  crois  pas  devoir  entrer  dans  d'autres  déve- 
loppements. J'ajoute  seulement  que,  quoique  mon  amendement  soit 
repoussé  par  la  commission,  j'ai  la  conviction  qu'il  a,  au  fond,  toutes 
ses  sympathies,  comme  il  a  certainement  celles  de  l'auteur  de  la  loi  et 
de  la  majorité  de  la  commission.  (Réclamations  au  banc  de  la  commis- 
sion.) 

Je  sais  ce  qui  nous  divise  en  ce  moment,  et  j'ai  dit  pourquoi  la  com- 
mision  a  abandonné  son  point  de  départ.  J'ai  dit  aussi  pourquoi  je  ne 
pouvais  pas  et  pourquoi  l'Assemblée  ne  devait  pas  la  suivre  dans  celte 
retraite  inspirée  par  la  prudence. 

Je  ne  puis  pas  être  touché  ici,  Messieurs,  par  cette  raison  quç  nous 
sommes  dans  un  moment  où  la  France,  au  milieu  des  plus  rudes 
épreuves,  a  besoin  des  plus  grands  ménagements,  et  que  ce  n'est  pas 
l'heure,  même  lorsqu'on  est  sur  de  bien  faire,  de  vouloir  faire  tout  le 
bien  à  la  fois.  Sans  doute,  les  transitions  et  les  ménagements  sont  pré- 
cieux, mais  là  seulement  où  la  nature  des  questions  comporte  les  trans- 
actions et  où  il  s'agit  d'intérêts  en  présence  également  respectables. 
Mais  ce  n'est  pas  ici  le  cas. 

On  parlait  beaucoup  naguère  de  régénération.  Il  semble,  depuis 
quelque  temps,  que  ce  mot  a  perdu  beaucoup  de  sa  valeur.  Quoi  qu'il 
en  soit,  s'il  est  vrai  qu'on  ait  à  travailler  à  une  amélioration  sérieuse. 
des  générations  qui  s'élèvent,  l'occasion  nous  est  en  ce  moment  don- 
née d'y  travailler  efficacement.  On  ne  saurait  guère  en  avoir  de  meil- 
leure. On  peut  voter  sans  hésitation  et  sans  crainte  d'avoir  à  regretter 
un  pareil  acte.  Lorsqu'on  est  sûr,  en  faisant  une  loi  écrite,  de  détréter 
la  mise  en  pratique  d'une  prescription  aussi  claire  de  la  loi  naturelle 
qui  ^st  aussi  la  loi  divine,  on  peut  être  bien  certain  de  ne  pas  se  trom- 
per et  de  ne  pas  s'exposer  aux  regrets. 

On  a  dit  qu'il  y  a  des  familles  ouvrières  qui  nous  maudiront  d'avoir 
diminué  la  somme  de  travail  qui  sert  à  acheter  dn  pain.  Il  y  a  bien 
plus  de  familles  qui  nous  béniront  d'avoir  abrégé  pour  les  enfants  le 
travail  qui  les  abrutit  et  les  épuise  et  de  leur  avoir  assuré  le  premier 
de  tous  les  biens,  le  meilleur  capital,  la  santé. 

Vous  aurez  enfin,  Messieurs,  la  satisfaction  de  vous  être  placés  avec 
courage  en  face  des  difficultés  considérables  que  présente  cette  loi, 
d'avoir  voulu  avec  persévérance  la  résoudre  comme  la  logique,  l'huma- 
nité et  l'intérêt  national  vous  le  commandaient.  (Très-bien  !  très-bien  ! 
sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  comte  de  Melim.  L'honorable  M.  Roussel  vous  a  dit  que  la 
majorité  de  la  commission  partageait  son  opinion;  et,  à  cet  égard, 
il  a  cité  l'honorable  M.  Joubert,  l'auteur  du  projet  de  loi,  comme  étant 


Digitized  by 


Google 


—  CCCLXYIII  — 

d*accord  avec  lui  pour  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent  travailler, 
c'est-à-dire  Tâge  de  quatorze  ans. 

Il  est  parfaitement  vrai  que  la  comipission  voudrait,  comme  M.  Rous- 
sel, arriver  à  réduire  le  travail  des  enfants  et  qu'ils  puissent  par  con- 
séquent rester  aux  écoles  le  plus  longtemps  possible.  Les  raisons 
qu'il  a  données  ont  certes  de  la  valeur.  Mais  nous  n*avons  pas  la  pré- 
tention de  dire  le  dernier  mot  dans  une  matière  aussi  délicate.  Il  faut 
aller  progressivement.  Or  il  nous  a  été  démontré  que  si  nous  chan- 
gions d'une  manière  aussi  complète  et  aussi  rapide  ce  qui  existe  au- 
jourd'hui dans  rindustrie,  nous  y  porterions  un  troxible  qui  aurait  les 
plus  graves  dangers.  Outre  cela,  il  y  a  600,000  familles  d'ouvriers,  dont 
une  partie  vit  par  le  travail  des  enfants  de  douze  et  de  quatorze  ans. 
Voulez-vous  que  nous  en  venions  à  renoncec,  pour  un  progrès  contes- 
table, à  un  état  de  choses  qui  aujourd'hui  suffit  pour  maintenir  nos 
populations  dans  une  situation  tout  au  moins  acceptable? 

Nous  ne  demandons  pas  mieux  que  de  suivre  les  progrès  et  d'arri- 
ver successivement  au  but  que  veut  atteindre  M.  Roussel.  Mais  au- 
jourd'hui, je  le  répète,  si  nous  allions  plus  loin,  nous  porterions  une 
perturbation  fatale  dans  Findustrie.  Nous  compromettrions  les  moyens 
d'existence  d'une  grande  partie  de  ceux  que  nous  voulons  protéger. 
Aussi  nous  sommes-nous  contentés  d'une  amélioration  progressive. 

On  a  parlé  de  tactique  parlementaire.  Notre  tactique  a  consisté  à 
écouter  les  réclamations  non-seulement  du  commerce,  mais  aussi  de 
lous  les  comités  de  patronage,  composés  d'hommes  qui  ont  consacré 
leur  vie  à  l'amélioration  morale  et  matérielle  des  ouvriers  et  qui  en 
ce  moment  défendent  leurs  véritables  intérêts. 

Voilà  les  considérations  pour  lesquelles  la  commission  persiste  à 
repousser  l'amendement  de  M.  Roussel.  (Très-bien!  très-bien!  —  Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  préaident.  Je  mets  aux  voix  l'amendement  de  M.  Théophile 
Roussel,  et  je  le  relis  : 

«  Les  enfants  jusqu'à  l'^e  de  quatorze  ans  révolus  ne  pourront 
être  assujettis  à  une  durée  de  travail  de  plift  de  six  heures  par  jour 
divisée  par  un  repos.  » 

(L'amendement,  mis  aux  Voix,  n'est  pas  adopté.) 

M.  Scheurer-Kestner.  Je  demande  la  parole  sur  le  paragraphe 
1«  de  l'article  3. 

H.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

H.  Scheurer-Kestner.  Messieurs,  le  paragraphe  1«>'  de  l'article  3 
a  été  modifié  par  la  commission  en  ce  sens  que,  revenant  sur  le  vote 
que  vous  avez  émis  lors  de  la  2®  délibération,  elle  vous  demande  de 
retourner  à  l'âge  de  douze  ans,  tandis  que  vous  aviez  admis  l'flge  de 
treize  ans  comme  étant  celui  où  les  enfants  pouvaient  travailler  douze 
heures  par  jour.  Cet  article  3  est  certainement  un.des  plus  importants  de 


Digitized  by 


Google 


—  G€GLXI1L  — 

la  loi  ;  c'est  sur  sa  rédaction  que  se  sont  produites  les  plus  vives  dis* 
eussions  et  les  plus  grandes  divergences  d'opinions.  11  a  eu  jusqu'à 
présent  une  singulière  destinée,  ayant  été  tour  à  tour  repris  et  re- 
jeté par  la  commission. 

En  effet,  la  première  fois  que  la  commission  vous  a  apporté  son 
rapport,  elle  vous  proposait  de  fixer  Fâge  de  treize  ans  comme  limite 
à  laquelle  les  enfants  pouvaient  commencer  à  travailler  plus  de  six 
heures  pas  jour. 

A  la  suite  de  la  2«  délibération,  l'article  ayant  été  renvoyé  à  la 
commission,  celle-ci  est  revenue  sur  la  première  opinion,  et  elle  vous 
a  proposé  d'admettre  l'âge  de  douze  ans. 

Lorsque  cet  article  a  été  remis  en  discussion  devant  l'Assemblée, 
mon  honorable  collègue  et  ami  M.  Warnier  et  moi  nous  avons  pré- 
senté un  amendement  par  lequel  nous  demandions  de  revenir  pure- 
ment et  simplement  au  projet  primitif  de  la  conunission.  Notre  amen* 
dément  a  été  accepté  par  l'Assemblée  après  un  scrutin  public,  ec 
aujourd'hui  la  commission,  après  s'être  réunie  de  nouveau,  vous  pro- 
pose de  revenir  sur  la  décision  que  vous  avez  prise  lors  de  la  2^  dé- 
libération, c'est-à-dire  que  c'est  la  quatrième  fois  qu'elle  a  changé 
d'avis  au  sujet  de  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent  travailler  pendant 
douze  heures.  Je  vous  demande,  Messieurs,  de  vous  en  tenir  à  la  dé- 
cision que  vous  avez  prise  lors  de  la  2«  délibération,  décision  qui 
était  celle  même  de  la  commission  lorsqu'elle  vous  a  apporté  son 
projet  de  loi.  Je  dois  ajouter  que  le  conseil  d'État,  en  1868,  avait 
également  admis  la  limite  de  treize  ans  pour  l'âge  auquel  les  enfants 
pouvaient  travailler  plus  de  six  heures;  qu'enfin,  des  Sociétés  indus  • 
trielles  comme  celle  de  Reims,  de  Mulhouse,  vous  demandaient  éga- 
lement d'admettre  l'âge  de  treize  ans. 

Je  n'insisterai  pas  à  nouveau  sur  les  arguments  que  j'ai  fait  valoir 
lors  de  la  ^  délibération;  mais  je  demande  à  l'Assemblée  de  ne  pas 
revenir  sur  sa  décision  et  d'accepter  l'âge  de  treize  ans,  qui,  hier 
encore,  lui  était  proposé  par  la  commission  et  qui  a  été  voté  lors  de 
la  2^  délibération.  (Très-bien!  très-bien!  sur  divers  bancs.) 

M.  Deseilligny,  ministre  de  Vagriculture  et  du  commerce. 
Messieurs,  lorsque  l'honorable  M.  Teisserenc  de  Bort  a  pris  la  parole 
dans  la  2^  délibération  de  la  loi  qui  vous  est  proposée,  il  vous  a  ex- 
posé les  vues  du  Gouvernement,  dont  il  faisait  alors  partie.  Nous  nous 
sommes  trouvés  pleinement  d'accord  avec  lui  dans  l'étude  que  nous 
avons  été  amenés  à  faire  de  cette  loi.  A  la  suite  de  la  2<^  délibération, 
M.  Teisserenc  a  désiré  être  éclairé  sur  l'opinion  et  sur  les  vœux  de 
l'industrie  française.  Rien  n'était  à  nos  yeux  plus  utile  que  cette  en- 
quête. Les  Chambres  de  commerce  et  les  chambres  consultatives  des 
arts  et  manufuctures  ont  répondu  au  questionnaire  qu'il  leur  a 
adressé.  C'est  d'après  leurs  réponses  que  quelques  changements,  et 
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notamment  celui  qui  vient  de  vous  élre  indiqué,  ont  été  introduits  dans 
la  loi  par  la  commission. 

U  m'a  paru,  Messieurs,  que  mon  devoir  était  de  mettre  en  quelques 
mots  sous  vos  yeux  les  résultats  de  cette  enquête;  puisque  le  minis- 
tère du  commerce  la  possède,  il  doit  la  faire  connaître  à  FAssemblée. 
(Parlez  !  parlez  !) 

Consultées  au  sujet  du  projet  de  loi  tel  qU*il  avait  été  adopté  en 
^  délibération,  59  Chambres  de  commerce  sur  76  ont  donné  un  avis 
défavorable  ;  49  chambres  consultatives  sur  71  ont  aussi  émis  un  avis 
défavorable.  C*est  surtout  Tinterdiction  complète  et  absolue  du  plein 
travail  avant  Tâge  de  treize  ans  qui  a  soulevé  des  critiques  générâles. 
Nous  avons  communiqué  à  la  commission  ces  délibérations,  et  nous 
avons  pensé  alors  que  le  plus  simple  était  d'admettre  le  système  qui 
est  ajourd*hui  proposé  par  la  commission,  et  que  je  résume  ainsi  : 
Pas  d'usine,  pas  d'industrie  pour  l'enfant  jusqu'à  douze  ans;  jusqu'à 
douze  ans,  l'éducation  physique,  l'éducation  intellectuelle,  l'éducation 
religieuse  ;  après  douze  ans,  liberté  de  l'industrie,  liberté  du  travail. 
(Très-bien!  très-bien!) 

M.  Leurent.  Cétait  mon  amendement! 

M.  le  ministj^.  L'honorable  M.  Leurent  me  rappelle  que  c'était 
son  amendement;  je  déclare  que  je  suis  heureux  que  cet  amendement 
ait  été  présenté  sous  les  auspices  d'un  homme  aussi  expérimenté  dans 
toutes  les  questions  industrielles. 

Et  quelles  sont  les  Chambres  de  commerce  qui  ont  donné  l'avis  sur 
lequel  je  m'appuie?  Ce  sont  entres  autres  les  Chambres  de  Lille,  de  Tour- 
coing, d'Amiens,  de  Calais,  de  Valenciennes,  de  Dunkerque,  de  Reims, 
d'Elbeuf,  de  Saint-Étienne,  de  Rouen  et  de  Roanne,  c'est-à-dire 
des  Chambres  de  commerce  qui  représentent  la  grande  industrie 
française. 

Est-ce  à  dire  que  dans  la  loi  que  vous  avez  à  voter,  en  introduisant 
la  disposition  que  ces  Chambres  vous  recommandent,  vous  atteindrez 
le  maximum  de  ce  que  la  loi  pourra  jamais  obtenir  et  surtout  le 
maximum  de  ce  qui  pourra  être  réalisé  dans  un  grand  nombre  d'é- 
tablissements? Non.  Car,  dans  ces  progrès  que  nous  sommes  appelés 
à  accomplir  en  matière  d'industrie,  on  ne  peut  pas  tout  faire  en  un 
jour,  et  l'Angleterre  elle-même,  si  je  ne  me  trompe,  s'y  est  reprise 
bien  des  fois  pour  trancher  ces  questions,  tant  il  est  difficile  de 
réglementer,  d'une  manière  pratique,  tout  ce  qui  touche  à  la  liberté 
de  l'industrie,  lorsqu'on  veut  surtout  faire  des  modifications  qui  cor- 
respondent à  des  progrès  véritablement  réels  et  applicables. 

M.  Théophile  Roussel.  On  ne  profite  pas  de  l'expérience  de 
l'Angleterre. 

M.  le  mixiistj^.  Pardon,  monsieur  Roussel,  on  profite  de  cette  ex- 
périence. Car  si  j'ai  à  tenir  compte  des  opinions,  comme  la  vôtre, 
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favorables  à  une  réglementation  très-sévère,  je  ne  puis  méconnaître  que 
beaucoup  de  bons  esprits  auraient  désiré  une  plus  grande  liberté. 

Il  y  a  un  grand  nombre  de  membres  dans  celte  Assemblée,  il  y  a 
beaucoup  d'bommes  expérimentés  ne  siégeant  pas  dans  cette  enceinte 
qui  auraient  voulu  ^'on  adoptât  une  limite  d'âge  plus  faible  que 
celle  qui  a  été  admise.  Nous  avons  pris  une  limite  intermédiaire,  et 
nous  avons  dit  que,  avant  Tâge  de  douze  ans,  les  enfants  ne  seraient 
pas  admis  au  travail  industriel.  Nous  avons  accepté  cependant  le 
travail  du  demi-temps  entre  dix  et  douze  ans,  dans  des  conditions 
qui  seront  spécifiées  par  un  règlement  d'administration  publique. 

£n  dehors  de  ces  exceptions  peu  nombreuses,  pas  de  travail  à 
l'usine  avant  douze  ans;  au  delà  de  douze  ans,  le  travail  dans  un 
certain  nombre  d'industries,  le  travail  entremêlé  de  repos,  et  le 
travail  en  même  temps,  —  permettez-moi  de  le  dire,  —  limité  par 
les  mœurs.  Car  en  France,  il  faut  bien  que  nous  admettions,  quand 
nous  touchons  à  ces  graves  questions,  que  la  loi  peut  faire  une  partie 
de  l'oeuvre  à  accomplir,  mais  qu'elle  ne  peut  pas  tout  faire.  Vous 
mettez  dans  la  loi  ce  qu'elle  peut  sanctionner,  ce  qui  peut  entraîner 
des  pénalités,  ce  que  l'inspecteur,  quand  il  arrive,  peut  signaler  comme 
une  grande  faute  du  patron  et  comme  une  faute  qui  peut  et  doit  être 
punie.  Mais  vous  laissez  aussi  aux  mœurs  ce  qui  est  l'honneur  de 
toutes  les  industries  françaises,  c'est  le  progrès  qui  s'impose,  non 
par  la  loi,  mais  par  le  sentiment  du  devoir.  Et,  à  cet  égard,  je  suis 
d'accord  avec  vous,  c'est  que  nous  avons  le  plus  grand  intérêt  à  ce 
que  l'éducation  des  enfants  se  continue  le  plus  longtemps  possible. 
Pourquoi  n'avons-nous  pas  pu  inscrire  un  âge  plus  avancé?  C'est  que 
du  moment  que  la  loi  doit  contenir  des  chiffres  précis,  elle  a  à  tenir 
compte  dps  situations  si  diverses  de  l'industrie.  Il  faut  donc  qu'elle 
prenne  des  chiffres  pratiques  et  qui  ne  présentent  pas  de  trop  gra- 
ves difficultés  d'application.  (Marques  d'approbation.) 

Et  si  vous  voulez  me  permettre  de  vous  parler  non  comme  le  mi- 
nistre d'hier,  qui  avait  le  devoir  de  situation  de  vous  apporter  des 
renseignements,  mais  comme  industriel,  je  vous  dirai  que  nous  avons 
toujours  considéré  comme  un  honneur  pour  nous  de  nous  préoccuper 
de  l'éducation  de  ces  enfants,  de  ne  les  laisser  entrer  dons  nos  usines 
que  quand  ils  étaient  réellement  formés.  Et  ce  n'était  pas  seulement 
notre  honneur,  mais  notre  intérêt  qui  nous  y  conviait.  (Nouvelles 
marques  d'approbation.) 

A  l'époque  où  nous  sommes,  où  il  y  a  par  le  progrès  des  voies  de 
communication  et  par  les  transformations  économiques  un  si  remar- 
quable nivellement  pour  tout  ce  qui  touche  aux  éléments  matériels 
du  travail,  dans  cette  lutte  où  nous  sommes  engagés  contre  les  nations 
voisines,  la  victoire  apgartient  toujours  au  peuple  dout  les  ouvriers 
senties  plus  intelligents,  les  plus  instruits,  les  plus  moraux.  (C'est  vrai  ) 
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Par  conséquent,  s*il  s'agit  du  but,  nous  sommes  complètement  d'ac- 
cord; s'il  s'agit  du  but,  je  m'honore  d'avoir  été  dans  les  industries  que 
j'ai  dirigées  beaucoup  au  delà  de  ce  que  la  loi  actuelle  pourra,  pres- 
crire, et  beaucoup  d'autres  peuvent  en  dire  autant. 

J'ai  eu  l'honneur  de  diriger  le  Creusot;  tous  ceux  qui  ont  visité  cette 
grande  usine  savent  qu'elle  ne  reçoit  les  enfants  au  travail  qu'après 
une  éducation  complète,  et  que  cette  éducation,  donnée  dans  des  écoles 
modèles,  est  assez  parfaite  pour  que  des  enfants  d'ouvriers  qui  y  ont 
été  instruits  aient  pu  devenir  des  ingénieurs  qui  occupent  aujourd'hui 
les  situations  les  plus  élevées. 

Mais,  pourrait-on  faire  une  loi  en  vue  de  telles  usines  qui  sont  de 
beaucoup  en  avant  du  progrès,  même  du  progrès  le  plus  étendu  que 
nous  puissions  espérer  pour  la  moyenne  de  l'industrie?  Ne  faut-il  pas 
nous  souvenir  des  usines  plus  modestes,  par  exemple  de  ces  petits 
établissements  de  tissage,  de  moulinage  de  soie,  et  de  tant  d'autres, 
qui  ont  besoin  d'occuper  des  enfants?  est-il  possible  que  dans  ces  éta- 
blissements un  inspecteur  vienne  flétrir  un  industriel  qui  aura  employé 
un  enfant  de  douze  à  treize  ans  dont  peut-être  ce  travail  est  l'unique 
moyen  d'existence? 

Je  me  résume  en  un  mot,  car  je  ne  veux  pas  occuper  longtemps 
la  tribune  aujoiœd'hui.  Je  vous  demande  de  laisser  une  part  aux  mœurs, 
une  part  à  la  loi;  je  vous  demande,  dans  cet  esprit,  d'accepter  ce  que  la 
commission  vous  propose.  L'article  de  loi  ainsi  conçu  constituera  un 
progrès  qui  fert  honneur  à  cette  Assemblée,  honneur  aux  industriels 
membres  de  cette  Chambre  qui  ont  proposé  la  loi  et  à  ceux  qui  dans 
la  commission  l'ont  préparée.  Pour  des  progrès  plus  grands,  ne  les 
demandez  pas  à  la  loi,  mais  aux  mœurs,  mais  à  l'initiative  des  chefs 
d'industrie .  Ils  [le  sa>'ent  tous  comme  moi,  l'industrie  française  n'a 
d'avenir  que  si  elle  soigne  et  développe  l'éducation  de  ses  enfants.  (Vives 
marques  d'adhésion  et  applaudissements.) 

M.  le  président.  M.  Scheurer-Kestner  prgpose  un  amendement 
au  paragraphe  i«'de  l'article  3;  mais  cet  amendement  devant  être  sou- 
mis à  la  prise  en  considération,  il  serait  nécessaire  qu'il  me  fût  d'abord 
remis  par  écrit. 

M.  Scheurer-Kestner.  Je  propose  seulement  que  la  commission 
maintienne  sa  rédaction  d'hier. 

M.  le  président,  Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  i<^de  l'article  3, 
nouvelle  rédaction  de  la  commission;  ceux  qui  voudront  accepter 
l'amendement  de  M.  Scheurer-Kestner  voteront  contre  cette  nouvelle 
rédaction. 

(Le  paragraphe  l®'  de  l'article  3  de  la  commission  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Pernolet  propose  une  disposition  additionnelle 
qui  prendrait  place  dans  l'article  3  après  le  premier  paragraphe  qui 
l'Assemblée  vient  d'adopter. 
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M.  Pemolet.  Le  pca^raphe  que  je  propose  d'ajouter  au  i«'  para- 
graphe de  Tarticle  3  de  la  commission  est  celui->ci  : 

«  Le  temps  de  travail  devra  être  réglé  de  madère  à  faire  concorder 
le  reste  de  la  journée  avec  des  heures  qui  permettent  la  fréquentation 
d'une  école  publique  ou  privée,  située  à  portée  des  enfants.  »    • 

M.  Ambroise  Joubert.  Gela  est  compris  dans  la  section  du  pro- 
jet de  loi  relative  à. l'instruction  primaire. 

H.  Pemolet.  Le  travail  à  demi<*joumée  est  justifié  moins  par  la 
nécessité  de  ménager  les  forces  de  l'en&nt  que  pour  lui  laisser  le 
temps  de  compléter  son  instruction  primaire.  Si  cette  disposition, — qui 
sera  le  plus  souvent  fort  gênante  pour  l'industrie,  — avait  pour  consé- 
quence de  livrer  les  enfiints  au  vagabondage  le  reste  de  la  journée,  Je 
n'hésiterais  pas  à  vous  en  demander  le  rejet.  Je  tiens  dono  essentidle* 
à.ce  que  les  heures  de  travail  à  demi-journée  soient  combinées  avec 
les  heures  de  l'école  voisine,  de  manière  à  en  rendre  la  fréquentation 
possible. 

De  cette  manière,  les  chefs  d'établissement' pourront  exiger  que  tette 
fréquentation  ait  lieu,  et  les  parents  seront  impardonnables  s'ils  n'y  ont 
pas  l'œil  et  la  main. 

M.  Ambroise  Joubert.  La  commission  repousse  l'amendement 
de  M.  Pemolet,  parce  qu'il  y  est  donné  satisfaction  dans  la  section  du 
projet  de  loi  relative  à  l'instruction  primaire. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'amendement  de 
M.  Pemolet. 

(L'amendement  de  M.  Pernolet  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Nous  passons  au  paragraphe  2  de  l'article  3  de 
la  commission  : 

«  À  partir  de  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés  plus  de  dix 
heures  par  jour,  divisées  par  des  repos.  » 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Maintenant  vient  un  autre  paragraphe  addi- 
tionnel proposé  par  M.  Pernolet  : 

c  Pour  être  admis  au  [bénéfice  de  cette  exception,  les  enfants  de 
douze  ans  révolus  devront  faire  la  justification  exigée  par  l'article  9 
pour  les  entants  de  quinze  ans.  » 

M.  Pemolet.  Messieurs,  ce  paragraphe  additionnel  est  impérieur 
sèment  commandé  par  la  nécessité  de  ne  pas  laisser  dans  l'igno- 
rance toute  la  catégorie  d'enfants  dont  les  besoins  spéciaux  de  cer- 
taines industries  réclameraient  la  présence  à  l'atelier  pendant  douze 
heures. 

Je  tiens  pour  certain  que,  avec  de  la  bonne  volonté  et  quelque 
prévoyance,  les  chefs  d'établissement  jpourront,  sans  trop  de  difil- 
culte,  mettre  les  enfants  de  cette  catégorie  en  mesure  de  satisfaire 
aux  prescriptions  dudit  paragraphe. 
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Au  banc  de  la  commission.  La  commission  repousse  ramendement. 
H.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  additiomid  de 
M.  Pernolet. 

(L'Assemblée,  consultée,  n'adopte  pas  le  paragraphe  additionnel.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  Toix  Tensemble  de  l'article  3. 

(L'ensemble  de  l'artide  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  L'Assemblée  a  adopté  liîer  les  3  premiers 
paragraphes  de  l'artide  4;  le  dernier  paragraphe  de  cet  article  a  été 
réservé;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutefois,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  acci- 
dentelle et  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  pourra  être 
temporairement  levée,  et  pour  un  délai  déterminé  par  la  commission 
locale  ou  l'inspecteur  ci-dessous  institués,  sans  qu'on  puisse  employer 
au  travail  de  nuit  les  enfants  ^és  dô  moins  de  douze  ans.  » 

Je  mets  aux  voix  ce  paragraphe  4  de  l'article  4. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  paragraphe.) 

M.  le. président.  M.  Balsan  propose  à  l'article  4  une  disposition 
additionnelle  ainsi  conçue  : 

«  L'interdiction  édictée  par  le  paragraphe  2  du  présent  artide 
pourra  être  levée  par  un  règlement  d'administration  publique  rendu 
sur  l'avis  conforme  de  la  commission  supérieure  ci-dessous  instituée.  » 

M.  le  rapporteur.  La  commission  est  prête  à  examiner  cette 
disposition  additionnelle. 

M.  le  président.  Pour  suivre  la  marche  réglementaire,  il  faut 
d'abord  que  cette  disposition  additionnelle  soit  soumise  au  vote  de 
prise  en  considération.  Après  la  prise  en  considération,  si  elle  est 
prononcée,  la  commission  pourra  exprimer  son  avis. 

La  parole  est  à  .M.  Balsan. 

M.  Balsan.  Deux  mots  seulement  pour  expliquer,  sommairement 
le  paragraphe  additionnel  que  j'ai  l'honneur  de  proposer. 

Le  paragraphe  2  interdit  le  travail  de  nuit  pour  les  filles  mineures; 
or  cette  interdiction  est  extrêmement  gênante  dans  beaucoup  de  cas. 
Je  dirai  même  qu'elle  rendrait  certaines  industries  à  peu  près  impos- 
sibles. 

M.  Leurent.  La  fabrication  des  sucres,  entre  autres. 

M.  Balsan.  Plusieurs  de  nos  honorables  collègues  avaient  pri- 
mitivement proposé  l'interdiction  complète  du  travail  de  nuit  pour 
toutes  les  femmes;  mais  ils  ont  été  obligés  de  reculer  devant  une 
mesure  aussi  absolue,  et  ils  ont  reporté  l'interdiction  seulement  sur 
les  filles. 

Quels  étaient  donc  leurs  motifs  pour  interdire  le  travail  de  nuit 
aux  femmes  ?  Il  y  en  avait  plusieurs,  et  l'un  des  principaux  était 
cdui-ci  :  c'est  que  les  jeunes  mères  de  famille  étant  obligées  à  ce 
travail,  déserteraient  leurs  foyers  pendant  la  nuit,  et  que  leurs  petits 
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enfants  seraient  privés  de  leurs  soins  au  moment  où  ces  soins  sont 
le  plus  nécessaires. 

Or,  qu'arrivefa-t-il  si  vous  interdisez  le  travail  de  nuit  seulement 
pour  les  filles  ?  11  arrivera  précisément  que  le  fairdeau  de  ce  travail 
retombera  exclusivement  sur  les  femmes  et  les  éloignera  de  leurs 
foyers.  Donc  leur  situation  se  trouvera,  non  pas  améliorée,  mais  ag> 
gravée. 

Le  travail  dô  nuit  est-il  une  bonne  chose  ?  Je  n*hésite  pas  à  déclarer 
que  non;  et,  pour  mon  compte,  je  Tai  supprimé  chez  moi  aussitôt 
que  cela  m'a  été  possible.  Mais  il  y  a  des  industries  qui  ne  peuvent 
pas  s'en  passer;  il  y  a  des  industries  qui  sont  dans  des  conditions 
spéciales,  lesquelles  les  empêchent  de  le  supprimer.  Si  vous  voulez 
interdire  absolument  ce  travail  pour  les  filles,  encore  une  fois,  vous 
en  rendrez  le  fardeau  plus  lourd  pour  les  femmes,  et  vous  irez  à 
rencontre  des  intentions  que  vous  aviez  d'abord  manifestées. 

Le  paragraphe  2  étant  voté,  vous  ne  pouvez  plus  y  revenir;  mais 
pour  rester  dans  la  vérité  et  dans  la  raison,  je  vous  prierai  d'admettre 
que,  sur  l'avis  du  conseil  supérieur,  un  règlement  d'administration 
publique  pourra  lever  cette  interdiction  pour  les  filles. 

La  commission  accepte,  je  crois,  mon  paragraphe  additionnel,  et 
je  demande  à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  l'accepter  également. 
(Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  préaident.  Je  vais  d'abord  consulter  l'Assemblée  pour 
me  conformer,  au  règlement,  sur  la  prise  en  considération. 

(L'Assemblée,  consultée,  prend  en  considération  le  paragraphe 
additionnel.) 

M.  le  préaident.  Le  commission  peut  donner  son  avis,  inmié- 
diatement,  ou  faire  son  rapport  dans  le  cours  de  la  séance. 

Jusque-là  le  vote  de  l'Assemblée  sera  réservé  sur  l'ensemble  de 
l'artide  4. 

L'article  5  a  été  adopté  hier. 

L'article  6  a  été  réservé  à  cause  de  l'indication  de  l'âge,  qui  doit 
être  maintenant  fixé  à  douze  ans  au  lieu  de  treize. 

Je  mets  aux  voix  l'article  6  avec  cette  modification. 

(L'article  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Il  en  est  de  même  de  l'article  7,  oti  l'âge  de 
douze  ans  doit  être  substitué  à  celui  de  treize. 

(L'article  7,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  président!  Le  même  changement  a  lieu  à  l'article  8. 

(L'article  8  est  adopté  avec  cette  modification.) 

M.  le  président.  Les  articles  9, 10,  ii,  i2, 13, 14  et  15  ont  été 
adoptés  hier. 

Nous  arrivons  à  l'article  16.  L'amendement  de  M.  Pemolet  sur  cet 
raticle  a  été  repoussé;  mais  il  y  a  un  autre  amendement  présenté 
par  M.  Giraud. 
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M.  Giraud  a  la  parole. 

M.  Alired  Giraud.  Messieurs,  j'ai  proposé  un  amendement  aux 
articles  16,  17,  18,  19  du  projet  de  loi.  Cet  amendement  a  pour 
but  de  faire  disparaître  Finstitution  de  l'inspection  en  donnant  aux 
officiers  de  police  judiciaire  et,  dans  certains  cas,  aux  ingénieurs  des 
mines  et  des  ponts  et  chaussées,  le  droit  de  verbaliser,  en  matière 
de  contraventions  à  la  loi  que  nous  discutons  en  ce  moment. 

Je  rends  pleinement  justice  aux  sentiments  généreuit  qui  ont  guidé 
les  auteurs  du  projet  de  loi.  Il  faut  protéger  les  enfants  contre  les 
àbos  de  la  force  et  les  exigences  de  la  cupidité;  mais  je  crois  que 
le  système  d'inspection  proposé  par  la  commission  ne  remplit  pas  le 
but  [qu'elle  veut  atteindre.  J'y  vois  des  inconvénients  de  plusieurs 
genres. 

J'y  trouve  d'abord  un  grand  inconvénient  au  point  de  vue  financier. 
En  effet,  au  milieu  de  nos  dissensions  et  de  nos  divisions  politiques, 
nous  avons  un  devoir  rigoureux,  c'est  de  maintenir  l'équilibre  de 
nos  finances  et  de  ne  pas  voter  des  dépenses  inutiles.  Ce  n'est  pas 
quand  nous  avons  un  budget  de  près  de  S  milliards  600  millions, 
quand  nous  en  sommes  encore  à  chercher  de  nouveaux  impôts  pour 
maintenir  le  budget  en  équilibre,  qu'il  faut  songera  créer  de  nouveaux 
fonctionnaires.  (Très-bien!  très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

H.  Ambroise  Joubert.  Je  demande  la  parole. 

H.  Schoalcher.  Et  s'ils  sont  nécessaires  ? 

M.  Alfred  Qiraud.  S'ils  sont  nécessaires?  dit-K)n.  Je  soutiens, 
précisément  qu'ils  ne  sont  pas  nécessaires,  et  qu'ils  ne  feront,  au 
eontraire,  qu'entraver  l'exercice  de  la  police  judiciaire.  En  effet. 
Messieurs,  comment  peut-on  vous  faire  croire  que  quinze  inspecteiors 
suffiront  pour  toute  la  France?  Comment  voule^vous  qu'un  inspecteur 
des  manufactures,  qui  aura  à  exercer  dans  un  rayon  qui  comprend 
2,500,000  âmes,  à  visiter  1,200  ou  1,500  ateliers,  puisse  sérieusement 
constater  les  contraventions  qui  pourront  être  eonmiises?  C'est  vrai- 
ment impossible;  si  vous  voulez  que  ces  inspecteurs  exercent  d'une 
manière  efficace,  il  faudra  nécessairement  en  augmenter  le  nombre; 
ce  ne  sera  pas  quinze  inspecteurs  qu'il  vous  faudra,  ce  sera  bientôt 
trente,  cinquante  inspecteurs;  je  dis  plus  :  il  vous  &udra  ime  institu- 
tion complète,  ayant  sa  hiérarchie,  si  vous  voulez  qu'elle  fonctionne 
d'une  manière  convenable  et  qu'elle  exerce  sérieusement  cette  police 
spéciale.  (Marques  d'assentiment.) 

Je  vois  non-seulement  dans  la  création  de  l'inspection  proposée  un 
inconvénient  au  point  de  vue  budgétaire,  j'y  vois  aussi  un  incon- 
vénient au  point  de  vue  du  bon  fonctionnement  de  la  police  judiciaire. 

En  effet,  il  est  bien  certain  que  si  vous  créez  quinze  inspecteurs 
chargés  spécialement  de  constater  les  contraventions  en  matière  de 
police  des  manufactures,  les  officiers  de  police  judiciaire  ne  feront 
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absolument  rien,  ou  s'ils  se  présentent  chez  l'industriel,  celui-ci  leur 
répondra  :  «  En  vertu  de  l'article  49  du  code  d'instruction  criminelle, 
vous  n'avez  le  droit  d'entrer  chez  moi  que  dans  le  cas  de  flagrant 
délit,  vous  n'avez  le  droit  d'entrer  chez  moi  qu'en  vertu  d'une  commis- 
sion rogatoire  du  juge  d'instruction.  Il  y  a  des  fonctionnaires  spécia- 
lement chargés  de  la  police  judiciaire  dans  les  manufactures,  ce  sont 
les  inspecteurs.  »  Vous  allez  donc  gêner  énormément  •  l'exercice  de 
la  police  judiciaire.  (C'est  vrai!) 

Mon  honorable  collègue,  M.  Kellcr,  avait  proposé,  lors  de  la  dernière 
délibération,  un  amendement  qui  se  rapprochait  du  mien.  La  com- 
mission avait  donné  une  apparente  satisfaction  à  cet  amendement,  en 
disant  dans  l'article  18  du  projet  de  loi  : 

«  Les  agents  de  la  police  judiciaire,  concurremment  avec  les  in- 
specteurs, constateront  les  infractions  à  la  présente  loi;  mais  ils  n'auront 
entrée  dans  les  ateliers  qu'en  vertu  d'une  délégation  spéciale  du  pro- 
cureur de  la  république,  du  juge  d'instruction  ou  du  juge  de  paix.  » 

Mais,  dans  sa  dernière  rédaction,  la  commission  a  été  beaucoup 
moins  loin,  car  elle  ne  permet  même  pas  aux  officiers  de  police  judi- 
ciaire d'entrer  dans  les  manufactures,  en  vertu  d'une  délégation  du 
procureur  de  la  république  ou  du  juge  de  paix. 

M.  le  rapporteur.  C'est  une  erreur! 

M.  Alired  Giraud.  C'est  une  erreur,  dites- vous?  eh  bien,  je  vais 
lire  le  texte  que  vous  présentez;  le  voici  : 

c  Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  pas  aux  r^les  du  droit 
commun  concernant  la  constatation  et  la  poursuite  des  infractions 
commises  à  la  présente  loi.  d 

Comme  je  le  disais  tout  à  l'heure,  le  droit  commun,  en  matière  de 
police  judiciaire,  ,n'accorde  aux  officiers  auxiliaires  du  parquet  le 
droit  de  pénétrer  dans  les  maisons  qu'en  cas  de  flagrant  délit,  ou 
qu'en  vertu  d'une  commission  rogatoire  du  juge  d'instruction;  il 
n'admet  pas  que  ce  droit  puisse  résulter  d'une  simple  délégation  du 
procureur  de  la  république  ou  du  juge  de  paix.  Par  conséquent,  je  le 
répète,  vous  êtes  allés  moins  loin  dans  votre  dernière  rédaction 
qu'auparavant. 

M.  le  rapporteur.  C'est  identique! 

M,  Alired  Giraud.  Je  vous  demande  pardon! 

Ainsi,  on  institue  quinze  sinécures,  quinze  grands  fonctionnaires 
grassement  payés  qui  ne  feront  rien,  et  on  entravera,  de  plus,  l'exer- 
dce  de  la  police  judiciaire. 

Je  vois  à  l'institution  proposée  un  autre  inconvénient,  au  point  de 
vue  politique. 

Vous  constituez  un  privilège  dans  l'inlérêl  d'une  catégorie  de  ci- 
toyens. Or,  je  demande  que  les  industriels  soient  traités  comme  sont 
traités  tous  les  autres  citoyens  ;  je  demande  qu'ils  soient  soumis  à 


Digitized  by 


Google 


—  cccLXxvni  -^ 

Texcrcice  de  la  police  judiciaire  ordinaire.  Un  officier  de  police  judi- 
ciaire, un  commissaire  de  police  a  parfaitement  le  droit  de  pénétrer 
dans  l'école  et  d'y  constater  les  délits,  d'y  dresser  procès-verbal  ;  il  a 
également  le  droit  de  pénétrer  dans  l'église  et  de  constater  aussi  les 
délits  qui  pourraient  y  avoir  été  commis. 

Eh  bien,  est-ce  que  jamais  l'Université,  le  clergé  ont  songé  à  se 
plaindre  de  ce  que  les  officiers  de  police  judiciaire  avaient  le  droit  de 
constater  les  contraventions  qui  pouvaient  se  commettre  dans  les 
églises  ou  dans  les  écoles?  Non. 

Un  membre.  Ce  sont  des  établissements  publics. 

M.  Alfred  Giraud.  Eh  bien,  je  dis  que  de  même  qu'on  trouverait 
très-mauvais  que  des  juridictions  spéciales,  des  fonctionnaires  spé- 
ciaux fussent  créés  pour  constater  ou  juger  les  délits  qui  se  commettent 
soit  dans  l'église,  soit  dans  l'école,  de  même,  je  trouve  exorbitant  de 
créer  des  fonctionnaires  d'un  ordre  spécial,  exceptionnel,  pour  con- 
stater les  délits  qui  se  commettent  dans  les  manufactures.  Le  droit 
commun  suffit;  je  demande  qu'il  soit  appliqué  aux  industriels  comme 
aux  autres  citoyens. 

Cette  inspection  qu'on  vous  demande  d'établir  aujourd'hui,  on  avait 
songé  aussi  à  l'établir  en  1841. 

Un  membre  au  banc  d^  la  commission.  On  ne  l'a  pas  établie. 

M.  Alfred  Giraud.  Pardon  !  l'article  10  et  l'article  11  de  la  loi  de 
1841  disaient  d'une  manière  positive  que  des  inspecteurs  seraient 
nommés  par  le  Gouvernement,  pour  constater  les  contraventions  qui 
se  commettraient  dans  les  manufactures. 

M.  Schœlcher.  Ils  n'ont  pas  été  établis  ! 

M.  Alfred  Giraud.  A  cette  époque,  il  y  avait  des  hommes  géné- 
reux, comme  vous,  Messieurs,  qui  désiraient  porter,  remède  à  toutes 
les  souffrances,  à  toutes  les  misères  de  l'humanité.  Pourquoi,  depuis 
trente  ans,  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé  et  à  la  tête  des- 
quels se  trouvaient  des  hommes  bien  intentionnés,  n'ont-ils  pas 
réalisé  le  vœu  des  articles  10  et  11  de  la  loi  de  1841?  Cest  que, 
comme  le  dit  le  proverbe,  il  y  a  loin  de  la  coupe  aux  lèvres,  il  y  a 
loin  de  l'utopie  à  la  réalité.  Ils  ont  parfaitement  senti  que  le  droit 
commun  suffisait,  que  les  fonctionnaires  ordinaires  suffisaient  pour 
protéger  l'enfance  d'une  manière  efficace,  et  que  la  création  d'inspec- 
teurs spéciaux  ne  ferait  qu'entraver  l'exercice  de  la  police  judiciaire. 

Je  demande  donc.  Messieurs,  que  vous  acceptiez  mon  amendement, 
qui  déclare  que  les  officiers  de  police  judiciaire  constateront  les  contra- 
ventions qui  seront  commises  dans  les  manufactures,  et  qui,  dans  le 
cas  où  ce  serait  nécessaire,  réserve  au  Gouvernement  le  droit  de  dé- 
léguer les  ingénieurs  des  mines  et  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées 
pour  constater  certains  délits  qui,  à  raison  de  leur  nature  particulière, 
pourraient  échapper  aux  officiers  de  police  judiciaire. 
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De  cette  façon,  vous  aurez  concilié  tous  les  intérêts,  et  vous  n*aurez 
pas  créé  de  nouvelles  dépenses  en  instituant  de  nouveaux  fonction- 
naires, dans  un  moment  où  il  faut,  au  contraire,  faire  des  économies 
et  assurer  l'équilibre  de  notre  budget.  (Vive  approbation  sur  divers 
bancs.) 

M.  Ambroise  Joubert.  Pour  justifier  la  création  d'un  corps  d'in- 
specteurs spéciaux,  il  faut  envisager  cette  loi  non-seulement  comme 
une  loi  de  répression,  mais  aussi  comme  une  loi  destinée  à  apporter 
d'incessantes  améliorations  au  sort  des  enfants.  Il  ne  s'agit  pas  seu- 
lement de  réprimer  des  délits,  il  faut  surtout  les  prévenir.  Il  ne  suffit 
pas  de  réprimer  le  mal,  il  faut  encore  pousser  les  patrons  à  faire  le 
bien.  Et  notre  loi  ne  produirait  pas  tous  les  bons  effets  que  nous  en 
attendons,  si  nous  n'obtenions  que  la  stricte  observation  des  règle- 
ments qu'elle  prescrit.  (Très-bien!  très-bien!)  Il  faut  viser  plus  haut, 
il  faut  amener  les  patrons  à  faire  plus  que  la  loi  n'exige.  Et  c'est  en 
cela  que  les  inspecteurs  spéciaux  auront,  j'en  suis  sûr,  une  très-heureuse 
influence.  Visitant  journellement  tous  les  ateliers,  non-seulement  d'une 
même  cité  industrielle,  mais  de  toute  une  région  industrielle,  ils  seront 
à  même  de  faire  des  études  comparatives*  sur  une  très-grande  échelle  ; 
leurs  rapports  constateront  les  progrès,  les  améliorations  réalisées 
par  les  uns,  et  en  même  temps  les  défaillances,  les  imperfections 
existant  chez  les  autres. 

Ces  rapports,  mis  sous  les  yeux  du  ministre  et  du  public,  consta- 
teront ces  progrès  et  ces  imperfections.  Ce  sera  une  noble  récompense 
pour  les  hommes  de  bien  de  voir  leurs  efforts  compris,  signalés  à  l'ad- 
ministration supérieure  et  à  leurs  confrères;  ce  sera  un  stimulant 
puissant  pour  les  industriels  moins  amis  du  progrès  et  du  bien,  qui, 
ne  pouvant  plus  compter  sur  le  silence,  seront  obligés,  de  gré  ou  de 
force,  de  suivre  le  bon  exemple.  En  tout  cas,  ce  sera  une  émulation 
pour  tous  et  qui  profitera  certainement  au  sort  de  tous  les  enfants. 

Si  vous  confiez  au  contraire  cette  inspection  aux  magistrats  des 
parquets,  aux  agents  de  la  police  judiciaire,  voici  ce  qui  arrivera. 

Ces  fonctionnaires,  par  leurs  habitudes,  par  la  nature  de  leurs 
fonctions  ne  s'occuperont  que  de  constater  des  contraventions;  les 
patrons  et  les  ouvriers,  en  les  voyant  pénétrer  dans  les  ateliers  ne 
verront  en  eux  que  des  hommes  s'occupant'de  rechercher  des  délits  : 
il  en  résultera  une  très-pénible  contrainte  qui  portera  une  rude 
atteinte  à  l'aiitorité  morale  des  patrons,  car  leurs  ouvriers,  en  les  voyant 
ainsi  sans  cesse  surveillés  par  des  magistrats  qui  n'apparaissent  que 
pour  poursuivre  des  délits  et  des  crimes,  seront  très-disposés  à 
considérer  leurs  patrons  comme  coupables  ou  comme  tout  au  moins 
menacés  d'incessantes  poursuites  judiciaires.  Cela  est  grave,  Messieurs, 
car  il  faut  éviter  de  porter  atteinte  à  l'autorité  morale  des  patrons. 
(Mouvements  divers.)  Il  faut  la  faire  respecter,  il  faut  lui  conserver 
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son  prestige,  car  elle  ne  dispose  d'aucune  sanction,  d*aucune  force 
matérielle  pour  se  faire  respecter.  Il  faut  donc  éviter  de  la  tenir  en 
suspicion  aux  yeux  des  ouvriers;  et  ce  serait  cependant  là  le  résultat 
auquel  vous  seriez  sûrs  d'arriver,  si  vous  placiez  ainsi  l'industrie 
française  sous  la  surveillance  perpétuelle  du  parquet  et  des  officiers 
de  police  judiciaire.  (Très-bien!  —  C'est  juste!) 

J'ajouterai,  Messieurs,  que,  surtout  dans  les  grands  centres  in- 
dustriels, les  magistrats  du  parquet  sont  extrêmement  occupés,  et 
qu'ils  n'auront  que  fort  peu  de  temps  à  consacrer  à  la  surveillance 
des  ateliers  industriels. 

De  plus,  ils  manquent,  de  connaissances  spéciales,  professionnelles, 
industrielles  absolument  nécessaires  à  posséder  pour  bieb  se  rendre 
compte  de  l'exécution  de  la  loi  dans  les  ateliers. 

J'ajoute,  Messieurs,  que  les  magistrats  ne  me  semblent  pas  faits 
pour  remplir  ce  rôle;  cette  recherche  perpétuelle  de  délits  à  naître 
est  de  nature  à  leur  déplaire  tout  autant  qu'aux  patrons.  Soyez  sûrs 
que  si  vous  leur  confiez  la  surveillance  des  ateliers,  il  en  résultera 
une  très-pénible  contrainte.  Ceux  qui  ont  ont  l'habitude  de  vivre  dans 
les  grands  centres  industriels  peuvent  se  rendre  compte  des  anti- 
pathies que  cela  fera  naître  entre  les  industriels  et  les  magistrats;  il 
y  aura  des  plaintes  amères,  des  récriminations  incessantes. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  ce  point  délicat,  mais  je  crois  que 
vous  me  comprenez.  (Oui!)  Eh  bien.  Messieurs,  évitez  de  mettre  ainsi 
l'industrie  sous  la  surveillance  incessante  du  parquet.  Vous  lui  devez 
certains  ménagements  tant  qu'elle  n'a  pas  mérité  les  rigueurs  de 
la  loi. 

On  nous  propose  encore,  —  je  l'ai  entendu  dans  le  discours  de 
l'honorable  M.  Giraud,  —  de  confier  aussi  le  service  de  l'inspection 
aux  ingénieurs  des  mines. 

Si  les  ingénieurs  des  mines  étaient  en  mesure  de  rendre  ce  service, 
je  n'aurais  aucune  objection  à  faire,  car  il  n'y  a  pas  d'hommes  plus 
instruits,  plus  distingués,  plus  aptes  à  remplir  avec  sagesse,  avec 
tact  et  avec  mesure  cette  délicate  mission.  Mais  les  ingénieurs  des 
mines  sont-ils  en  état  de  remplir  cette  fonction?  Je  ne  le  crois  pas. 

Us  sont  très-peu  nombreux,  et,  dans  les  centres  industriels  particu- 
lièrement, ils  sont  extrêmement  occupés.  Si  vous  ajoutez  à  leurs 
fonctions  actuelles  cette  nouvelle  fonction  d'inspecteurs,  il  faudra,  pour 
que  l'inspection  soit  bien  faite,  augmenter  dans  les  centres  indus- 
triels, le  nombre  actuel  des  ingénieurs  des  mines,  d'un  chiffre  égal  à 
celui  des  inspecteurs  dont  vous  aurez  besoin.  (C'est  évident!) 

Les  inspecteurs  nouvellement  créés  seront,  il  est  vrai,  pris  dans  le 
corps  des  mines,  mais  aurez-vous  réalisé  en  somme  une  économie  ? 
En  aucune  façon.  Il  est  évident  que  les  ingénieurs  des  mines  sont  des 
fonctionnaires  qui  ont  des  traitements  plus  élevés  que  ceux  que  le 
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Gouvernement  donnera  aux  inspecteurs  qui  seront  chargés  du  service 
de  l'inspection. 

Et  puis  enfin,  je  vous  le  demande,  Messieurs,  quelle  nécessité  de 
s'adresser  aux  fonctionnaires  de  Tordre  le  plus  élevé  dans  Tinstruc- 
tion  scientifique  ? 

Certainement  cette  inspection  exige  des  hommes  capables,  des 
hommes  instruits,  des  hommes  au  courant  des  connaissances  indus- 
trielles; mais,  je  le  répète,  est-il  nécessaire  pour  cela  de  s'adresser 
aux  élèves  de  TÉcole  polytechnique  sortis  dans  les  premiers  rangs  ? 
Je  ne  le  crois  pas.  Les  ingénieurs  des  mines,  du  reste,  sont  des 
fonctionnaires  auxquels  on  ne  peut  pas  faire  faire  toute  espèce  de 
aravaux;  ils  sont  entrés  dans  l'administration  avec  une  mission 
spécialp^;  ils  sont  entrés  dans  le  corps  des  mines  pour  s'occuper  de 
la  surveillance  de  l'exploitation  des  mines,  de  la  surveillance  des 
appareils  à  vapeur  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  Si  vous 
voulez  ajouter  à  leurs  fonctions  actuelles  ces  nouvelles  fonctions, 
vous  pouvez  être  parfaitement  sûrs  qu'ils  n'auront  ni  le  temps,  ni, 
à  mon  avis,  le  goût  nécessaire  pour  les  remplir  convenablement. 

En  tout  cas,  je  suis  parfaitement  sûr  qu'en  maintenant  le  corps 
des  mines  avec  le  nombre  de  fonctionnaires  actuels,  vous  ne  pour- 
rez pas  bien  faire  l'inspection.  Il  faudra  donc  l'augmenter  du  même 
nombre  de  fonctionnaires  que  celui  que  nous  voulons  créer;  vous 
n'aurez  réalisé  aucune  espèce  d'économie. 

Si  donc  vous  voulez  absolument  rester  sur  ce  terrain,  tel  qu'il  est 
développé  par  l'honorable  M.  Giraud,  vous  n'aurez  pas  d'inspections. 
Si  vous  n'avez  pas  d'inspections,  vous  n'aurez  pas  de  loi. 

La  loi  de  1^1  est  lettre  morte  parce  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'inspec- 
tion. Pour  que  la  loi  actuelle  ne  soit  pas  aussi  lettre  morte,  pour 
qu'elle  vive,  ayez  une  inspection  sérieuse;  cela  est  indispensable,  et 
pour  cela,  je  crois  vous  avoir  démontré  qu'il  fallait  créer  de  nouveaux 
fonctionnaires. 

J'insiste  donc,  au  nom  de  la  commission,  pour  que  vous  repoussiez 
l'amendement  présenté  par  M.  Giraud,  qui  propose  de  confier  l'in- 
spection à  la  magistrature,  mesure  dont  je  vous  ai  signalé  les  incon- 
vénients ;  je  vous  demande  de  ne  pas  confier  ce  service  aux  ingénieurs 
des  mines,  parce  que  vous  n'y  auriez  aucune  économie,  mais  de.  la 
confier  aux  inspecteurs  spéciaux  que  nous  vous  proposons,  ce  qui 
certainement  n'entraînerait  pas  le  Trésor  dans  des  dépenses  consi- 
dérables. (Très-bien  !  sur  divers  bancs.) 

M.  Pemolet.  Je  demande  à  l'Assemblée  de  ne  pas  admettre  la 
création  des  quinze  inspecteurs  divisionnaires  rétribués  par  l'État  que 
la  commission  lui  propose.  Si  M.  Giraud,  notre  honorable  collègue, 
a  eu  raison  tout  à  l'heure,  au  dire  d'un  certain  nombre  de  membres 
de  ce  côté  de  l'Assemblée,  j'espère  qu'ils  voudront  bien  admettre  que 
je  n'ai  pas  tort.    . 
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Cette  création  de  quinze  inspecteurs  divisionnaires  n'est  nullement' 
nécessaire  au  bon  foixctionnement  de  la  loi;  elle  paralyserait  Taction 
des  commissions  locales,  qui,  n*ayant  plus  qu'à  contrôler  des  inspec- 
teurs nommés  par  le  Gouvernement,  se  croiront  déchargés  de  toute 
obligation  d'inspecter  et  se  dispenseront  de  contrôler.  Le  service  de 
l'inspection  sera  ainsi  à  1^  fois  onéreux  et  mal  fait. 

Vous  n'aurez  pas  de  peine  à  comprendre  que  ce  n'est  pas  assez  de 
quinze  inspecteurs  salariés  pour  toute  la  France,  si  ceux-là,  seuls, 
doivent  donner  des  garanties  sérieuses  de  surveillance  efficace,  et 
que  c'est  beaucoup  trop  si  les  centaines  de  commissions  locales 
instituées  par  l'article  20  sont  composées  et  choisies  avec  assez  de  dis- 
cernement pour  être  dignes  de  confiance  et  si,  en  même  temps,  les 
préfets  et  sous-préfets  ne  négligent  pas  de  se  tenir  au  courant  des 
travaux  de  ces  commissions. 

Pour  ce  qui  concerne  la  capacité,  la  moralité  et  la  dignité,  il  est 
certain  que  les  commissions  locales  n'offriront  pas  moins  de  garanties 
que  les  inspecteurs  divisionnaires.  En  effet,  aux  termes  de  l'article  22, 
les  commissions  seraient  nommées  par  le  préfet  sur  une  liste  de 
présentation  arrêtée  par  le  conseil  général  et  l'on  devrait  y  faire 
entrer,  autant  que  possible,  un  ingénieur  de  l'État  ou  un  ingénieur 
civil,  un  inspecteur  de  l'instruction  primaire  et  un  ingénieur  des  mines 
dans  les  régions  minières,  tandis  qu'aux  termes  des  articles  16  et  17, 
les  inspecteurs  divisionnaires  seraient  nommés  par  le  Gouvernement 
sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  la  commission  supérieure, 
et  qu'ils  seraient  choisis  parmi  les  ingénieurs  de  l'État,  les  ingénieurs 
civils,  les  élèves  diplômés  de  l'École  centrale  et  des  écoles  des  mines 
et  parmi  ceux  qui  auront  déjà  rempli  pendant  trois  ans  au  moins 
les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  enfants  ou  qui  justifieront 
avoir  dirigé  ou  surveillé,  pendant  cinq  années,  des  établissements 
occupant  cent  ouvriers  au  moins. 

Qu'est-ce  à  dire  si  ce  n'est  que,  au  point  de  vue  technique,  le 
personnel  des  commissions  locales  sera  de  qualité  au  moins  égale 
au  personnel  des  inspecteurs?  Or,  cela  étant  établi,  je  suis  convaincu 
qu'au  point  de  vue  de  la  considération  et  du  tact  nécessaires  à  l'em- 
ploi dont  il  s'agit,  le  choix  par  le  préfet  sur  une  liste  arrêtée  pan  le 
conseil  général  offrira  communément  plus  de  garanties  qu'un  choix 
fait  à  Paris  parmi  de  jeunes  solliciteurs  à  la  recherche  d'une  posi- 
tion sociale. 

La  seule  objection  qu'on  puisse  faire  est  relative  à  l'inertie,  qai  est 
à  craindre  de  la  part  de  fonctionnaires  non  salariés,  c'est-à-dire  qu'il 
importe  de  ne  pas  les  laisser  sans  contrôle,  comme  on  l'a  fait  jus- 
qu'à présent.  On  verra  dans  la  suite  de  mes  amendements  que  je 
tiens  compte  de  cette  nécessité  dans  la  mesure  qui  convient.  Mais 
je  dois  d'abord  vous  faire  remarquer  que  l'activité  et  la  conscience 
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ne  sont  pas  un  attribut  tellement  constant  du  fonctionnaire  salade, 
^*il  y  ait  lieu  d*y  faire  fond  sans  réserve.  Je  connais  des  écoles 
primaires  qui,  en  plein  Paris,  ont  pu  rester  deux  ans  et  demi  sans 
voir  une  seule  fois  leur  inspecteur.  Je  connais  aussi  un  établissement 
industriel  qui,  créé  peu  après  la  promulgation  de  la  loi  de  1841  sur 
le  travail  des  enfants,  n'a  reçu  qu'en  1874  la  première  visite  d'un 
inspecteur  salarié.  • 

Il  est  vrai  que  l'administration  supérieure  avait  été  la  première  à 
donner  l'exemple  de  la  négligence,  car,  elle  aussi,  est  restée  trente- 
trois  ans  sans  remplir  le  devoir  qui  lui  incombait  de  laire  le  règle- 
ment d'administration  publique  relatif  à  onze  points  mentionnés  dans 
la  loi  et  laissés  en  suspens  pour  être  réglés  ultérieurement. 

Je  n'ai  garde  de  prétendre  que  les  commissions  locales  seront  plus 
exemplaires  que  les  inspecteurs  salariés  et  que  l'administration  supé- 
rieure; mais  ce  que  je  soutiens  avec  conviction,  c'est  qu'elles  ne  le 
seront  pas  moins  et  que  tout  dépendra  de  la  vigilance  du  préfet  et  des 
sous-préfets,  dont  le  devoir  sera  de  tenir  les  commissions  en  baleine. 

En  général,  j'estime  que  lorsqu'une  organisation  quelconque  ne 
fonctionne  pas  bien,  c'est  surtout  la  faute  de  l'bomme  qui  se  trouve 
à  sa  tête. 

C'est  dans  cet  ordre  d'idées  qu'au  lieu  de  faire  contrôler  les  inspec- 
teurs divisionnaires  par  les  commissions  locales,  comme  on  vous  le 
propose  dans  l'article  20,  je  crois  bien  plus  rationnel  et  préférable, 
par  conséquent,  de  faire  contrôler  les  commissions  locales  par  les 
préfets  et  sons-préfets,  agissant,  au  besoin,  par  l'entremise  des  ingé- 
nieurs des  mines,  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  in- 
specteurs des  écples  primaires  des  départements. 

Ce  système  est  simple ,  il  utilise  beaucoup  mieux  le  concours  des 
commissions' locales;  Û  n'exige  pas  la  création  de  fonctions  salariées 
nouvelles  et  il  a,  à  mes  yeux,  le  grand  avantage  de  fournir  une 
excellente  occasion  de  rapprocher  deux  classes  qui  tendent  trop  à 
se  séparer,  les  hommes  de  peine  et  les  hommes  de  loisir,  c'est-à- 
dire  les  travailleurs  et  les  parvenus  du  travail;  car  ce  seront  forcé- 
ment des  hommes  ayant  quelque  loisir  que  les  membres  des  com- 
missions locales  fonctionnant  gratuitement. 

Je  vous  demande  donc  avec  instance  de  ne  pas  créer  inutilement 
des  fonctions  salariées  nouvelles  qui  auraient  deux  effets  nuisibles  : 
d'une  part,  ces  fonctions  détourneraient  de  travaux  productifs  des 
hommes  capables  de  s'utiliser  ailleurs,  en  se  donnant,  il  est  vrai, 
un  peu  plus  de  peine;  d'autre  part,  la  création  des  inspecteurs 
salariés  détournerait  d'un  emploi  honorable  de  leur  temps  tous  les 
hommes  capables  d'entrer  dans  les  commissions  locales,  et  qui  ne 
demanderont  pas  mieux  que  de  faire  leur  devoir  toutes  les  fois  que 
le  préfet  fera  le  sien  pour  ce  qui  les  concerne. 
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Enfin,  il  y  a  une  raison  budgétaire  qui  a  aussi  son  importance 
mais  je  ne  m'y  arrête  pas,  la  considérant  comme  secondaire  en  cette 
circonstance. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Testelin. 

M.  Testelin.  Messieurs,  vous  venez  de  discuter  longuement  et  à 
trois  reprises  diflérentes  une  loi  de  la  plus  haute  importance.  Tous 
les  articles  en  ont  été  pesés,  choisis,  limés  par  les  hommes  les  plus 
capables,  et  Ton  vient  actuellement  vous  proposer  quoi?  De  suppri- 
mer le  seul  article  qui  puisse  faire  marcher  la  loi.  C'est  absolument 
comme  si,  après  avoir  fabriqué  toutes  les  pièces  d'une  horloge  magni- 
fique, on  venait  vous  proposer  de  casser  ou  de  supprimer  le  grand 
ressort.  (CJest  cela!  •—  Très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

n  n'est  pas  possible  que  la  loi  s'applique  sans  un  corps  d'inspec- 
teurs spéciaux.  Nous  Pavons  vu  pour  la  loi  de  1841  :  la  loi  de  1841 
était  fort  belle  ;  seulement,  elle  n'a  jamais  été  mise  en  application. 

On  nous  dit  :  Mais  vous  avez  des  commissions  locales! 

M.  Alfred  Giraud.  Et  les  commissaires  de  police! 

M.  Testelin.  Est-ce  que  vous  croyez,  par  hasard,  que  les  com- 
missions locales  consentiront  à  aller  faire  des  procès -verbaux  chez 
leurs  amis  et  connaissances,  chez  les  grands  industriels  de  leur 
localité?  Jamais!  Elles  donneront  bien  des  avis,  elles  conseilleront 
bien  aux  industriels  de  se  mettre  en  accord  avec  la  loi;  mais  dans 
aucun  cas  elles  ne  dresseront  des  procès-verbaux. 

M.  Alfred  Giraud.  Les  inspecteurs  non  plus  n'en  feront  jamais  ! 

M.  Testelin.  L'expérience  a  été  faite. 

J'ai  l'honneur  d'appartenir  à  un  département  où  l'industrie  est 
très-développée  ;  les  inspecteurs  des  mines  y  étaient  chaînés  de 
l'inspection  ;  ils  ont  été  les  premiers  à  demander  qu'on  leur  donnât 
des  inspecteurs  adjoints.  Dans  le  rapport  de  la  commission,  le  dépar- 
tement de  la  Seine  et  le  département  du  Nord  sont  signalés  comme 
ceux  où  la  loi  de  1841  a  été  le  mieux  observée.  Eb  bien,  je  vais 
vous  dire  comment  cette  loi  a  été  observée  dans  le  département  du 
Nord. 

En  1872,  le  conseil  général  du  Nord  a  fixé  son  attention  sur  cette 
importante  question  du  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  et 
j'ai  vu  avec  la  plus  vive  satisfaction  que  ce  sont  les  principes  votés 
par  le  conseil  général  du  Nord  qui  ont  fini  par  être  acceptés  par  la 
commission.  Ce  conseil  général  n'a  pas  craint  de  s'imposer  une  dépense 
pour  faire  exécuter  la  loi  ;  il  a  nommé  deux  inspecteurs.  Dans  l'in- 
spection qu'ils  ont  faite  en  1872,  ils  n'ont  eu  le  temps  de  \1siter  que 
913  établissements.' Savez -vous  combien  ils  ont  constaté  de  contra- 
ventions dans  ce  département  modèle?  6,352!  (Mouvement.) 

Et  vous  croyez  que  si  vous  ne  nommez  pas  un  corps  d'inspecteurs 
spéciaux,  que  si,  à  chaque  instant,  on  ne  surveille  pas  l'exécution  de 
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la  loi  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  passée  dans  les  mœurs,  elle  sera  appliquée! 
Non, jamais!  (Assentiment  sur  divers  bancs.) 

Dans  tous  les  cas,  elle  serait  appliquée  de  la  façon  la  plus  injuste 
et  de  manière  à  la  rendre  insupportable  aux  industriels  honnêtes, 
c'est-à-dire  à  ceux  qui  feront  leur  devoir,  qui  exécuteront  la  loi,  qui 
s'imposeront  une  gêne  et  des  dépenses  plus  considérables  que  ceux 
qui  ne  l'exécuteront  pas. 

Plusieurs  membres,  Cest  cela!  —  Très-bien! 

M.  Testelin.  Si  vous  voulez  qu'une  loi  qui  est,  après  tout,  res- 
trictive de  la  liberté  individuelle  des  patrons,  soit  exécutée  partout, 
il  faut  établir  l'égalité  la  plus  éomplète,  la  plus  absolue.  (Très-bien!) 

J'ajoute  que  si  vous  n'agissez  pas  ainsi,  vous  serez  vous-mêmes 
très-injustes.  (C'est  vrai!) 

Non-seulement,  quant  à  moi,  je  trouve  qu'on  doit  nommer  quinze 
inspecteurs  généraux,  mais  j'ai  proposé  une  disposition  additionnelle 
ayant  .pour  but  de  permettre  aux  départements  qui  le  jugeraient  conve- 
nable de  nommer  à  leurs  frais,  et  pour  l'étendue  de  leur  territoire, 
un  inspecteur  spécial  qui,  bien  entendu,  serait  subordonné  aux  in- 
specteurs généraux,  et  vous  allez  en  comprendre  l'utilité. 

On  parlait  de  sinécures  tout  à  l'heure.  Eli  bien,  savez-vous  ce  que 
nous  avons  d'usines  mues  par  la  vapeur  dans  le  département  du  Nord? 
11  y  en  a  2,300  qui  sont,  répandues  sur  la  surface  de  ce  grand  dépar- 
tement. Et  vous  croyez  que  c'est  une  sinécure  que  d'aller  examiner 
les  registres  et  les  livrets  de  tous  les  ou>Tiers  employés  dans  ces  usines  ! 
que  de  s'informer  de  ce  qui  se  passe,  que  de  s'assurer  si  la  loi  est 
afGichée,  que  de  rechercher  si  on  ne  commet  pas  de  fraudes  ! 

Savez-vous  encore  que  cette  loi  n'est  pas  populaire  parmi  la  portion 
de  la  société  qui  devrait  l'acclamer,  qui  devrait  la  recevoir  avec  le 
plus  de  satisfaction,  c'est-à-dire  parmi  les  ouvriers? 

M.  Pouyer-Quertier.  Et  ils  ont  bien  raison!  " 

M.  Testelin.  Cette  loi  n'est  pas  populaire  parmi  les  ouvriers,  parce 
qu'ils  n'ont  pas  encore  compris  quelle  est  la  haute  importance  de 
l'instruction,  d'abord,  et  ensuite,  ils  n'ont  pas  observé  ce  fait  écono- 
mique excessivement  grave  :  c'est  que,  à  l'époque  actuelle,  ce  n'est 
pas  la  force  matérielle  de  l'homme  qu'on  emploie,  mais  simplement 
son  adresse  et  une  partie  de  son  intelligence;  ainsi,  aujourd'hui,  dans 
la  plupart  des  usines,  là  où  il  fallait  de  grandes  forces  corporelles, 
on  peut  employer  des  femmes  et  des  enfants. 

Les  ouvriers,  en  prenant  imprudemment  leurs  enfants  trop  tôt  avec 
eux,  se  font  concurrence  à  eux-mêmes  ;  des  enfants  à  qui  on  donne 
1  fr.  50  c.  par  jour  rendent  autant  de  services  que  des  hommes  qui, 
auparavant,  touchaient  5  ou  6  francs.  Ils  ne  comprennent  pas  cela, 
et  c'est  un  grand  malheur  qu'ils  ne  le  comprennent  pas,  parce  qu'ils 
s'imaginent  se  procurer  un  avantage  pécuniaire  et,  au  contraire,  ils 
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se  Tenlèvent.  L'économie  politique  prétend  avoir  démontré  ceci,  que 
de  quelque  façon  qu'on  s'y  prenne,  le  salaire  des  travailleurs  n'est 
jamais  plus  élevé  que  ce  qu'il  lui  faut  pour  vivre  et  pour  élever  sa 
famille.  S'il  a  l'imprudence  de  faire  contribuer  tout  de  suite  ses  enfants 
à  l'entretien  delà  famille,  le  salaire  baisse  tout  de  suite;  c'est  quel- 
que chose  d'absolument  mathématique. 

Vous  avez  fait  une  bonne  loi,  je  ne  dis  pas  qu'elle  soit  parfaite; 
j'ai  entendu  mon  savant  confrère,  M.  Roussel,  s'étonner  tout  à  l'heure 
de  ce  que  nous  n'avions  paS  fait  une  loi  encore  beaucoup  plus  élevée 
que  ceÙe-ci. 

Je  ne  conteste  aucun  des  principes  qu'il  a  mis  en  avant,  mais  je 
fais  observer  que  la  question  absolue  de  l'âge  n'est  pas  aussi  impor- 
tante qu'il  ie  dit;  évidemment,  quand  on  impose  une  durée  de  travail 
de  douze  heures  à  un  enfant,  on  ne  lui  impose  pas  toute  la  besogne 
d'un  adulte.  Jamais  il  n'a  été  question  de  faire  p^ser  sur  les  épaules 
d'un  enfant  la  même  somme  de  travail  que  sur  celles  d'un  adulte. 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  connaître  toutes  les  industries;  mais 
j'ai  vu  les  usines  du  département  du  Nord,  et  je  déclare  que  la  grande 
majorité  des  enfants  éprouve  excessivement  peu  de  fatigue.  Je  sais 
que  c'est  quelque  chose- de  rester  appliqué  à  un  métier  pendant  toute 
une  journée,  et  certainement  la  promenade  en  plein  air,  les  jeux  et 
les  divertissements  du  jeune  âge  sont  beaucoup  plus  favorables  au 
développement  de  l'enfant  que  le  travail  dans  les  manufactures;  mais 
il  ne  faut  pas  cependant  dire  que  le  séjour  dans  ces  étabUssements 
soit  absolument  malsain.  La  plupart  de  nos  manufactures  sont  de 
véritables  palais,  et  il  serait  à  désirer  que  les  trois  quarts  des  bour- 
geois eussent  des  appartements  aussi  beaux  que  beaucoup  d'ateliers 
que  je  connais.  Donc,  les  enfants  n'y  sont  pas  si  mal.  En  outre,  ils 
y  prennent  le. goût  du  travail.  Et  il  me  semble  que  partout  en  phy- 
siologie on  attache  aux  habitudes  acquises  dans  la  jeunesse  une  grande 
importance, 

Tant  de  nos  premiers  ans  l'habitude  est  puissante! 

a  dit  Delille  en  traduisant  Yirgile. 

Je  ne  vous  le  cite  pas  en  latin.  (Rires.) 

Eh  bien,  si  vous  ne  donnez  pas  de  bonne  Heure  l'habitude  du  tra- 
vail aux  enfants,  je  crois  que  vous  ferez  une  mauvaise  chose.  Je 
connais  beaucoup  de  définitions  du  travail  :  j'ai  lu  dans  un  manuel 
d'économie  politique  que  le  travail  était  une  peine  à  laquelle  l'homme 
cherchait  à  se  soustraire  par  l'invention  des  machines;  nous  avons 
tous  entendu  un  grand  homme  d'État  dire  que  le  travail  était  un 
frein,  et  il  prenait  le  mot  dans  un  sens  mauvais.  Mais  pour  moi,  la 
meilleure  définition  du  travail,  c'est  celle  qui  a  été  donnée  par  un 

poëte,  P.  Dupont  : 

Travaillons,  travaillons  ! 
Le  travail  fait  la  liberté  ! 

Effectivement,  à  notre  époque,  l'ouvrier  qui  jouit  d'une  bonne  santé 
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n*est  plus  arrêté  pai  rien,  il  peut  se  présenter  partout  et  offrir  ses  bras, 
sûr  d*être  bien  accueilli,  de  trouver  facilement  à  vivre.  J'ai  vu  cela, 
alors  que  j'étais  membre  d'une  commission  de  secours  aux  proscrits 
à  Bruxelles,  depuis  1852  jusqu'en  1859. 

Les  gens  les  pluâ  malheureux  étaient  ceux  qui  avaient  des  profes- 
sions libérales,  qui  arrivaient  ne  sachant  pas  se  servir  de  leurs  bras  ; 
tous  les'  procrits  appartenant  aux  classes  ouvrières  trouvaient  à  se 
placer  aisément. 

M.  Schœlcher.  C'est  très-vrai  I 

M.  Testelin.  La  plupart  des  autres  ne  trouvaient  aucune  espèce 
de  ressources,  ils  auraient  bien  voulu  avoir  appris  un  métier  et  faire 
œuvre  de  leurs  bras. 

De  nos  jours,  les  ouvriers  peuvent  dire  comme  ce  philosophe  de 
l'antiquité  en  montrant  leurs  bras  habiles  au  travail  :  Omnia  inecum 
porto!  (Rires  et  approbation.) 

M.  Schœlcher.  C'est  Bias;  seulement  il  le  disait  en  grec! 

M.  Testelin.  J'espère  que  vous  ne  vous  laisserez  pas  arrêter  par 
une  dépense  de  quelques  milliers  de  francs.  L'année  dernière,  vous 
avez  bien  voté  6  millions  pour  l'Opéra;  vous  pouvez  bien  voter  une 
centaine  de  mille  francs  pour  faire  respecter  votre  loi.  (Très-bien  ! 
très-bien  !)  J'espère  que  l'Assemblée,  après  avoir  construit  une  belle 
loi,  ne  voudra  pas  qu'on  dise  d'elle  ce  qu'on  a  dit  d'un  certain  buste  : 

Belle  tête,  mais  de  cervelle,  pointl 
(Nouveaux  rires.) 

Messieurs,  vous  donnerez  une  cervelle  à  votre  loi,  en  votant  le 
service  de  l'inspection  destiné  à  la  faire  respecter.  (Très-bien  !  très- 
bien!  —  Applaudissements  à  gauche.) 

M.  AUred  Giraud.  Messieurs,  je  viens,  comme  vous,  d'écouter 
avec  le  plus  grand  intérêt  le  spirituel  discours  de  l'honorable  M.  Tes- 
telin. Mais  il  n'a,  selon  moi,  détruit  en  rien  les  observations  que 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  présenter.  En  effet,  il  ne  faut  pas  vous  y 
tromper,  c'est  une  institution  que  vous  allez  fonder,  que  vous  allez 
consacrer.  Car  l'honorable  M.  Testelin  vous  l'a  dit  lui-môme  :  Il  sera 
nécessaire  d'instituer  dans  chaque  département  des  inspecteurs  qui 
seront  sous  les  ordres  des  inspecteurs  régionaux.  (Dénégations  sur 
divers  bancs.) 

Et  quand  j'ai  dit  que  ce  serait  une  sinécure,  j'avais  raison,  car 
en  somme,  je  mets  au  défi  quinze  inspecteurs,  qui  seront  créés  pour 
toute  la  France,  de  pouvoir  contrôler  et  surveiller  d'une  manière 
utile  et  efficace  ce  qui  se  passera  dans  les  manufactures... 

Un  membre.  On  en  prendra  trente! 

M.  Alfred  Giraud.  Si  vous  en  instituez  trente  d'abord,  il  en 
faudra  cinquante  ensuite,  et,  sous  ces  inspecteurs  généraux,  il  faudra 
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des  inspecteurs  secondaires,  puis  des  agents-  et  des  sous-agonts,  c'est 
une  institution  complète  que  vous  demandez,  c'est-à-dire  qu'à  côté 
de  l'administration  proprement  dite,  vous  demandez  des  administra- 
tions spéciales  qui  seront  composées  de  fonctionnaires  nombreux 
veillant  à  l'exécution  de  la  loi.  Tout  cela  est  complètement  inutile. 

En  effet,  Messieurs,  de  quoi  avons-nous  besoin?  De  deux  choses 
évidemment  :  d'abord,  de  la  surveillance  protectrice  de  certaines  per- 
sonnes. Eh  bien,  nous  avons  des  commissions  locales,  nous  avons  les 
préfets,  les  magistrats  de  chaque  département. 

M.  Ambrôise  Joubert.  Les  préfets  ne  peuvent  pas  surveiller 
les  ateliers. 

M.  Alfred  Giraud.  Permettez!  je  distingue  entre  la  surveillance 
protectrice,  le  patronage  et  l'exercice  de  la  police  judiciaire. 

Certainement  le  préfet  ne  pourra  pas  faire  des  procès-verbaux; 
mais  le  préfet,  en  somme,  qui  est  le  premier  magistrat  du  département 
et  qui  est  entouré  de  la  considération  publique...  (Rires  ironiques  sur 
quelques  bancs  à  gauche)  aura  une  action  considérable  au  point  de 
vue  du  patronage  et  de  la  protection  à  donner  aux  enfants. 

Maintenant,  au  point  de  vue  de  la  police  judiciaire,  je  vois  bien  ce 
dont  vous  ne  voulez  pas.  Vous  ne  voulez  pas  de  l'intervention  du  com- 
missaire de  police... 

M.  Ambrôise  Joubert.  Pas  comme  inspecteur. 

M.  Alfred  Giraud.  C'est  cependant  la  plus  efficace. 

M.  Schœlcher.  Sa  présence  est  un  soupçon. 

M.  Alfred  Giraud.  Comment!  quand  le  commissaire  de  police  se 
présente  dans  un  lieu  public,  c'est  un  soupçon  !  quand  il  se  présente 
dans  une  école,  c'est  un  soupçon  !  quand  H  se  présente  dans  une 
église,  c'est  un  soupçon  ! 

Voix  à  gauche.  Une  manufacture  n'est  pas  un  lieu  public. 

M.  Alfred  Giraud.  Je  vous  demande,  quand  une  manufacture 
emploie  soixante  à  cent  ouvriers,  si  on  ne  peut  pas  considérer  cet  éla- 
blissement  comme  un  lieu  public. 

Les  mêmes  voix  à  gauche.  Mais  non  !  pas  du  tout  ! 

M.  Alfred  Giraud.  Je  crois,  quant  à  moi,  que  la  loi  ne  sera 
efficacement  exécutée  que  quand  les  officiers  de  police  judiciaire 
auront  une  action  sérieuse,  et  quand  cette  action  ne  sera  pas  entravée 
par  la  création  de  quinze  inspecteurs  qui  n'inspecteront  rien  et  qui 
grèveront  le  budget  d'une  manière  inutile  et  fâcheuse.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  eomte  de  Melun.  Je  ne  veux  pas  prolonger  ce  débat;  je 
veux  seulement  protester  contre  l'assertion  de  l'honorable  M.  Giraud, 
comparant  l'atelier  à  une  école,  à  un  lieu  public.  (Très-bien'  très- 
bien  !)  Il  est  évident  que  l'atelier  appartient  au  patron,  au  proprié- 
taire, et  Ton  ne  peut  pas  dire  que  le  commissaire  de  police,  quand 
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il  se  présentera  dans  un  atelier,  fera  le  même  effet  que  quand  il  se 
présente  dans  un  lieu  public. 

L^intervention  du  commissaire  de  police,  au  point  de  vue  de  la 
loi,  ne  peut  produire  que  le  plus  déplorable  effet.  (Approbation  à 
gauche.) 

On  disait  tout  à  Fheure  que  la  présence  des  commissaires  de 
police  était  un  soupçon.  Gela  est  vrai.  Le  commissaire  de  police  est 
un  agent  très-respectable,  et  malheureusement,  dans  un  temps  où  la 
morde  n'est  pas  assez  forte,  c'est  un  pivot  indispensable  de  notre 
société  moderne;  il  y  rend  de  très-grands  services.  Mais  sa  mission 
est  de  constater  et  de  punir  les  délits  :  et,  je  vous  le  demande,  quel 
effet  produira  sa  présence  dans  un  atelier,  au  milieu  de  nombreux 
ouvriers,  dont  quelques-un»  auront  déjà  comparu  devant  lui,  non  pas 
sans  doute  pour  recevoir  des  éloges  ?  Son  apparition,  aux  yeux'  des 
ouvriers,  toujours  méfiants,  sera  déjà  une  mise  en  prévention  du 
patron.  Quand,  pour  remplir  cette  fonction  d'inspecteur  qui  ne  lui 
convient  nullement,  il  viendra  demander  des  renseignements,. il  aura 
l'air  de  procéder  à  un  interrogatoire,  et  alors,  comme  on  le  disait 
tout  à  l'heure,  que  deviendra  le  respect  ?  que  deviendra  l'autorité 
morale,  qui  est  la  seule  arme  dont  le  patron  puisse  se  servir  pour 
maintenir  la  discipline  au  milieu  de  tous  ses  ouvriers  ?  (Très-bien  ! 
très-bien  !) 

Permettez-moi  maintenant  de  revenir  aux  deux  objections  sur 
lesquelles  on  a  le  plus  insisté. 

On  s'est  effrayé  du  nombre  des  inspecteurs.  D'abord,  il  faut  remar- 
quer que  tous  les  départements  n'ont  pas  un  très-grand  nombre 
d'usines.  Nous  avons  vu  que,  dans  le  département  du  Nord,  dont 
on  a  cité  tout  à  l'heure  des  chiffres  authentiques,  cette  inspection, 
pendant  un  certain  temps,  a  été  faite  par  un  seul  inspecteur.  Mais 
ce  n'était  pas  un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées 
chargé  déjà  d'un  tout  autre  service  ;  l'inspecteur  n'avait  pas 
d'autres  fonctions.  Nous  avons  voulu,  en  outre,  que  l'inspecteur 
fût  intelligent  et  connût  aussi  les  besoins  de  l'industrie.  Car  le  zèle 
ne  suffît  pas  ;  une  loi  comme  celle  que  nous  discutons  doit  être  ap- 
pliquée avec  un  certain  tempérament.  On  l'a  dit  dès  le  commencement 
de  cette  discussion  :  pour  le  succès  d'une  pareille  loi,  il  ne  faut  pas 
seulement  des  fonctionnaires  intelligents,  qui  l'appliquent,  il  faut 
encore  le  concours  de  ceux  mêmes  qui  y  sont  soumis,  des  patrons 
et  des  ouvriers.  Le  système  que  nous  venons  d'adopter  offre  la  com- 
binaison des  deux  inspections,  avec  la  commission,  que  j'appellerai 
la  commission  amiable,  composée  de  manière  à  pouvoir  donner  des 
conseils,  à  susciter  les  bonnes  volontés,  à  éclairer  les  expériences  ; 
mais  il  faut  y  ajouter  l'inspection  chargée  de  la  partie  répressive.  Et 
même  ceux  qui  sont  obligés  de  triompher  des  résistances  doivent  y 
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apporter  encore  de  certains  ménagements;  voilà  pourquoi  nous 
voulons  qu'ils  soient  choisis  parmi  ceux  qui  ont  la  pratique  de  l'in- 
dustrie. 

Un  seul  inspecteur  peut  suffire,  même  pour  un  très-grand  dépar- 
tement. Il  n'y  a  pas  deux  départements  en  France  aussi  considérables 
que  le  département  du  Nord  au  point  de  vue  industriel  ;  il  y  a  des 
départements  où  il  y  a  très-peu  à  faire  sous  ce  rapport;  par  con- 
séquent, on  pourra  faire  des  circonscriptions  qui  comprendront  plu- 
sieurs départements. 

Je  reviens  au  chiffre  de  quinze  inspecteurs.  Il  n'a  pas  été  pris 
arbitrairement  :  la  commission  qui  s'est  occupée  de  cette  grande 
question  au  sein  du  conseil  d'État  s'est  prononcée  pour  ce 
chiffre  ;  et  nous-mêmes,  après  nous  être  entourés  de  tous  les  rensei- 
gnements, nous  sommes  assurés  qu'il  ne  serait  pas  dépassé. 

Quant  à  la  somme  à  dépenser,  il  s'agit  d'une  centaine  de  mille 
francs,  et  on  pourrait  dire  que  ce  n'est  qu'une  goutte  d'eau  dans 
l'océan  de  notre  budget.  D'ailleurs,  pour  juger  une  dépense,  il  faut 
comparer  ce  qu'elle  coûte  et  ce  qu'elle  produit.  (Très-bien!  très-bien!) 

Or,  je  doute  que,  dans  le  budget,  vous  trouviez  beaucoup  d'arti» 
cles  mieux  justifiés. 

On  a  parlé  de  l'Opéra;  je  vais  citer  une  dépense  d'une  utilité 
moins  contestable.  M.  le  ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce 
vous  disait  dernièrement  que,  pour  l'industrie  chevaline,  on  serait 
obligé  de  voter  un  million  de  plus  que  les  deux  ou  trois  millions 
dépensés  actuellement.  Eh  bien,  ce  million.  Messieurs,  nous  le  vote- 
i*ons,  parce  qu'il  s'agit  de  la  force  de  notre  armée  et  des  intérêts  de 
l'agriculture.  Mais  il  ne  s'agit  pas  seulement  de  l'élevage  du  cheval,  il 
s'agit  de  Téducation  des  hommes,  car  elle  intéresse  aussi  la  force  de 
l'armée  et  l'honneur  de  la  France;  elle  vous  donne  les  moyens  d'ob- 
tenir des  soldats  plus  forts,  plus  vaillants,  des  ouvriers  plus  instruits 
et,  par  conséquent,  plus  moraux,  qui  contribueront  à  la  défense  et  à 
la  prospérité  du  pays.  (Très  bien  !  très-bien  !) 

Voilà  les  seules  observations  que  je  voulais  présenter.  Je  vous  con- 
jure en  grâce.  Messieurs,  de  rejeter  cet  amendement  ;  la  commission 
est  convaincue  que  là  est  le  point  essentiel  de  la  loi,  et  que  si  vous 
acceptiez  cette  proposition,  vous  porteriez  une  atteinte  mortelle  à  la 
loi  et  feriez  disparaître  toutes  les  mesures  que  vous  avez  déjà  adoptées 
en  faveur  des  classes  ouvrières.  (Nouvelles  marques  d'approbation.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  l'amendement  de 
M.  Giraud. 

(L'amendement  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  En  conséquence,  l'article  16  tel  qu*il  a  été  adopté 
à  la  ^  délibération,  est  maintenu. 

M.  Pemolet.  Mais ,  monsieur  le  président  vous  n'avez  pas  con- 
sulté l'Assemblée  sur  mon  amendement. 
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M.  le  président.  La  manière  de  saisir  TÂssemblée  de  Pamende- 
ment  de  M.  Pernolet,  qui  consiste  à  supprimer  rarticle,  est  de  mettre 
cet  article  aux  voix. 

«  Art.  16.  —  Pour  assurer  Texécution  de  la  présente  loi,  il  sera 
nommé  quinze  inspecteurs  divisionnaires.  La  nomination  des  inspec- 
téars  sera  faite  par  le  Gouvernement  sur  une  liste  de  présentation 
dressée  par  la  commission  supérieure  ci-dessous  instituée  et  portant 
trois  candidats  pour  chaque  emploi  disponible. 

»  Ces  inspecteurs  seront  rétribués  par  PÉtat. 

»  Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et  exercera  sa  surveil- 
lance dans  Tune  des  quinze  circonscriptions  territoriales  déterminées 
par  un  règlement  d*admînistration  publique.  » 

Je  consulte  FAssemblée  sur  Tarticle  16. 

(L'article  16  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  préfiddent.  L'article  17  a  été  maintenu  par  la  commission 
tel  qu'il  a  été  adopté  à  la  2«  délibération.  M.  Pernolet  en  demande 
également  la  suppression.  (Exclamations.) 

M.  Pernolet.  La  question  est  jugée  maintenant! 

M.  le  président.  «  Art.  17.  —  Seront  admissibles  aux  fonctions 
d'inspecteur  les  candidats  qui  justifieront  du  titre  d'ingénieur  de  l'État 
ou  d'un  diplôme  d'ingénieur  civil,  ainsi  que  les  élèves  diplômés  de 
l'École  centrale  des  arts  et  manufactures  et  des  écoles  des  mines. 

»  Seront  également  admissibles  ceux  qui  auront  déjà  rempli  pen- 
dant trois  ans  au  moins  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  enfants, 
ou  qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé  pendant  cinq  années  des 
établissements  industriels  occupant  cent  ouvriers  au  moins.»  —  (Main- 
tenu.) 

Il  y  a  à  cet  article  17  une  disposition  additionnelle  proposée  par 
M.  Alexis  Lambert. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Seront  encore  admissibles  les  docteurs  en  médecine  qui  auront, 
pendant  dix  années  au  moins,  appartenu  au  corps  de  santé  militaire 
ou  aux  services  médicaux  dépendant  de  l'État,  des  départements  ou 
des  communes.  » 

M.  Lambert  a  la  parole. 

M.  Alexis  Lambert.  Messieurs,  l'article  16  du  projet  de  loi  qui 
vient  d'être  soumis  à  vos  délibérations  a  disposé  que  quinze  inspecteurs 
divisionnaires  seraient  nommés  pour  assurer  Fexécution  de  la  loi  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  L'article  17  indique  les 
conditions  dans  lesquelles  seront  déclarés  admissibles  les  candidats  ap- 
partenant à  certaines  catégories.  Ces  catégories  sont  excessivement 
restreintes;  elles  s'appliquent  seulement  aux  ingénieurs  de  l'État  ou 
aux  ingénieurs  civils  sortant  de  l'École  centrale  des  arts  et  manufac- 
tures ou  de  l'École  des  mines  et  pourvus  d'un  diplôme. 
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Un  autre  paragraphe  du  même  article  déclare  également  admissi- 
bles «  ceux  qui  auront  déjà  rempli  pendant  trois  ans  au  moins  les 
fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  enfants  ou  qui  justifieront  avoir 
dirigé  ou  surveillé  pendant  cinq  années  des  établissements  industriels 
occupant  cent  ouvriers  au  moins.  9 

n  m*a  paru  et  il  a  paini  à  plusieurs  personnes  qui  m'ont  prié 
d'être  leur  interprète  ici,  qu'une  lacune  existait  dans  ces  catégories  et 
qu'au  moins  les  membres  du  corps  médical  ayant  exercé  pendant  ua 
certain  nombre  d'années  la  médecine,  que  les  docteurs  en  médecine 
pouvaient  être  à  bon  droit  placés  au  nombre  des  candidats  admissi- 
bles aux  fonctions  d'inspecteur  qui  sont  créées  par  l'article  16. 

J'ai  donc  présenté  un  amendement  avec  le  désir  de  réparer  une 
omission  qui  a  été  certainement  involontaire,  car,  en  vous  proposant 
de  déclarer  admissibles  des  hommes  aussi  compétents,  aussi  dévoués 
que  les  médecins  ayant  exercé  pendant  dix  ans  dans  les  corps  de 
santé  militaires,  ou  que  les  médecins  civils  ayant  dirigé  des  services 
médicaux  dépendant  de  l'État,  des  départements  ou  des  comnmnes  ; 
en  vous  faisant,  dis-je,  cette  proposition,  je  crois  que  la  lacune  que 
j'ai  signalée  serait  comblée  et  que  justice  serait  rendue  à  toute  une 
corporation  à  laquelle  appartient  l'honorable  M.  Testelin,  dont  la  pa- 
role vient  de  vous  charmer  tout  à  l'heure  et  que,  certainement,  vous 
ne  voudriez  pas  mettre  au-dessous  d'un  élève  de  l'École  des  arts  et 
manufactures  ou  d'un  élève  de  l'École  des  mines. 

J'ai  eu  l'honneur  d'entretenir  M.  le  rapporteur  de  la  commission 
de  ma  proposition  additionnelle,  et  il  ne  m'apparaît  pas  que  la  com- 
mission soit  opposée  absolument  à  la  mesure  que  je  sollicite.  Je  de- 
mande, en  ce  moment,  purement  et  simplement  la  prise  en  considé- 
ration de  mon  amendement,  puisqu'il  a  été  présenté  au  cours  de  la 
3«  délibération  ;  mais  je  vous  prie,  Messieurs,  sans  aborder  encore  le 
fond  de  la  question,  de  bien  vouloir  accueillir  avec  bienveillance  mon 
amendement  et  d'en  prononcer  le  renvoi  à  la  commission,  qui  l'exa- 
minera avec  l'intérêt  que  comportent,  je  le  crois,  les  titres  et  les 
services  des  praticiens  et  des  hygiénistes  que  j'ai  pris  la  liberté  de 
rappeler  à  votre  sollicitude.  (Marques  d'approbation  à  gauche.) 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  prise  en  consi- 
dération de  la  disposition  additionnelle  présentée  par  M.  Lambert. 

(Après  une  épreuve  douteuse,  une  deuxième  épreuve  a  lieu.  La  dis- 
position additionnelle  présentée  par  M.  Lambert  n'est  pas  adoptée.) 

M.  le  président.  Vient  maintenant  l'article  18.  Les  trois  pre- 
miers paragraphes  sont  maintenus  par  la  commission  tels  qu'ils  ont 
été  adoptés  à  la  seconde  délibération  : 

«  Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les  établissements  manufac- 
turiers, ateliers  et  chantiers.  Ils  visitent  les  enfants;  ils  peuvent  se 
faire  représenter  le  registre  prescrit  par  l'article  10,  les  livrets,  les 
feuilles  de  présence  aux  écoles,  les  r^lements  intérieurs. 
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«  Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des 
inspecteurs,  qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

>  Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrains,  les  contraventions  seront 
constatées  concurremment  par  les  inspecteurs  ou  par  les  gardes- 
mines.  3> 

La  commission  propose  un  paragraphe  4  ainsi  conçu  : 

<  Les  procès-verbaux  seront  dressés  en  double  exemplaire  dont 
l'on  sera  envoyé  au  préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au  par- 
quet. 1» 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  paragraphe  4  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Paragraphe  5.  —  Toutefois  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu 
qu'il  existe  dans  un  établissement  ou  atelier  une  cause  de  danger  ou 
d'insalubrité,  ils  prendront  l'avis  de  la  commission  locale  ci-dessous 
instituée  sur  l'état  de  danger  ou  d'insalubrité  et  ils  consigneront  cet  avis 
dans  un  procès-verbal.  »  —  (Maintenu.) 

M.  le  président.  Le  paragraphe  6  est  modifié  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Les  dispositions  ci-dessus  ne  dérogent  point  aux  règles  du  droit 
commun,  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions 
commises  à  la  présente  loi.  » 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  paragraphe  6  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  l'article  18. 

(L'ensemble  de  l'article  18  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

«  Art  19.  ^  Les  inspecteurs  devront,  chaque  année,  adresser  des 
rapports  à  la  commission  supérieure  ci-dessous  instituée.  »  —  (Main- 
tenu.) 

M.  le  président.  La  première  partie  de  l'article  20  n'est  pas  mo- 
difiée : 

«  Il  sera  institué  dans  chaque  départements  des  commissions  locales 
dont  les  fonctions  seront  gratuites,  chargées  : 

>  i^  De  veiller  à  l'exécution  de  la  présente  loi  ; 
»  2°  De  contrôler  le  service  de  l'inspection;     . 

»  3®  —  (modifié  par  la  commission)  ^  «  d'adresser  au  préfet  du 
département  sur  l'état  de  service  et  l'exécution  de  la  loi  des  rapports 
qui  seront  transmis  au  ministre  et  communiqués  à  la  commission  su- 
périeure. 

«  A  cet  effet,  les  commissions  locales  visiteront  les  établissements 
industriels,  ateliers  et  chantiers  ;  elles  pourront  se  faire  accompagner 
d'un  médecin  quand  elles  le  jugeront  convenable.  » 

Je  mets  aux  voix  l'article  20  avec  la  modification  proposée  par  la 
commission. 

(L'article  20  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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c  Art.  21.  —  Le  conseil  général  déterminera,  dans  chaque  dépar- 
tement, le  nombre  et  la  circonscription  des  commissions  locales  ;  il 
devra  en  établir  une  au  moins  dans  chaque  arrondissement;  il  en 
établira,  en  outre,  dans  les  principaux  centres  industriels  ou  manu- 
facturiers, là  où  il  le  jugera  nécessaire.  »  —  (Maintenu.) 

M.  Testelin.  Monsieur  le  président,  je  demande  la  permission 
de  présenter  sur  l'article  21  un  paragraphe  additionnel,  qui  me  paraît 
devoir  être  adopté  par  la  commission. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Testelin.  Messieurs,  voici  le  paragraphe  additionnel  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  proposer.  Uarticle  21  dispose  ainsi  :  «  Le  conseil 
général  déterminera,  dans  chaque  département,  le  nombre  et  la  cir- 
conscription des  commissions  locales;  il  devra  en  établir  une  au 
moins  dans  chaque  arrondissement  ;  il  en  établira,  en  outre,  dans  les 
principaux  centres  industriels  ou  manu&cturiers ,  là  où  il  le  jugera 
nécessaire.  »  Je  propose  d'ajouter  : 

«  Le  conseil  général  pourra  également  nommer  un  inspecteur  spé- 
cial rétribué  par  le  département.  Cet  inspecteur  devra  toutefois  agir 
sous  la  surveillance  de  l'inspecteur  divisionnaire.  » 

Je  suis  autorisé  à  croire  que  ce  paragraphe,  quoique  n'ayant  pas  été 
examiné  par  la  commission,  est  accepté  par  elle.  11  est  d'autant  i^os 
urgent  de  l'adopter,  que  le  nombre  des  inspections  variera  suivant 
les  départements.  Ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  le  dire,  dans 
le  département  du  Nord,  il  n'y  a  pas  moins  de  2,300  mines  à  inspec- 
ter, et  le  département  a  tellement  senti  l'importance  d'avoir  une  in- 
spection à  lui,  qu'il  a  voté  un  crédit  de  5,500  francs  pour  la  rétribu- 
tion des  deux  inspecteurs,  et  cela  à  l'unanimité  du  conseil  général,  qui 
se  compose  de  toutes  les  classes,  et  en  majeure  partie,  je  le  dis  à  leur 
honneur,  de  grands  industriels. 

M.  Schœlcher.  Est-il  nécessaire  de  mettre  ce  paragraphe  dans 
la  loi? 

M.  le  rapporteur.  La  commission,  après  examen,  accepte  l'a- 
mendement de  M.  Testelin, 

M.  le  président.  Si  la  commission  s'était  approprié  cet  amen- 
dement et  l'avait  proposé  à  l'Assemblée,  je  pourrais  le  mettre  aux 
voix  immédiatement;  mais  elle  ne  l'a  pas  fait,  et  je  ne  puis,  quant 
à  présent,  que  consulter  l'Assemblée  sur  la  prise  en  considération. 

(L'Assemblée,  consultée,  prend  l'amendement  en  considération.) 

M.  le  président.  L'amendement  est  renvoyé  à  la  commission,  et 
le  vote  sur  l'ensemble  de  l'article  21  est  réservé. 

M.  le  comte  de  Melun.  La  commission  en  a  délibéré,  et  elle 
accepte  l'amendement. 

M.  le  président.  La  commission  déclarant  accepter  la  disposition 
additionnelle  proposée  par  M.  Testelin,  je  mets  cette  disposition  aux 
voix. 
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(La  disposition  additionnelle,  mise  aux  \oix,  est  adoptée.) 

(L'ensemble  de  rarlicle  SI,  ainsi  modifié,  est  ensuite  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  le  président.  L'artide  22  a  été  modifié  par  la  commission  en 
œs  termes  : 

t  Les  commissions  locales  seront  composées  de  cinq  membres  au 
moins  et  de  sept  au  plus,  nommés  par  le  préfet  sur  une  liste  de  pré- 
sentation arrêtée  par  le  conseil  général. 

»  On  devra  faire  entrer,  autant  que  possible  dans  chaque  commis- 
sion un  ingénieur  de  TÉtat  ou  un  ingénieur  civil,  un  inspecteur  de 
l'instruction  primaire  et  un  ingénieur  des  mines  dans  les  régions  mi- 
nières. 

»  Les  commissions  sont  renouvelées  tous  les  cinq  ans  :  les  mem- 
bres sortants  pourront  être  de  nouveau  appelés  à  en  faire  partie.  » 

Il  y  a  sur  cet  article  un  amendement  de  M.  Edouard  Millaud. 

M.  Edouard  Millaud.  La  commission  m'a  donné  satisfaction  en 
adoptant  ma  rédaction. 

M.  le  président.  Alors,  je  mets  aux  voix  l'article  22  modifié  par 
la  commission. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  nouvelle  rédaction  de  l'ar- 
ticle 22.) 

M.  le  président.  L'article  23  a  été  également  modifié. 

La  nouvelle  rédaction  est  ainsi  conçue  : 

«  Une  commission  supérieure  composée  de  neuf  membres,  dont  les 
fonctions  seront  gratuites,  est  établie  auprès  du  ministre  du  com- 
merce; cette  commission  est  nommée  par  le  Président  de  la  répu- 
blique ;  elle  est  chargée  : 

>  i^  De  veiller  à  l'application  uniforme  et  vigilante  de  la  présente 
loi  ; 

»  2<*  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement 
sur  les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  protégés  ; 

9  3^  Enfin,  d'arrêter  les  listes  de  présentation  des  candidats  pour 
la  nomination  des  inspecteurs  divisionnaires.  » 

Personne  ne  demande  la  parole?... 

Je  mets  l'article  23,  modifié,  aux  voix. 

(L'Assemblée,  consulte,  adoptée  l'article  23.) 

«  Article 24.  —  «  Chaque  année,  le  président  delà  commission  ^- 
périQure  adressera  au  Président  de  la  république  un  rapport  général 
sur  les  résultats  de  l'inspection  et  sur  les  laits  relatifs  à  l'exécution  de 
la  présente  loi. 

»  Ce  rapport  devra  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au  Jour-^ 
nal  officiel, 

3>  Le  Gouvernement  rendra  compte  chaque  année,  à  l'Assemblée 
nationale,  de  l'exécution  de  la  loi  et  de  la  publication  des  règlements 
d'administration  publique  destinés  à  la  compléter.  >—  (Maintenu.) 
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M.  le  président.  L'article  25  a  été  adopté  en  ^  délibération  dans 
les  termes  suivants  : 

tt  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établissements  indus- 
triels et  les  patrons  qui  auront  contrevenu  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi  et  des  règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son 
exécution,  seront  poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis 
d'une  amende  de  seize  à  cinquante  francs. 

3>  L'amende  pourra  être  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de 
personnes  employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  loi,  sans  que 
son  chiffre  total  puisse  excéder  500  francs, 

>»  Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufacturiers, 
directeurs  ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons  éta- 
blissent que  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur  prove- 
nant de  la  production  d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats  con- 
tenant de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour  une  autre  per- 
sonne. 

»  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  faits  punis  par  la 
présente  loi. 

»  Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condam- 
nations prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants.  » 

Le  premier  paragraphe  est  maintenu. 

Le  paragraphe  S  de  cet  article  a  été  modifié  ainsi  qu'il  suit  par  la 
commission  : 

»  L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes 
employées  dans  des  conditions  contraires  à  la  présente  loi,  sans  que 
son  chiffre  total  puisse  excéder  500  francs.  » 

Je  mets  aux  voix  le  paragraphe  2  ainsi  modifié  : 

(Le  paragraphe  S  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté). 

M.  le  président.  Le  paragaphe  3  a  été  maintenu  par  la  commis- 
sion ;  mais  il  y  a  sur  ce  paragraphe  un  amendement  de  M.  Goblet. 

M.  Goblet  a  la  parole  pour  expliquer  à  l'Assemblée  en  quoi  con- 
siste son  amendement. 

M.  René  Goblet.  Messieurs,  j'ai  pris  la  liberté  de  reproduire,  sous 
forme  d'amendement,  en  troisième  lecture,  une  proposition  que  j'a- 
vais présentée  un  peu  à  l'improviste,  il  est  vrai,  lors  de  la  2«  délibé- 
ration. 

Je  crois  que  cette  proposition  a  une  certaine  gravité. 

Vous  venez  de  voter  tout  à  l'heure  la  création  d'une  institution  .qui 
a  pour  objet  d'assurer  l'efficacité  de  la  loi.  Vous  avez  décidé  qu'il  y 
aurait  une  inspection  spéciale  pour  surveiller  l'exécution  de  la  loi  que 
vous  faites.  Je  crois  que  cette  mesure,  qui  pouvait  donner  lieu  à  quel- 
ques critiques,  était  cependant  absolument  nécessaire.  Mais  l'inspec- 
tion n'a  qu'un  résultat  :  c'est  d'assurer  la  constatation  des  infractions. 
Gela  serait  apbsolument  insuffisant  si  vous  n'assuriez  pas  en  même 
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temps  une  sanction  à  ces  constatations  par  la  certitude  de  la  répres- 
sion ;  de  telle  sorte  que  les  questions  qui  concernent  la  répression, 
c'est-à-dire  les  pénalités,  ont  la  même  importance  que  celle  sur 
laquelle  vous  venez  de  statuer. 

A  la  seconde  délibération,  une  discussion  vive  et  quelque  peu  con- 
fuse s*est  élevée  dans  l'Assemblée  sur  le  point  de  savoir  si  les  infrac- 
tions qui  étaient  prévues  par  la  loi  devaient  être  considérées  comme  des 
contraventions  ou  comme  des  délits.  Vous  vous  rappelez  quelle  est 
l'importance  de  cette  distinction  ;  s'il  s'agit  de  délit,  il  y  a  à  apprécier, 
à  côté  du  fait  matériel,  une  question  de  moralité,  et  le  patron,  même 
en  cas  d'infraction  constatée,  ne  pourra  être  condamné  s'il  peut  ex- 
ciper  de  sa  bonne  foi.  Au  contraire,  s'il  s'agit  d'une  simple  contraven- 
tion, la  matérialité  du  fait  suffît  pour  la  condamnation,  et  le  patron 
ne  pourra  dans  aucun  cas  échapper  à  l'applicalion  de  la  peine. 

A  la  suite  de  la  discussion  qui  eut  lieu  dans  la  séance  du  8  février, 
le  projet  fut  renvoyé  à  la  commission  et,  le  lendemain,  la  commis- 
sion revint  avec  une  nouvelle  rédaction,  par  laquelle  elle  maintenait 
d'une  façon  générale  le  caractère  contraventionnel  aux  infractions 
qu'elle  avait  prévues  ;  mais  en  même  temps  elle  établissait  une  excep- 
tion pour  certains  cas.  Ces  cas  sont  ceux  où  l'infraction  résulterait 
de  l'âge  de  l'enfant,  soit  qu'un  enfant  ait  été  admis  dans  l'usine  avant 
l'âge  auquel  il  peut  l'être,  soit  qu'un  enfant  d'un  âge  déterminé  ait 
été  soumis  à  une  nature  ou  à  une  durée  de  travail  auquel  son  âge 
ne  permettait  pas  qu'on  l'appliquât  ;  soit  encore,  par  exemple,  qu'on 
l'ail  soumis  au  travail  le  dimanche,  ou  qu'il  n'ait  pas  rempli  les  obli- 
gations scolaires,  qui  varient  aussi,  vous  le  savez,  suivant  l'âge  de 
l'enfant. 

La  commission  admettait,  dans  tous  ces  cas,  que  le  patron  échap- 
pât à  l'application  de  la  peine  s'il  établissait  qu'il  avait  été  trompé 
par  la  production  de  pièces  fausses.  Voici  le  paragraphe  qu'elle  in- 
troduisit dans  son  article  23  et  les  motifs  par  lesquels  elle  le  jus- 
tifiait. 

Le  paragraphe  nouveau,  introduit  à  la  2»  délibération,  et  dont  je 
demande  la  suppression,  est  ainsi  conçu  : 

«  Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufacturiers, 
directeurs  ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons,  éta- 
blissent que  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreuf  prove- 
nant de  la  production  d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats  con- 
tenant de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour  une  autre  personne.  » 

£t  M.  le  rapporteur,  dans  la  séance  du  10  février,  justifiait  cette 
innovation  dans  les  termes  que  voici  : 

«  Nous  avons  constamment  attribué  le  caractère  de  contraventions, 
au  point  de  vue  juridique,  aux  faits  prévus  dans  notre  projet  de  loi; 
nous  avons  fait  à  cette  règle  de  droit  une  seule  exception  qui  \ient 
confirmer  le  principe  lui-même.  Voici  cette  exception  : 
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c  On  nous  a  signalé,  avec  raison,  un  fait  fréquent  dans  la  pratique , 
le  chef  d'industrie  peut  être  trompé  sur  Tâge  de  Tenfant  ou  sur  l'étal 
de  son  instruction  par  la  production  de  faux  actes  de  naissance  ou  de 
faux  certificats  d'école.  Il  n'y  a  là  aucune  participation  de  la  volonté 
du  patron  à  l'infraction  par  suite  de  laquelle  l'enfant  a  été  admis 
dans  ses  ateliers,  puisqu'elle  est  le  résultat  de  la  confiance  qu'a  dû 
inspirer  l'étionciation  des  pièces  produites.  D  était  juste,  en  face  de 
cette  situation,  de  faire  une  dérogation  au  principe  général  posé  dans 
l'article  25;  nous  avons  admis,  en  ce  cas,  que  le  patron  pourrait  faire 
la  preuve  de  l'erreur  dans  laquelle  il  a  été  entraîné  ;  s'il  justifie  cette 
erreur,  la  peine  ne  lui  sera  pas  applicable.  9 

Messieurs,  je  propose  de  supprimer  ce  paragraphe,  qui  constitue 
une  innovation  dans  la  loi,  et  je  demande  la  permission  de  voas  dire 
en  quelques  mots  pourquoi  je  propose  cette  suppression.  (Parlez! 
parlez  !) 

Je  la  demande  par  deux  motifs  :  le  premier,  c'est  que  la  déroga- 
tion au  principe  introduite  dans  la  loi  par  ce  paragraphe  me  paraît 
antijuridique;  le  second,  c'est  que  cette  dérogation  a  pour  efiFet,  à  mon 
sens,  de  détruire  l'efficacité  de  la  loi. 

Le  premier  point  ne  me  paraît  pas  douteux.  La  commission,  dans 
le  passage  que  je  viens  de  lire,  explique  qu'il  s'agit  ici  de  contraven- 
tions, c'est-à-dire  d'infractions  résultant  de  la  simple  matérialité  du 
fait.  Et  immédiatement  elle  admet  que,  dans  certains  cas,  on  pourra 
échapper  à  l'application  de  la  peine  en  invoquant  des  questions  de 
moralité,  l'excuse  de  la  bonne  foi!  Dès  lors  il  n'y  a  plus  contra- 
vention. 

Je  sais  que  M.  le  rapporteur  a  dît  :  C'est  là  une  exception  qui  con- 
firme le  principe;  mais  je  soutiens  que  cette  exception  détruit  le  prin- 
cipe. Je  vais  montrer  dans  un  instant  que  précisément  cette  excep- 
tion pourra  s'appliquer  à  presque  tous  les  cas  qui,  d'après  la  loi, 
doivent  constituer  des  infractions.  Il  n'est  donc  pas  possible,  sans  dé- 
truire de  ses  propres  mains  le  principe  qui  a  été  posé,  d'introduire 
cette  exception  dans  la  loi.  Nous  avons  déjà  dans  nos  lois,  par  mal- 
heur, des  délits  qui  sont  jugés  comme  des  contraventions.  Si  vous 
créez  aujourd'hui  des  contraventions  devant  être  jugées  comme  les 
délits,  vous  suscitez  des  difficultés  d'application  de  toute  sorte,  vous 
jetez  la  confusion  dans  nos  codes. 

À  cet  égard,  je  fais  appel  aux  hommes,  et  ils  sont  nombreux  dans 
cette  Assemblée,  qui  sont  familiarisés  avec  la  science  du  droit. 

Mais  la  raison  capitale  pour  laquelle  je  demande  la  suppression  du 
paragraphe  3,  c'est  qu'il  aurait  pour  résultat  de  détruire  absolument 
l'effet  de  la  loi.  Permettez-moi  de  vous  montrer,  en  effet,  que  ce 
qu'on  appelle  une  exception  confirmant  le  principe  serait  précisément 
le  cas  le  plus  général. 
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La  commission  propose  d'admettre  que  le  patron  pourra  s'excuser 
toutes  les  fois  qu'il  aura  été  trompé  sur  Tâge  de  l'enfant  ou  sur  l'exé- 
cution de  ses  obligations  scolaires...  Mais  toutes  les  infractions  pré- 
vues par  le  projet  de  loi  tiennent  précisément  à  l'une  ou  l'autre  de 
ces  circonstances  .et  particulièrement  à  l'âge.  Gela  est  vrai,  non-seu^ 
lement  quand  on  aura  reçu  l'enfant  dans  l'usine  avaat  l'âge  auquel 
il  peut  y  être  admis,  mais  quand  on  l'aura  laissé  se  livrer  à  un 
travail  qui  lui  est  interdit,  travail  de  nuit,  travail  souterrain,  travail 
du  dimanche  ou  à  un  travail  excédant  la  durée  permise. 

Gela  est  vrai  encore  pour  toutes  les  obligations  scolaires  qui  sont 
imposées  par  la  loi,  suivant  l'âge  de  l'enfant.  La  question  d'âge  est 
dans  ce  cas  aussi  un  élément  essentiel  de  la  contravention,  et  si  vous 
dites  que,  toutes  les  fois  que  le  patron  aura  pu  être  trompé  à  cet 
égard,  il  n'y  aura  plus  contravention,  mais  délit,  vous  détruisez 
le  principe  même  de  la  loi.  Je  demande  à  l'honorable  rapporteur  de 
la  loi  de  vouloir  bien  me  dire  à  quels  cas,  à  quelles  infractions  il 
réserve  alors  le  caractère  purement  contraventionnel?  Je  ne  vois, 
peur  ma  part,  que  les  infractions  résultant  de  la  mauvaise  tenue  de 
Tatelier,  au  point  de  vue  de  l'hygiène  et  de  la  salubrité;  ici,  l'âge 
n'importe  pas.  Mais,  dans  tous  les  autres  cas,  l'âge  importe  et,  si 
vous  maintenez  votre  disposition,  toutes  les  contraventions  dans  les- 
quelles la  question  de  l'âge  est  à  considérer  deviennent  des  délits. 

Gela  me  paraît  très-dangereux. 

L'honorable  rapporteur,  dans  les  observations  qu'il  a  présentées 
lors  de  la  deuxième  lecture,  disait  :  Mais  nous  supposons  que 
l'erreur  du  patron  sera  certaine,  et  alors  il  faudra  bien  venir  à  son 
secours.  Je  réponds'  :  Non,  et  voici  pourquoi. 

Vous  dites  que  l'erreur  sera  certaine  parce  qu'elle  sera  le  résultat 
de  la  production  d'une  pièce  fausse. 

Je  suppose  que  cette  pièce  soit  en  effet  dans  les  mains  du  patron 
et  qu'il  puisse  la  représenter;  est-ce  que  ce  serait  pour  vous  une 
garantie  suffisante,  est-ce  que  vous  ne  voudrez  pas  exiger  que  le 
patron  démontre  que  cette  pièce  était  de  nature  à  le  tromper? 

U  n'est  pas  admissible  que  la  simple  possession  d'une  pièce  maté- 
riellement fausse  affranchisse  le  patron  de  la  responsabilité,  ou,  je  le 
répète,  vous  n'avez  plus  de  loi;  car  il  est  possible  qu'il  en  ait  connu 
la  fausseté,  :et  que,  se  sachant  garanti  par  la  possession  de  cette 
pièce,  il  ait  accueilli  dans  son  atelier  un  enfant  qui  n'aurait  pas  dû 
y  être  admis. 

Sans  aller  jusque-là,  ne  comprenez-vous  pas  que  si  vous  donnez 
au  patron  un  moyen  d'échapper  à  la  loi,  il  n'apportera  pas  à  l'ob- 
servation des  injonctions  qu'elle  lui  fait  la  vigilance  indispensable? 
n  aura  une  pièce  entre  les  mains,  il  se  croira  suffisamment  garanti, 
et,  sans  vérifier  par  lui-même,  il  admettra  légèrement  des  enfants 
qu'il  serait  de  son  devoir  de  ne  pas  admettre  dans  ses  ateliers. 
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11  y  a  un  danger  même  alors  qae  la  pièce  est  entre  les  mains  du 
patron. 

Mais  la  commission  n'exige  même  pas  qu'il  la  produise.  Elle  de- 
mande que  le  patron  puisse  être  exonéré  de  la  peine  quand  il  établira 
qu'il  a  été  induit  en  erreur  par  une  pièce  fausse.  Or,  cette  pièce 
aura  pu  être  égarée,  elle  ne  sera  pas  produite.  Admettrez-vous  que  le 
patron  puisse  établir  par  témoins,  par  exemple,  que  cette  pièce  lui 
avait  été  présentée? 

Cela  n'arrivera  guère  sans  doute  pour  le  livret,  que  le  patron  devra 
toujours  garder,  mais  la  même  disposition  s'applique  aux  certificats 
d'écoles,  aux  feuilles  de  présence  indiquant  si  les  enfants  ont  suivi  avec 
l'assiduité  voulue  les  cours  auxquels  ils  sont  astreints.  Ces  certificats 
d'écoles,  ces  feuilles  de  présence,  pourront  être  sorties  des  mains  du 
patron.  Si  vous  admettez  que  le  patron  puisse  venir  établir  qu'à  un 
jour  donné  il  a  eu  ces  pièces  et  qu'elles  justifiaient  de  l'accomplisse- 
ment des  obligations  imposées  par  la  loi,  je  dis  que  vous  ouvrez  la 
porte  à  toutes  les  échappatoires,  qu'il  n'y  aura  jamais  de  condamna- 
tions prononcées  et  que  votre  loi  ne  sera  plus  qu'une  lettre  morte. 

J'ajoute  que  cette  innovation  est  condamnée  par  tous  les  précé- 
dents. La  loi  de  i841  n'admettait  pas  que  le  patron  pût  s'excuser, 
sous  prétexte  de  bonne  foi;  il  est  vrai  qu'elle  édictait  des  peines 
moins  sévères,  elle  ne  prononçait  qu'une  amende  qui,  au  maximum, 
était  de  i5  francs,  tandis  que  la  loi.  actuelle  permet  d'élever  l'amende 
jusqu'à  50  frvincs;  mais  ce  qui  est  nécessaire,  au  point  de  vue  de  l'ef- 
ficacité de  la  loi,  c'est  beaucoup  moins  l'élévation  de  la  peine  que  la 
certitude  de  la  répression  partout,  pour  tous,  dans  tous  les  cas.  Par 
conséquent,  si  vous  voulez  que  votre  loi  soit  efficace,  non-seulement 
il  vous  faut  l'inspection  pour  constater  les  contraventions,  il  faut  sur- 
tout assurer  la  répression,  et  pour  cela  maintenir  toujours  aux  infrac- 
tions le  caractère  de  simples  contraventions. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  pour  justifier  la  première  partie  de  mon 
amendement  tendant  à  la  suppression  du  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 25.  Maintenant,  je  reconnais  que  du  moment  où  la  loi  doit  être  faite 
avec  cette  rigueur,  il  y  a  lieu  de  prendre  aussi  en  considération  l'in- 
térêt du  patron,  et  puisque  sa  bonne  foi  ne  peut  lui  servir  d'excuse, 
il  faut  empêcher  par  tous  les  moyens  possibles  que  cette  bonne  foi 
ne  soit  surprise.  J'avais  donc  proposé  à  la  commission  :  de  punir  de 
peines  très-sévères,  qui  existent  déjà  dans  nos  codes,  tous  les  auteurs 
de  fraudes  qui  auraient  eu  pour  eïïet  de  surprendre  la  religion  des 
patrons. 

Ces  fraudes,  ainsi  que  la  commission  le  dit,  peuvent  résulter  soit 
de  la  production  de  faux  livrets,  soit  de  la  production  de  faux  certi- 
ficats. 

£h  bien,  il  y  a  dans  la  loi  de  1854  des  dispositions  pénales  sur  la 
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falsification  des  livrets  d'ouvriers  et  sur  Tusage  des  faux  livrets;  il  y 
a  dans  notre  code  pénal  un  article  i61  qui  punit  la  fabrication  et 
Tusage  des  faux  certificats. 

Il  pouvait  y  avoir  douts  sur  le  point  de  savoir  si  ces  dispositions 
étaient  applicables  aux  livrets  des  enfants  d'ouvriers  produits  par  le 
père  ou  par  le  tuteur,  si  elles  pouvaient  s'appliquer  aux  certificats  ou 
aux  feuilles  de  présence  à  délivrer  par  les  maîtres  d'école. 

J'ai  demandé  qu'on  Ht  cesser  toute  espèce  de  doute,  en  déclarant 
dans  l'article  25  que  les  dispositions  de  la  loi  de  4854  et  de  l'ar- 
ticle 161  du  code  pénal  s'appliqueraient  aux  fraudes  commises  par  les 
parents  ou  tuteurs  d'enfants  ouvriers.  La  commission  a  compris  cela, 
elle  m'a  donné  satisfaction  en  acceptant  sur  ce  point  une  partie  de 
mon  amendement.  Elle  a  déclaré  applicables  aux  fraudes  commises 
sur  les  livrets,  ces  dispositions  de  la  loi  de  1854,  mais  elle  n'en  a 
pas  fait  autant  pour  les  dispositions  de  l'article  161  du  code  pénal, 
en  ce  qui  concerne  les  faux  certificats  ;  je  ne  vois  pas  pourquoi,  car 
les  faux  certificats  étant  une  cause  de  fraude  comme  les  faux  livrets, 
il  y  avait  lieu  de  les  soumettre  à  la  même  règle,  c'est-à-dire  de  leur 
rendre  applicables  les  dispositions  de  la  loi  pénale. 

M.  le  rapporteur  nous  dira  sans  doute  tout  à  l'heure  pourquoi  il  a 
fait  cette  distinction.  Mais  vous  remarquerez  que  ce  dont  je  me  plains, 
c'est  beaucoup  moins  de  ce  que  la  commission  n'ait  pas  visé  les  dispo- 
sitions relatives  aux  faux  certificats,  que  de  ce  qu'après  avoir  emprunté 
à  la  loi  de  1854  ses  dispositions  sur  les  falsifications  de  livrets,  elle 
n'en  ait  pas  tiré  cette  conséquence  qu'il  fallait  supprimer  la  protection 
exagérée  accordée  aux  patrons  par  le  troisième  paragraphe  de  l'article  S5. 

La  commission,  en  adoptant  une  partie  de  mon  amendement,  a  pro- 
tégé le  patron  contre  la  fraude.  C'est  très-bien;  mais  ce  n'est  pas 
l'intérêt  du  patron  que  nous  cherchons  ici.  Celui  que  nous  voulons 
protéger,  c'est  l'enfant.  Vous  avez  décidé  hier  avec  beaucoup  de  raison 
suivant  moi,  malgré  l'impression  qu'avait  pu  vous  faire  un  moment 
l'éloquent  discours  de  M.  Ducarre,  qu'il  fallait  défendre  les  enfants 
d'ouvriers  contre  la  cupidité  ou  contre  la  faiblesse  des  parents.  À 
plus  forte  raison  faut-il  les  défendre  contre  le  patron ,  et  c'est  pour 
cela  que  votre  loi  est  faite. 

£h  bien,  je  répète  que  vous  manquez  votre  biA  si  vous  vous 
préoccupez  seulement  des  manquements  volontaires.  11  faut  les  pro- 
téger contre  l'imprudence,  contre  la  négligence,  l'inattention  du  pa- 
tron; il  faut  obliger  ce  patron  à  une  vigilance  toute  particulière  en 
le  punissant  dans  tous  les  cas  où  le  fait  de  l'infraction  à  la  loi  sera 
constaté. 

11  ne  sera  pas  bien  à  plaindre,  il  s'agit  d'une  amende  dont  le 
maximum  est  de  50  francs,  qui  peut  être,  il  est  vrai,  augmentée  s'il 
y  a  plusieurs  contraventions,  mais  que  l'on  peut  aussi  réduire  par 
l'admission  des  circonstances  atténuantes. 
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Ainsi,  d*une  part,  en  réprimant  sévèrement  la  fraude,  vous  Taures 
rendue  à  peu  près  impossible  et,  d*autre  part,  en  condamnant  tou- 
jours les  infractions  commises,  vous  aurez  donné  à  votre  loi  Teffica- 
cité  nécessaire. 

Voilà,  Messieurs,  tout  mon  amendement;  je  le  résume  en  deux 
mots  :  Si  vous  Tadoptez,  non  pas  seulement  dans  une  de  ses  parties, 
mais  dans  toutes,  car  elles  se  lient,  vous  aurez  maintenu  à  la  loi  son 
unité,  en  conservant  aux  infractions,  qu'elle  prévoit  toujours,  dans 
tous  les  cas,  leur  caractère  contraventionnel,  et  vous  aurez  fermé  la 
porte  à  tous  les  faux  fuyants  qui  auraient  pour  effet  d'énerver  votre 
loi  et  de  rendre  illusoires  ses  principales  dispositions.  (Très-bien  !  sur 
plusieurs  bancs.) 

M.  le  rapporteur.  L'honorable  M.  Goblet  a  demandé  la  suppres- 
sion du  paragraphe  3  de  Tarticle  25  à  un  double  point  de  vue.  Il 
repousse  d'abord  ce  paragraphe  au  point  de  vue  juridique;  il  le  cri- 
tique ensuite  au  point  de  vue  de  l'intérêt  même  de  l'application  de  la 
loi. 

Je  combattrai  à  mon  tour  les  observations  qui  ont  été  faites  sur 
ce  double  terrain. 

Au  point  de  vue  juridique  d'abord,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que 
nous  soyons  sortis  des  termes  ordinaires  du  droit  ;  il  est  incontestable, 
en  effet,  que  les  infractions  à  la  loi  dans  ses  divers  articles,  présente- 
raient le  caractère  de  contravention,  et,  à  ce  titre,  elles  devront  être  ju* 
gées  sur  le  fait  matériel  et  non  pas  en  appréciaht  l'intention  ddo* 
sive  qui  pourrait  se  mêler  à  l'acte  lui-même.  On  ne  saurait  mettre 
en  doute  que  le  fait  d'avoir  admis  un  enfant  à  un  âge  autre  que  celai 
indiqué  dans  la  loi,  le  fait  d'avoir  fait  durer  le  travail  plus  longtemps 
qu'elle  ne  le  permet,  le  fait  d'avoir  ouvert  des  ateliers  insalubres  et 
nuisibles  à  la  santé  de  l'enfant,  ne  peuvent  être  livrés  à  l'interpréta^- 
tion  des  magistrats  et  frappent  tout  d'abord  l'esprit  par  laréalité,  par 
leur  existence  même.  Ces  infractions  à  la  loi  doivent  donc  être  con* 
sidérées  comme  des  contraventions,  et  nous  aurions  singulièrement 
manqué  à  la  volonté  bien  arrêtée  que  nous  avons  de  faire  exécuter  la 
loi,  si  nous  avions  pu  laisser  s'ouvrir  d'une  manière  générale  devant 
les  tribunaux  la  discussion  de  l'exception  de  bonne  foi. 

Les  patrons  êe  seraient  toujours  rejetés  alors  sur  la  faute  du  contre- 
maître ou  du  gérant  qui  les  ont  remplacés;  ils  argueraient  de  lear 
absence,  de  la  délégation  de  leur  autorité  pour  échapper  à  la  respon* 
sabilité;  ils  la  rejetteraient  sur  leurs  subordonnés  ou  sur  les  père  et 
mère  des  enfants.  La  loi  deviendrait  ainsi  illusoire ,  parce  que  la  pé- 
nalité tomberait  sur  des  insolvables  et  que  le  patron,  qui  seul  aurait 
pu  payer  l'amende,  se  serait  soustrait  à  la  condamnation. 

n  faJlait  donc  que  nous  attribuions  aux  différentes  infractions  à  la 
loi  le  caractère  juridique  de  la  contravention   pour  assurer  l'exécii- 
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tion  de  ces  dispositions.  Nous  Tavons  fait  à  titre  de  règle  générale. 

Cependant,  nous  ne  pouvions  manquer  d'être  frappé,  au  point  de 
vue  de  l'équité,  d'un  cas  particulier  où  le  patron  se  trouve  en  quelque 
sorte  tombé  malgré  lui  sous  l'application  de  la  lui,  où  sa  bonne  foi 
est  surprise,  quel  qu'ait  été  son  désir  de  bien  faire,  quelle  qu'ait  été 
sa  ferme  intention  d'obéir  à  ses  prescriptions. 

C'est  le  cas  où  il  a  été  trompé  par  une  falsification  matérielle  des 
pièces  sur  l'âge  ou  sur  le  degré  d'instruction  de  l'enfant.  Dans  ce 
cas,  comme  l'a  fait  observer  notre  honorable  collègue  M.  Boreau-La- 
janardie,  dont  les  observations  à  cet  égard,  lors  de  la  ^  délibération, 
ont  trouvé  un  sympathique  écho  dans  cette  Assemblée;  dans  ce  cas, 
la  condamnation  est  impossible,  parce  qu'il  serait  contraire  à  toute 
justice  de  frapper  le  patron  qui  a  été  victime  d'une  erreur. 

On  nous  dit  :  «  Nous  punirons  l'auteur  de  la  falsification  des 
peines  les  plus  sévères  »;  et  on  nous  les  montre  inscrites  dans  le 
code  pénal  et  dans  la  loi  de  i854. 

Mais  consolerez-vous  ainsi  le  patron  de  la  condamnation  injuste 
qu'il  aura  eu  à  subir  lui-même?  relèverez-vous  aux  yeux  de  ses 
ouvriers  son  autorité,  sa  considération  ainsi  très-gravement  atteintes? 
relèverez-vous  par  là  le  respect  de  la  justice,  en  démontrant  l'erreur 
du  jugement  qui  l'a  frappé?  est-il  admissible  que  vous  laissiez  peser 
sur  un  honnête  homme  une  condamnation  grave  sans  recours  et  sans 
réparation  possible?  Et  quelle  condamnation.  Messieurs?  N'oublions 
pas  que  l'artide  25  a  apporté  une  singulière  aggravation  aux  disposi- 
tions de  la  loi  de  i841,  car  ce  n'est  pas  seulement  le  chiffre  de  l'a- 
mende que  nous  avons  élevé  dans  la  loi  que  nous  édictons;  c'est 
encore  la  juridiction  qui  est  changée;  c'est  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel que  la  contravention  sera  poursuivie,  et  il  est  manifeste 
que  la  condamnation  empruntera  à  la  juridiction  elle-même  un  ca- 
ractère exceptionnel  de  gravité. 

En  face  donc  de  celte  rigueur,  qui  vous  a  paru  nécessaire  pour 
donner  à  la  loi  une  sanction  efiicace,  nous  devons  nous  montrer  sou- 
cieux de  protéger  dans  une  juste  mesure  la  considération,  la  dignité 
des  chefs  d'industrie.  (Très-bien!  très-bien!) 

Je  ne  comprendrais  donc  pas  qu'on  pût,  dans  un  esprit  de  forma- 
lisme exagéré,  critiquer  au  point  de  vue  du  droit  l'exception  que  nous 
avons  faite  à  la  règle  générale  que  nous  avions  posée. 

Ne  l'oublions  pas  d'ailleurs,  notre  loi  ne  saurait  rencontrer  dans 
les  ateliers  un  accueil  favorable,  si  nous  blessions  à  ce  point  les  sen- 
timents les  plus  vulgaires  d'impartialité  et  de  justice,  que  l'on  vît 
frapper  le  patron  pour  la  faute  des  parents  de  l'enfant  ou  celle  d'un 
contre-maitre,  au  cas  d'une  falsification  certaine,  qui  a  trompé  la 
surveillance  la  plus  scrupuleuse  et  le  contrôle  le  plus  vigilant. 

Ce  dont  nous  devons  nous  préoccuper  avant  tout.  Messieurs,  c*est 
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d'obtenir  pour  Texécutioii  de  la  loi  le  concours  des  industriels  eux- 
mêmes.  On  Ta  dit  avec  raison,  ce  n'est  pas  seulement  par  l'appli- 
cation rigoureuse,  brutale  de  telles  prescriptions  que  nous  arrive- 
rons à  améliorer  la  condition  de  l'enfance  ouvrière,  c'est  surtout  en 
sollicitant  les  bons  sentiments  des  patrons  à  son  égard,  c'est  en  leur 
demandant  de  prêter  avec  dévouement  à  la  loi  leur  concours  et  leur 
appui,  c'est  en  unissant  nos  efforts  aux  leurs  que  nous  pouvons 
arriver  à  réaliser  l'œuvre  bienfaisante  que  nous  avons  entreprise. 
Nous  compromettrions  nous-mêmes  cette  œuvre  en  froissant  leur  légi- 
time susceptibilité  et  en  mettant  en  doute  leurs  bonnes  intentions. 
(Très-bien  !) 

Il  me  semble  donc  que,  soit  au  point  de  vue  juridique,  soit  au 
point  de  vue  de  l'application  même  de  la  loi,  les  observations  de 
l'honorable  M.  Goblet  ne  sont  pas  fondées  et  ne  sauraient  être  ad- 
mises par  l'Asseniblée. 

L'exception  que  nous  avons  faite  au  droit  commun  en  matière  de 
contravention  n'est  pas,  au  surplus,  une  innovation  isolée.  Notre 
honorable  collègue  peut  en  retrouver  d'analogues  dans  sa  mémoire,  et 
sans  chercher  bien  loin  nous-même  dans  nos  souvenirs  judiciaires, 
il  nous  suffirait  de  rappeler  que  cette  Assemblée,  dans  la  loi  répres- 
sive de  l'ivresse,  a  admis  à  l'égard  du  débitant  trompé  sur  l'âge  de 
l'enfant  de  seize  ans  par  des  pièces  falsifiées,  l'exception  de  bonne 
foi  en  faveur  du  contrevenant. 

La  disposition  que  nous  vous  prions  d'adopter  est  donc  justifiée  par 
un  précédent  législatif  voté  par  l'Assemblée  elle-même;  c'est  une 
considération  de  plus  pour  rejeter  l'amendement;  nous  nous  mon- 
trerons ainsi  fidèles  à  nos  décisions  antérieures.  (Approbation  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

M.  René  Goblet.  Messieurs,  je  veux  seulement  répondre  à  l'hono- 
rable M.  Talion  que  l'exemple  qu'il  vient  de  citer  n'a  aucune  espèce 
d'analogie  avec  le  cas  que  nous  discutons. 

11  est  évident  qu'un  cabaretier  qui  reçoit  dans  sa  maison  un  enfant 
âgé  de  moins  de  seize  ans  n'a  aucun  moyen  de  vérifier  son  âge,  tandis 
qu'il  n'est  pas  admissible  que  le  patron  qui  fait  travailler  chez  lui  un 
enfant  n'ait  pas  pu  faire  cette  vérification  avant  son  entrée  dans 
l'usine. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  le  3«  paragraphe  de  l'article 
25,  dont  M.  Goblet  demande  la  suppression  : 

«  Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufacturiera, 
directeurs  ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons  éta- 
blissent que  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur  pro* 
venant  de  la  production  d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats 
contenant  de  fausses  énonciations  ou  délivrés  pour  une  autre 
personne.  » 
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(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  M.  Scheurer-Kestner  a  proposé  une  disposition 
additionnelle  qui  devrait  se  placer  ici  et  avant  le  paragraphe  A  de 
rarUclè  25. 

M.  Scheurer-Kestner.  Je  la  retire;  la  commission  m*a  donné 
satistaction  par  son  nouveau  paragraphe  4. 

M.  le  président.  Le  paragraphe  A  de  la  rédaction  adoptée  en 
deuxième  délibération  est  ainsi  conçu  : 

«  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  faits  punis  par  la 
présente  loi.  » 

La  commission  propose  de  supprimer  ce  paragraphe  dans  Tartide  25 
et  de  le  reporter  à  l'article  29. 

Je  le  mets  aux  voix.  Ceux  qui  seront  de  Tavis  de  la  commission 
voteront  contre  ce  paragraphe. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  n'est  pas  adopté.) 

M.  le  président.  Le  paragraphe  4  de  la  rédaction  actuelle  de  la 
commission  est  un  paragraphe  nouveau;  il  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  dispositions  des  articles  12  et  13  de  la  loi  du  22  juin  1854 
sur  les  livrets  d'ouvriers  seront,  dans  ce  cas,  applicables  aux  auteurs 
des  falsifications.  • 

Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  préfiddent.  Le  paragraphe  5,  maintenu  par  la  commission, 
est  ainsi  conçu  : 

«  Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condamna- 
tions prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants.  > 

Je  mets  aux  voix  l'ensemble  de  Tariicle  25. 

(L'article  25,  dans  son  ensemble,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Les  articles  26,  27  et  28  sont  maintenus  par  la 
commission  tels  qu'ils  ont  été  adoptés  à  la  2«  délibération. 

En  voici  les  termes  : 

«  Art.  26.  —  S'il  y  a  récidive,  les  manufacturiers,  directeurs  ou 
gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons  seront  condamnés 
à  une  amende  de  50  à  200  francs. 

«  La  totalité  des  amendes  réunies  ne  pourra  toutefois  excéder 
1,000  francs. 

»  11  y  a  récidive  lorsque  le  contrevenant  a  été  frappé,  dans  les  douze 
mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite,  d'un  pre- 
mier jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements 
d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution.  « 

<  Art.  27.  — '  L'affiche  du  jugement  pourra,  suivant  les  circonstances 
et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonnée  par  le  tribunal  de.  po- 
lice correctionnelle. 

3>  Le  tribunal  pourra  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  l'in- 
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sertion  de  sa  sentence,  aux  frais  du  contrevenant,  dans  un  ou  plusieurs 
journaux  du  département.  » 

c  Art.  28.  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  100  francs  les  pro- 
priétaires d'établissements  industriels  et  les  patrons  qui  auront  mis 
obstacle  à  Taccomplissement  des  devoirs  d'un  inspecteur,  des  ntem- 
bres  des  commissions,  ou  des  médecins,  ingénieurs  et  experts  des  dé- 
légués pour  une  visite  ou  une  constatation.  > 

La  commission  a  proposé,  ainsi  que  j^  Fai  dit,  de  rapporter  à  Tarti- 
cle  29  Tancien  paragraphe  4  de  Tarticle  25,  qui  est  ainsi  conçu  : 

c  L^article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  condamnations 
prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi.  » 

Ce  paragraphe  formerait  1q  paragraphe  !«'  de  l'article  29.  Je  le  mets 
aux  voix. 
(Le  paragraphe  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  président.  L'ancien  paragraphe  !«'  de  l'article  29,  qui  for- 
mera maintenant  le  paragraphe  2,  est  modifié  par  la  commission  de  la 
manière  suivante  : 

c  Le  montant  des  amendes  résultant  de  ces  condamnations  sera 
versé  au  fonds  de  subvention  affecté  à  l'enseignement  primaire  dans 
le  budget  de  l'instruction  publique.  > 
Je  le  mets  aux  voix. 

(Le  paragraphe  ainsi  modifié  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
(L'ensemble  de  l'article  ^  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
M.  le  président.  Viendrait  maintenant  la  disposition  additionnelle 
proposée  par  M.  Goblet. 

M.  René  Goblet*  Cette  disposition  se  liait  à  la  partie  rejetée  de 
mon  amendement;  au  surplus,  la  rédaction  proposée  par  la  commis- 
sion équivaut  à  peu  près  à  celle  que  j'avais  indiquée  ;  par  conséquent, 
je  n'insiste  pas. 

M.  le  président.  M.  Goblet  n'insistant  pas  sur  la  disposition  addi- 
tionnelle qu'il  avait  proposée,  1  n'y  a  pas  lieu  de  consulter  l'As- 
semblée. 

«  Art.  3D.  —  Les  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables aux  enfants  placés  en  apprentissage  et  employés  à  un  travail 
industriel. 

«  Les  dispositions  des  articles  18  et  23  ci-dessus  seront  appliquées 
auxdits  cas  en  ce  qu'elles  modifient  la  juridiction  et  la  quotité  de 
l'amende  indiquée  au  i^^  paragraphe  de  l'article  20  de  la  loi  du 
4  mars  4851.  » 

«  La  dite  loi  continuera  à  recevoir  son  exécution  dans  ses  autres 
prescriptions*  »  —  (Maintenu.) 

M.  le  président.  11  y  a  une  disposition  additionnelle  à  cet 
article,  proposée  par  M.  Malartre,  disposition  qui  doit  être  soumise 
à  la  prise  en  considération. 
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M.  Malartre  a  la  parole  pour  en  donner  le  développement  som- 
maire. 

M.  Malartre.  —  Messieurs,  je    crois  entrer  dans  les  intentions 
louables  qui  ont  inspiré  le  projet  de  loi  objet  de  vos  délibérations  , 
actuelles,  en  venant  vous  proposer  Tamendement  dont  j'ai  Fhonneur 
de  vous  donner  lecture  : 

«c  Néanmoins,  pour  les  industries  de  filature,  moulinage,  apprêts 
textiles...  »  (Exclamations  sur  quelques  bancs.) 

Plusieurs  membres.  Ecoutez!  écoulez  !  —  Laissez  parler! 

M.  Malartre.  Messieurs,  dans  ma  pensée  intime,  il  ne  s*agit  ici, 
en  ce  moment,  ni  de  questions  personnelles  ni  d'intérêts  privés,  il 
s'agit  d'un  point  de  vue  de  haute  moralité .  Vous  tenez  essentielle- 
ment à  protéger  l'enfance,  à  lui  assurer  le  bénéfice  de  l'instruction; 
je  ne  viens  pas  proposer  autre  chose.  D'accord  avec  ce  qu'a  si  bien 
dit  M.  le  Ministre,  je  rends  hommage  à  ces  industriels  qui  ont  eu 
le  courage,  bien  avant  qu'on  se  soit  préoccupé  de  la  loi  actuelle,  de 
répondre  à  la  nécessité  de  l'instruction  des  enfants  dans  les  usines 
et  qui,  au  prix  de  grands  efforts,  de  sacrifices  souvent  considérables, 
ont  fondé  des  écoles  spéciales  dignes  de  tout  votre  intérêt.  En  même 
temps,  je  viens  susciter  des  imitateurs  à  ces  hommes  de  bien. 

Pour  cela,  je  demande  que  le  projet  de  loi  en  discussion  permette 
à  ces  institutions  si  utiles  de  continuer  à  fonctionner  et,  par  con- 
séquent, qu'il  permette  à  tous  de  concilier  avec  les  besoins  de 
l'instruction  les  nécessités  de  l'apprentissage  pour  certaines  profes- 
sions dans  lesquelles  ce  premier  pas  de  la  vie  industrielle  est  fort 
long.  C'est  là  une  question  d'intérêt  général  qui  préoccupe,  au  plus 
haut  degré,  lies  campagnes,  et  si  vous  n'en  teniez  pas  compte,  je  ne 
sais  par  quels  moyens  vous  pourriez  empêcher  leur  dépopulation. 

Permettez-moi  de  vous  lire  jusqu'au  bout  la  disposition  addition- 
nelle que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre.  (Lisez!  lisez!) 

«  Néanmoins,  pourfles  industries  de  filature,  moulinage  et  apprêts 
teitiles,  comme  pour  les  fabriques  de  blondes,  dentelles,  lacets  et 
passementeries,  les  enfants  âgés  de  dix  ans  révolus  pourront  être 
reçus  en  apprentissage  avec  une  durée  dé  dix  heures  de  travail 
divisées  par  des  repos.  Les  ateliers  auxquels  la  présente  disposition 
est  applicable  devront  être  pourvus  d'une  école  spéciale  ou  locale 
dans  laquelle  tout  enfant  recevra  journellement  deux  heures  de  leçons 
religieuses  et  grammaticales.  » 

Plusieurs  membres.  C'est  votre  amendement  d'hier! 

M.  Malartre.  J'ai  l'honneur  de  demander  à  l'Assemblée  de 
prendre  cette  proposition  en  considération  et,  si  elle  le  juge  à  pro- 
pos, d'en  prononcer  le  renvoi  à  l'examen  de  la  commission. 

M.  le  président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur  la  prise  en  considé- 
ration de  la  disposition  additionnelle  à  l'article  30  proposée  par 
M.  Malartre. 
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(L'Assemblée»  coDsultée,  ne  prend  pas  en  considération  la  disposi- 
tion additionnelle.) 

M.  le  président.  L'article  3J  a  été  modifié  par  la  commission  ; 
il  est  maintenant  ainsi  conçu  : 

»  Art.  31.  —  Par  mesure  transitoire,  les  dispositions  édictées  par 
la  présente  loi  ne  seront  applicables  qu'un  an  après  sa  promulga- 
tion. 

3>  Toutefois,  à  ladite  époque,  les  enfants  déjà  admis  légalement 
dans  les  ateliers,  continueront  à  y  être  employés  aux  conditions 
spécifiées  dans  l'article  3.  » 

La  commission  supprime  le  troisième  paragraphe  adopté  en  seconde 
délibération. 

Je  mets  aux  voix  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  31 . 

(L'article  31,  ainsi  modifié,  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

ft'  Art.  32.  —  A  l'expiration  du  délai  sus-indiqné,  toutes  disposi- 
tions contraires  à  la  présente  loi,  seront  et  demeureront  abrogées.  » 
—  (Maintenu.) 

M.  le  président.  Tous  les  articles  de  la  loi  sont  votés,  à  l'ex- 
ception de  l'article  4,  auquel  se  rapporte  l'amendement  de  M.  Balsan, 
qui  a  été  pris  en  considération  et  renvoyé  à  la  commission. 

M.  le  rapporteur.  Monsieur  le  président,  la  commission  en  a 
délibéré  ;  elle  repousse  cet  amendement. 

M.  Balsan.  Je  voudrais  donner  les  raisons  pour  lesquelles  j'ai 
proposé  ce  paragraphe  additionnel. 

M.  le  président.  Vous  avez  la  parole. 

M.  Balsan.  La  commission  m'avait  paru  d'abord  accepter  le 
paragraphe  additionnel  que  j'avais  proposé  à  l'article  4.  Depuis  lors 
elle  s'est  ravisée.... 

Plusieurs  membres  de  la  commission.  Pas  du  tout  ! 

M.  Balsan.  Je  l'avais  au  moins  compris  ainsi. 

Je  VOUS'  demande  seulement,  Messieurs,  quelques  minutes  pour 
développer  les  moliDs  qui  m'ont  fait  proposer  le  paragraphe  addi- 
tionnel. 

Messieurs,  le  travail  de  nuit  est  combattu  énergiquement  par 
beaucoup  de  membres  de  cette  Assemblée.  Que  théoriquement  il  soit 
mauvais,  je  l'admets  très-bien  ;  je  crois  même  qu'économiquement  il 
est  également  mauvais;  mais,  enfin,  il  est  des  cas  dans  lesquels  ce 
travail  s'impose.  Toutes  les  industries  ne  fonctionnent  pas  de  la 
même  façon.  Lorsque  vous  avez  du  large,  lorsque  vous  pouvez 
installer  de  gran<les  machines,  des  ateliers  vastes,  alors  vous  pouvez 
ne  faire  travailler  que  le  jour.  A  mon  sens,  le  travail  fait  le  jour 
est  plus  économique,  et  en  voici  la  raison  en  deux  mots. 

La  journée  de  jour  se  compose  de  douze  heures,  la  journée  de 
nuit  de  huit  ou  de  neuf  heures,  au  maximum.  Vous  payez  le  même 
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prix  de  main-d'œuvre  pour  le  jour  et  pour  la  nuit.  Par  conséquent, 
pour  le  même  prix,  vous  avez,  la  nuit,  un  travail  égal  théorique- 
ment à  huit,  mais  qui,  en  réalité,  n*esl  égal  qu*à  six,  ou,  au 
maximum,  à  sept,  parce  que  la  nuit  on  travaille  plus  mal  que  le 
jour,  et,  le  jour,  la  durée  du  travail  est  de  douze  heures.  Donc,  la 
nuit,  la  main-d'œuvre  coûte  presque  deux  fois  plus  que  le  jour,  et 
je  ne  parle  pas,  de  plus,  des  frais  d'éclairage;  en  outre,  les  mal- 
façons se  font  presque  toujours  la  nuit. 

M.  de  Tillancourt.  Le  travail  de  nuit  détériore  les  machines. 

M.  Balsan.  De  plus,  je  crois  donc  que,  théoriquement  comme 
économiquement  parlant,  le  travail  de  nuit  est  mauvais,  et  désavan- 
tageux. Mais,  quoi  qu'il  en  soit,  cela  n'empêche  pas  que  certaines 
usines  ne  soient  obligées  de  l'adopter. 

Je  ne  veux  pas  prolonger  la  discussion  à  l'heure  actuelle,  mais  ^ 
cependant  permettez-moi  de  vous  citer  quelques  exemples. 

Il  y  a  des  filatures,  —  et  j'en  appellerai  à  mon  honorable  collègue 
et  ami  M.  Prétavoine,  qui  vous  a  entretenus  de  cette  question  à  la 
deuxième  leclure,  —  il  y  a  dans  sa  ville,  à  Louviers,  des  filatures  qui 
sont  outillées  de  telle  façon,  qu'y  supprimer  le  travail  de  nuit  c'est 
réduire  exactement  leiu*  production  d'un  tiers;  voudriez-vous  leur 
imposer  cette  réduction  ruineuse  au  moment  où  Tindustrie,  chargée 
par  tous  les  impôts  nouveaux,  est  déjà  si  peu  prospère  ?  Je  ce  le 
pense  pas. 

Dans  les  filatures  de  laines  cardées,  il  y  a  deux  sortes  principales 
de  machines,  les  cardes  et  les  métiers  à  filer;  les  premières  livrant 
aux  secondes  les  matières  auxquelles  elles  ont  donné  un  commence- 
ment de  façon.  Les  métiers  à  filer  peuvent  bien  être  installés  dans 
des  étages;  mais  pour  que  les  cardes  fonctionnent  convenablement, 
il  est  nécessaire  qu'elles  soient  placées  sur  un  sol  solide. 

Or,  pour  utiliser  les  chutes  d'eau,  les  filateurs  font  généralement 
marcher  leur  carderie  nuit  et  jour;  si  le  travail  de  nuit  est  sup- 
primé, le  travail  produit  par  l'usine  entière  se  trouvera  immédiate- 
ment, et  par  ce  fait  seul,  diminué  d'un  tiers,  ainsi  que  je  l'ai 
indiqué  plus  haut. 

Il  faut  donc,  dans  ce  cas,  ou  bien  que  le  filateur  accepte  cette 
réduction,  ou  bien,  s'il  veut  maintenir  sa  production  au  même 
chiffre,  qu'il  augmente  sa  carderie  de  moitié;  ceci  est  évident.  Mais, 
s'il  est  disposé  à  prendre  ce  dernier  parti,  et  si,  pour  le  réaliser,  il 
a  le  capital  nécessaire,  le  pourra-t-il  toujours?  Souvent  non.  Mes- 
sieurs; car  cela  ne  dépendra  pas  toujours  de  lui.  Dans  les  villes, 
les  usines  sont  entourées  par  des  rues,  par  des  maisons,  et  l'usine 
est  souvent  enserrée  dans  une  ceinture  infranchissable.  Donc  impos- 
sibilité de  s'étendre.  Voilà  donc  le  filateur,  privé  du  travail  de  nuit, 
qui  se  trouve  obligé  de  réduire  purement  et  simplement  sa  produc- 
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tion  d*un  tiers,  laissant  en  chômage  la  moitié  du  personnel  de  Fatc- 
lier  qui  travaillait  nuit  et  jour,  et  le  tiers  du  personnel  de  Tat^ier 
qui  travaillait  le  jour  seulement,  et  auquel  on  ne  fournit  plus  que 
les  deux  tiers  des  matières  qu'il  recevait  autrefois.  Ce  résultat,  Mes- 
sieurs, n'est- il  pas  déplorable? 

Je  pourrais  vous  citer  d'autres  exemples.  M.  Ducarre  m'indiquait 
tout  à  l'heure  un  cas  particulier  qui  se  produit  dans  les  pays  de 
montagnes,  pour  les  usines  qui  marchent  uniquement  au  moyen  de 
cours  d'eau.  En  été,  le  cours  d'eaii  est  à  son  minimum,  et  comme 
souvent  il  n'y  a  pas  assez  d'eau  pour  alimenter  simultanément 
toutes  les  usines  qui  d'ordinaire  se  partagent  la  force,  celles-ci  se 
divisent  l'eau  entre  elles  de  manière  à  l'avoir  chacune  un  certain 
nombre  d'heures  par  vingt-quatre  heures.  D'où  il  résulte  que  quel- 
'quefois  l'on  travaille  pendant  une  certaine  période  le  jour,  et  pen- 
dant une  autre  la  nuit.  Si  le  travail  de  nuit  est  absolument  interdit 
aux  filles,  comment  ces  usines  pourront-elles  s'arranger?  Faudra-t-il, 
par  exemple,  que  l'usine  n?  1,  quand  elle  travaille  la  nuit,  envoie 
son  personnel  de  filles  à  l'usine  n»  2,  laquelle  les  lui  renverra  avec 
les  siennes  quand  son  tour  de  travailler  la  nuit  sera  arrivé?  Cela 
n'est  pas  possible. 

Je  ne  voudrais  pas  que  l'on  pût  étendre  au  delà  de  ma  pensée  la 
portée  du  paragraphe  additionnel  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à 
l'Assemblée  :  puisque  déjà  le  paragraphe  2  est  voté,  je  ne  demande 
pas  que  le  travail  de  nuit  pour  les  filles  soit  autorisé  d'une  manière 
générale,  mais  enfin,  dans  les  usines  où  ce  travail  est  nécessaire, 
vous  ne  voudrez  pas  le  supprimer  brusquement  d'un,  trait  de  plume. 

Je  regrette  beaucoup  que,  dans  la  séance  d'hier,  le  paragraphe  2 
de  l'article  4  ait  été  adopté  sans  discussion.  Je  l'avais  cru  réservé, 
ainsi  que  la  fm  du  même  article.  Mais,  il  est  voté,  il  n'y  a  pas  à 
y  revenir,  et  je  serais  désolé  de  demander  le  rejet  de  tout  l'article, 
car  cela  ferait  une  lacune  dans  la  loi. 

Ce  qui  me  paraît  le  plus  raisonnable  en  ce  moment^  c'est  de 
demander,,  comme  tempérament  à  cette  disposition  trop  radicale, 
qu'un  règlement  d'administration  publique,  sur  l'avis  du  conseil 
supérieur  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  cette  loi,  puisse,  dans 
certains  cas,  api  es  l'examen,  donner  l'autorisation,  même  aux  filles 
mineures,  de  travailler  la  nuit. 

On  m'a  fait  cette  objection  :  Nous  voulons  interdire  le  travail  de 
nuit  aux  jeunes  filles  dans  l'intérêt  de  la  moralité  publique;  si  vous 
l'autorisez  dans  certaines  usines,  et  non  dans  d'autres,  vous  aurez 
l'air  de  donner  aux  unes  un  brevet  de  moralité,  que  vous  refusez 
aux  autres. 

Messieurs,  je  laisse  de  côté  cette  objection,  qui  ne  me  paraît  pas 
sérieuse  :  je  ne  m'occupe  en   ce   moment  que  de  la  question  pure- 
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ment  industrielle,  et  je  dis  que  le  paragraphe  2  de  l'article  4  est 
extrêmement  dangereux. 

Tout  à  rheure,  quand  j*ai  présenté  sommairement  mon  paragraphe 
additionnel,  M.  Leurent  m*a  interrompu  en  disant  que  l'interdiction 
du  travail  de  nuit  pour  les  filles  était  ruineux  pour  les  fabricants  de 
sucres.  Je  ne  connais  pas  Tindustrie  des  sucres,  mais  il  est  certain 
que  pour  celles  que  je  connais  il  y  aura  là  une  cause  de  dommage 
énorme.  Je  ne  veux  pas  prolonger  la  discussion;  pais  je  crois  que 
cette  question  est  extrêmement  importante  et  je  supplie  TAssemblée 
de  «vouloir  bien  vo'er  le  paragraphe  additionnel  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  proposer.  (Très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Max  Richard. 

M.  Max  Richard.  La  commission,  après  avoir  délibéré  sur 
l'amendement  de  M.  Balsan,  vous  demande  de  le  repousser. 

Cet  amendement  tend  uniquement  à  faire  revenir  l'Assemblée  sur 
une  décision  qui  a  été  prise  par.  elle  hier  en  troisième  lecture.  Vous 
avez  décidé  en  effet.  Messieurs,  en  adoptant  l'article  A,  que  le  tra- 
vail de  nuit  serait  interdit  d'une  manière  absolue  aux  jeunes  fiUes 
âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans.  C'est  une  question  tranchée, 
sur  laquelle  aujourd'hui  nous  ne  pourrions,  dans  aucun  cas,  vous 
proposer  de  revenir.  Aussi  M.  Balsan  ne  vous  propose-t-il  pas  de  le 
faire  directement.  Il  vous  demande  que  des  règlements  d'administra- 
tion publique  puissent  autoriser  certains  établissements  à  employer 
des  jeunes  filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  aux  travaux  de 
nuit.  , 

Mais  la  commission  ne  pense  pas  que,  lorsqu'une  interdiction  a  été 
stipulée  dans  la  loi  par  des  considérations  morales,  il  soit  possible 
d'avoir  pour  les  divers  établissements  deux  poids  et  deux  mesures. 

Le  but  que  la  commission  en  proposant  et  l'Assemblée  en  adop- 
tant l'interdiction  dont  il  s'agit  ont  voulu  atteindre,  a  été,  eh  effet, 
de  préserver  les  jeunes  filles  des  dangers  considérés  comme  plus 
grands  que  présente  le  travail  de  nuit  pour  la  moralité  des  jeunes 
filles.  Si  des  règlements  d'administration  publique  pouvaient  inter- 
venir en  pareille  matière,  il  résulterait  de  cette  faculté  donnée  par  le 
Gouvernement  à  certains  établissements  que  ceux  qui  ne  jouiraient 
pas  de  la  même  faveur  seraient  regardés  comme  n'étant  pas  soumis 
à  une  surveillance  aussi  sévère,  aussi  active,  ou  comme  étant  orga- 
nisés dans  des  conditions  moins  favorables  à  la  morale  publique. 

Si  l'argument  présenté  par  l'honorable  préopinant,  qui  consiste- 
rait à  dire  que  certaines  industries  ne  peuvent  pas  absolument  se 
priver  du  concours  pour  le  travail  de  nuit  de  ces  jeunes  filles;  si  cet 
argument,  dis-je,  était  fondé,  il  *  aurait  fallu  qu'il  se  produisît  au 
moment  de  la  discussion,  soit  en  deuxième  lecture,  soit  en  troi- 
sième lecture,  de  l'article  A,  L'Assemblée  aurait  pu  juger  si  réelle- 
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ment  il  existe,  —  ce  que  je  ne  crois  pas,  ce  que  ne  croit  pas  la 
commission,  —7  des  industries  pour  lesquelles  le  travail  de  nuit  des 
jeunes  filles  soit  indispensable.  Mais,  je  le  répète,  la  question  est 
jugée,  résolue,  elle  Fa  été  par  des  considérations  morales.  La  com- 
mission  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  puisse  permettre,  en  pareille 
matière,  à  des  règlements  d'administration  publique  de  lever,  en 
faveur  de  quelques  établissements,  l'interdiction  qui  continuerait  à 
peser  sur  les  autres.  (Très  bien!  très-bien!  —  Aux  voix!) 

M.  Balsan.  Messieurs,  un  mot  seulement.  J'ai  parlé  non  pas  de 
certains  établissements,  mais  de  certaines  industries.  Je  n'ai  pas  fin 
l'intention  de  demander  que  l'autorisation  pour  les  filles  de  travail- 
ler la  nuit  pût.  être,  dans  la  même  industrie,  accordée  aux  uns  et 
refusée  aux  autres,  ce  qui  constituerait  privUége  et  inégalité.  J'ai 
dit  que,  .pour  certaines  industries,  cette  faculté  était  nécessaire,  et 
j'ai  demandé  que  l'administration  pût  la  leur  accorder,  sur  l'avis 
conforme  de  la  commission  supérieure. 

Il  y  a  des  industriels  qui  viennent  vous  dire  :  Depuis  quarante, 
cinquante  ans,  toujours,  nous  avons  fait  travailler  certains  ateliers 
nuit  et  jour;  industriellement  nous  sommes  organisés  en  conséquence, 
pour  utiliser  nos  chutes  d'eau,  vous  allez  réduire  notre  production 
d'un  tiers  au  moment  où  nous  souffrons  déjà  tant;  plusieurs  en 
seront  ruinés!  Et  vous  refuseriez  de  les  écouter? 

La  loi  que  vous  allez  voter  empêchera  les  jeunes  filles  de  travailler 
la  nuit.  Au  nom  de  la  moralité  publique,  Messieurs,  je  vous  de- 
mande, moi,  de  leur  faciliter  au  contraire  les  moyens  de  travailler. 

M.  Mettetal.  L'intérêt  même  des  familles  exige  qu'elles  puissent 
travailler! 

M.  Ambroise  Jotibert.  Messieurs,  si  vous  autorisez  le  travail 
de  nuit  dans  certaines  usines,  il  est  évident  que  vous  serez  obligés 
de  l'autoriser  dans  toutes. 

M.  Balsan.  J'ai  parlé  de  certaines  industries  et  non  pas  de  cer- 
taines usines. 

M.  Ambroise  Joubert.  Si  vous  ouvrez  la  porte  à  cette  tolérance 
qui  vous  est  demandée,  vous  rétablissez  en  réalité  le  travail  de 
nuit  que  nous  avons  voulu  proscrire.  Voilà  la  question.  Au  nom  de 
la  commission,  je  supplie  l'Assemblée  de  repousser  l'amendement. 
(Très  bien!  très  bien!  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  la  disposition  additionnelle 
proposée  par  M.  Balsan. 

(La  disposition  additionnelle,  mise  |aux  voix,  n'est  pas  adoptée.  — - 
L'ensemble  de  l'article  4  et  ensuite  mis  au  voix  et  adopté.) 

M.  le  président.  Avant  de  consulter  l'Assemblée  sur  l'ensemble 
du  projet  de  loi,  je  donne  la  parole  à  M.  de  Tillancourt,  qui  me  l'a 
demandée  pour  une  observation  sur  la  rédaction  de  l'article  l•^ 
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M.  de  TiUancàart.  Je  demande  la  permission  de  présenter  une 
simple  observation  au  point  de  vue  de  la  Rédaction. 

L'article  !•'  indique  à  quelle  catégorie  d'ouvriers  la  loi  s'applique. 
C'est  évidemment  à  ceux  d'un  âge  peu 'avancé;  mais  il  aurait  été 
convenable  d'indiquer  dès  le  i^  paragraphe  l'âge  au-dessous  duquel 
les  petits  travailleurs  doivent  être  soumis  aux  restrictions  édictées 
par  loi  dont  la  discussion  vient  de  finir. 

Pourquoi  la  commissiou  n'a-t-elle  pas  procédé  ainsi?  C'est  qu'il  y 
a  eu  de  grandes  controverses  pour  fixer  cette  limite  d'âge.  Cette 
limite  d'âge  a  été  établie  par  différents  articles  inscrits  dans  le  corps 
de  la  loi  ;  l'âge  a  été  fixé  différemment  pour  les  garçons  et  pour  les 
filles,  et,  lors  du  vote  de  l'article  1^',.  ces  résultats  n'étaient  pas  con- 
nus. 

Maintenant  qu'ils  le  sont,  maintenant  que  vous  avez  indiqué  pour 
le  garçon  la  limite  de  douze  ans  et  pour  les  filles  ceUe  de  vingt  et 
un  ans,  il  me  paraît  convenable  de  rédiger  ainsi  la  première  phrase 
de  la  loi  :  «  Les  garçons  âgés  de  moins  de  douze  ans  et  les  fiUes 
mineures  ne  peuvent  être  employés  à  un  travail  industriel,  etc.,  etc.  » 

Ce  n'est  pas  un  vote  nouveau  que  je  réclame,  c'est  une  rédaction 
plus  simple,  plus  claire  de  ce  qui  a  été  décidé  par  l'Assemblée  et 
qui  est  inscrit  dans  le  corps  de  la  loi. 

Vous  éviterez  ainsi  cette  rédaction  vicieuse  par  laquelle  la  loi 
commence  :  «  Les  enfants  et  les  filles  mineures,  etc.  »  On  avait 
généralement  pensé  jusqu'à  présent  que  le  mot  enfant  s'appliquait 
aux  êtres  humains  des  deux  sexes.  S'il  en  est  ainsi,  votre  rédaction, 
en  ajoutant  «  et  les  filles  mineures,  »  semble  indiquer  que  vous 
supposez  qu'il  y  a  parmi  les  travailleurs  de  nos  ateliers  trois  sexes, 
ce  qui  est  contraire  aux  principes  de  la  physiologie  telle  qu'elle  est 
enseignée  dans  nos  écoles.  (Oh  !  oh  !) 

Bien  que  je  reconnaisse  que  l'Assemblée  actuelle  est  souveraine, 
je  crains  qu'elle  n'outre-passe  ses  pouvoirs  en  formulant  une  inter- 
prétation nouvelle  des  règles  de  la  nature,  ou  en  modifiant  le  sens 
grammatical  des  mots,  et  c'est  ce  qui  aurait  lieu  si  vous  édictiez  que 
les  filles  en  bas  âge  ne  sont  pas  des  enfants.  (Mouvements  divers.) 

Au  reste,  la  petite  modification  grammaticale  que  je  soumets 
à  la  commission,  et  pour  laquelle  je  m'en  rapporte  à  elle,  n'a 
d'autre  but  que  d'éviter  à  son  rapporteur  quelques  plaisanteries 
désagréables.  (Bruit.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  rapporteur.  La  cominission  maintient  sa  rédaction. 

M.  le  président.  Je  mets  aux  voix  l'ensemble  du  projet  de  loi. 

(L'ensemble  du  projet  de  loi  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
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COMITÉ   CONSULTATIF  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES. 


TRAVAIL 

DES  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES 


(N-    1) 

CIRCONSCRIPTIONS  TERRITORIALES 

ATTRIBUÉES  AUX  INSPECTEURS  DIVISIONNAIRES. 

Sous-CominissioQ  composée  de  : 

MM.  DE  Lavenay,  Dumoustier  de  Frédilly,  de  Frbycinet, 

Alcan  et  Bérard,  rapporteur. 

L'article  16 [de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  est  ainsi  conçu  : 

«  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  sera  nommé  quinze 
inspecteurs  divisionnaires.  La  nomination  des  inspecteurs  sera  faite 
par  le  Gouvernement,  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par  la 
commission  supérieure  ci-dessous  instituée,  et  portant  trois  candidats 
pour  chaque  emploi  disponible. 

»  Ces  inspecteurs  sont  rétribués  par  l'État. 

»  Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et  exercera  sa  surveil^ 
lance  dans  Tune  des  quinze  circonscriptions  territoriales  déterminées 
par»un  i^lement  d'administration  publique.  » 

Le  Comité,  dans  sa  séance  du  l^''  juillet  1874,  a  nommé  une  sous- 
commission  chargée  de  préparer  les  éléments  de  ce  projet  de  règle- 
ment et  de  dresser  une  carte  des  quinze  circonscriptions  territoriales 
mentionnées  à  l'article  précité. 

Cette  Sous-Commission  a  adopté  comme  base  de  son  travail  les 
éléments  suivants  : 

1»  La  statistique  du  nombre  des  enfants  employés  dans  les  divers 
départements  au  travail  des  ateliers  ou  des  usines; 

âo  La  distribution  des  lignes  de  chemins  de  fer  sur  la  surface  du 
territoire; 

3^  La  géographie  physique  et  politique  de  la  France. 

La  statistique  des  enfants  employés  dans  les  ateliers  occupant  plus 
de  vingt  ouvriers  et  soumis  par  conséquent  aux  prescriptions  de  la 
loi  de  1841  a  été  dressée  par  les  soins  de  MM.  les  ingénieurs  des  mines. 
De  son  côté,  le  ministère  du  commerce  a  fourni  un  état  de  tous  les 
enfants  employés  dans  toutes  les  usines  et  ateliers,  sans  distinction 
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d'importance.  Ces  deux  statistiques  sont  certainement  incomplète^; 
elles  produisent  des  chiffres  qui  dans  quelques  cas  sont  évidemment 
entachés  d'erreur.  Aussi  la  Sous-Ck>mmisBion  a^t'^Ue  admis  que  ces 
chiffres  ne  devaient  intervenir  dans  rélaboration  de  son  travail  que 
comme  fournissant  des  indications  approximatives  sur  la  densité  de 
la  jeune  population  ouvrière. 

Il  est  d'ailleurs  à  remarquer  qu^une  statistique^  quel  que  soit  son 
degré  d'eitablilùde,  ne  pourrait  servir  d'élément  unique  pour  la  r^mr- 
tition  des  quinze  circonscriptions  territoriales. 

On  peut,  en  effet  confier  à  un  inspecteur  la  surveiUance  d'un  nombre 
relativement  considérable  d'ateliers,  lorsque  ces  ateliers  sont  a^lo* 
mérés  dans  une  OirconscHption  de  peu  d^étendue.  Mais  ce  fonction- 
naire ne  poiarrait  accomplir  le  ihôme  travail  alors  que  les  établisse- 
ments soumis  à^son  inspection  seraient  répartis  sur  une  vaste  surfece. 
Pour  équilibrer  les  chattes  qui  pèseront  sur  chaque  inspecteur,  il 
importe  donc  de  restreindre  le  nombre  des  ateliers  à  surveiller,  en 
raison  de  l'étendue  dé  la  circonscription,  et  il  faut  éviter  aussi  que 
cette  circonscription  ne  soit  tellement  vaste  que  la  surveillance  devienne 
impossible. 

Votre  Sous-Commission  s'est  attachée  en  second  lléu  à  fkire  conoor^ 
der  les  quinze  divisions  territoriales  avec  la  directfOA  de  nos  lignes 
de  chemins  de  fer.  L'inspecteur  doit  pouvoir  se  transporter  rapidement 
et  économiquement  de  la  ville  où  il  a  fixé  sa  résidence  vers  les  dif- 
férents points  de  la  circonscription  qui  est  floumisé  à  son  contrôle 

Enfin  il  était  nécessaire  dé  tenir  compte,  dans  une  certaine  mesnn\ 
de  la  géographie  physique  et  politique  de  notre  pays,  et  d*éviter  les 
difficultés  qui  découleraient  infailliblement  de  l'adoption  d*un  système 
en  désaccord  avec  la  configuration  du  sol  ou  avec  nos  traditions 
administratives. 

En  tenant  compte  de  ces  divers  éléments,  votre  Sous-GommîssioD 
a  partagé  la  carte  de  France  en  quinte  divisions  inégales  en  étendue, 
mais  qui  représentent  chacune,  au  point *de  vue  de  Finspectiott  du 
travail  des  enfants,  une  somme  dé  travail  à  peu  {^rès  i*onslanie. 

Ces  quinze  circonscriptions  sont  énoncées  dand  lé  tableau  ci-Joint, 
qui  renferme  aussi  les  indications  Statistiques  et  géographiques  dont 
votre  Sous-Commission  a  cru  devoir  tenir  compté. 

Nous  compléterons  ce  tableau  par  quelques  explications  destinées 
à  justifier  le  travail  de  la  Sous-^iommissîon. 

I.  Le  département  de  la  Seine  forme  à  lui  s^ul  ttne  drvonsCrtptîoa: 
l'expérience  poursuivie  dans  Ce  dépaitement  depuis  dîlt  ans  environ  a 
prouvé  qu'un  inspecteur  suffisait  à  peine  à  la  Burrcjflance  des  établis- 
sements soumis  au  régime  de  la  loi  de  1841  ;  les  chargés  de  cet  ins^ 
pecteur  seront  de  beaucoup  augmentées  par  les  dispositions  de  la  nou- 
velle loi,  dont  l'action  s'étend  jusqu'aux  plus  petits  atèBers.  Ces  petits 
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ateliers  sont  très-nombreux  dans  la  ville  de  Paris,  qui  est  le  siège 
d*une  industrie  toute  spéciale  vouée  à  la  production  des  objets  d'art 
et  de  goût. 

U.  La  2«  circonscription  est  en  grande  partie  formée  par  la  pi^vinee 
de  rile-de-France.  Le  service  de  Tinspecteur  sera  fiicilement  desservi 
par  le  vaste  réseau  de  chemins  de  fer  qui  rayonne  autour  de  Paris. 
Le  chef-lieu  choisi  pour  cette  circonscription  est  la  ville  de  Versailles, 
siège  actuel  du  Gouvernement. 

111.  La  3^  circonscription  comprend  la  fiourgc^e;  Dijon,  point  de 
concours  de  voies  ferrées,  en  est  le  chef-lieu. 

1V-.  On  a  choisi  la  ville  de  Kancy  pour  chef-lieu  de  la  4«  cii'cons- 
crîptîon  (Meurthe-et-Moselle,  Vosges,  Haute-Saône,  Haute-Marne, 
Doabs).  Cette  division  de  la  carte  est  motivée  par  le  caractère  assez 
uniforme  des  industries  de  l'Est  et  par  l'existence  d*une  ligne  circu- 
laire de  chemin  de  fer  qui  fait  le  tour  de  la  circonscription  et  qui 
passe  par  tous  les  chefs-lieux  de  département. 

V.  La  5°  circonscription  comprend  la  région  nord-est  de  la  France; 
la  Sous-Commission  a  pensé  que  Reims,  ville  très- industrielle,  placée 
au  centre  de  la  circonscription  et  au  point  de  concours  des  voies 
ferrées,  devait  en  être  le  chef-lieu. 

VI  et  VIL  Les  départements  du  Pas^lo-Calais  et  du  Nord,  qui  forment 
la  QP  circonscription,  ceux  de  la  Seine-Inférieure,  de  Ja  Somme  et  de 
rOisc,  qui  composent  la  7^,  comptent,  d'après  la  statistique,  un 
nombre  considérable  d'enfants  employés  aux  travaux  des  manufac- 
tures. 

La  tâche  des  inspecteurs  chargés  de  la  surveiUance  de  ces  deux 
circonscriptioas  dépasserait  celle  que  Ton  peut  exiger  de  ces  fonc- 
tionnaires, si  la  population  ouvrière  de  cette  région  ne  se  trouvait 
concentrée  dans  de  grandes  usines  occupant  quelquefois  100  ou 
i£SO  enfants.  Grâce  à  cette  distribution  du  jeune  personnel  manufac- 
turier, l'inspecleur  pourra  exercer  un  contrôle  efficace. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  lieu  de  constater  que  l'activité  industrielle 
de  la  Franco  s'exerce  surtout  dans  la  région  du  Nord.  Si,  en  consi- 
dération de  œ  fait,  on  avait  multiplié  h  l'excès  dans  cette  région  le 
nombre  des  circonscriptions,  on  aurait  été  conduit  à  donner  à  celles 
de  la  région  du  Midi  une  surface  qui  aurait  dépassé  toute  mesure. 

VIII  et  IX.  La  Normandie  et  la  Bretagne  doivent  être  divisées  en 
deux  circonscriptions  justifiées  par  la  distribution  du  travail  industriel 
dans  ces  deux  provinces,  par  l'existence  d'un  massif  de  montagnes 
qui  sépare  les  départements  de  l'Orne  et  de  la  Manche  de  ceux  de  la 
Sarthe,  de  la  Mayenne  et  d'ille-et- Vilaine,  enfin  par  la  direction  des 
lignes  de  chemin  de  fer. 
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X  et  XI.  La  10''  et  la  il«  circonscription  comprennent  la  ré^on 
sud-ouest  de  la  France;  ces  circonscriptions  sont  d'une  étendue  assez 
considérable  en  raison  de  leur  faible  importance  au  point  de  vue 
industriel.  Elles  sont  d^ailleurs  fort  bien  desservies  au  point  de 
vue  des  voies  de  communication  :  la  iO»  par  les  rayons  de  lignes 
ferrées  qui  partent  de  Poitiers,  la  li*'  par  une  ligne  qui  fait  le  tour 
de  la  circonscription. 

XII.  La  i2«  division  du  territoire  s'impose  par  Texistence  d'une 
voie  ferrée  dirigée  du  sud  au  nord  Qigne  de  Foix  à  Aurillac),  avec 
embranchement  sur  les  autres  chefe-lieux. 

XIII.  La  13^  circonscription  (Hérault,  Gard,  Lozère,  Ardèche)  com^ 
prend  un  nombre  considérable  d'enfants  employés  aux  industries 
textiles  du  Gard  el  de  l'Hérault  et  au  travail  de  la  soie  dans  l'Âr- 
dèche.  Les  voyages  de  l'inspecteur  seront  difficiles  dans  les  régions 
montagneuses  de  la  Lozère  et  de  l'Ardèche.  Aussi  la  Commission 
a-t-elle  réduit  autant  que  possible  l'étendue  de  cette  circonscription. 
Elle  est  traversée  par  la  seule  ligne  de  chemin  de  fer  qui  existe  dans 
cette  partie  du  territoire,  celle  de  Nîmes  à  Alais  et  Villefort. 

XIV.  La  i4«  circonscription  comprend  la  Provence  et  ses  annexes. 
Elle  est  naturellement  limitée  par  le  Rhône,  la  Méditerranée  et  les 
Alpes.  Avignon  est  la  ville  choisie  pour  chef-lieu,  comme  formant  un 
point  de  jonction  pour  les  voies  ferrées  et  comme  étant  le  siège  des 
entreprises  de  voitures  qui  conduisent  le  voyageur  dans  les  Hautes  et 
Basses- Alpes  en  attendant  la  construction  des  chemins  de  fer. 

XV.  La  15«  circonscription  comprend  principalement  les  départe- 
ments du  Rhône,  de  la  Loire,  auxquels  on  a  annexé  la  Savoie  et 
l'Auvergne,  où  l'activité  industrielle  est  presque  nulle.  Le  Puy-de-Dôme 
et  la  Haute-Loire  doivent  faire  partie  de  la  même  circonscription  en 
raison  de  l'industrie  minière  qui  s'exerce  dans  ces  deux  départements. 
La  Savoie  doit  être  rattachée  à  la  circonscription  dont  Lyon  est  le 
siège,  pour  des  raisons  tirées  de  la  configuration  géographique  de  la 
région. 

En  terminant,  nous  ferons  remarquer  que  l'ordre  des  numéros 
choisis  pour  les  circonscriptions  est  le  même  que  celui  qui  a  été  adopté 
pour  numéroter  les  arrondissements  de  Paris.  Les  numéros  suivent 
une  ligne  tournant  en  hélice  autour  du  département  de  la  Seine 
comme  centre. 

Dans  sa  séance  du  2  décembre  1874,  le  Comité  a  adopté  le  travail 
de  sa  Sous-Commission  et  le  tableau  des  i5  circonscriptions  qui  en 
forme  la  conclusion. 

Le  Secrétaire^  Le  Président , 

E.  P.  Berard.  £.  Chevreul. 
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ÉTAT  STATISTIQUE  DES  CIRCONSCRIPTIONS 


CnCOKSCHIPTIONS 


NOITBRE  (I) 

d'^ifanU 

emploxéA  dans 

toutes  usines 

et 

ateliers 

(Loi  de  1874) 


NOMBHB  (S) 

d'enftints 

employés  dans 

les  fabriques 

oecnpant 

plus 

de  90  ouTriers 

(Loi  de  i84t) 


CHEPS-UEUX 


LIGNES  DE  CHEMINS  DE  FER 

DBSSnTÂHT  US  CIBCOHSGRIVTlOn 


i**!  Seine. 


Seine-et-MarDe, 
Selne-e(-Oise.. 

Loiret '. 

Bure-et-Lolr. . 
I  Loir-et-Cher. . 

Cher 

Indre 


7.6O0I  7.600 


4.8S3 


Yonne , 

Côte-d'Or.. 
I  Jura 

Ain 

I  Saône-et-Loire. 

Nièvre 

Ailier 


\  Vosges 

4*  <  Saône  (Haute-). 
/  Marne  (Haute-), 
\  Doobs 


I  Aisne 
Antennes  ; 
Marne... 
Meuse 
Aube 


7. 658 


8.024 


-1 


Pas-de-Calais. 
Nord 


3.S07i 
10.140 


h 


353 


\  leta*-lBftriMn.. 

7«  <  Somme 

r  Oise 


Eure 

Calvados.. 
Manche.... 
Orne 


Côtes-du-Nord. 
nie-el^yilaine. 

Majenne, 

I  Sartbe 

Maine-et-Loire. 
Lrin-lafMMn.... 

Morbihan 

Finistère 


10.064J 
9.4i8fl5.4S3 
i.07l\ 


9.504) 
5.385] 


179\ 
.0891 
4041 
49SI 
.1731 
0481 
327 
393  i 


4.999 


3.3071  8.307 


PAllS. , 


430  \ 
1.02.iJ 
417f 
279> 
201  i 
4761 
83j 

48^ 
346. 
195 
328>  2. 
999 
243 
594^ 

1.000\ 
2.684J 

462> 

765  \ 


2.910 


Melun 

Vbksaillis.* 

Orléans 

Chartres. 


JjJJjg""' •  •  f couvre  cette  circonscription. 


Bourges , 
Chftteauroux... 


Un    réseau    de  voies   ferrées 


753< 


5.794 


.80n  i 

633/  I 

936 >  3.7821 
144\ 
268/  \ 


''^^l  6.863| 


&.?03) 


n^n"^ f    Orconscription    desservie  par 

T/mil'^skiiniWr  l*«*  rayons  qui  partent  de  Dijon: 
Lons-le-saunier.l    ^.  J       principale  de  Bourg  à 

iVi!ii iMftcon,  Chalon,  Dijon  et  Auxerre; 

5r™ /    2*  Ligne  de  Nevers  à  Aulun, 

MouSns'.  '.'.;*;".  *[^*^^°  ®^  Lons-le^unler. 

NANCY [    Circonscription  desservie   par 

Epinal lune  ligne  circulaire  de  Nancy  à 

Yesoul {Chaumont  et  Besançon  avec  re- 

'  Chaumont /tour  sur  Nancy  par   Yesoul  et 

Besançon (Epinal. 

!  Circonscription  desservie  par 
trois  lignes  : 
1*  Ligne  longitudinale  :  Mézières 
à  Reims,  Chuons  et  Troyes; 
2*  Lignes  transversales  :  de 
Laon  à  Reims  et  Yerdun,  et 
d'Epemay  à  Bar-le-Duc. 

ÎUa  réseau  de  voies  ferrées 
réunit  les  principales  villes  de 
ces  deuzidépartements. 


!    Circonscription    desservie   par 
ies  lignes  : 
1*  Du  Havre  à  Rouen  et  Amiens; 
2* De  Dieppe  i  Rouen; 
3*  De  Dieppe  à  Beauvais  ; 
4*  De  Beauvais  à  Amiens. 

1.428]  (  Evreux (    arconscription   desservie  par 

81  or  ,  «.a)  Caoi^ )uQO  ligne  circulaire  de  Cherbourg 

168(  "••«"1  Saint-LÔ Jà  Caen,  Lisieux,  Evreux,  avec  re- 

418]         \  Alirçor V  tour  sur  Alençon,  Yire  et  Granville. 


18\ 
177] 

131 1 
1681 
623( 
4391 
32 
168/ 


1.776< 


Saint-Brieuc . 

Rhnbs 

Laval I    Toutes  villes  reliées  par  les 

Le  Mans (chemins  de  fer  de  la  Bretagne 

Angers (qui  forment  une  ligne  circulaire 

Nantes lautour  de  la  circonscription. 

Yannes 

Quimper 


(1)  Cette  statistique  ix»praMi|les  résoltato  de  l'enqaAte  cOectuée  parole  Ministère  du  oonuneroe  dans  lesfl 
années  1861  à  1865.  I 

(i)  Cette  statistique  oomprend  lefrelevé  des  états  envoyés  par  les  .ingénieurs  des  mines  en  1809.        ^  '^ 
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ÉTAT  STATISTIQUE  DES  CffiCONSCRiPTIONS  (Suite). 


CIRCONSCBIPTlQrïS 


NOMBRE  (1) 

.  d'cnfhnts 

employés  dans 

yaw»  usines 

et 

ateliers 

(Loi  de  1874) 


NOMBRE  (2) 

d*enfants 
employés  dans 
les  faoriques 
occupant 
plus 
de  20  ouvriers 
(Loi  de  1841) 


CHEFS-UECX 


LIGNES  Hft  CHEMINS  DE  FER 

VUSgVfàWt  |BS  CIKCOHBGEIFTIOBS 


10» 


Vendée  

Indre-et-Loire. 

Vienne 

Creuse  

YiennefHaute-) 

Charente 

ClisrMte-IaCériein. 
Sèvres  (Deux-). 


Corrèze 

Dordogne. . 
Lot-et-Garonne 
Gironde — 
Landes  — 

Gers 

Pyrtnta  (Bmes-). 
tjmén  (HnlM-) 

Lot 

Tan-et-flaraus.  . 


18». 


Cantal........ 

Aveyron 

I  Tarn 

«iroau  (IfVte-) . . 

Ariége 

Aude.,. 

p^rtnèw-OrienUlM 


Ardôche. 
.,-.  Lozère... 
^^•^  Gard.... 

Hérault. . 


Drdme 

Alpes  (Hautes-) 
Alpes  (Basses-' 
.  AipM-IiriU»M. . 
"**  \  Vaucluse. ... 

Var 

Corse 


131\ 
477] 
2131 
4571 

i.iger 

51 6\ 
176  I 

472/ 

H5\ 
91  I 
28Si 
8241 
1851 
21  f 

eo4\ 

1311 
50 

99/ 

64\ 
464  J 
1.660f 
639> 
3471 
790 1 
293) 

4.663 

951 

2.192 

1 .288 

1.484\ 
2351 
195/ 

ion 

1.596r 

1.6181 

800] 

55/ 


!»• 


Rbâne 

Loire 

Puy-de-Dôme 
Loire  (Haute-) 

Isère I  2.059< 

Savoie I      171 

Savoie  (Haute-)  I      143 


3.598 


3.355 


4.117 


8.838 


5.584 


l.S18\ 

3.O62J 

873f 

163> 


U  iMbe-nr-Ton. 

Tours 

Poitiers 

Guéret 

Limoges 


I 


r.n  Rn/>hAiiA       1    2     ugne 


Circonscription  desservie  par 
deux  lignes  perpendiculaires  Tuoe 
à  l'autre  :  ' 

!•  ligne  de  Tours  4  Poittars  et 


La  Rochelle.. 


Ligne   de  la    Rochelle  ài 


Niort...  ..lliP»"®"»  ^^^"'  ®^  Umoges. 


TuUe 

Péri  gueux 
Agen, 


5S«niJi'i^ i    Ciroonacription    desservie  par 

Mont-de/Mar^Mf  1»  ^^«^^  Circulaire  de  Bordeaux 
Âuch  7*^  Pau  et  Tarbes  avec  retour  sur 
îau  l  Bordeaux    par    Auch,  Agen   ei 

Tarbes".:::;:  :;\p^"&^««^' 

Cahors 

Montauban. . 


Aurillac  , 
Rodez . . . 
Albi 


Circonscription    desservie  par 

1  i-iiïJ  TniiLoiisF  V^  ^*6"®  ^®  ^^^^  *  Toulouse  et  u 

1 .  330<  ^op^o^SE r Aurillac  avec    embranchemeni 

Carciskôiine:"   l""*'  ^*»"s  ^®'  ^^^'"^   chef&.tieux.' 
Perpignan . . 


2.342^ 
1.49?*''^ 

260  ; 


8.181^ 


8.593 


^11  aI )    Circonscription    desservie  par 

{5î""g [les  lignes  de   Cette  à  Nîmes  et 

Montpellier;;::)^®  ^^^^  ^  ^^^^  ®^  **  ï-o^ère. 

Valence 

Gap 

Digne 

Nice l    Circonscription    desservie  par 

Avignon (le  réseau  de  Lyon-Méditerraoée. 

Marseille  . . . , 
Draguignan . , 
Ajaccio 

sirnt-'ÉtiiincV.:Lc\';^^^^^^  desservie  par 

îlnSv""*'*  •  •  (    1°  Lyon  à  Saijit-Étioime,  le  Puy. 

rrflnnhifi" iClermont,  avec  retour  sur  Lyon; 

Chamhérv' \    ^  ^^^^  ^  Grenoble,  Chambéry. 

Annecy; ..  :  :  :  :  :  J^^^^cf,  avec  retour  sur  Lyon. 


(1)  Cette  statisticme  comprend  les  rëstUtats  de  l'enquête  effectuée  par  le  Ministère  du  oommeroe  dans  les 

(2)  Getto  statistique  comprend  le  relevé  des  états  envoyés  par  les  ingénieurs  des  mines  en  iWO. 


Digitized  by 


Google 


— CDXXÏ  — 
COMITÉ  CONSUI4TATIP  DES  ARTS  BT  MANUFACTURES. 


TRAVAIL 

DES  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES, 

(NO  2.) 

RÈGLEMENTS 

D*ADirmiSTRATION  PUBUQUB  A  INTERVENIR. 
(section  I'%  art,  2,    DE  M  iOl  DU  19  MAI  1874.) 

Sous-Commission  composée  de  MM»  pe  Lavenay,  Ditmoustïkh 
DE  Fréoilly,  de  Fbeycinet,  Algan,  et  BliuARD,  rapporteur. 

Messieurs, 

M.  lu  Ministre  de  ragriculture  et  du  commerce  a  renvoyé  au  Co« 
mité  lûs  réponses  qui  ont  été  faites  par  les  Chambras  de  commerce, 
les  conseils  de  prud'bomities  et  les  industriels  au  questionnaire  qui 
a  été  rédigé  par  vos  soins  dans  le  but  d'élucider  diverses  questions 
relatives  aux  règlements  d'administration  publique  qui,  dans  la 
pensée  du  législateur,  doivent  compléter  la  loi  du  19  mai  1874  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

Votre  Sous^ommission  a  pensé  que  le  dépouillement  du  dossier 
volumineux  qui  lui  était  soumis  ne  pouvait  produire  de  résultat 
efficace  qu'à  la  condition  que  chacun  des  problèmes  soulevés  par  le 
questionnaire  serait  étudié  séparément  et  successivement. 

Le  premier  de  ces  problèmes  se  rapporte  h  la  section  V^  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  qui  est  relative  h  l'ftge  d'admission  et  à  la  durée 
du  travail. 

U  y  est  établi  que  les  enfants  ne  pourront  ôtra  employés  par  les 
patrons  ou  être  admis  dans  les  usines  avant  l'âge  de  douze  ans 
révolus;  mais  qu'ils  pourront  toutefois  être  employés  à  l'ftge  de  dix 
ans  dans  des  industries  spécialement  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

Les  enfants  de  dix  à  douxe  ans  ne  pourront  être  assigettis  à  une 
durée  de  travail  de  plus  de  six  heures  par  jour,  divisées  par  un 
repos. 

En  présence  des  termes  de  la  loi  que  nous  venons  de  citer,  votre 
Sous-Commission  a  pensé  qu'elle  n'avait  pas  à  tenir  compté  des  ob- 
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gervations  qui,  dans  l'enquête,  tendent  à  contester  l'opportunité  des 
dispositions  adoptées  par  le  législateur.  Certaine  manufacturiers 
ou  corps  industriels  contestent,  par  exemple,  l'utilité,  au  point  de  vue 
économique  ou  humanitaire,  de  l'emploi  des  enfants  de  dix  à  douze 
ans.  D'autres,  se  prononçant  en  sens  opposé,  expriment  le  vœu  que 
la  journée  de  travail  de  ces  enfants  soit  portée  à  huit,  neuf  et  même 
dix  heures. 

Toutes  ces  questions  ont  été  tranchées  par  la  loi,  qui  admet  dans 
une  certaine  mesure  l'emploi  des  enfants  de  dix  ans  et  qui  fixe  à 
six  heures  la  durée  de  leur  travail. 

Le  même  texte  de  loi  dictait  en  quelque  sorte  à  votre  Sous-Com- 
mission la  forme  à  adopter  pour  le  règlement  d'administration  publique 
à  intervenir.  U  est,  en  effet,  évident  que  le  législateur  a  entendu 
déléguer  aux  auteurs  de  ce  règlement  l'élaboration  d'une  nomen- 
clature des  industries  dans  lesquelles  le  travail  des  enfants  pourrait 
être  autorisé  dès  l'âge  de  dix  ans.  Ce  mode  de  rédaction  est  d'aiUeurs 
conforme  aux  précédents  administratifs,  et  il  se  prête  mieux  qu'un 
autre  aux  modifications  diverses  que  les  progr^  ou  les  transfor- 
mations incessantes  de  l'industrie  rendent  nécessaires. 

C'est  cette  nomenclature  que  votre  Sous-Commission  s'est  proposé 
d'abord  de  préparer.  Elle  a  dressé,  dans  ce  but,  un  état  des  propo- 
sitions qui  étaient  faites  par  les  déposants  à  l'enquête,  état  qui  con- 
tient :  1»  la  désignation  des  industries  dans  «lesquelles  on  sollicite 
l'emploi  des  enfants  de  dix  ans;  2<>  les  principales  raisons  présentées 
à  l'appui  de  la  demande;  3<>  la  nature  du  travail  que  l'on  exige  des 
enfants,  et  4P  la  désignation  des  pétitionnaires.  Ces  diverses  demandes 
se  trouvent  enfin  résumées  dans  un  état  récapitulatif  joint  au  rapport, 
qui  permet  de  se  rendre  compte  du  degré  d'importance  que  l'on 
doit  attacher  à  chacune  des  propositions. 

Dans  la  rédaction  de  ce  dernier  état,  nous  nous  sommes  astreints 
à  ne  reproduire,  pour  justifier  chaque  article,  que  les  raisons  véri- 
tablement topiques  qui  étaient  invoquées  par  les  réclamants,  et  nous 
avons  dû  éliminer  toutes  les  justifications  qui  se  présentaient  avec 
un  caractère  de  trop  grande  généralité.  Beaucoup  de  manufacturiers 
et  de  corps  industriels  ont  appuyé  la  demande  pour  l'emploi  des 
enfants  de  dix  ans  sur  des  considérations  tirées  de  l'intérêt  des 
familles  nécessiteuses  qui  ont  besoin  du  salaire  de  leurs  enfants  pour 
se  soutenir.  D'autres  ont  invoqué  l'intérêt  de  l'enfant  lui-même,  qui 
gagne,  au  point  de  vue  matériel  et  moral,  à  entrer  de  bonne  heure 
dans  une  fabrique  au  lieu  de  vagabonder  dans  les  champs.  Ces  raisons 
pourraient  être  appliquées  à  toutes  les  industries  et  ne  tendraient  à 
rien  moins  qu'à  autoriser  en  toute  circonstance  l'emploi  de  très-jeunes 
enfants,  ce  qui  est  contraire  au  vœu  du  législateur.  Elles  rentrent 
d'ailleurs  dans  la  discussion  générale,  que  l'on  doit  considérer  aujour- 
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d'hui  comme  épuisée.  Votre  Sous-Commission  les  a  donc  écartées, 
pour  ne  s'attacher  qu'aux  considérations  qui  sont  tirées  soit  des 
besoins  mêmes  de  tel  ou  tel  travail  industriel,  soit  des  conditions 
particulières  dans  lesquelles  telle  ou  telle  usine  est  obligée  de  fonc- 
tionner. 

Avant  de  soumettre  à  votre  approbation  les  divers  articles  du  projet 
de  nomenclature,  nous  devons  vous  faire  connaître  la  pensée  qui  a 
inspiré  notre  travail.  Cette  pensée  découle  de  collé  qui  a  dicté  les^ 
termes  de  la  loi.  En  confiant  aux  règlements  d'administration  pu- 
blique le  soin  de  déterminer  les  cas  de  dérogation  qui  pourraient 
être  tolérés,  le  législateur  a  eu  évidemment  l'intention  d'instituer 
un  système  de  mesures  transitoires  susceptibles  de  modifications 
ultérieures,  en  même  temps  plus  souples  que  les  termes  de  la 
loi  elle-même,  qui  permissent  à  l'industrie  de  se  soumettre  sans 
troubles  sérieux  à  des  exigences  nouvelles  et  contraires  aux  anciens 
errements.  Il  importe  donc  de  ne  pas  attacher  un  caractère  absolu 
au  projet  de  règlement  que  nous  vous  soumettons,  pas  plus  qu'aux 
considérations  sur  lesquelles  chaque  élément  du  projet  de  nomen- 
clature est  appuyé.  Votre  Sous-Conmiission  sait  du  reste,  et  les  do- 
cuments du  dossier  prouvent  que,  pour  plusieurs  des  industries  qui 
sont  portées  dans  notre  projet  de  nomenclature,  l'emploi  des  enfants 
de  dix  à  douze  ans  n'est  pas  indispensable;  que  les  établissements 
similaires  sont  parvenus  à  se  passer  du  concours  de  l'emploi  d'enfants 
aussi  jeunes;  enfin  que,  grâce  à  de  récents  progrès,  on  a  pu  subs- 
tituer des  moyens  mécaniques  au  travail  des  jeunes  coadjuteurs  de 
l'ouvrier.  Mais  le  législateur  n'a  point  entendu  prescrire  l'usage  de 
ces  procédés  ni  imposer  ces  améliorations.  Reconnaissant  que  le 
travail  des  enfants  de  dix  à  douze  ans  ne  pouvait  être  interdit  sans 
compromettre  les  intérêts  de  plusieurs  industries  et  sans  bouleverser 
les  conditions  de  leur  existence  actuelle,  il  a  chargé  les  auteurs  du 
règlement  de  déterminer  parmi  ces  industries  celles  qui  étaient  les 
plus  dignes  d'une  faveur  dont  la  nécessité  était  démontrée  non  par 
un  principe  absolu,  mais  par  des  faits  notoires  et  des  circonstances 
locales. 

Nous  allons  énumérer  ces  industries  et  faire  connaître  les  raisons 
qui  les  ont  désignées  à  notre  choix  : 

1®    VERRERIES. 

Vingt-cinq  déposants  à  l'enquête  ont  demandé  que  l'emploi  des 
enfants  de  dix  à  douze  ans  soit  autorisé  dans  les  verreries.  Les 
pétitionnaires  se  fondent  en  général  sur  cette  raison,  que  le  métier 
de  verrier  étant  de  ceux  qui  exigent  la  plus  grande  dextérité  de 
main,  l'apprentissage  doit  être  commencé  de  bonne  heure.  Cette 
justification  n'est  pas  des  plus  péremptoires,  car  il  n'est  pas  douteux 
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que  certains  verriers  ont  pu  former  d'ha})iles  ouvriers  en  ne  com« 
mençant  leur  instruction  qu'A  Tige  de  dou^e  ans,  U  est  un  autre 
motif  qui  nous  paraît  plus  digne  de  fixer  l'attention  du  Comité, 
parce  qu'il  s'accorde  mieux  avec  l'esprit  qui  doit  présider  h  l'élabora- 
tion du  règlement.  11  repose  sur  ce  fait,  que  les  maîtres  verriers 
n'ont  pu  jusqu'à  présent  recruter  leurs  ouvriers  que  dans  un  personnel 
restreint.  Les  souffleurs  de  verre  forment  une  corporation  animée 
d'un  esprit  assez  exclusif,  dont  chaque  membre  entend  réser\'er  pour 
ses  enfants  les  secrets  de  l'art  Le  chef  d'usine  est  le  plus  souvent 
obligé  de  prendre  pour  gamins  les  fils  de  ses  ouvriers  ;  il  ne  lui  est 
pas  toujours  possible  de  se  refuser  à  admettre  un  enfant  dont  la 
place  est  retenue  "à  l'avance,  pour  choisir  dans  la  population  envi- 
ronnante un  jeune  apprenti  qu'il  imposerait  h  l'atelier, 

En  cet  état  de  choses,  il  parait  certain  qu'il  est  nécessaire,  au  moins 
à  titre  transitoire,  d'autoriser  les  verriers  i,  employer  des  enfants  de 
dix  h  douze  ans. 

Parmi  les  témoignages  que  nous  pourrions  invoquer  à  l'appui  de 
cette  opinion,  nous  choisirons  celui  de  l'éminent  directeur  de  la 
verrerie  de  Baccarat.  L*avis  de  cet  industriel  est  tout  à  fait  désintéressé, 
car  la  compagnie  de  Baccarat  a  pu,  grâce  h  une  pratique  savante 
de  son  industrie  et  à  des  améliorations  spéciales  dans  les  procédés 
de  fabrication  du  verre,  non-seulement  se  passer  de  l'emploi  des 
enfants  de  dix  à  douze  ans,  mais  encore  supprimer  le  travail  de 
nuit,  Celte  Compagnie  se  trouve  donc  dans  une  situation  excep- 
tionnelle, l^a  loi  actuelle,  prise  dans  ses  termes  les  plus  rigoureux, 
ne  l'atteint  aucunement,  et  cependant  le  directeur,  M,  Michaud,  nlié" 
site  pas  à  déclarer  qu^  ses  concurrents  doivent  être  autorisés  à 
employer  des  çnfants  de  dix  h  douze  ans,  et  que  la  loi,  en  limitant 
h  six  heures  par  jour  la  .dm*ée  du  travail  de  ces  enfants,  a  atteint 
la  mesure  au  delà  de  laquelle  on  créerait  à  l'industrie  du  verre  des 
embarras  sérieux. 

Yotre  Sous-Commission  a  d'ailleurs  reconnu  que  le  travail  imposé 
au  jeune  verrier  est  de  ceux  qui  s'accordent  le  mieux  avec  les  forces, 
le  caractère  et  les  goûts  d'un  enfant.  <  La  vue  du  feu  »,  ainsi  que 
l'a  fait  remarquer  M.  Dumas  5  «  l'adresse  qu'exige  l'opération,  une 
certaine  gymnastique  qui  est  nécessaire,  toutes  ces  conditions  ne 
lui  déplaisent  pas,  et  l'entretiennent  en  bon  état  de  santé.  » 

Le  travail  des  enfants  de  dix  à  douze  ans  ne  devant  pas  durer  plus 
de  six  heures,  ^t  étant*  aux  termes  de  la  loi,  interdit  pendant  la 
nuit)  votre  Sous-Commission  a  pensé  qu'il  n'y  a  pas  d'inconvénients 
graves  à  l'autoriser  dans  les  verreries.  Les  chefs  d'usine  tireront  parti 
du  travail  des  plus  jeunes  enfants,  lorsqu'ils  se  livreront  à  la  fabri- 
cation des  pièces  délicates  et  compliquées  qui  exigent  le  concours  de 
six  ou  huit  aides,  pour  assister  le  maître  souffleur.  Ces  opératfons. 
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peuYent  être  exécutées  à  certaines  heures  de  la  journée  concordant 
avec  les  prescriptions  de  la  loi  relatives  au  travail  des  enfants  de  dix 
à  douze  ans. 

Votre  Sous-Commission  a  conclu  de  ces  diverses  raisons  que  Tin- 
dustrie  de  la  verrerie  devait  être  inscrite  dans  son  projet  de  nomen- 
clature. 

^  FILATDRfe  ET  RETORBAGB  DU  COTON  ;  FILATURE  DE  LA  LAIKE, 

DU  LIN,  DE  LA  SOIS  ET  DE  LA  BOURRE  DE  SOIE  ;  DÉYIDA6E  DES  COCONS; 

MOULINAGE  DE  LA  SOIE. 

Les  diverses  branches  d'industries  qui  se  livrent  h  la  filature  des 
textiles  ont  émis,  par  l'organe  d'un  grand  nombre  de  leur  représen-' 
tants,  le  vœu  que  le  travail  des  enfants  de  dix  à  douse  ans  soit  encore 
toléré.  Ce  voeu  est  soutenu  par  soixante  assemblées,  associations  ou 
industriels  déposant  i  l'enquête,  parmi  lesquels  nous  citerons  :  les 
chambres  de  commerce  et  conseils  de  prud'hommes  de  Lille,  Dun- 
kerque,  Bernay  et  Bar-le-Duc;  les  chambres  de  commerce  de  Saint- 
Quentin,  Valenciennes,  Lyon,  Troyes,  Mende,  celles  de  l'Ardèche,  de 
la  Lozère,  etc. 

Les  deux  arguments  principaux  invoqués  par  les  filateurs  des 
diverses  matières  propres  au  tissage  sont  tirés,  l'un  de  la  nature  du 
travail  qu'il  s'agit  d'exécuter,  l'autre,  des  difllcultés  que  présente 
le  recrutement  du  personnel, 

Ces  industriels  soutiennent  que  le  travail  fort  délicat  de  la  filature 
exige  le  concours  de  petites  mains  souples  et  agiles,  de  doigts  déliés, 
doués  d'un  tact  subtil  et  longtemps  exercé;  que  l'office  du  rattacheur 
qui  relie  les  fils  rompus,  ainsi  que  celui  du  bobineur,  qui  substitue  une 
bobine  nouvelle  à  celle  qui  est  chargée  de  fil,  ne  peuvent  être  exécutés 
que  par  des  enfants  de  petite  taille  et  alertes  comme  on  l'est  au  jeune 
Âge.  Les  mêmes  déposants  disent  avoir  remarqué  que  les  meilleures 
ouvrières  sont  celles  qui  ont  commencé  de  très-bonne  heure  leur  appren- 
tissage, et  que  l'apprentie  de  dix  ans  a,  au  point  de  vue  de  l'avenir, 
des  avantages  marqués  sur  celle  de  dou^  ans.  Les  industriels  dont 
l'usine  est  située  au  milieu  de  la  campagne  prétendent  que  lorsque  les 
mains  des  petites  paysannes  ont  été  habituées  jusqu'à  l'âge  de  douze 
ans  au  rude  labeur  des  champs,  elles  ne  sont  plus  aussi  aptes  au  tra-^ 
vail  délicat  qu'elles  doivent  pratiquer  sur  les  fils  que  l'on  élabore  dans 
l'usine. 

Votre  Sous-Commission  a  été  surtout  décidée  par  les  observations 
qui  s'appuient  .sur  les  difficultés  que  présente  le  recrutement  du  très- 
grand  nombre  des  enfants  qui  sont  actuellement  employés  dans  l'in- 
dustrie de  la  filature. 

D'après  la  chambre  de  conmierce  de  Lille,  le  nombre  des  enfants 
employés  dans  la  filature  de  lin  représente  20  à  30  0/0  du  chiffre 
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total  du  personnel  ouvrier  ;  pour  d*autres  industries  de  même  genre, 
par  exemple,  pour  celles  qui  s'exercent  dans  TArdèche,  le  nombre  des 
petites  filles  travaillant  au  moulinage  de  la  soie  est  égal  aux  deux 
cinquièmes  des  filles  de  même  âge  existant  dans  la  population  du 
pays.  —  Plusieurs  déposants  font  remarquer,  en  outre,  que  beaucoup 
de  filles  quittent  Fatelier  au  moment  de  leur  mariage,  ce  qui  exige 
un  renouvellement  constant  du  personnel  et  un  appel  incessant  de 
nouvelles  apprenties  dans  les  ateliers.  Dans  ces  conditions,  Tindus- 
triel  a  souvent  grand*  peine  à  réunir  le  nombre  d'ouvrières  qui  est 
nécessaire  à  Fexécution  de  ses  travaux,  et  il  est  conduit  à  rechercher 
le  concours  de  très-jeunes  enfants.  Cette  disette  d'ouvriers  est  telle 
dans  quelques'  arrondissements  que  dans  celui  de  Privas,  par  exemple, 
certains  chefs  d'usine  logent  chez  eux  des  enfants  recrutés  jusqu'à 
une  dizaine  de  kilomètres  de  distance  et  leur  fournissent  une  voiture 
le  samedi  soir  pour  revenir  dans  leur  famille  et  y  passer  la  journée 
du  dimanche. 

La  loi  nouvelle  aggravera  certainement  les  embarras  des  âlateurs  au 
point  de  vue  de  la  formation  de  leur  personnel.  La  loi  de  184t  autorisait  le 
travail  des  enfants  à  partir  de  l'âge  de  huit  ans  et  pour  une  durée  de 
huit  heures.  D'après  quelques  témoignages  contenus  dans  l'enquête,  il 
paraît  certain  que  jusqu'à  présent  l'industrie  de  la  filature  a  mis  à 
profit  la  latitude  trop  large,  à  notre  avis,  qui  lui  était  accordée  par 
l'ancienne  loi.  Cette  industrie  devra  maintenant  renoncer  à  l'em- 
ploi d'enfants  aussi  jeunes,  et  limiter  la  durée  du  travail  à  six  heures 
par  jour.  Aux  termes  de  l'article  9,  les  patrons  seront  en  outre  obligés 
d'éliminer  de  leurs  ateliers  les  enfants  de  douze  à  quinze  ans  qui 
seront  dépourvus  d'instruction.  Votre  Sous-Commission  a  pensé  qu'en 
accordant  aux  filateurs  l'autorisation  exceptionnelle  d'employer  des 
enfants  de  dix  à  douze  ans,  elle  leur  donnerait  le  moyen  de  passer 
sans  trop  de  difficultés  de  leur  situation  actuelle  au  régime  nouveau 
inauguré  par  la  loi  de  1874,  et  qu'elle  ménagerait  ainsi  les  intérêts 
d'industriels  qui  ont  tant  de  fois,  à  tort  ou  à  raison,  formulé  des 
plaintes  sur  l'infériorité  de  leur  situation  vis-à-vis  de  leurs  con- 
currents étrangers. 

Nous  devons  ajouter  que  l'enquête  fournit  des  preuves  fort  nettes 
de  l'émotion  que  les  prescriptions  édictées  par  la  loi  de  1874  a  excitée 
parmi  les  manufacturiers  qui  se  livrent  à  l'industrie  de  la  filature. 
—  Les  documents  sur  la  matière  sont  très-étendus  et  très-pressants.  — 
Les  filateurs  et  mouliniers  de  la  Drôme,  de  l'Ardèche  et  de  l'Isère  ont 
cru  nécessaire  d'adresser,  outre  leurs  réponses  au  questionnaire,  une 
pétition  spéciale  que  M.  le  Ministre  a  renvoyée  au  Comité,  et  dans 
laquelle  l'emploi  des  enfants  de  dix  à  douze  ans  est  présenté  comme 
l'indispensable  correctif  des  exigences  d'une  loi  qui  menace  l'industrie 
de  la  soie  d'un  préjudice  funeste. 
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Nous  avons  réuni  dans  un  même  ensemble  les  raisons  qui  militent 
en  faveur  de  remploi  des  jeunes  enfants  dans  les  diverses  branches 
de  la  filature,  parce  qu'elles  ont  été  énoncées  dans  Tenquéte  avec 
.  une  certaine  uniformité.  Mais  nous  avons  inscrit  séparément  dans  la 
nomenclature  chaque  industrie  sous  son  nom  spécial,  afin  de  faci- 
liter la  discussion  pour  le  présent,  ainsi  que  les  modifications  au 
règlement  dans  l'avenir. 

3^  FABRICATION  MÉCANIQUE  DBS  TULLES  ET  DENTELLES. 

La  chambre  de  commerce  et  le  conseil  de  prud'hommes  de  Calais, 
le  conseil  de  prud'hommes  de  Saint-Pierre  demandent  que  le  travail 
des  enfants  de  dix  à  douze  ans  soit  autorisé,  au  moins  à  titre  tran- 
sitoire, dans  les  fabriques  de  tulles  et  de  dentelles  mécaniques.  —  Ces 
assemblées  se  fondent  sur  des  raisons  identiques  à  celles  que  nous 
avons  déjà  fait  valoir  au  sujet  de  l'industrie  de  la  filature  et  insistent 
surtout  sur  les  difdcultés  que  présente  le  recrutement  des  ouvriers. 
—  Les  mêmes  déposants  affirment  que  l'industrie  spéciale  de  Calais 
lutte  à  grand'peine  contre  les  fabriques  similaires  de  Nottingham,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  lui  épargner  dans  les  circonstances  actuelles  une 
perturbation  qui  se  traduirait  nécessairement  en  une  augmentation 
du  prix  de  revient  des  produits.  Votre  Sous-Commission  a  rendu 
justice  à  ces  observations  et  a  accordé  la  tolérance  consentie  par  la 
loi  à  l'industrie  des  tulles  et  dentelles  mécaniques,  dont  la  situation 
n'est  pas  très-prospere. 

iP  IMPRIMEURS  A  LA  MAIN  SUR  ÉTOFFES. 

La  chambre  de  commerce  de  Rouen,  la  chambre  de  commerce  et 
le  conseil  deprud'hommes  de  Toulouse  ont  appelé  l'intérêt  des  auteurs 
du  règlement  sur  la  situation  spéciale  des  imprimeurs  à  la  main  sur 
étoffes. 

Ce  mode  de  fabrication  s'est  maintenu,  malgré  les  progrès  de  l'im- 
pression mécanique,  pour  la  décoration  de  divers  tissus,  en  particu- 
lier des  mouchoirs  et  des  châles-fichus.  Le  travail  qu'il  s'agit  d'exé- 
cuter est  très-délicat  et  se  rapproche  de  l'ornementation  artistique.  Il 
est  confié  à  des  ouvriers  spéciaux,  de  la, plus  grande  dextérité,  qui 
opèrent  soit  dans  une  section  spéciale  des  fabriques  de  toile  peinte, 
soit  à  domicile,  dans  de  petits  ateliers  fort  restreints  mais  nonibreux. 
L'apprenti  étend  sur  un  drap,  au  moyen  d'une  brosse,  la  couleur 
que  l'ouvrier  transporte  ensuite,  en  se  servant  d'une  planche  gravée, 
sur  le  tissu  à  imprimer.  Dans  la  plupart  des  cas,  cet  apprenti  est  le 
fils  ou  le  parent  de  l'ouvrier  imprimeur,  et  il  apprend  ainsi  le  métier 
dans  des  conditions  fort  avantageuses.  Cet  apprentissage  est  fort  long, 
et,  en  raison  de  l'habileté  qu'il  s'agit  d'acquérir,  il  doit  être  commencé 
de  bonne  heure.  La  chambre  de  commerce  de  Toulouse,  après  avoir 
visité  des  ateliers  d'étoffes  imprimées  de  sa  circonscription,  est  arrivée 
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à  cette  conclusion,  que  l'application  rigoureuse  de  la  loi  porterait  une 
atteinte  grave  aux  intérêts  des  ouvriers  imprimeurs,  ainsi  qu^à  ceux 
des  patrons  qui  fournissent  Touvrage  et  qui  trouvent  dans  les  jeunes 
apprentis  de  dii  ans  une  pépinière  d'artistes  habiles. 

Bien  que  Timpression  à  la  main  ne  représente  qu'une  trës-faible 
proportion  du  travail  qui  est  exécuté  en  France  pour  la  fabrication 
des  toiles  peintes,  votre  Sous-Gommission  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de 
ménager  une  petite  industrie  qui  ne  peut  trouver  d*appui  que  dans  la 
bienveiUanes  du  législateur,  et  dans  laquelle  d'ailleurs  rapprentisêage 
est  entouré  de  eonditkm»  favorables.  En  conséquence,  lee  ateliers 
d'impression  sur  étoffes  ont  été  inscrits  dans  la  nomenclature. 

8^  PÀPETEIUE. 

Les  enfants  de  dix  à  douce  ans  sont  employée  dans  les  papeteriee  à 
des  travaux  très-variés,  tels  que  l'enlèvement  des  feuilles  de  papier  du 
châssis,  après  la  confection  de  la  feuille  ou  le  satinage,  la  réception 
de  la  feuille  coupée  par  la  mfuîhine,  la  réglure,  la  confection  des 
cahiers  et  enveloppes,  etc.  Ces  travaux  sont  peu  fatigants,  ils  sont 
discontinus; l'enfant  peut  les  exécuter  en  restant  assis»  Dans  quelques 
établissements,  les  enfants  .sont  occupés  au  triage  des  chiffons  :  cette 
opération  est  fort  malsaine,  et  peut  être  la  cause  d'inconvénients 
sérieux  pour  la  santé  des  jeunes  ouvriers.  Nous  avons  admis  qu'il  y 
avait  lieu  de  l'interdire,  et  nous  avons  pour  cet  objet  introduit  une 
mention  spéciale  dans  le  règlement.  « 

Un  assez  grand  nombre  de  déposants,  parmi  lesquels  nous  citerons 
les  chambres  de  commerce  de  Limoges,  de  Bourgoin  et  du  Mans, 
demandent  qu'en  raison  des  difficultés  que  présente  le  recrutement 
des  ouvriers  de  tout  âge  pour  des  usines  qui  sont  en  général  situées 
auprès  des  cours  d'eau  et  le  plus  souvent  loin  des  centres  de  popu- 
lation, la  dérogation  à  la  loi  soit  accordée  par  le  règlement  d'adminis- 
tration publique.  Votre  Sous-Commîssiott  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu, 
pour  se  conformer  au  principe  qu'elle  avait  adopté,  de  tenir  compte, 
dans  une  certaine  mesure  et  sous  la  réserve  précédemment  Indiquée, 
des  observations  des  fabricants  de  papier,  qui  étalent  soutenues  avec 
un  certain  ensemble,  et  elle  a  inscrit  la  papeterie  dans  la  nomen- 
clature, tout  en  reconnaissant  que  cette  industrie  était  de  celles  pour 
lesquelles  Tapplication  rigoureuse  de  la  loi  pourrait  être  exigée  dans 
un  avenir  prochain. 

Mais  elle  a  aussi  pensé  que  cette  concessiou  marquait  la  limite  de 
celles  qu'il  était  permis  de  faire  aux  circonstances  locales,  aux  habi- 
tudes industrielles  et  aux  ménagements  dus  à  l'ancien  ordre  de  choses. 

Cest  ainsi  qu'elle  a  écarté  de  la  nomenclature  les  industries  suivantes  : 

Fabrication  des  briques  et  autres  matières  céramiques  ; 

Fabriques  de  drap; 
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Sucreries  ; 

Fonderies; 

Ardoisières; 

Latage  des  minerais  d^étain  ; 

Confection  de  lingerie; 

Parfumerie  ; 

Fabrication  des  aiguilles  et  épinglei»  ; 

Fabrication  des  pipes; 

Fabrication  des  limes; 

Brodeurs  à  la  mécanique; 

Passementerie  ; 

Typographie; 

Qouterie  ; 

Fabriques  de  chicorée; 

Triage  des  laines; 

Extraction  du  kaolin; 

Fabrication  des  conserves  de  sardines. 

Les  raisons  invoquées  par  les  pétitionnaires,  fort  peu  nombreux 
d'ailleurs,  qui  ont  sollicité  pour  ces  industries  la  dérogation  consentie 
par  la  loi  n*ont  point  paru  à  votre  Sous-Commission  dignes  d'être 
prises  en  considération.  Elles  se  réduisent  le  plus  souvent  à  des  attes- 
tations d'un  caractère  vague  et  mal  défini  qui  pourraient  s'appliquer 
à  toute  espèce  de  travail  industriel. 

Votre  Sous-Commissiou  n'a  pas  cru  devoir  motiver  plus  longuement 
ces  éliminations,  sur  lesquelles  les  tableaux  joints  à  ce  rapport  four- 
nissent des  explications  que  l'on  pourra  consulter* 

Presque  tous  les  industriels  entendus  dans  l^enquête  se  déclarent 
disposés  à  exécuter  l'article  2  de  la  loi,  qui  leur  impose  ^obligation 
de  n'employer  les  enfants  de  dix  à  douze  ans  que  six  heures  par 
jour  avec  un  intervalle  de  repos.  Plutôt  que  d'accepter  le  système 
onéreux  des  relais  qui  permet,  avec  deux  équipes  d'enfants,  de  fournir 
une  longue  journée  de  travail,  les  mêmes  industriels  préfèrent  orga- 
niser le  service  des  ateliers  de  telle  sorte  que  la  somme  de  travail 
effectif  exécutée  par  l'enfant  n'excède  pas  la  durée  fixée  par  la  loi. 
En  conséquence,  votrô  SoUs-Commissîon  a  pensé  qu^il  n*y  avait  pas 
lieu  d'Introduire  dans  le  règlement  une  disposition  relative  à  cet  objet. 

Conune  conclusion,  elle  propose  à  votre  adoption  le  prqjet  de  règle- 
ment suivant  : 

Le   PRÉSmENT  DE  LÀ  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  rarticle  2  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  des  patrons  ni 
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être  admis  dans  les  manufactures,  usines,  ateliers  ou  chantiers, 
avant  Tâge  de  douze  ans  révolus. 

»  lis  pourront  être  toutefois  employés  à  l'âge  de  dix  ans  ré- 
volus dans  les  industries  spécialement  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  rendu  sur  Favis  conforme  de  la 
Commission  supérieure  ci-dessous  instituée  »  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  Favis  de  la  Commission  spéciale  instituée  par  Farticle  23 
de  la  loi  du  19  mai  1874  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRiTK  : 

ARTICLE  PREMIER.  —  Lcs  cufants  de  dix  à  douze  ans  peuvent, 
dans  les  conditions  déterminées  par  la  loi,  être  employés  dans 
les  industries  dont  la  nomenclature  suit  : 

1<»  Dévidage  des  cocons  ; 

2^  Filature  de  bourre  de  soie; 

3®  Filature  du  coton; 

iP  Filature  de  la  laine;. 

8*»  Filature  du  lin  ; 

6®  Filature  de  la  soie; 

7^  Impression  à  la  main  sur  tissus  ; 

8®  Moulinage  de  la  soie  ; 

9®  Papeterie  (les  enfants  de  dix  à  douze  ans  ne  pourront  être 
employés  au  triage  des  chiffons)  ; 

10^  Retordage  du  cotoç  ; 

11"*  Tulles  et  dentelles  (fabrication  mécanique  des)  ; 

12*  Verrerie. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  Fexécution  du  présent  règlement. 


Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  dans  sa  séance  du 
3  février  i875,  a  adopté  les  conclusions  de  ce  rapport  ainsi  que  le 
projet  de  règlement  ci-dessus. 

I«  Secrétaire^  Le  Président, 

E.-P.  Bérard.  £.  Chevreul. 
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LISTE 
DES  DÉPARTEMENTS  PORTÉS  AU  TABLEAU  Q-JOINT. 


i.  Aisne. 

27.  Loiret. 

» 

2.  Allier. 

28.  Lozère. 

3.  Alpes  (Hautes-). 

29.  Maine-et-Loire. 

4.  Alpes-Maritimes. 

20,  Mayenne. 

5.  Ardèche. 

31.  Meurthe-et-Moselle.                 ^ 

6.  Ardennes. 

32.  Meuse. 

' 

7.  Ariége. 

33.  Morbihan. 

8.  Aube.     , 

34.  Nord. 

9.  Bouches*du-Rhône. 

35.  Oise. 

iO.  Calvados. 

36.  Orne. 

11.  Charente. 

37.  Pasrde-Calais. 

12.  Corrèze. 

38.  Rhône. 

13.  Creuse. 

39.  Saône  (Haute-).        ' 

li.  Doubs. 

40.  Saône-et-Loire. 

, 

15.  Eure. 

41.  Sarthe. 

16.  Eure-et-Loir. 

42.  Savoie  (Haute-). 

17.  Gard. 

43.  Seine. 

18.  Garonne  (Haute-). 

44.  Seine-Inférieure. 

19.  Gironde. 

45.  Seine-et-Marne. 

20.  Ule-et-Vilaine. 

46.  Seine-et-Oise. 

21    Indre. 

47.  Sèvres  (Deux-). 

1 

22.  Isère. 

48.  Tarn. 

23.  Jura. 

49.  Vaucluse. 

24.  Loir-et-Cher. 

50.  Vendée. 

25.  Loire. 

51.  Vienne  (Haute-). 

26.  Loire  (Haute-). 

52.  Vosges. 

Nota.  -  Lm  dépositions  é  l'enquête  ont 

été  inscrites  au  tableau  d&na  l'ordre  al- 

ptaaJ)éUque  de  ces  départements. 

29 
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EMPLOI  DES  ENFANTS  AU-DESSOUS  DE  DOUZE  ANS. 


I 

on  EÉCLAMBIIT 

RUSONS 

NATURE 

DURÉE 

AUTEURS 

cet  emploi 

qui 

DU  TaAVAIL  IMPOSÉ 

connue 
indispensable 

MOnvlRT  en  IMPLOI 

aux  enfants 

MJ  TEâVAIL 

DBS  EÉPOlCSKâ 

Tissage  el  fila- 
tures de  laine. 

Lancer  la  navette  et 
avancer    des    fils 

6  heures  

Industriels  de  Bohain 
(Aisne).  Conseil  de 

aux  ouvriers. 

prud'honunes. 

Verreries 

Sollicitation  des  pa- 

Tendre la  bouteille 

Le  travail  com- 

Verrerie de  Polem- 

rents.  Difficulté  du 

à   rembaUeur    et 

mence  à  5  ou 

bray. 

recrutement. 

la  placer  dans  des 
casiera. 

6    heures    du 

matin  Jusqu'à 
3  ou  4  neures. 

Relais  inutUes. 

Travafl  peu  fa- 

tigant 

Sucreries,  distil- 

Difficulté de  la  con- 

Dans les  sucreries. 

6  heures 

Chambre  de  commer- 

leries, filature 

currence. 

porter  les  sacs  de 

ce  de  Saint-Ouen- 

et  Ussage  de 

pulpe    de    bette- 

tin. 

coton  et  laine, 

raves  (travail  fati- 

broderie à   la 

gant)  .    Dans     les 

mécanique: 

autres,  surveillance 
de  machines  (atten- 
tion continue). 

FUature 

Nécessité  d'une  coopé- 
ration agile  et  adroi- 

Rattacher  

6  heures 

Enquête  spéciale  da 
sous-prSfet  de  Ver- 

te.  SoUlciUUon  des 

vins. 

parents. 

Passementerie . . 

On  ne  peut  trouver 
d'enliuitoplusftgés. 
Dépense  si  Ton  em- 
ployait   des    ou- 
vriers. 

pas  d'Indication 

6  heures 

Montreuil  (arrondis- 
sement de  Château- 
Thierry,  —  Aisne). 

Travail  de  la  por- 
celaine. 

Demande  des  parents 

PaIfa     tourner     les 

M.  Uéténier.  à  Cham- 

roues. 

proux  lAUier). 

briques. 

Activité  du  travail.. 

ve  de  Kontlnçon. 

Fabrique  de  soie. 

Intérêt  des  famiUes 
nécessiteuses. 

Trier  les  corps  étran- 
gers à  la  Boieavec 

.MM.  Chancel  VeiUoc- 
AUothetO*(HEutes- 

une    petite    pince 

Alpes). 

d'horioger. 

Verreries 

Enfants     travaillant 

Aider   les    ouvriers 

5  heures  

M.    Barthélémy,    à 

sous  les  yeux  de 

(travail  peu    fati- 

Cannes (Alpes-Ma- 

leurs parents. 

gant). 

ritimes). 

Parfumeries .... 

Époque  de  la  cueil- 
lette   des    fleura. 

Cueillette   et    éplu- 
cbage  des  fleurs. 

M.  l'ingénieor  des 
mines   des  Alpes- 

Petit    gagne -pain 

Haritimes. 

pour  les  pauvres 

gens. 

Houlinagedesoie 

Le  grand  nombre  de 
Jeunes  filles    em- 

6 heures 

M.  l'ingénieur  des 
mines  de  l'Ardèche. 

ployées  et  la  peine 

que  Ton   a  a  les 

recruter. 

Moulinagedesoie 

ReUis  pour  ainsi 
dire  imprattca' 
ble. 

Chambre  de  commer- 
ce d'Aubenas. 
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'ilature  et  mou- 
linage  des  soles 


'onderies.. 


J'doisières . 


[anufactures  de 
draps. 


ilature  de  co- 
ton et  de  bourre 
do  soie. 


errerie. 


RAISONS 

qui 

MOTIVINT  GIT  IMPLOI 


Manque  de  bras. 
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NATURE 

DC  TRAVAIL  IMPOSÉ 

aux  enfants 


Rattacher.. 


Nécessité  d'appren- 
dre Jeune  le  mé- 
Uer. 


ines  de  houille. 


ilatures.. 


ilature  et  tissa- 
ge (laine  et  lin). 


ipeterie. 


oullnagedesoie 
oullnagedesoie 


ivage  du  mine- 
rai d'étain. 


latures,iicpres- 
sioD,  verrerie. 


Économie    dans 
main-d'œuvre. 


Grand  nombre  d'en- 
fants nécessaire . 
impossibilité  de  re 
cruter  le  personnel 
parmi  les  enfants 
âgés  de  12  ans. 

Obligation  locale  de 

§  rendre  les  enfants 
es  maîtres   ver- 
riers. 

Exigences  de  l'ap- 
prentissaffe  de  mi- 
neur. Intérêt  de  la 
famlUe. 


Intérêt  de  l'enfant  de 
commencer  jeune 
son  apprentissage. 


Difficulté  du  recrute- 
ment. 

Misère  profonde  et 
mendicité  de  ces 
enfants. 

Travail  sans  fatigue, 


Nécessité  d'une  coo- 
pération agile.  DiflS- 
culté  du  recrute- 
ment. 


Nettoyage  des  objets 
moules. 

Nettoyage  de  la  place 
de  Fouvrier.  Enlève- 
ment des  déblais. 
Commissions  de 
l'ouvrier. 

Rattachage  et  bobi- 
nage. 


Remplacement     des 
bobines.  Rattacher, 


Ouvrir  les  moules  à 
tK)uteilles. 


Triage  du  charbon.. 

Service  des  métiers. 
Service  des  métiers. 

Pliage,  réglage,  etc. 


DURÉE 

DU  TRAVAIL 


heures  pour 
les  enfants  de 
10  ans. 

Pas  de  réponse. 
Relais  impossible 


6  heures . 


Rattachage  et  bobi- 
nage. 

Rattachage  et  bobi- 
nage. 

Triage  des  roches 
contenant  du  mine- 
rai. 


Travaux  divers. 


Pas  de  réponse. 


6  heures . 


6  heures  pour  is 
heures  de  Jour- 
née, 5  heures 
pour  10  heures 
de  Journée. 

Relais  impossible 
Salaire  trop  fad- 
ble  pour  être 
partagé  entre 
deux  équipes. 


8  heures  par  jour 
avec  s  heures 
de  repos.  14 
heures  do  tra- 
vail ininter 
rompu. 

6  heures 


AUTEURS 

DBS  RÉPONSES 


M.  le  maire  de  Pri- 
vas (Ardèche). 

Forges   de  Messem- 

pré  (Ardennes). 
Fumay  (Ardennes). 


Principaux  '  indus- 
triels de  Larroque 
et  de  Lavelanet 
(Ariége). 

Chambre  de  «com- 
merce de  Troyes. 


M»«  veuve  de  Quey- 
lar  (Bouches -du- 
Bhêne). 

Chambre  de  commer- 
ce de  Bayeux  (Cal- 
vados). 

Chambre  consultative 
de  Falaise  (Calva- 
dos). 

M.  Duchosne,  manu- 
facturier à  Lisieux 
(Calvados). 


M.  Laroche-Joubert, 
à  Angoulâme. 


M.  le  sous -préfet 
d'Ussel  (Corrèze). 

MM.  Mignot  frères 
(Corrèze). 

Directeurs  des  mines 
d'étain  de  Monte- 
bras  (Creuse). 


Chambre  de  commer- 
ce de  Besançon. 
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INDUSTRIES 

ttlll  RÉCLAM8ST 

cet  emploi 

comme 

indispensable 

RAISONS 
qai 

MOTIVBÏIT  CBT  BlIPLOI 

NATURE 

DO   TRAVAIL  IMPOSK 

aux  enfants 

DURÉE 

DU  TRAVAIL 

AUTEURS 

DSS  RKPORSU 

Verrerie 

Raisons  généralement 
invoquées. 

Porter  le   verre  au 
bout  de  la  canne. 

Repos  de  5  h.  1/2 
a  6  heures. 

Montferrand  (Doubs). 

bévidago  de  la 
soie. 

Raisons  généralement 
invoquées. 

Pas  d'indications.... 

6  heures 

M.  H&meUn  (les  An- 
delys,  —  Eure]. 

FUature^  tissage 
■    et    impression 
du  coton. 

Chaque  flieur  et  im- 
primeur   a  besoin 
d'un  ou  plusieurs 
enCants.    Difficulté 
du  recrutement. 

Balayage,    épousse- 
lage,  alimentation 
des  métiers.  Trans- 
port et  présenta- 
tion des  pièces. 

6  heures 

Industriels  de  Fleu- 
Vy  -  sur  -  Andelle 
(Eure). 

Filature  de  coton 

ifilité.  NipleiM,  taille. 

Triage  des  déchets, 
nettoyage  de  par- 
ties du  métier  que 
des    enfants    trop 
grands  ne  peuvent 
atteindre. 

6  heures 

• 

M.  Sèment,  fllateuri 
Bernay. 

Filature  de  coton 

illlité,  mylcM,  UUI«. 

Triage  des  déchets, 
nettoyage  de  par- 
lies  du  métier  que 
des    enfants    trop 
grands  ne  peuvent 
atteindre. 

6  heures  

Conseil  de  prud'hom- 
mos  de  Bernay. 

Filature  de  coton 

ilililé.  mplene,  tiill«. 

Triage  des  déchets, 
nettoyage  de  par- 
ties du  métier  que 
des    enfants    trop 
grands  ne  'peuvent 
atteindre. 

6  heures  

MM.  Defougy.à  Ber- 
nay. 

Filature  et  pei- 
gnage  de  la  lai- 
ne. 

ifilM,  nailoM.  taille. 
Nécessité  de  la  con- 
currence avec  les 
Anglais  (Torkshire) 

Raltachage,  change- 
ment des  bobines. 

6  heures  

MU.YuUlamy  frères, 
à  NoDancourt  (tan . 

Fabrique  de  draps 

Difficultés  du  recrute- 
ment. 

Divers 

8  heures  sur  J4, 
divisées  par  un 
un  repos. 

Conseil  de  prud'hom- 
mes de  Louviers. 

Filature  de  coton 

Travail  peu  fatigant, 
exigeant  de  la  vi- 
vacité. Petit  nom- 
bre   des    enfants 
dans  le  pays. 

Bobinage 

6  heures  par  jour 

MM.  Waddington  fils 
et  C-.  à  Sainl-Re- 
my  (Eure-et-Loir]. 

Filature  de  laine 
peignée. 

Le  doigt  souple,  ac- 
tif et   adroit    des 
jeunes   filles.  Ap- 
prentissage   com- 
mencé   de    bonne 
heure. 

Remplacer  les  bobi- 
neaux   pleins  par 
des  vides  et  ratta- 
cher. 

8  heures  divisées 
par.  un  repos. 

H.  E.  VuIUamy.  à 
Moniigny-sur-Avre 
(Eure-ei-Loir). 

fifines  de  houille. 

Triage  ^  des    pierres 
contenues  dans  les 
charbons. 

mines  de  la  Grand' 
Combe  (Gard). 

Industrie  des  lai- 
nes   

Triage    des     laines 
brutes. 

10  heures  (s  re- 
pos de  1  heure) 

Chambre  consultati- 
ve des  arts  et  ma- 
nufactures de  Som- 
mières  (Gard). 

Etoffes      impri- 
mées ou  toiles 
peintes 

Utilité  d'un  long  ap- 
prentissage et  in- 
térêt des  famiUes. 

Brossage  de  la  toile 
à  peinture. 

Relais  impossible 

Chambre  de  com- 
merce deTooloQse 
(Haale-GsroDne). 
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INDOSTRIES 

on  lÊCLAXBNT 

cet  emploi 

comme 

indispensable 


Papeterie. 
Fonderie.. 


Verrerie. 


Fabriques  de  por- 
celaines   


Papeteries. 


sur 


,       RAISONS 
qui 
MOTIVBMT  CET  EMPLOI 


NATURE 
DU  TRAVAIL  IMPOSÉ 

aux  enfants 


DURÉE 

DC  TRAVAIL 


Le  mani 

âgés 


ique  d'enfnntii) 
ae  18  ans.    )< 


/Recevoir    la    fcuille^ 
de   papier  coupée 
à  la  machine. 

'Sei-vice  des   moules 

^     et  laminoirs. 


Nécessité  de  former 
des  apprentis  do 
bonne  heure. 

Travail  peu  fatigant 
et  peu  rétribué. 


impressions 

tissus 

Tissagesd'étofTes) 
Papeteries  et  car- < 

tonneries. 

Verreries  à  bou- 
teilles   


Verrerie. 


Nécessité  de  remploi 
d'un  apprenti  de 
petite  taille 

L'apprentissage  doit 
commencer  de  bon- 
ne  heure.  Intérêt 
,  des  parents. 

I  Filature  do  laine  Travail     utile    pour 
cardée l'apprentissage,  in- 
dispensable à  Té- 
tublissement. 


Verreries. , 


Verreries 


Moulinages     de 
sole 


Produits  cérami- 
ques, boutons 
et  perles 


Filature     do    la 
laine 

Filature  de  laine 
peignée 


Manque  d'ouvriers 
et  nécessité  de 
commencer  de  bon- 
no  heure  l'appren- 
tissage. 

Manque  d'ouvriers  et 
nécessité  de  com- 
mencer de  bonne 
heure  l'apprentis- 
sage. Demande  ins- 
tante des  parents. 

Nécessité  d'avoir  les 
doigts  souples  at 
exercés  de  bonne 
heure.  Uanque  de 
bras. 

Intérêt  des  familles. 


Mf cilté  l'iTilr  UNI  l'w> 
fnU  «0  n  ait. 

Uisère  des  parents 
et  médiocrité  du 
prix  du  travail. 


Transporteries  objets 
pour  le  service  des 
ouvriers. 

Choisir  les  chiObns  . 


6  heures  sur  is. 
5  h.  à  5  h.  1/8, 


'Présenter  aux  <îii- 
\  vriers  les  couleurs 
.  l    préparées.  \ 

/Rattacher \ 

\ Choix  des  chiffons.. 


AUTEURS 

DIS  aÉPOIfSES 


Usine  de  Beaulac 
(Gironde). 

Chambre  de  commer- 
ce de  Fougères 
(IIle-et-Tilaine). 

Chambre  consultative 
des  arts  et  manu- 
factures de  Ch&- 
teauroux  (Indre). 

BIM.  Montessuy  et 
Chômer,  industriels 
à  Renage  (Isère). 


•Je  7  heures  i/2) 
à    11     heures/Chambre  consultative 
(8    heures   dei    deBourgoin(Isère). 
repos) ] 


Vider  les  fours. 


Ouvrir  et  fermer  les 
moules  et  porter 
les  marchandises 
dans  les  tuyaux 
de  cuisson. 

Rattachage  et  bobi- 
nage. 


Porter  à  une  distance 
de  6  mètres  des 
objets  de  so 
8,000  grammes. 

Porter  à  une  distance 
de  6  mètres  de;; 
objets  de  50  à 
8.000  gr. 


Dévidage  de  la  soie.. 


Mise  en  place  sur 
châssis  spéciaux 
des  boutons  et  des 
perles. 

Boliinage  et  ratta- 
chage des  flls. 


6  à  8  heures  do 
travail  ..*. 


1 0  heures . 


8  heures. 


Relais  impossible 
vu  le  petit 
nombre  d'en- 
fants   


Des  relais  exis- 
tent  


10  heures  (indis- 
pensable)... 


9  heures  (3  h. 
de  travail  de 
suite) 


6  heures  (2  re\&b 
de  3  heures),. 

6  heures 


Verrerie  de  la  Vieille- 
Loye,  arrondisse- 
ment de  Dôle  (Jura) 

M.  Bruère  à  Rouge- 
ment  (Loir-et-Cher) 


M.  le  maire,  manu- 
facturier de  Fou- 
gères (Loir-et-Cher) 

Chambre  consultative 
de  Rive-de-Gier 
(Loire)  et  chambre 
de    commerce   de 

Saint-Etienne. 

La  conununedeSaint- 
te-Florine  (Haate- 
Loire). 


Les  manufacturiers 
do  Dunières  (Haute- 
Loire). 


M.    Bapterosses, 
Briare  (Loiret). 


Chambre  consultative 
de  la  Lozère. 

Maison   Bourillon   et 
Bonnefous,  à  Monde 
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INDUSTRIES 

QUI  RÉGLAMKIIT 

cet  emploi 

comme 

indispensable 


Mines 

Ardoisières 

Papeterie.. 


Filature  de  Un  et 
coton,  Tissage 
mécanique. 

Verrerie 


Yerrerie  et  fila- 
ture. 


Verrerie. 


Fabriques  de  con- 
serves de  sar- 
dines. 


Filature  et  re- 
tordage. En- 
fants employés 
dans  la  pro- 
portion de  20 
à  30  p.  0/0  du 
chiflï*e  de  la 
main-d'œuvre. 


Verrerie. 


Industrie  Unière. 


Filature   de  lin, 
H     chanvre  et  jute 


RAISONS 

qui 

HOTIVINT  CBT  BHPLOI 


Intérêt  des  familles. 
Travail  facile. 

IM  apprentis/andau» 
devraient  être  seuls 
autorisés  à  tra- 
vailler avant  i  a  ans. 

A  partir  de  is  ans, 
les  enfants  vont 
dans  les  fermes  et 
se  refusent  au 
travail  industriel, 

Nécessité  d'un  •  ap- 
prentissage com- 
mencé en  bas  âge. 

Raisons  déjà  données 
pour  la  verrerie. 

Nécessité  de  l'emploi 
d'un  apprenti  de 
petite  taille.  Le 
métier   doit   s*ap- 

S rendre  au  premier 

Nécessité  d'habituer 
l'enfant  dès  sa 
jeunesse  à  la  tem- 
pérature des  ate- 
liers. 

Misère  des  familles 
et  nécessité  d'avoir 
beaucoup  de  bras 
au  moment  de  la 
pèche.  Travail  fa- 
cile, fait  en  jouant. 

Bon  nombre  d'ateliers 
devraient  fermer 
si  l'emploi  des  en- 
fants cle  io  à  12 
ans  était  interdit. 


Nécessité  d'un  long 
apprentissage. 


Tous  les  enfants  suf- 
fisamment forts  dé- 
sertent les  ate- 
liers pour  les  tra- 
vaux du  port.  (Sa- 
laires doubles.) 

Concurrence  des  tra- 
vaux maritimes. 


NATURE 

DU  TRAVAIL  IMPOSÉ 

aux  enfants 


Lavage  des  minerais. 


Tirer  les  feuilles  du 
satinage. 


Rattacher.! 

Transport  des  pièces. 


Divers. 


Porter  les  objets'dans 
l'arche. 


Allumer  et  entrete- 
nir le  feu  dans  la 
marmite  des  fer- 
blantiers. Enlever 
la  tète  et  l'intérieur 
aux  sardines. 

Alimentation  des  ma- 
chines. Rattachage 
Levée  des  bobines. 


Transport  des  pièces. 


Transport  des  bobines 


Relais  inutile.  Le 
travail  dure  8 
heures,  parta- 
gé par  deux 
repos  d'une 
heure  chacun, 

Relais  impratica- 
ble. Tout  au 
plus  limiter  la 
journée  à  10 U 


Démontage  des  mé-  Demi-journée, 
tiers.    Substitution! 
des  bobines.  | 


DURÉE 
DU  TRAVAIL 


6  heures . 


11  heures  (i  h 
1/2  de  repos). 


6  heures . 


6  heures . 
6  heures , 
6  heures . 


Relais  impossi- 
bles à  organi- 
ser. 


6  heures  . 


AUTEURS 

DRS  RÉPONSES 


M.  le  directeur  des 
mines  de  Yialâs 
(Lozère). 

Maire  de  Trélazé 
(Maine-et-Loire). 


M.   BilblUe,  à  Dortâl 
(Maine-et-Loire). 


Conseil  de  prud'hom- 
mes de  Hayenoe. 

Baccarat.  Consefl  de 
prud'hommes  de 
Nancy. 

Chambre  de  conuDer- 
ce  de  la  Messe. 
Gonaeil  de  pru- 
d'hommes de  Bv- 
le*Bac. 

MM.  Schmid  et  Du- 
houx,  verriers,  à 
Fains  (Meuse). 


M.  Dano,  maire  d'Été! 
et  directeur  d'un 
établissement,  et 
M.  Soymier,  fabri- 
cant à  Étei  (Mor- 
bihan). 

Chambre  de  cooi- 
roôrce  de  Lille. 
Conseil  de  prud'- 
hommes de  Lille. 


Chambre    de  com- 
merce de  Dooai. 


Consetldo  prud'hom- 
mes de  Dunkerquc. 


Chambre  de  com- 
merce de  Dunicer- 
qne. 
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INDUSTRIES 
OUI  ftSCLAMBNT 

RAISONS 

NATURE 

DURER 

AUTEURS 

cet  emploi 

qui 

DD  TRAVAn  nPOBÉ 

II 

comme 

NOTIVKfT  CBT  BNPLOI 

aux  enfants 

PU  TRAVAIL 

DBS  aéPOXSBS 

Yerreries,  8ucre- 
rieSp  fabriques 

Difficulté  du  recru- 
tement, etc. 

Divers 

Relais  impratica- 
ble à  cause  de 

Chambre    de    com- 
merce de  Yalen- 

de     chicorée, 

la      soUdarité 

ciennes. 

clouterie,  for- 

des divers  ou- 

ges, filatures. 

vriers. 

verrerie 

Nécessité  d'un  long 

Transport  des  pièces. 

Relais  impratica- 

verrerie de  Presnos 

apprentissage.Lut- 

ble. 

(Nord). 

te  contre  la  con- 

currence belge. 

Faïences  et  por- 

Travail   facile,  utile 

Aider  leurs  maîtres. 

10  heures 

MM.  Lebeuf,   MiUiet 

celaiae. 

pour  les  enfants, 
mtérétdes  famiUes 
Insuffisance    d'en- 
fants de  12  ans. 

6tGi«,àCreil(0fse) 

Terrerie 

L'apprentissage  doit 

Tenir  le    moule   et 

10  heures  11  heu- 

M.   Boissier,    maître 

commencer  de  bon- 

aider l'ouvrier. 

re  de   repos). 

de  verrerie  àAlen- 

ne  heure  (iO  ans 

Système  de  re- 

çon. 

pour  faire  un  bon 
ouvrier). 

lais  impossible. 

PQatare    de   lin 

Nécessité    de    com- 

Exercice pen  fatigant 

1/2  heure  de  re- 

M. Rlcher,  fllateur  à 

et  do  chanvre 

mencer  jeune  pour 
acquérir     l'agilité 
et    faire    un    bon 
ouvrier. 

pos  pour  i  heu- 
re de  travail. 

Alençon. 

Tissage  mécani- 

Uanque de  bras  et 

Bobinage  et  canne- 

6  heures  de  tra- 

Chambre    consulta- 

que. 

demande  des  pa- 

tage. 

vail. 

tive  de  Vimoutiers 

rents  . 

(Orne.) 

Verrerie 

Agilité  des  enfants. 

Fermdr  les   moules 

6  heures 

M.  Masson-Grégoire, 
à  Saint-Evroult  (Or- 

Médiocrité du   sa- 

et porter  au  four 
les  bouteilles. 

laire.  Concurrence 

ne). 

de  l'étranger. 

Verrerie 

Nécessité  d'appren- 
dre l'état  de  bonne 

Fermer  les    moules 

iO  heures 

M.  le  maire  de  Uigle 

et  porter  au  four 
les  bouteiUes. 

(Orne). 

heure.  Travail  peu 

fatigant. 

AiguiUes  et  épin- 

Travail peu  pénible, 
nécessité  ae  bons 

fioulage  des  épingles 

M.  le  maire  deLaigle 

gles. 

et  enfilage  des  ai- 

(Orne). 

yeux. 

guilles. 

Sucreries 

Difflcullô  du  recru- 

Ramassage des  bet- 

Chambre  de    com- 

tement. 

teraves  et  charge- 
ment des  voitures. 

merce  d'Arras. 

Tulles    et    den- 

Insuffisance des  bras. 

Nouer  des  bouts  de 

G  heures 

Chambre    de    com- 

telles  mécani- 

fil. 

ques. 

et    Sahit  -  Pierre. 
Conseil  de   prud'- 
hommes. 

Fabrication      de 
pipes,  de  la  lin- 

Légèreté de  la  main. 
Nécessité  d'un  long 

Divers 

3  ou  4  heures . . 

Chambre    de   'com- 
merce  de    Saint- 

gerie. 

apprentissage. 

, 

Omer. 

Sucreries,  mines 
de  charbon,  fa- 

Les parents  refusent 
de  travaiHer  si  le 

Secouer  les  sacs 
pleins    de    pulpe . 

MM.  Tilloy,  Delaune 
et    C*«,    Sucreries 

brication     des 

patron  ne  prend  pas 
leurs  enfants. 

Triage  du  charbon. 

de  Courrières  (Pas- 

briques. 

Transport  des  bri- 

de-Calais). 

ques. 

Filatures 

Manque  de  bras .... 

Rattacher 

Le  conseil  de  pru- 
d'hommes de  Thi- 

^%9mvw%m^^wm\fm      •••••■fl*a« 

zy  (Rhône). 
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INDUSTRIES 

QUI  RÉGLA NBlfT 

cet  emploi 

comme 

indispensable 


Filatures  et  raou- 
Unago  de  soie, 


Filatures  de  dé- 
chets de  soie 
(3  réponses). 


RAISONS 

qui 

MOTIVS!<T  CBT  IMPLOJ 


Légèreté  de  main.  Né- 
cessité de  commen- 
cerde  bonne  heure 
la  concurrence  é- 
trangère. 

Nécessité  de  se  mou- 
voir dans  divers 
endroits  dont  l'es- 
pace est  restreint. 
Economie. 

Filature,  impres-  Dilficulté  de  se  pro- 
sion  sur  étoffes,  curer  des  enfants 
de  19  ans.  Agilité 
et  ténuité  de  corps. 
Intérêt  des  familles. 
Concurrence  à  l'é- 
tranger. 


Verrerie . 


Papeteries      (  la 
Flèche). 


Filature  . 


Papeteries . 


Impression  de  fis 
sus  à  la  main. 


Imprimeurs  à  la 
main  pour  toi- 
les pemtcs. 

Imprimeurs  à  la 
main  pour  toi- 
les peintes. 

Lamlers,  filatu- 
res, draps. 


NATURE 

OV  TRAVAIL  IMPOSÉ 

aux  enfants 


Triage,  dévidage  des 
cocons. 


Rattacher. 


Verrerie . 
Verrerie 


Travail  facile.  Intérêt 
de  la  famille.  Diffi- 
culté de  trouver  un 
personnel  de  12  ans 

Manque  de  bras.  Tra- 
vail ne  pouvant 
être  fait  que  par  des 
enfants. 

Pénurie  d'ouvriers.. 

Médiocrité  du  salaire. 
Concurrence .  Pé- 
nurie d'ouvriers  de 
11  ans  au  même 
salaire.  Intérêt  des 
familles  pauvres, 

L'enfant  travaille 
avec  son  père.  Né- 
cessité d  un  long 
apprentissage 

L'enfant  travaille 
avec  son  père.  Né 
cessilé  dun  long 
apprentissage. 

Nécessité  de  former 
des  apprentis,  in- 
térôt  des  familles. 


Travail  peu  fatigant. 


Porter  les  bouteilles 
dans  les  fourneaux 
à  recuire. 

Satinage  du  papier. 


DURÉE 

DU  TRAVAU. 


Travail    souvent 
interrompu. 


Relais  impossible 


0  heures.. 


Bobinage . 


Satinage  du  papier. 


Verser  la  couleur  sur 
le  châssis  et  l'éten- 
dre avec  une  brosse 


Brosser  la  surface  du 
drap  humide. 


Brosser  la  surface  du 
drap  humide. 


Nécessité   d'un  long 
apprentissage. 

Difficulté  du  recrute- 
ment. 


AUTEURS 
DBS  RÉPOIfSBS 


9  heures.. 


0  heures  de  tra- 
vail. 


0  heures  environ. 


6  heures., 


Relais     imprati- 
cable. 


Croiser  les  lites  pour 
former  les  lames. 
Rattacher .  Tenir 
les  lisières  pour 
tendre  le  drap. 

Transport  des  pièces. 

Ouvrir  et  fermer  les 
moules. 


0  heures.. 


Relais  imprati- 
cable. 

Relais  impratica- 
ble. Le  travail 
dure  8  heures 
par  jour,  divi- 
sées par  un  re-[ 
pos. 


Chambre    de    com- 
merce de  LyoD. 


M.  le  maire  d*Ainple- 
puis  (Rhéne). 


MM.  MéquiUet-Noblol 
et  C»  et  MM.  Bre- 
tegnier  et  Cf»,  flla- 
teurs  à  fléricourt 
(Haute-Sadoe). 


Verrerie  de  Chagny 
(8adne-et-Loirej. 

Chambre    de    com- 
merce du  Blans. 


MM.  Cheneau-Diot  et 
Marquet,  à  la  Char^ 
tre  (Sarthe). 

Papeterie  de  Crau 
(Haute-Savoie). 

M.  Délaissement,  ins- 
pecteur du.  travail 
des  enfants  dacs 
les  manufactures,  à 
Paris. 

Chambre  de  com- 
merce de  Rouen. 


Chambre  syndicale 
des  indienneurs 
(Rouen). 

Conseil  de  prud'hom- 
mes d'Elbeuf.Méme 
opinion  de  M.  Bes- 
selièvre,'  conseiller 
général. 

M.  d'Imbleval,  verrier 
à  Nesie  (Selne-lnf.) 

Verrerie  de  la  Gran- 
de-Vallée (Seine- 
Inférieure).  Même 
opinion    exprimée 

Ear  l'inspecteur  des 
ospices. 
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INDUSTRIES 
QCI   RÊCLAXXNT 

RAISONS 

NATURE 

DURÉE 

AUTEURS 

cot  emploi 

qui 

DU  TRAVAIL  IMPOSÉ 

comme 
indispensable 

HOTIVINT   CIT  EMPLOI 

aux  enfants 

PO  TBAVAIL 

DBS   KÉPO.NSBS 

Filature  de  cotoD 

L'enfant  non  employé 
se  livre  au  vaga- 

Le relais  est  im- 

Société cotonntôre  de 
Saint -Etienna-du- 

•    •••"•^•P  *#    «0^^    V^^VwAi* 

praticable. 

bondage. 

Rouvray     (  Seine - 
Inférieure). 

Faïences  et  por- 

Difficulté du  recrute- 

Service  du    maître- 

6  heures 

MM.  Lebeuf,  Milliet 

celaines. 

ment.  Intérêt  des 
familles. 

ouvrier. 

et  C>*,  fabricants  de 
faïence  à  Monte- 
reau  (Seine-etrMar- 
ne). 

M.  Moussin-Parizot . 
à  Coulommiers 

TvDoffraohie  .... 

Réception  des  feuilles 
sortant  de  la  ma- 

0 à  8  heures  ... 

*  J  t»*»»»  •■4»»»»v  .... 

chine. 

(Seine-et-Marne). 

Filature 

Rattacher .   Nettoyer 

t/2  journée  .... 

Filature  de  la  Ferté- 
Alais(Seine-el-Oise) 

les  métiers. 

rissage  et  retor- 

Intérêt des  parents . 

Manutention  des  tra- 

0 heures 

M.   E.    Michelerz.  à 

dage  du  coton. 

mes  et  bobinage  du 
coton. 

Lardy   (  Seine -et - 
Oise).  Maire  de  Lar- 
dy. 
M.  le  maire  de  Châ- 
tillon-sur-Thouel 

Filature  mécani- 

Rattacher 

Rehiis  impraUca- 
ble. 

fc  Mmmmm  *mm  %*      *liww<aai> 

que  de  la  laine. 

(Deux-Sèvres). 

Filatures 

Manque  de  bras  .... 

Rattacher 

9  heures  environ 

M.  Peneaud  (Deux- 
Sèvres. 

aciéries  (limes).. 

Apprentissage    com- 

Tailler la  petite  lime. 

Fabrique  du  Saut-du- 

mencé    de    bonne 

en  deux  par- 

Tarn (Tarn). 

heure.    Ressource 

ties. 

pour  la  famille. 

Fabrication    des 

Manque  d'ouvriers.. 

Travail  inoflTen^f  . . . 

3  heures  de  suite 

M.   Barthe,  fabricant 

draps. 

de  travail. 

à  la  BastideiRouai- 
roux  (Tarn). 

fabriques  de  soie 
et  de  laine.  Pa- 

Manque    d'ouvriers. 

Travaux  légers 

1  heure  de  repos 

M.'Tacussel,  négo- 

Modicité du  salaire 

pour  8  heures 

ciant  à  Yaucluse. 

peteries. 

et  concurrence 
étrangère. 

de  travail. 

fabriques  de  soie 

Concurrence  à  Tétran- 
gor.  Intérêt  des  fa- 
milles. 

Dévidage  des  tavelles 

Pas  de  relais . . . 

Le  conseil  de  pru- 
d'hommes   d'Avi- 
gnon. 

llouchoirs  impri- 
més   

Etendre   la   couleur 

M.  Pernod,  négociant 

à  Avignon. 
M.  Péquin,  à  Cugand 

(Vendée). 

' 

sur  un  chftssis. 

filatures 

Salaires  avantageux 
pour  les   famiUes. 
Travail  facile. 

Rattacher 

Relais   trôs-pra- 
tlcable. 

Papeterie,  extrac- 

Modicité du  salaire  et 

Satinage  du  papier. 

Relais  suffisant.. 

Chambre    de    com- 

tion des  terres 

intérêt  des  famiUes 

Triage  des  matières 

merce  de  Limoges. 

à  porcelaine. 

iTerreries 

Intérêt    de    veuves 
d'ouvriers. 

Travail  facile.  Ouvrir 
et  fermer  les  mou- 

HM. Aubriot-Rouxan- 
ges,    verrerie    de 
Clalrey  (Vosges). 

les. 

Verreries 

Exigences    de   l'ap- 

Ouvrir et  fermer  les 

6  heures  de  tra- 

MM.   Aubry-Febvrol. 

prentissage. 

moules.  Réchauffer 
les  objets  en  fabri- 
cation. 

vail. 

à  Mirecourt  (Vos- 
ges). 

ndustrie  coton- 

Rareté  de  la  main- 
d'œuvre.lAtérétdes 

Bobinage 

s  ou  8  heures . . 

M.  Gillotin,  manufac-  | 
turier  à  Plainfaing  1 

nière. 

familles  pauvres  et 
nombreuses. 

(Vosges).                 1 

•'ilaturo  du  coton 

Agilité  et  ténuité  de 

Bobinage 

S  heures mm.  Lung  frères,  à  II 

Mousse  y  (Vosges.)  || 

corps. 
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RÉSUMÉ 

DES 
TÉMOIGNAGES  RELATIFS  A  L'EMPLOI  DES  ENFANTS  AU-DESSOUS  DE  DOUZB  AiNS. 


INDUSTRIES 
qui 

EÉCLAMBIIT  CKT  EMPLOI 


Verreries . 


PiUtm  tt  nliH«f«  <■  Mlii.. 
Filature  de  la  laine.., 


Filature  du  lin. 


Papeterie . 


lMniafHl0MiM.MTUi|edecMêis 


Industrie  céramique., 
Filature  de  solo 


Pa\)riques  de  drap. 
Sucreries 


iBfiiMliutetltmkliuii.. 


Fonderies  et  forges.., 

Mines  de  houille , 

Mliiet««BMI«BéeimM. 


Ardoiaières , 

Lavage  du  minerai  d'étaln 

Lingerie 

Filatures  débourre  de  soie 

Parfumerie 


▲iffuilles  et  épingles  . . . . 
Faorication  des  limes . . . 
Fabrication  des  pipes... 

Brodeurs  à  la  mécanique. 
Passementerie 


louterie 
Fabrique  de  chicorée 

Triage  des  laines 

Conserves  de  sardines . . 


RÉSUMÉ  DES  RAISONS  INVOQUÉES 


Nécessité  d'un  long  apprentissage.  Lutte 
contre  la  concurrence  beige  (Nord).  Diffi- 
culté du  recrutement.  Obligation  de  pren- 
dre les  enfants  des  maîtres  verriers... 

Difficulté  du  recrutement.  Nécessité  d'un 
grand  nombre  d'enfants  agiles,  souples 
et  de  petite  taille 

Difficulté  du  recrutement.  Difficulté  de  la 
lutte  avec  les  établissements  anglais. 
Nécessité  d*un  grand  nombre  d'enfants 
agiles,  souples  et  de  petite  taille 

Raisons  déjà  invoquées  pour  la  filature 
Tous  les  enfants  suffisamment  forts  dé- 
sertent les  ateliers  pour  les  travaux  du 
port  (Dunkerque) 

Difficulté  du  recrutement.  A  partir  de  is 
ans,  les  enfants  vont  dans  les  fermes 
et  se  refusent  au  travail  industriel 
(Maine-et-Loire) 

Difficulté  du  recrutement  des  filles.  Tra- 

.  vail  très-délicat,  exigeant  un  long  ap- 


Sollicitations  des  parents.  Activité  du  travail 
Nécessité  d'une  petite  main,  agile  et  sou- 

81e,  et  exefcée  dès  le  jeune  flge 
Iculté  de  recrutement 

Difficulté  de  recrutement.  Les  parents  re- 
fusent de  travailler  si  les  patrons  n'ad- 
mettent pas  leurs  enfants 

Nécessité  de  l'apprentissage  auprès  du  père. 
Travail  trôsoelicat,  presque  artistique 

Raisons  généralement  invoquées 

Raisons  généralement  invoquées 

lnsuffi.sance  des  bras  (Pas-de-Calais).  Lutte 
difficile  contre  la  concurrence  étrangère. 

Nécessité  d'un  long  apprentissage  pour 
les  fendeurt , 

Raisons  généralement  invoquées 

Nécessite  d'un  long  apprentissaffe  (SH)mer) 

Difficulté  du  recrutement.  Nécessité  de 
l'emploi  d'un  enfant  de  petite  taille 

Nécessité  d'un  grand  nombre  d'enfants,  à 
un  moment  donné,  pour  la  cueillette 
des  fleurs  et  leur  épluchage 

Nécessité  de  bons  yeux 

Nécessité  d'un  long  apprentissage 

Nécessité  d'un  long  apprentissage  et  d'une 
main  légère 

Nécessité  de  la  concurrence 

Difficulté  du  recrutement 

Raisons  généralement  invoquées 

Raisons  généralement  invoquées 

Raisons  généralement  invoquées 

Raisons  généralement  invoquées 

Raisons  généralement  invoquées 


23 
26 

11 


OBSERVATIONS 

VE  K&  tOCS-COHnsBOY  I 


Iticléiitla 

Rejetée. 

Idem. 


Kffrtto  it  ta  iMiaiWii 
Demandes  contraire^: 
à  la  loi  (Art.  7.) 


Iclelic  it  U  SMMWlatiff . 

Idem. 

Idem. 


Id$m. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 


Nota.  —  Près  de  troiê  oentt  chambres  de  oonunerce,  conseils  de  prud'l 
industrielles  et  industriels  se  sont  prononcés  contre  l'emploi  des  enxkatt 


fDneCionBaires,  oasociaboos 
de  douae  ans. 
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COMITÉ  CONSULTATIF  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES. 


TRAVAIL 

DES  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES, 

RÈGLEMENT 
d'administration  publique  a  intervenir. 

(SBCTION  m,  ABT.  7,  Dl  LA  LOI  DU  19  MAI  1874] 

TRAVAIL  DES  ENFANTS  DANS  LES  MINES. 

Sous*Commission  composée  de  MM.  de  Lavenay,  Duhoustier 
DE  Frédilly,  Alcan,  Bérard  et  de  Freycinet,  rapporteur. 

Messieurs, 

L^article  7  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufac^ 
tures  a  délégué  à  un  règlement  d*administration  publique  le  soin  de 
déterminer  les  conditions  d'emploi  des  enfants  dans  les  exploitations 
souterraines. 

Votre  Commission  s*est  préoccupée  de  réunir  les  éléments  de  nature 
à  la  guider  dans  une  semblable  détermination.  Elle  a  ei^aminé  la  ques 
tion  au  double  point  de  vue  :  1®  de  la  durée;  2^  de  la  nature  du  tra- 
vail qui  pouvait  être  toléré  pour  les  enfants  de  douze  h  seize  ans. 

Il  résulte  des  renseignements  fournis  par  les  exploitants  de  mines, 
en  réponse  au  questionnaire  dressé  par  la  Commission,  que  la  durée 
du  travail  des  enfants  dans  les  galeries  souterraines  est  normalement 
la  même  que  ia  durée  du  travail  des  ouvriers  adultes. 

Ce  point  était  facile  à  prévoir.  Diverses  circonstances  le  justifient. 
Les  enfants,  en  efifet,  descendent  dans  la  mine  ou  remontent  à  la 
surface,  au  moyen  des  bennes  qui  circulent  dans  le  puits  d'extraction. 
Le  relayage  des  enfants,  en  dehors  des  heures  prévues  pour  le  relayage 
des  adultes,  exigerait  par  conséquent  un  arrêt  spécial  dans  Textrac- 
tion  du  minerai,  ce  qui  porterait  un  préjudice  notable  à  la  produc- 
tion. 11  faudrait,  en  outre,  faire  accompagner  ces  enfants  dans  leur 
descente  ou  leur  ascension,  toujours  un  peu  périlleuse;  tandis  que 
lorsqu'ils  Teffectuent  en  compagnie  des  autres  ouvriers,  leurs  parents 
pour  la  plupart,  ils  se  trouvent  beaucoup  mieux  gardés.  Enfin,  le 
trajet  des  enfants  à  travers  les  galeries  étroites  où  circulent  les  trains 
de  wagonnets,  remorqués  souvent  par  des  chevaux,  ne  serait  pas  sans 
danger.  En  somme  donc  et  sans  parler  du  trouble  occasionné  au 
mineur  par  le  changement  de  ses  aides,  le  relayage  des  enfants,  dans 
l'intervalle  des  heures  fixées  pour  le  relayage  des  adultes,  offrirait,  au 
point  de  vue  de  la  sécurité  même  des  enfants,  plus  d'inconvénients 
que  d'avantages. 
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Dès  lors,  on  est  conduit  à  accepter  pour  la  durée  du  travail  des 
enfants  dans  les  mines  la  durée  du  travail  des  adultes. 

Reste  à  savoir  si  cette  durée  n*est  pas  trop  grande  pour  que  le 
règlement  puisse  Fenregistrer. 

£n  faitydgns  la  plupart  des  exploitations  minières^  cette  durée  n'ex- 
cède pas  huit  heures  de  travail  effectif,  coupé  par  une  ou  deux  heures 
de  repos.  Dans  un  petit  nombre  de  mines,  où  l'on  exploite  jour  et 
nuit,  et  où  le  service  est  divisé  centre  deux  équipes  seulement,  la  durée 
du  travail  efifectif  est  de  dix  heures,  coupée  par  une  ou  deux  heures 
de  repos.' 

Votre  Commission  pense  que  la  première  limite,  celle  de  huit  heu- 
res, qui  est  généralement  adoptée,  pourrait  être  inscrite  comme  maxi- 
mum dans  le  règlement;  avec  cette  disposition  transitoire  que  danj« 
les  exploitations  où  actuellement  le  service  est  organisé  sur  le  pied 
de  dix  heures  de  travail  efifectif,  cette  durée  de  dix  heures  continuera 
d'être  tolérée  pendant  une  certaine  période  de  temps,  que  votre  Com- 
mission vous  propose  de  porter  à  cinq  ans.  Durant  ce  laps  de  temps, 
les  industriels  intéressés  auraient  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  rentrer,  à  l'expiration,  dans  la  règle  commune. 

11  a  paru  à  votre  Commission  que  si  l'on  procédait  autrement  et  si 
le  règlement  acceptait  la  durée  de  dix  heures  comme  limite  normale, 
ce  serait  une  sorte  d'encouragement  aux  industriels  qui,  présentement, 
n'emploient  leurs  ouvriers  que  huit  heures,  à  étendre  graduellement 
cette  durée  et  à  la  rapprocher  du  type  réglementaire. 

Sur  le  second  point,  la  nature  du  travail  des  enfants  dans  les  mines, 
votre  Commission  a  trouvé  dans  l'enquête  les  éléments  d'une  facile 
détermination.       , 

Elle  a  constaté  une  grande  uniformité  dans  les  pratiques  des  ex- 
ploitants, uniformité  qui  dérive  de  leur  intérêt  même.  Ce  n'est  pas 
arbitrairement,  en  effet,  que  s'établit  la  répartition  des  travaux  entre 
les  enfants  et  les  adultes.  Cette  répartition  est  basée  sur  la  nature  même 
des  choses. 

En,  fait,  les  adultes  sont  seuls  employés  au  travail  proprement  dit 
du  mineur,  comprenant  les  œuvres  les  plus  fatigantes  ou  dangereuses, 
le  fonçage  des  puits  ou  galeries,  l'abatage  du  minerai,  le  forage  des 
trous  de  mines,  le  boisage  des  galeries,  etc.  Les  enfants  ne  sont  occu- 
pés qu'aux  travaux  accessoires,  tels  que  le  triage  et  le  chargement 
du  minerai,  l'accrochage  et  le  roulage  des  wagonnets,  la  garde  et  la 
manœuvre  des  portes  d'aérage,  la  manœuvre  des  ventilateurs  à  bras. 
Cette  dernière  opération  seule  est  pénible,  à  la  longue.  Aussi  votre 
Commission  vous  propose-t-elle  de  stipuler  que  l'enfant  ne  pourra  y 
être  attaché  que  la  moitié  de  son  temps,  cette  moitié  étant  elle-même 
coupée  par  un  repos.  Cette  prescription  est  très-facile  à  appliquer  par 
suite  de  la  multiplicité  d'enfants  dont  on  dispose  et  qui  permet  de 
les  faire  permuter  entre  eux  dans  les  galerie^.  Quant  aux  autres  occu- 
pations que  nous  avons  énumérées,  elles  n'exigent  de  (^enfant  que  de 
l'attention  ou  de  l'agilité;  elles  n'excèdent  point  ses  forces.  Il  ne 
paraît  donc  pas  nécessaire  d'introduire  des  restrictions  à  leur  égard. 

En  résumé,  votre  Commission  vous  propose  4e  rendre,  en  ce  qui 
concerne  le  travail  des  enfants  dans  les  mines,  le  règlen^ent  suivant  ; 
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PROJET  DE  RÈGLEMENT. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  : 

«  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  travaux  souter- 
rains des  mines,  minières  et  carrières  avant  Tâge  de  douze  ans 
révolus. 

«  Les  filles  et  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  ces  travaux. 

«  Les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  douze  à 
seize  ans,  dans  les  galeries  souterraines,  seront  déterminées  par 
des  règlements  d'administration  publique  »  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article 
93  de  la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  La  durée  du  travail  effectif  des  enfants  de 
douze  à  seize  ans  dans  les  mines  ne  peut  excéder  huit  heures  sur 
vingtKiuatre  heures,  coupées  par  un  repos  d'une  heure  au  moins. 

Art.  s.  —  Les  enfants  de  douze  à  seize  ans  ne  peuvent  être 
occupés  aux  travaux  proprement  dits  du  mineur»  tels  que  l'aba- 
tage,  le  forage,  le  boisage,  etc. 

Ils  ne  peuvent  être  employés  qu'au  triage  et  au  chargement 

de  minerai,  à  la  manœuvre  et  au  roulage  des  wagonnets,  à  la 

garde  et  à  la  manœuvre  des  portes  d'aérage,  à  la  manœuvre 

'  des  ventilateurs  à  bras  et  autres  travaux  accessoires  n'excédant 

pas  leurs  forces^ . 

Les  enfants  employés  à  faire  tourner  les- ventilateurs  ne  pour- 
ront y  être  occupés  pendant  plus  de  quatre  heures,  coupées  par 
un  repos  d'une  demi-heure  au  moins. 

Art.  3.  (Disposition  transitoire,), -r.iy^i^s  les  mines  où  le  ser- 
vice est  actuellement  réglé  sur  le  pied  de  dix  heures  de  travail 
effectif,  les  enfants  pourront  continuer  d'être  occupés  dans  les 
mêmes  conditions.  Toutefois,  cette  faculté  cessera  le....  1880, 
date  à  partir  de  laquelle  les  enfants  ne  pourront  travailler  que 
huit  heures  sur  ving-quatre,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  1«'. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  dans  sa  séance  du 
3  mars,  a  adopté  les  conclusions  de  ce  rapport,  ainsi  que  le  projet  de 
règlement  ci-dessus.  •     •  • 

Le  Secrétaire^  Le  président^ 

Ê.-P.  Bérard.  È.  Chevreul. 
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EMPLOI  DES  ENFANTS  DAÎ6  UJ 

DÉPARTEMENTS. 

AUTEURS  DES  RÉPONSES 
A  L'EKQOÊTB 

CATÉGORIE 
DBS  Mims 

NATURE 
DU  nAVÂiL  axwÊ  i»  isfi»? 

Allier 

Compagnie  aDonyme  des 
forges  de  Chîtillon  et 
Commeniry. 

Chambre  consultative  de 
Montluçon . 

Houillères  deBéze- 
net,  Doyet  et  les 
Ferrières. 

Ouvrir  cl  fermer  les  portes  d*5^ 
Faire  touiner  de  petits  vati^i 
à  bras.  Accompagner  la  rni  h 
bennes,  placer  les  diBaraiwi 
plage  qui  les  relienL  Tïnç*  > 
charbons  à  rextériecr. 

Idem 

L'ingénieur  directeur  des 
Dunes  de  Bert. 

HouiUère 

Triage  des  charix»!»  à  Texierex. 

Basses-Alpes.  . 

Biines  de  Manosque.  .  . 

Mines  de  lignite .  . 

Traîner  ou  porter  le  diaita 

Ardèche  .... 

Le  maire  de  Privas.  .  . 
L'ingénieur  des  mines  . 

Mines  de  fer.  .  .  . 

.Conduite  de  mulets,  mM^-sa 
ment  de  bennes. 

Ardennes.  .  .  . 

Société  de  l'ardoisière  du 
moulin  Sainte-Anne,  à 
^umay. 

Ardoisière 

Déblaiement  et  transport  é!  jei 
et  de  débris. 

Ariége 

L'inffénieur    des    mines 
(Vic-Dessos). 

Houillères  du  Ran- 
clé. 

Transport  à  dos  du  Bioeni- . 

Calvados.  .  .  . 

Chambre  consultative  de 
Bayeux. 

Houillères  et  ardoi' 
sières. 

Transports  intérienri.  Rc«jr  > 
chariots.  Manoenvre    te  'f-" 

Corse 

Le  directeur  des  mines 
d'Argentella. 

Mines  de  plomb  et 
cuivre. 

Porter  les  outils.  Rouler  yesïtwc.' 

Côte*dOr.  .  .  . 

L'ingénieur  des  mines  de 

Sincey. 
Mines  de  Bosmoreau  .  . 

Mines  de  charbon . 

Aider  les  ouvriers 

Creuse  

HouUlère 

Roulage  des  bennes.  ... 

Idem.  .".... 

Chambra   consultative 
d'Aubusson. 

Houillère  de  Lava- 
veix. 

Faire  tourner  les  TentfliteK 

Doubs  

Chambre  consultative  de 
Montbéllard 

Compagnie    des    forges 
d'Audincourt 

Exploitation  du  mi- 
nerai de  fer,  à  Au- 
dincourt. 

Rouler  des  bennes 

Gard 

Compagnie  des  mines  de 
la  Grand'Combe. 

Houillères 

Roulage  des  bennes.  TnËuçt  i 
paniers.  Triage  et  dMrf@f&  ! 
charbons.Garde  des  portes  i^u?^ 

Hérault 

Le  sous-préfet  de  Salnt- 
Pons. 

Tribunal    de   commerce 

Mines  de  Ugnite .  . 

Transport  du  charbon  da  £*i** 
dehors. 

Jura 

de  Dôle 

Société    des    forges   de 
Franche-Comté.   •  .   . 

Houillère  d'Ougney. 

Cassage  du   minerai.  Coadi^? 
chevaux  et  serrage  its  &«£-* 
wagons. 

Le  directeur  de  la  mine 
d'Ougney 

Loire 

Comité  des  houillères  de 
la  Loire. 

Houillère 

Garder  les  portes  d*aéra£e.  frv 
les  chariots.  Avoir  sois  detdiM 
Aider  à  la  traction  des  \^ti^ 

Haule-Loire.  .  . 

rine. 

Idem 

Rouler  de  léfers  waRoueu  Di 
1er  les  petites  coucÎms  e^iia 

' 
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^UX  SOUTERRAINS  (Art.  7.) 


MODE   DE   TRiYÂIL 


OBSERVATIONS 


du  maUn  à  4  h.  du  soir. 


da  matin  à  if  h.  et  de 
6  h.  du  soir.  (Repos  à 
6;  le  travail  est  à  la 

I 

(  de  travail  ../... 

du  matin  à  il  h.  et  de 
tt  soir  à  6  h. 

deux  postes  de  4  h.  se- 
par  4  n.  de  repos. 


Employés  en  moins  grand  nom- 
bre aux  mômes  travaux  que 
le  jour.  10  heures  en  deux 
relais  séparés  par  i  heure  de 
repos. 

Pas  de  travail. 


Quelquefois.  0ans  ce  eas,  même 
durée  que  le  Jour. 

Pas  de  travail. 


Idem, 


Inconvénients,  dangers  même,  de 
changer  ce  mode  de  travail j)our 
les  enfants,  par  suite  des  difficul- 
tés que  présente  le  va-et-vient 
des  bennes  dans  les  puits  et  ga- 
leries. 


0  b.  au  maximum  avec 
)08  de  1  h.  (Repas.) 


M  de  travail.  •  •  •  .  . 

du  matin  à  4  h.  du  soir, 
ie  repos.) 


Idem 
Idem. 


Quelquefois  (8  heures  au  maxi- 
mum). 

Jamais  de  travail. 

Seulement  en  cas  de  besoin . 
Quelquefoislen  cas  de  besoin. 


Jamais  de  travail 


Us  sont  employés  en  très-petit 
nombre. 

Pas  de  travail. 


îs  environ. 


Travail  interdit  , 


50  enfants.  Travail  nullement  indis- 
pensable, funeste  aux  enfants. 


Enfants  à  partir  de  m  ans. 

Us  ont  presque  tons  11  ans. 
13  ans. 

Pas  d'inconvénients  à  ce  travail. 


Impossible  de  changer  cee  conditions 
établies.  (Mêmes  raisons  que  ci- 
dessus.)* 


Ufl  ont  tous  14  ans  révolas. 


mres  de  travaU  effectif. 


Le  même  que  le  jour. 
Pas  de  travail. 
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DÉPARTEMENTS 


Haute-Loire.  .  . 

Loire-Inférieure. 
Lozère  


Haine-et-Loire 


Heurthe-et-Hos, 


AUTEURS  DES  RÉPONSES 

A    L'iHQUftTB 


Société  des  mines  de  Mar- 
sanges. 


Meuse 


Nièvre  .  . 


L'ingénieur  des  mines. 

Le  directeur  des  mines 
de  Vialas. 

Le  maire  de  Trélazé 


Chambre  de  commerce  de 
Nancy. 

Chambre  de  commerce  du 

département. 
Conseil  de  prud'hommes 

de  Bar-le-Duc. 

Tribunal  de  commerce  de 
Nevers. 


CATÉGORIE 


Houillères  . 


Ardoisières  .  .  . 


Expl.  de  sel  gemme 
et  minerais  de  fer. 

Coprollthes. 

Carrières  de  pierre 
et  Savonnières. 

Houillères  de  la  Ma- 
chine et  de  Decize. 


Nord. 


Idwi, 


Pas-de-Calais.  . 


Idem, 


Idem. 
Idem. 


Idem,  .  .  . 
Puy-de-Dôme.  . 


Idem. 


Chambre  de  commerce  de\ 

Douai.  J 

Conseil  de  prud'hommesf  nnniii«^rA« 

de  Douai .  (  uoumeres. 

Chambre  de  commerce  de) 

Yalenciennes . 


Le  sous-préfet  de  Valen- 
dennes. 


Chambre  de  commerce  de^ 

Saint-Omer. 
Chambre   de  commerce 

d'Arras.  i 

Chambre  de  conunercede 

Calais. 


Com]. 
Vicol 


ie  des  mines  de 
le  et  de  Nœox. 


Société    des    mines    de 
Lens. 

Compagnie  des  mines  de 
Bruay. 


Compagnie  de  la  Lys  su- 
périeure • 

Mines  d'Auzelles  .  .  .  . 


Houillères  d'Anzin 


Houillères. 


Houillères  de  Nœux, 


HouiUères . 
Idem  .  .  . 


Houillères  de  Fié- 
chineUe. 

Mines  de  plomb  a^ 
gentifère. 


Houillères . 


NATURE 

DO  TIAYAIL   mes  >B 


Tourner  des  veiitflatei»atri1 
ner  et  rouler  les  bet^Xi  (Kn 
fermer  les  portes  d'térar. 


Cassage  et  triage  da  eubh-li, 
térieur.  MaoœaTre,girée4-s 
des  wagonnets. 

Ramasser  les  oatils.  Scx^iiri 
pour  ayertir  les  oeadB&itl 
haut. 

Extraction  da  raineni  einuffi 

wagonnets.  I 


Extraction    et 
ouvriers. 


Irsnspoci  ic^l 


Éclairer  les  ouvriers.  G«r39r*^ 
tes  d'aérege.  | 

Triage  et  nettoyage  des  k  :  "J 
jour).  RemblaMe  itt  ^ 
Transport  des  Ims.  Fev^fH 
portes  d'aérage.  Coeip:kr  M 
chage  des  charicts.  e:c  ■■  i 

Transporter  des  boa.mBUs< 
duire  les  freios  des  i^n^i 
ger  et  tralnar  des  wts« 
charbon   (galibots»  rckrw  ) 

neurs).'  -  *  •   '  • 


Idem. 


Transport  des  bois  et  de<  r.^ 
vrir  et  fermer  les  perte  i* 
Transporter  des 


Ouvrir  les  portes  d'aénae  M 

Eetlts  bois.  Conduire  le  fftc  ^ 
es  automotrices.  ledaprAJ* 

Idem . 


Id«m 

Préparation  mécaaiqiie  ^  i 
dans  les  lavoirs  (aa  i^-Jr- 

Remblayage  et  rou^ .  . 
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MODE   DE  TRAVAIL 


OBSERVATIONS 


du  matia  à  4  ii.  1/2  du 


Quelquefois.   (Hôina  durée  que 
le  jour). 


Pas  de  travail. 


es  de  travail. 


5s  partagées  iiar  un  repos 
demi-heure. 


ss  au  minimum.  (Travail 
«t  interrompu.) 


is.  (Fréquentes  interrrup- 


heures  . 


1/2  du  matin  à  1  h  1/2 
ir. 


3  :  do  6  h.  du  matin  ù 
lu  soir  et  de  3  h.  1/2  à 
\/2  du  soir. 


cures. 


es  (2  heures  de  repos) 
é.  9  heures  (i  heure  de 
I  en  hiver. 


es  . 


Pas  de  travail . 


Idrnn, 

Do  s  h.  >du  soir  à  2  h.  dUimatin. 
(En  petit  nombre,  alternant 
chaque  semaine.) 

Le  tiers  des  enfants  environ^  de 
5  h.  du  soir  à  1  h.  du  matin 
(Fréquents  repos). 


Travail  (Une  partie  de  la  nuit 
seulement,  en  général). 


Travail 


Travail.  (De  3  h.  du  soir  à  h.  11 
du  soir.) 


Travail  (Une  partie  de  la  nuit). 


9  heures  (Avec  des  repos). 


Travail. 


12  heures . 


Pou  sont  employés  à  l'intérieur. 


Ils  ne  sont  pas  nécessaires  avanl 
14  ans  au  moine. 

Ces  enfants  sont  souvent  aux  g^agei 
dos  ouvriers  mineurs,  à  qui  on 
pourrait  imposer  des  conditions. 


Admis  à  14  ans.  On  no  pourrait 
changer  cette  orfanisatiou  sans 
amener  une  grande  perturbation. 

Travail  extrêmement  nuisible  aux 
enfants,  suivant  le  Conseil  de 
prud'hommes. 


Peu  d'enfants.  A  partir  de  15  ans 
seulement. 


Piw  d'inconvénients  sérieux  à  ce 
que  les  enfants  restent  dans  lu 
mine  autant  que  les  ouvriers. 


Les  équipes  changent  choque  semalAe 


30 
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AUTEURS  DES  RÉPONSES 

CATÉGORIE 

NATURE 

DÉPARTEMENTS 

A    l'enquête 

DBS   MIXB5 

DC   TRAVAIL   BUtf   R>  P    •> 

Puy-de-Dôme.  . 

Commune  de  Saint-Éloy. 

Idem 

Triage  extérieur  et  nmla^t  %  :  - 

Idem 

L'ingénieur  des  mines  de 

Idem 

Triage  du  charbon.  Tœr  i    - 

Charbonnier. 

petits  venlilatears.  &(u? 
oennes. 

Pyrénées-Orient. 

M.  Pons,  maître  de  for- 
ges, à  Corsavy . 

Mines  de  fer.  .  .  . 

Transport  du  minerai.  .  . 

Haule-Saôae  .  . 

Chambre  de  commerce  de 

Idem •. 

Transport  du  mioerai  *  :   ^ 

iiray . 

du  puits. 

Saône-et-Loire  . 

MM.  Schneider  et  C^*  au 

HouiUères 

Conduire   les   cbevaiix.  Fn' 

Crouzot. 

portes  d'acragc.  S€rr«r  ♦  -^ 

fdem 

Compagnie  dos  mines  de 

Idem 

Ouvrir  les  portes.  Cnafei".  ?  J 
vaux.  Suivre  les  cmv^    i 

Blanzy  . 

à  la  formation  des  trt-ï    :i 

et  décharger  les  «aç«Er  • 

Tarn 

Chambre   de    commerce 

Houillères  de  Car- 

Rouler  les  wagoonetç  tî4    :i 

dAlbi. 

maux. 

des  houilles.  FenB^-r*  t-  i 
d'aêrage. 
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MODK    DE  TRAVAIL 

OBSERVATIONS 

LB  JOCR 

LA   NriT 

8  à  1 0  heures  (Avec  interruption) . 
Pas  de  travail  pour  les  enfants. 

Idem. 

fJetn 

L'emploi  des  enfants  n'y  est  pas  in- 
dispensable. 

Pas  d'inconvénients. 

heures   

10  heures  do  travail 

La  nuit  du  samedi  au  dimanche 
seulement,    pour     aider    au 
nettoyage. 

euros  :  deux  postes,  de 
lu  malin  à  a  n.  du  soir 
2  h.  à  10  h.  du  soir. 

s 

Digitized  by 


Google 


—   CDL  — 

Décret  relatif  à  la  durée  et  aux  canditions   du  travail  dea 
enfants  employés  dans  les  mines,  minières^  carrières^  etc. 

Le  Président  de  la  République  française^ 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  : 

a  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  travaux  sou- 
terrains des  mines,  minières  et  carrières  avant  Tàge  de  douze 
ans  révolus. 

0  Les  filles  et  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  ces  tia-* 
vaux. 

»  Les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  douze  à 
seize  ans  dans  les  galeries  souterraines  serant  déterminées  par 
des  Règlements  d'administration  publique  i>; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures^ 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article 
23  de  la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 
Art.  l^^  —  La  durée  du  travail  efifectif  des  enfants  du  sexe 
masculin,  de  dou2e  à  seize  ans,  dans  les  galeries  souterraines 
des  mines,  minières  et  carrières,  ne  peut  excéder  huit  heures 
sur  vingt-quatre  heures,  coupées  par  un  repos  d'une  heure  au 
moins. 

Art.  2.  —  Les  enfants  de  douze  à  seize  ans  ne  peuvent  être 
Occupés  aux  travaux  proprement  dits  du  mineur,  tels  que  l'a- 
batage,  le  forage,  le  boisage,  etc. 

Ils  ne  peuvent  être  employés  qu'au  triage  et  au  chargement 
du  minerai,  à  la  manœuvre  et  au  roulage  des  wagonnets,  à  la 
garde  et  à  la  manœuvre  des  portes  d'aérage,  à  la  manœu\Te 
des  ventilateurs  à  bras  et  autres  travaux  accessoires  n'excédant 
pas  leurs  forces. 

Les  enfants  employés  à  faire  tourner  les  ventilateurs  ne 
pourront  y  être  occupés  pendant  plus  de  quatre  heures,  coupées 
par  un  repos  d'une  demi-heure  au  moins. 
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Art.  3.  (Disposition  transitoire.)  —  Dans  les  mines  où  le 
service  est  actuellement  réglé  sur  le  pied  de  dix  heures  de  tra* 
vail  effectif,  le&  entants  pourront  continuer  d'être  occupés  pen- 
dant le  même  temps  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  2, 
•mais  seulement  jusqu'au  \^^  janvier  1878.  A  partir  de  cette 
époque^  les  enfants  ne  pourront  travailler  que  huit  heures  sur 
vingt-<|uatre,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  premier. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. . 

Fait  à  Versailles,  le  42  mai  1873. 

M»i  DE  MAC  MAHON. 

duc  DE  MAGENTA. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  VagriaiHure  et  du  commerce^ 
C.  DE  MEAUX. 
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COMITÉ  CONSULTATIF  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES. 


TRAVAIL 

DES  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES. 


(No  4.) 

RÈGLEMENT 

d'administration  publique  a  intervenir. 

(5BnTI0!«  11,  ART  4,  S  BT  6  DE  LA  LOI  DL'  19  MAI  1874) 

TRAVAIL  DE  NUIT. 


Sous-Commission  composée  de  MM.  de  Lavenay,  Dumoustier 
DE  Frédilly,  de  Freycinet,  Alcan  et  Berard,  rapporteur. 

Messieurs, 

La  section  II  de  la  loi  du  i9  mai  i  874,  sur  remploi  des  enfants 
et  des  filles  mineures  dans  Pindustrie,  règle  les  conditions  auxquelles 
sera  soumis  le  travail  de  nuit,  ainsi  que  celui  des  dimancties  et 
jours  fériés. 

Les  articles  4,  5  et  6,  compris  dans  cette  section,  sont  ainsi  conçus  : 

a  Art.  4.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  aucun 
travail  de  nuit  jusqu'à  Tâge  de  seize  ans  révolus. 

3>  La  même  interdiction  est  appliquée  à  remploi  des  filles  mineures 
de  seize  à  vingt  et  un  ans,  mais  seulement  dans  les  usines  et  manu- 
factures. 

»  Tout  travail  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures  du  matin  est 
considéré  comme  travail  de  nuit. 

3>  Toutefois,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une  interruption  acci- 
dentelle et  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  pourra  être 
temporairement  levée,  et  pour  un  délai  déterminé,  par  la  commission 
locale  ou  l'inspecteur  ci-dessous  institué,  sans  que  l'on  puisse  employer 
au  travail  de  nuit  des  enfants  figés  de  moins  de  douze  ans. 
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»  Art.  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  ]es  filles 
âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans  ne  pourront  être  employés  à 
aucun  travail,  par  leurs  patrons,  les  dimanches  et  fêtes  reconnues 
par  la  loi,  même  pour  rangement  de  Tatelier. 

»  Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  enfants 
pourront  être  employés  la  nuit  et  les  dimanches  et  jours  fériés  aux 
travaux  indispensables. 

»  Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  devront 
être  exécutés  seront  déterminés  par  des  règlements  d'administration 
publique. 

»  Ces  travaux  ne  seront,  dans  aucun  cas,  autorisés  que  pour  des 
enfants  âgés  de  douze  ans  au  moins. 

»  On  devra,  en  outre,  leur  assurer  le  temps  et  la  liberté  nécessaires 
pour  Taccomplissement  des  devoirâ^  religieux.  » 

La  Sous-Commission  que  vous  avez  chargée  d'élaborer  le  projet  de 
n>glement  prévu  par  l'article  6  s'est  préoccupée  d'abord  de  commenter 
lo  texte  de  la  section  II  de  la  loi,  afin  d'en  éclaircir  nettement  les 
divers  points,  et  d'arriver  ainsi  à  définir  avec  précision  la  nature 
et  les  limites  de  l'acte  complémentaire  qu'il  s'agissait  de  rédiger. 

11  ressort,  en  premier  lieu,  du  texte  précité  que  le  travail  de  nuit, 
ainsi  que  celui  dos  dimanches  et  jours  fériés,  est  interdit  en  règle 
générale  aux  jeunes  filles  mineures  et  aux  jeunes  garçons  de  moins 
de  seize  ans.  Mais,  par  exception,  les  filles  de  douze  à  vingt  et  un 
ans  et  les  garçons  de  douze  à  seize  ans  pourront  être  employés,  la 
nuit  ou  les  dimanches,  dans  certains  établissements  dont  le  règlement 
d'administration  publique  devra  donner  la  nomenclature. 

Ces  établissements  sont  désignés  dans  la  loi  par  le  terme  usines 
à  feu  continu.  Votre  Sous-Commission  a  pensé  que  cette  définition 
ne  pouvait  être  appliquée  qu'aux  industries  qui  exigent  nécessairement 
l'emploi  d'une  source  calorifique  continue  et  dans  lesquelles  le  feu, 
élément  direct  de  fabrication  et  agent  indispensable  de  la  transfor- 
mation que  l'on  fait  subir  à  la  matière,  est  entretenu  constamment 
pour  des  raisons  tirées,  soit  des  dimensions  du  foyer,  soit  de  la  tem- 
pérature qu'il  s'agit  de  maintenir,  soit  des  propriétés  mêmes  du 
produit  fabriqué.  On  pourrait  citer,  comme  type  des  établissements 
de  ce  genre,  la  fabrique  de  fonte,  employant  des  hauts -fourneaux. 
Selon  l'interprétation  que  nous  avons  adoptée,  les  établissements  qui 
ne  modifient  la  matière  que  par  des  procédés  mécaniques,  et  qui 
n'emploient  le  calorique  que  comme  source  de  force,  ne  seraient  point 
compris  dans  les  usines  à  feu  continu.  Telles  sont,  par  exemple,  les 
filatures  mises  en  action  par  une  machine  à  vapeur,  dans  lesquelles 
la  continuité  du  travail  ne  peut  être  motivée  par  des  considérations 
d'ordre  technique.  11  y  a  lieu  d'ailleurs  de  remarquer  que  les  éta- 
blissements tels  que  les  filatures  sont  désignés  dans  le  langage  admi- 
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nistratif  et  dans  les  délibérations  du  Conseil  d*État  sous  le  nom 
spécial  de  manufactures^  terme  qui  caractérise  les  agents  mécaniques 
particulièrement  mis  en  jeu  dans  cette  classe  d'industries. 

En  résumé,  nous  avons  pensé  que  les  mots  usines  à  feu  conttnit 
avaient  un  sens  limitatif;  qu'ils  avaient  été  employés  pour  désigner 
les  établissements  qui  doivent  nécessairement  fonctionner  çans  in- 
terruption, et  les  distinguer  de  V universalité  des  établissements 
industriels,  qui  pourraient  tous,  à  la  rigueur  et  selon  la  volonté  ou  les 
besoins  du  patron,  poursuivre  leurs  opérations  pendant  la  nuit.  Nous 
devons  ajouter  que  l'avis  de  votre  Sous-Commission  concorde,  selon 
toute  apparence,  avec  l'intention  du  législateur.  Dans  le  rapport  qui 
accompagne  le  projet  de  loi  présenté  à  l'Assemblée  nationale,  l'bo- 
norable  M.  Talion  cite  comme  exemples  d'industries  à  feu  continu  : 
les  forges,  les  verreries  et  les  fonderies;  les  établissements  qui,  par 
la  nature  de  leurs  opérations,  rentrent  dans  l'interprétation  que 
nous  avons  adoptée. 

Ce  point  étant  acquis,  votre  Sous-Commission  a  aussi  porté  son 
examen  sur  le  paragraphe  2  de  l'article  6,  qui  dispose  que  dans  les 
usines  à  feu  continu  les  travaux  tolérés  seront  déterminés  par  le 
règlement. 

Votre  Sous-Commission  a  admis  que  le  législateur,  par  cette 
rédaction,  avait  entendu  imposer  aux  auteurs  du  règlement  la  mission 
de  définir  la  nature  des  opérations  pour  l'exécution  desquelles  le 
concours  des  enfants  serait  autorisé.  Cette  interprétation  ressort  avec 
évidence  du  rapprochement  des  deux  paragraphes  de  l'article  6.  Cet 
article  stipule  en  effet  que  l'emploi  des  enfants  ne  sera  toléré,  pendant 
]a  nuit,  que  pour  les  travaux  indispensables  et  que  ces  mdmes 
travaux  devront  être  énumérés  dans  dès  documents  ultérieurs.  On  ne 
peut  se  conformer  à  de  telles  prescriptions  qu'en  désignant  un  certain 
nombre  d'opérations  dont  la  poursuite  continue  soit  nécessaire  au 
fonctionnement  des  usines  et  qu'en  limitant  le  travail  des  enfants  à 
Paccomplissement  de  ces  opérations. 

Après  avoir,  par  l'examen  des  textes,  marqué  les  principaux  traits 
du  programme  qu'il  s'agissait  de  remplir,  votre  Sous-Commission  s'est 
livrée  à  l'étude  des  documents  fournis  par  l'enquête,  des  vœux 
formulés  paV  les  industriels,  et  de  l'organisation  actuelle  du  travail 
de  nuit  dans  les  diverses  usines  à  feu  continu. 

Ces  vœux  ou  renseignements  sont  reproduits  sommairement  dans 
un  tableau  joint  h  ce  rapport,  dans  lequel  les  diverses  pétitions  sont 
inscrites  suivant  l'ordre  adopté  pour  le  classement  des  pièces  du 
dossier.  Les  témoignages  sont  ensuite  résumés  dans  trois  autres 
tableaux  qui  fournissent  des  vues  d'ensemble  sur  les  pétitions 
adressées  par  chaque  classe  d'industries,  sur  l'emploi  du  temps  dans 
les  usines  à  feu  continu  et  sur  le  travail  du  dimanche. 
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Environ  vingt-six  branches  diverses  d'industries  ont  émis  le  vœu, 
par  I*organe  de  représentants  directs  ou  indirects,  d'être  autorisées  à 
employer  pendant  la  nuit  des  enfants  de  douze  à  seize  ans. 

Votre  Sous-Comwission  vous  propose  de  répondre  par  un  refus  à 
vingt^deux  de  ces  demandes,  et  de  n'accueillir  que  quatre  d'entre 
elles  qui  émanent  des  industries  suivantes  : 

Les  usines  métallurgiques  ; 

Les  verreries; 

Les  sucreries  de  betterave  ; 

Les  papeteries. 

Nous  ne  pensons  pas  devoir  motiver  longuement  les  nombreuses 
éliminations  que  nous  avons  prononcées.  Nous  sommes  partis  de  ce 
principe  que,  le  travail  de  nuit  étant  une  des  plus  fâcheuses  nécessités 
de  certaines  opérations  industrielles,  il  y  avait  lieu  de  l'interdire  à 
l'enfant,  dans  tous  les  cas  ob.  cette  nécessité  ne  serait  pas  clai* 
rement  démontrée.  La  plupart  des  Industries  que  nous  avons  écar- 
tées de  notre  nomenclature  n'appartiennent  pas  à  la  catégorie  des 
usines  à  feu  continu,  et  votre  Sous-Commission  ne  voit  aucune 
raison  à  autoriser  un  industriel  qui  travaille  de  nuit,  soit  pour  satîs- 
faire  à  des  commandes  urgentes,  soit  pour  tirer  un  parti  plus  avan- 
tageux du  capital  qu'il  a  engagé,  h  employer  pour  ce  travail  des 
enfants  de  douze  à  seize  ans,  alors  que  la  loi  lui  laisse  le  pouvoir 
de  confier  ce  service  supplémentaire  et  non  indispensable  à  des 
enfants  plus  âgés.  D'ailleurs,  toutes  les  industries  éliminées  n'ont 
présenté  qu'un  nombre  très-faible  de  pétitions,  ce  qui  indique  que 
leurs  vœux  ne  sont  point  appuyés  sur  l'existence  de  besoins  sérieux. 
Les  documents  joints  au  rapport  fourniront  tous  les  éléments  néces* 
saires  à  la  discussion  de  ces  éliminations. 

Au  contraire,  les  quatre  industries  susmentionnées!  et  que  votre 
Sous-Commission  vous  propose  d'inscrire  dans  la  nomenclature,  ren- 
trent évidemment  dans  la  catégorie  d'usines  que  le  législateur  a 
visée. 

Il  est  presque  surperflu  de  rappeler  au  Comité  les  raisons  qui 
motivent,  dans  les  usines  métallurgiques  et  dans  la  verrerie,  la  con- 
tinuité des  feux.  Ces  raisons  sont  tirées  de  la  haute  température  qu'il 
faut  entretenir  dans  le  haut  fourneau,  dans  le  four  à  puddler  ou  à 
réchauffer,  dans  le  four  de  verrerie,  température  que  l'on  ne  peut 
atteindre  qu'au  bout  de  plusieurs  jours  de  chauffe  et  au  prix  de 
lourds  sacrifices.  Le  temps  nécessaire  pour  produire  la  température 
voulue  a  été  accru  dans  ces  derniers  temps  par  la  généralisation  de 
l'emploi  des  fours  du  système  Siemens,  vastes  appareils  qui  ne  peuvent 
être  mis  en  chauffe  qu'à  la  suite  de  longs  tâtonnements. 

Dans  l'industrie  de  la  sucrerie,  la  grande  altérabilité  delà  matière 
mise  en  œuvre  rend  impossible  la  suspension  du  travail.  De  plus,  la 
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campagne  doit  être  conduite  avec  activité.  Il  faut,  en  effet,  qu*elle  soit 
accomplie  dans  Tintervalle  fort  court  de  cent  jours  environ  de  durée, 
qui  sépare  Tépoque  de  la  récolte  de  la  bettrave  de  celle  pendant 
laquelle  les  jus  sucrés,  par  Teffet  de  la  douceur  de  la  température  et 
de  l'activité  vitale  des  germes,  deviennent  susceptibles  de  fermenter. 
Le  classement  de  l'industrie  de  la  papeterie  dans  la  catégorie  des 
usines  à  feu  continu  se  justifie  par  des  raisons  moins  directes  peut- 
(^tre,  mais  assez  sérieuses  cependant  pour  que  votre  Sous-Commission 
ait  cru  devoir  les  admettre.  La  température  qu'il  s'agit  d'obtenir  est 
sans  doute  peu  élevée.  Mais  elle  doit  être  répartie  sur  de  vastes  sur- 
faces, dans  des  appareils  nombreux  et  de  forme  compliquée;  cette  tem- 
pérature ne  pourrait  être  renouvelée  dans  ces  appareils  que  par  une 
grande  dépense  de  vapeur.  Il  y  a  lieu  de  remarquer  aussi  que  îa 
feuille  de  papier  ne  saurait  être  abandonnée  à  elle-même,  lorsqu'elle 
est  encore  à  l'état  d'ébauche  et  que  l'arrêt  de  la  machine  entraînerait 
la  perte  de  la  matière  encore  engagée  dans  ses  organes.  La  conti- 
nuité des  feux  est  donc  nécessitée,  dans  l'industrie  de  la  papeterie, 
par  la  grande  diffusion  du  calorique  et  par  les  propriétés  du  produit 
fabriqué. 

Les  quatre  industries  dont  nous  venons  de  faire  connaître  la  situa- 
lion  spéciale  sont  représentées  dans  l'enquête  par  un  nombre  consi- 
dérable de  pétitions  ou  de  témoignages  concluant  h  la  nécessité  de 
l'emploi  des  enfants  pour  le  travail  de  nuit. 

Les  métallurgistes  ont  formulé  ce  vœu  dans. . .  3â  documents. 

Les  verriers,  dans 52  » 

Les  fabricants  de  sucre,  dans 27  » 

Les  fabricants  de  papier,  dans 27  » 

Les  auteurs  de  ces  documents  s'attachent  à  faire  connaître  l'impor- 
tance des  services  rendus  par  les  enfants  pendant  les  travaux  de  nuit 
et  à  prouver  que  l'industriel  ne  pourrait,  sans  inconvénient,  se  priver 
de  ces  services. 

Nous  espérons,  Messieurs,  vous  avoir  démontré  par  les  considéra- 
tions qui  précèdent  que  nous  n'avons  inséré  dans  notre  projet  de 
nomenclature  que  des  noms  d'usines  qui  rentrent  dans  la.catégoric 
de  celles  que  la  loi  a  visées  et  pour  lesquelles  l'emploi  des  jeunes 
aides  de  l'ouvrier  est,  quant  à  présent,  reconnu  nécessaire.  Nous 
ferons  remarquer  que  deux  de  ces  industries,  les  verreries  et  I&s 
usines  métallurgiques,  sont  mentionnées  dans  le  rapport  qui  sert 
d'exposé  des  motifs  à  la  loi,  ainsi  que  dans  le  projet  de  loi  élaboré 
en  1870  par  le  Conseil  d'État,  comme  méritant  d'être  autorisées  à 
employer  pendant  la  nuit  des  enfants  de  douze  à  seize  ans.  Ces  ob- 
servations nous  confirment  dans  l'opinion  que  notre  projet  de  nomen- 
clature répond  au  vœu  du  législateur. 
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Ayant  ainsi  arrêté  la  première  base  de  notre  travail,  nous  nous 
sommes  occupés  avec  un  soin  tout  particulier  de  préparer  Ténumé- 
ration  des  travaux  dans  lesquels  l'emploi  continu  des  enfants  sera 
autorisé.  Cette  énumération  constitue  certainement  le  point  capital 
et  le  plus  délicat  du  règlement  à  élaborer.  Il  s'agit  en  effet  de  dres- 
ser, avec  toute  la  précision  qui  convient  en  matière  technique,  la 
liste  des  travaux  que  les  enfants  exécutent  actuellement  dans  quatref 
industries  différentes,  de  rayer  de  cette  liste  les  opérations  qui  peuvent 
être  effectuées  pendant  le  jour  ou  qui  peuvent  être  confiées  à  des 
ouvriers,  pour  ne  conserver  que  celles  qui  exigent-  nécessairement  le 
concours  des  enfants  et  qui  ne  sauraient  être  interrompues  sans  gêner 
le  fonctionnement  des  usines.  Enfin  il  faut  adopter  pour  cette  partie 
du  règlement  une  rédaction  qui,  tout  en  étant  conçue  dans  les  termes 
larges  des  documents  législatifs,  conserve  cependant  une  précision 
suffisante  pour  diriger  l'inspecteur  dans  l'application  de  la  loj,  et 
l'industriel  dans  l'accomplissement  de  ses  devoirs.  * 

Aussi,  avons-nous  cru  nécessaire,  pour  accomplir  cette  partie  de 
notre  mission,  de  nous  entourer  de  toutes  les  lumières  qui  pouvaient 
éclairer  nos  délibérations  :  aux  documents  fournis  par  l'enquête,  nous' 
avons  ajouté  de  nombreux  renseignements  que  nous  avons  recueillis 
auprès  de  chefs  d'industrie  versés  dans  la  connaissance  de  leur  art. 
Nous  leur  avon3  soumis  les  termes  de  notre  projet  de  règlement,  et 
nous  nous  sommes  assurés  que  les  sacrifices  que  nous  leur  imposions 
dans  l'intérêt  de  la  santé  de  Tenfant  n'étaient  point  de  nature  à 
compromettre  l'ordre  et  le  succès  de  leur  fabrication. 

Nous  avons  admis  que,  dans  l'industrie  de  la  papeterie,  les  enfants 
pourraient  être  employés  à  aider  les  surveillants  des  machines  et 
appareils  qui  élaborent  le  chiffon  ou  ses  succédanés,  le  transforment 
en  feuille  sans  fin,  et  divisent  cette  feuille  en  fragments,  ainsi  qu'aux 
opérations  de  l'apprêt  et  aux  travaux  accessoires  qui  ont  pour  objet 
de  trier,  ranger  et  rouler  le  papier.  Nous  avons  écarté,  pour  cette 
industrie,  de  notre  nomenclature,  les  manipulations  qui  ont  pour  but 
de  choisir  et  de  préparer  la  matière  première,  lesquelles  peuvent  être 
exécutées  pendant  le  jour.  Nous  avons  interdit  la  coopération  des 
enfants  au  graissage  des  machines,  qui  présente  quelques  dangers. 

Les  fabricants  de  sucre  utilisent  surtout  le  concours  des  enfants 
dans  les  travaux  de  râperie,  c'est-à-dire  dans  ceux  qui  sont  destinés 
h  extraire  de  la  betterave  les  jus  sucrés.  Quelques  enfants  sont  aussi 
préposés  au  maniement  des  robinets  des  appareils.  Parmi  les  opéra- 
tions de  râperie,  nous  avons  exclu  celles  qui  exigeraient  un  travail 
dépassant  les  forces  d'enfants  de  douze  à  seize  ans,  telles  que  le 
transport  des  sacs  remplis  de  pulpe  avant  et  après  l'action  de  la  presse, 
l'enlèvement  des  claies  qui  sont  interposées  entre  les  sacs  et  qui, 
après  la  compression,  adhèrent  si  fortement  qu'elles  ne  peuvent  être 
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enlevées  qu'au  prix  d'un  certain  eflbrt.  Nous  avons  interdit  remploi 
des  enfants  pour  le  maniement  des  robinets  à  vapeur,  service  qui 
exige  une  attention  soutenue  et  beaucoup  de  prudence.  Cet  office  est 
d'ailleurs  confié  dans  les  sucreries  bien  tenues  à  des  adolescents  ou 
des  ouvriers  d'âge  mûr,  plus  aptes  que  les  enfants  à  prévenir  les 
explosions  qui  résultent  trop  souvent  d'une  coopération  inconsidérée. 
Les  appareils  employés  dans  la  sucrerie  étant  d'une  construction  com- 
pliquée, d'un  fonctionnement  délicat  et  sujets,  par  conséquent,  à  des 
accidents,  nous  avons  cru  devoir  tenir  compte  de  ce  fait,  et  nous 
avons  autorisé  les' enfants  à  aider  pendant  la  nuit  les  ouvriers  méca- 
niciens ou  autres  en  cas  de  réparations  urgentes. 

Dans    l'industrie   de  la  verrerie,  les  enfants    ne  pourront  être 
employés  qu'aux  travaux  de  soufflage  et  de  moulage  du  verre  alors 
qu'il  est  en  fusion  dans  les  fours.   Le  triage  et  la  préparation  de 
matières  devront  être  exécutés  pendant  le  jour. 

Enfin  ^our  ce  qui  concerne  les  usines  métallurgiques,  nous  avons 
interdit  pour  la  nuit  l'emploi  des  enfants  dans  les  opérations  des 
hauts  fourneaux,  cet  emploi  étant  généralement  reconnu  inutile.  Il 
a  été  admis  que  les  travaux  auxquels  on  occupe  les  enfants,  à  savoir  : 
casser,  trier  et  peser  le  minerai,  pouvaient  être  exécutés  pendant  le 
jour  ;  mais  on  a  fait  une  exception  pour  le  cas  où  la  fonte  obtenue 
par  le  haut  fourneau  serait  utilisée  directement  à  la  fabrication 
d'objets  en  fonte  moulée  de  première  fusion.  Dans  les  usines  qui  se 
livrent  h  ce  genre  de  travail,  les  enfants  sont  employés  soit  à  diriger 
le  jet  de  fonte,  soit  à  mouler  de  petits  objets  d'exécution  simple,  tels 
que  les  poids  en  fonte  ou  les  plaques  de  cheminée.  C'est  ainsi  qu'ils 
s'exercent  au  difficile  métier  de  mouleur.  Dans  les  forges  où  l'on 
transforme  la  fonte  en  fer  et  où  l'on  travaille  le  métal,  l'enfant  est 
employé  à  soulever  au  moyen  d'une  chaîne  les  portes  des  fours  à 
puddler,  à  préparer  les  paquets  qui  doivent  être  soumis  au  martelage, 
h  laminer  de  petites  barres,  des  verges  de  tréfilerie,  des  lames  de 
tôle  ou  de  fer-blanc.  Il  aide  l'ouvrier  au  maniement  des  marteaux 
mécaniques;  il  dresse  certaines  pièces  avec  un  léger  marteau  à  main. 
Ces  divers  travaux,  qui  ne  peuvent  être  interrompus  pendant  la 
nuit,  ne  sont  point  trop  fatigants  et  peuvent  être  tolérés,  tîous  les 
avons  compris  dans  une  rédaction  que  nous  nous  sommes  attachés 
à  rendre  claire  et  complète 

Nous  devons  maintenant  vous  entretenir  des  conditions  de  durée 
que  nous  avons  cru  devoir  imposer  au  travail  de  nuit,  conformément 
au  paragraphe  2  de  l'article  6,  qui  prescrit  que  le  laps  de  temps  pen- 
dant lequel  les  travaux  devront  être  exécutés  sera  déterminé  par  le 
règlement. 

Pour  vous  faire  comprendre  la  portée  des  prescriptions  que  nous 
avons  introduîta^i  sur  ce  point  dans  notre  projet,  nous  croyons  néces- 
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saire  de  vous  fournir  quelques  renseignements  sur  Forganisation  qui 
est  actuellement  adoptée  pour  le  travail  de  nuit  dans  les  usines  à 
feu  continu. 

Nous  décrirons  d'abord  cette  organisation  dans  Findustrie  de  la 
verrerie,  parce  qu'elle  se  présente  avec  des  caractères  tout  à  fait 
spéciaux.  Le  travail  de  nuit  dans  cette  industrie  procède  de  deux 
systèmes  : 

i**  Dans  les  verreries  où  Ton  fabrique  du  verre  peu  fusible,  on 
opère  par  le  système  dit  de  la  fonte.  Le  verre  réfractaire  exige  pour 
sa  vitrification  une  température  supérieure  à  celle  qui  suffit  pour  le 
maintenir  en  fusion.  De  là  un  mode  spécial  de  fabrication.  La<$ 
creusets  sont  remplis  tous  et  en  même  temps  de  matière  vitrifiable; 
on  donne  un  coup  de  feu  pour  transformer  la  composition  en  verre  ; 
quand  ce  résultat  est  obtenu,  on  laisse  tomber  la  température  et  on 
réunit  les  ouvriers  souffleurs  pour  utiliser  la  matière  fabriquée.  11 
est  fort  difficile  dVbtenir  du  verre  fondu  et  propre  au  travail  à  une 
heure  déterminée.  Cependant  les  chauffeurs  font  tous  leurs  efforts 
pour  terminer  la  fonte  dans  les  premières  heures  de  la  matinée,  les 
souf&eurs  et  gamins  préférant  de  beaucoup  n'avoir  à  stationner  autour 
des  fours  que  pendant  les  moments  les  moins  chauds  de  la  journée. 
En  général,  le  travail  commence  à  2  ou  4  heures  du  matin  pour  se 
terminer  à  midi  ou  à  1  heure;  Tenfant  n'a  donc  que  neuf  ou  dix  heures 
de  travail  sur  vingt-quatre.  Sur  ces  neuf  heures  de  travail,  deux  ou 
trois  heures  seulement  peuvent  être  considérées  comme  travail  de 
nuit. 

2»  Certaines  verreries,  dites  à  feu  continUy  ne  fabriquent  que  du 
verre  très-fusible,  tel  que  le  cristal.  Un  même  four  peut  alors  con* 
tenir  à  la  fois  la  composition  à  fondre  et  le  verre  fondu.  Dans  ces 
verreries,  dès  que  l'un  des  creusets  a  été  vidé  par  le  travail  des 
verriers,  on  le  remplit  de  matière  vitrifiable,  de  telle  sorte  que  le 
four  contient  toujours  du  verre  en  fusion.  Deux  équipes  d'ouvriers  el 
d'enfants  se  succèdent  autour  des  creusets,  de  six  heures  en  six  heures. 
Le  travail  est  aménagé  de  la  manière  suivante  :  l'une  des  équipes 
opère  de  f  heures  du  matin  à  midi  et  de  6  heures  du  soir  à  minuit  ; 
l'autre  équipe  fonctionne  de  midi  à  6  heures  du  soir  et  de  minuit 
à  6  heures  du  matin.  Le  gamin  ne  travaille  donc  jamais  plus  de 
six  heures  pendant  la  nuit  et  plus  de  six  heures  le  dimanche. 

Quelques  industries  ont  adopté  un  système  analogue  à  celui  des 
verreries  à  feu  continu.  Ce  système  paraît  au  premier  abord  assez 
favorable  à  l'ouvrier,  parce  qu'il  partage  également  entre  les  deux 
équipes  les  charges  du  travail  de  nuit.  Nous  aurons  plus  tard  l'oc- 
casion d'en  discuter  les  avantages. 

A  l'exception  des  verreries,  on  peut  dire,  que  dans  toutes  les  usines 
fonctionnant  sans  interruption,  le  travail  est  partagé  entre  deux  équipes 
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qui  opèrent  chacune  pendant  douze  heures.  Le  plus  souvent  Téquipe 
de  jour  travaille  depuis  6  heures  du  matin  jusqu'à  6  heures  du  soir; 
Téquipe  de  nuit  prend  le  service  à  6  heures  du  soir  et  le  poursuit 
jusqu'à  6  heures  du  matin.  Tous  les  huit  ou  quinze  jours  les  équipes 
changent  de  rôle,  afin  d'équilibrer  les  charges  résultant  du  travail  de 
nuit.  Cetle  alternance  des  équipes  s'effectue  au  moyen  de  trois  pro- 


4*  Dans  certaines  usines,  l'équipe  de  nuit  qui  prend  le  travail  le 
samedi  soir,  par  exemple,  poursuit  son  service  pendant  vingt-quatre 
heures,  c'est-à-dire  jusqu'au  dimanche  soir.  A  ce  moment,  l'équipe 
qui  a  fait  le  service  de  jour  pendant  la  semaine  qui  vient  se  s'é- 
couler, prend  place  à  l'atelier,  et  devient  par  conséquent  équipe  de 
nuit. 

^  Pour  éviter  aux  ouvriers  l'excès  de  fatigue  résultant  du  système 
précédent,  quelques  industriels  procèdent  au  changement  d'équipe  par 
un  travail  de  dix-huit  heures:  L'équipe  de  nuit  qui  entre  en  fonctions 
le  samedi  soir  continue  son  travail  jusqu'au  dimanche  à  midi;  elle 
est  alors  remplacée  par  l'équipe  qui  a  effectué  le  travail  diurne  dans 
la  semaine  écoulée,  et  qui,  poursuivant  ses  opérations  du  dimanche 
à  midi  jusqu'au  lundi  matin  à  6  heures,  devient  ainsi  équipe  de  nuit 
pour  la  semaine  qui  commence. 

3®  Enfin,  quelques  industriels  ont  encore  amélioré  le  deuxième 
système  et  procèdent  à  l'alternance  des  équipes  par  étapes  de  six 
heures.  L'équipe  de  nuit,  qui  prend  le  travail  le  samedi  soir,  à  (5 
heures,  l'interrompt  à  minuit  pour  céder  la  place  aux  ouvriers  diurnes 
chargés  d'achever  le  travail  de  nuit,  et  elle  revient  le  dimanche 
à  6  heures  du  matin,  pour  travailler  pendant  douze  heures  et  passer 
ainsi  au  service  de  jour.  Ce  régime  est  évidemment  celui  qui  mé- 
nage le  plus  les  forces  des  ouvriers.  On  ne  doit  pas  se  dissimuler 
cependant  qu'il  impose  à  chaque  équipe,  une  fois  par  semaine,  dix- 
huit  heures  de  travail  par  vingt-quatre  heures,  à  savoir  :  une  étapo 
de  douze  heures  et  une  étape  de  six  heures,  séparées  par  ;un  repos 
de  six  heures. 

Les  membres  de  votre  Sous-Commission,  après  un  examen*  conscien- 
cieux, sont  arrivés  à  cette  conviction  que,  pour  opérer  un  travail  tout 
à  fait  continuy  l'industriel  devait  nécessairement  adopter  l'un  des  trois 
systèmes  d'alternance  des  équipes  que  nous  venons  de  faire  connaître. 
Mais  comme,  en  même  temps,  il  nous  était  impossible  d'admettri; 
qu'un  enfant  de  douze  à  seize  ans  puisse  être  soumis  aux  excès  de 
travail  qui  résulte  de  l'organisation  actuelle  des  usines,  nous  sommes 
arrivés  à  cette  conclusion  qu'il  était  indispensable  d'exiger  des  in- 
dustriels, au  moins  en  ce  qui  concerne  les  enfants,  un  travail  dis- 
continu.   • 
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£n  effet,  vous  remarquerez,  Messieurs,  que  les  difficultés  que  sus- 
cite ralternance  des  équipes  seraient  résolues  très-simplement  pjir 
quelques  heures  de  discontinuité  dans  le  travail.  Par  exemple,  les 
industriels  qui  suspendent  leurs  travaux  le  dimanche  (et  il  faut  re- 
connaître que  le  nombre  en  est  relativement  assez  grand)  font  entrer 
le  dimanche  soir  dans  leurs  ateliers  l'équipe  de  jour  de  la  semaine 
précédente,  qui  se  repose  depuis  vingt-quatre  heures.  Le  lundi  matin 
le  travail  est  repris  par  l'équipe  qui  a  travaillé  dans  la  nuit  du 
samedi  au  dimanche,  et  qui  devient  ainsi  équipe  de  jour  après  vingt- 
quatre  heures  de  repos. 

Ainsi  le  repos  du  dimanche,  recommandable  d'ailleurs  à  tant  de 
litres,  peut  permettre  de  protéger  le  jeune  ouvrier  contre  les  excès 
de  travail  qui  résultent  des  nécessités  industrielles.  Aussi  n'avons- 
uous  pas  hésité  à  exiger  la  concession  de  ce  repos,  soit  total,  soit 
partiel,  des  industriels  auxquels  nous  accordons  par  notre  projet  la 
tolérance  consentie  par  la  loi.  Nous  avons  de  plus  prié  une  dispo- 
sition en  conformité  avec  le  paragraphe  4  de  l'article  6,  qui  assure  à 
tous  les  enfants  le  temps  et  la  liberté  nécessaires  pour  l'accomplisse- 
ment des  devoirs  religieux. 

Nous  prescrivons  aux  métallurgistes  et  aux  fabricants  de  papier  la 
concession  d'une  journée  entière  de  liberté,  depuis  6  heures  du 
matin  jusqu'à  6  heures  du  soir,  aux  entants  de  douze  à  seize  ans 
qui  concourent  à  leurs  opérations. 

Aux  fabricants  de  sucre  et  aux  verriers,  dont  les  travaux  pré- 
sentent un  caractère  d'urgence  tout  particulier,  notre  projet  de  règle- 
ment n'impose  sur  ce  chef  qu'un  sacrifice  moins  étendu.  Ces  indus- 
triels ne  seront  tenus  d'accorder  aux  enfants,  le  dimanche,  qu'un 
minimum  de  six  heures  de  repos,  comprises  entre  6  heures  du  matin 
et  midi. 

Nous  interdisons  en  même  temps  à  toutes  les  industries  portées  à 
la  nomenclature  l'emploi  des  enfants  pendant  plus  de  douze  heures 
par  vingt-quatre  heures. 

Nous  n'admettons  pas  que  ces  diverses  prescriptions,  que  re- 
commandent les  sentiments  d'humanité,  puissent  être  considérées 
comme  un  obstacle  à  la  poursuite  incessante  des  travaux.  Il  est,  en 
effet,  impossible  de  comprendre  que  la  continuité  du  travail  dans 
une  usine  entraîne  d'une  façon  absolue  la  continuité  du  travail  des 
enfants.  En  enlevant  à  l'atelier,  pendant  six  heures  par  semaine, 
chacune  des  équipes  d'enfants,  on  n'impose  point  à  l'industriel  une 
charge  trop  onéreuse.  Il  peut  aussi  se  soumettre  à  n'employer  ces 
équipes  que  pendant  douze  heures.  Pour  opérer  l'alternance  hebdo- 
niadaire  des  équipes,  le  chef  d'usine  pourra  adopter  diverses  combi- 
naisons qui  permettent  d'effectuer  Taltemance  sans  condamner  l'en- 
fant à  un  travail  aussi  prolongé  que  celui  qui  est  exigé  de  l'ouvrier. 
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Le  tableau  ci-dessous  est  destiné  à  fournir  deux  eieniples  de  a-s 
combinaisons  et  il  a  en  même  temps  pour  but  démontrer  que  le 
système  de  votre  Sous-fommission  est  parfaitement  applicable  (1). 


Équipe  A, 


2«  ALTERNAXCB  DES  ÉQUIPES  EPPEC1VBE  PAA  18  H.  DE  TRAVAU.,  15TBER0HPUB8  PAS  V%  UHKIfd 

Travail 
los  ouvrier 

Équipe  A. 


Travail 
des  enfants 

Équipe  A. 


ia  iieores 
Équipe  B. 


19  lieures 
Équipe  b. 


a  hOUTM 

Équipe  A. 


ii  lieures 
Équipe  m. 


12  heures 
B. 


6  iieures 
Équipe  A. 


R«pos 
dominical 
des  enfants 


\%  heures 
Équipe  b 


6  heures 
Équipe  B. 


Repos 

de  nuit 

detenfonts 


1S  heures 
Équipe  A. 


13  heures 


(1)  (Note  qui  nous  a  été  communiquée  par  M.  P,  Bérard,  l'auteur  do 
ttapport  :  ) 

Le  système  proposé  par  le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufacUrr 
n'a  pas  été  adopté  dans  tous  ses  détails  par  le  Conseil  d'État  En  eSél,  \^ 
Conseil  d'Etat  a  proposé  d'introduire  dans  le  règlement  une  disposUon 
complémentaire  qui  a  pour  objet  de  réduire  la  durée  da  traTaii  impwé  a 
Tenfanl  à  six  nuits  par  quinzaine  ;  cette  disposition  n'est  pas  applicable  vu 
verreries  travaillant  à  la  fonte.  Cet  amendement  accepté,  non  sans  débil, 
par  l'Administration,  a  pris  place  dans  le  Décret  qui  réglemente  le  trivaiMe 
nuit,  n  présente  Tinconvénient  d'imposer  à  toutes  les  industries  le  même 
mode  d'organisation  des  équipes  et  d'enlever  aui  industriels  la  faculté  de 
partager  les  charges  du  travaii  de  nuit  entre  leurs  ouvriers  en  effectuant  le 
changement  des  équipes  à  minuit.  Cette  combinaison  a  été  reconnue  dan* 
certains  cas  comme  favorable  à  l'ouvrier. 

n  est  aussi  regrettable  que  la  faveur  accordée  &  la  verrerie  travaillant  à 
la  fonte  n'ait  pas  été  étendue  à  l'industrie  de  la  verrerie  tout  entière. 
Dans  les  verreries  à  feu  continu  les  équipes  se  succèdent  de  9li  heura  ea 
six  heures.  Ces  usines,  pour  se  conformer  aux  prescriptions  du  décret,  devront 
opérer  par  équipes  de  douze  heures.  Cette  organisation  est  défavorable  à  U 
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Votre  Sous-Commission  a  complété  ces  prescriptions  par  une  dis- 
position qui  assure  à  l'enfant  des  temps  de  repos  pendant  le  cours 
des  opérations  et  qui  est  destinée  à  satisfaire  au  vœu  formulé  par  le 
rapporteur  devant  TAssemblée  nationale.  L*honorable  M.  Talion,  dans 
son  exposé  des  motifs,  exprime  l'espoir  qu'il  sera  possible  de  limiter 
à. six  heures  la  durée  du  travail  de  nuit  pour  les  enfants  de  douze 
à  seize  ans.  Si  l'on  s'en  tenait  à  la  lettre  de  la  loi,  on  pourrait  établir 
que  Tenfant  qui.  fait  partie  d'une  équipe  de  nuit  opérant  de  6  heures 
du  soir  à  6  heures  du  matin,  n'est  occupé  en  réalité  que  pendant  huit 
heures  de  la  période  de  nuit  telle  qu'elle  est  définie  au  paragraphe  3 
de  l'article  4,  et  qui  est  comprise  entre  9  heures  du  soir  et  5  heures 
du  matin.  Mais,  même  en  admettant  cette  restriction,  toute  de  forme, 
on  est  conduit  à  reconnaître  que  la  durée  du  travail  autorisé  quant 
à  présent  n'est  pas  encore  tout  à  fait  celle  que  conseillerait  l'intérêt 
de  la  protection  de  l'enfant,  et  qui  pourra  être  imposée  lors  de  la 
révision  des  règlements.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  n'avons 
pas  cru  qu'il  fût  possible  de  traduire  le  vœu  de  M.  Talion  en  pres- 
criptions exécutables.  Pour  réduire  à  six  heures  de  durée  le  travail 
de  nuit  des  enfants,  deux  moyens  pourraient  être  adoptés  : 

i®  On  imposerait  à  toutes  les  usines  l'organisation  qui  est  suivie 
dans  les  verreries  à  feu  continu^  et  qui  consiste  à  effectuer  à  minuit 
le  changement  des  équipes.  Mais  ce  système,  séduisant  au  premier 
aspect,  est-il  réellement  favorable  à  l'enfant?  L'apprenti  verrier  qui  quitte 
l'atelier  à  minuit  et  celui  qui  doit  se  lever  à  la  même  heure  pour 
prendre  place  auprès  des  fourneaux  ont-ils  un  sort  plus  heureux  que 
le  jeune  métallurgiste  qui  veille  toute  la  nuit  et  dort  pendant  le  jour? 
La  solution  de  cette  question  nous  a  semblé  tellement  douteuse  que 
nous  n'avons  pas  cru  devoir  la  trancher.  Nous  avons  donc  renoncé  à 
soumettre  toutes  les  industries  à  un  régime  dont  les  avantages  ne 
nous  étaient  point  démontrés. 

2®  On  ne  peut  alors,  pour  diminuer  de  moitié  la  durée  du  travail 
de  nuit,  qu'exiger  des  industriels  l'of^anisation  d'une  troisième 
équipe  qui  remplacerait  vers  le  milieu  de  la  nuit  celle  qui  a  déjà 
fait  six  heures  de  travail.  Votre  Sous-Commission  n'a  pas  cru  possible, 
dans  l'état  dcluel  des  choses,  d'édicter  une  semblable  prescription. 


bonne  confection  des  produits  et  elle  est  nuisible  à  la  santé  de  l'ouvrier, 
qui  ne  se  soumettra  qu'avec  difficulté  à  Tobligation  de  travailler  le  verre 
pendant  douze  heures  de  suite. 

Ainsi,  l'amendement  introduit  par  le  Conseil  d'État,  tout  en  imposant  aux 
industriels  un  lourd  sacrifice,  aura  pour  effet  d'accroître  dans  certains  cas 
les  charges  qui  pèseront  sur  les  enfants.  Il  ne  répond  donc  pas  de  tous  points 
à  la  pensée  philanthropique  qni  a  inspiré  ses  rédacteurs. 

31 
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Elle  a  dû,  «n  conséquence,  se  borner  à  introduire  dans  son 
i^lement  un  article  qui  impose  aux  industriels  qui  emploieront  les 
enfants  pendant  douae  heures  Tobligation  de  leur  accorder,  dans  le 
ooora  des  opérations,  un  certain  nombre  de  temps  de  repos  dont 
l^nsemble  reprédentera  une  durée  de  deux  heures. 

l\els  sont  les  motifs  des  diverses  dispositions  du  projet  que  nous 
ayons  l'honneur  de  vous  soumettre.  Votre  Sous-Commission  a  con- 
sacré à  leur  étude  les  soins  les  plus  consciencieux.  Elle  ne  croit  pas 
avoir  à  laire  la  preuve  de  ses  sentiments  philanthropiques  ;  il  lui 
sulilra,  sans  doute,  de  déclarer  qu'elle  considère  le  travail  de  nuit 
comme  une  des  plus  douloureuses  nécessités  industrielles,  et  qu'elle 
a  fait  tous  ses  efforts  pour  restreindre  les  concessions  qu'elle  avait 
mission  de  fttire  à  cette  nécessité.  D'ailleurs  la  loi,  en  reconnaissant 
que  le  travail  de  nuit  do>it  être  toléré  dans  eertaines  industries  et  en 
l'autorisant  par  l'article  6,  a  dispensé  les  auteurs  du  règlement 
d*&voii^  à  démodfitrer  l'utilité  de  cette  concession.  Noos  sommes  con- 
vaincus que,  pour  plusieurs  des  industries  citées  dans  notre  nomen- 
olature,  Remploi  des  jeunes  enfants  pendant  la  nuit  pourra  un  jour 
être  supprimé;  mais  nous  avons  reconnu,  avec  le  législateur,  que 
cette  çuppressioft  pe  pouvait  ^tr«ï  prononcée  pour  le  moment  sans 
troublç!  grave  daus  les  tvave^ux  industriels  et  daus  les  couditions 
d'exisfçince,  des  fawUçs  d'quvriers,  et  nous  avon^  fait  à  ces  deux 
iu^érêts  la  pairt  U  plus  petite  possible. 

fious,  ^^ppelieroQs,  en  nous  résuip(x^t^  que  nous  ayo^  ^duit  à 
quatre  te  aomfc^^.  4es.  industries,  autorisées  ^  en^ployer  la  nuit  les 
onfants  de  dou;^  à  seize  ans,  et  à  deux  celles  qui  pourront  cout(auer 
leurs  irÉ^yçiui^  le  dimanche;  qvie  nous  avons  ramené  à  ^ouzelieures 
la  dux^  ms^i^mum  du  travail»  qqii  es^  actuellement  poussée  jusqu'à 
dix-hnit  et,  dans  (Jertaips  çî^s,  jusqu'à  vingt-quatre  heu^^es;  que  nous 
avons  assuré  deux  heures  de  repos  à  l'enfant  dans  le  cours  des 
opérations,  et  six  heures  de  liberté  le  dimanche;  que  nous  avons 
pris  les  dispositions  nécessaires  pour  qu*il  pût  accomplir  ses  devoirs 
religieux. 

Tels  sont  les  éléments  du  projet  de  règlement  qui  nous  semble 
réaliser  un  progrès  sérieux,  et  que  nous  avons  l'honneur  de  proposer 
à  votre  adoption. 


PROJET  DR  DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Vu  rarticle  4  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  : 
«  Les;  enfants  ne  ponrrout  être  eniployés  à  aucun  travail  (Je 
nuit  jusqu'à  Tâge  de  seize  ans  révolus^ 
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«  La  même  interdiction  est  appliqué^^.  à  Femploi  des  filles 
mineures  de  seize  à  vingt  et  un  ans,  mais  seulement  dans  les 
usines  et  manufactures  »  ; 

Vu  Tarticle  6  de  la  même  loi,  ainsi  conçu  : 

<r  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu,  les  enfants  pour*» 
ront  être  employés  la  nuit'  ou  les  dimanches  et  jours  fériés  aux 
travaux  indispensables. 

«  Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils 
devrcmt  être  exécutés  seront  déterofiinés  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

a  Ces  travaux  ne  seront,  dans  aucun  cas,  autorisés  qvie  pour 
des  enfants  âgés  de  douze  ans  au  0\oins. 

«  On  devi'a,  en  outre,  leurassurer  le  temps  et  la  liberté  néce&^ 
sa  ires  à  Taccomplissement  des  devoirs  religieux  »; 

\w  Tayis.  çiu  Goi^ité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Vu  ravis  de  la  Commission  supérieure  mstituée  p^r  Varticle 
23  de  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Article  premier.  —  Les  enfants  de  douze  à  seize  ans  et  les 
filles  mineures  de  douze  à  vingt  et  un  ans  pourront  être  em- 
ployés la  nuit  dans  les  usines  à  feu  continu  dont  la  nc^e^a- 
ture  suit  : 

Papeteries  i 

Sucreries  ; 

Verreries; 
•    ÏJsines  métî^Uurgiques. 

Dani^  les  papeteries  les  enfants  pourrojof  être  eoiployés  h  aider 
les  surveillants  des  ipacbines;  e^  appareils,  ainsi  qu*au^  opérations 
qui  ont  pQ^r  objet  de  couper,  trjeir,  ranger,  rauler  et  apprêter 
le  papier. 

Dans  les  sucreries,  les  enfants  sont  autorisés  à  coopérfr  aux 
travaux  de  râperie  suivants  :  alimenter  te  lavoir,  secouer  1^  sacs 
de  pulpe,  porter  les  sacs  vides,  présenter  les  sacs  et  les  claies. 
Ils  pourront  être  chargés  de  la  manœuvre  des  robinets  à  jus  et 
à  eau.  Ils  pourront  aider  les  ouvriers  d'état  en  cas  de  répara-^ 
tiens  urgentes. 
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Dans  les  verreries/ les  eofants  serout  employés  aux  travaux 
suivants  :  aider  Touvrier  qui  moule  et  souffle  le  verre,  porter  les 
objets  dans  les  fours  à  recuire,  présenter  les  outils. 

Dans  les  usines  métallurgiques,  les  enfants  pourront  être  em- 
ployés comme  aides  aux  opérations  des  fours  à  puddler  et  à 
réchauffer,  à  celles  des  fours  d'affinerie  et  des  fours  de  réduction, 
aux  travaux  du  laminage  et  du  martelage,  à  la  fabrication  du 
fer-machine  et  des  objets  en  fonte  moulée  de  première  fusion. 

Art.  2.  —  La  durée  du  travail  imposé  à  un  enfant  dans  les 
usines  mentionnées  ci-dessus  ne  pourra  dépasser  douze  heures 
par  vingt-quatre  heures. 

Tout  travail  de  douze  heures  pendant  la  nuit  devra  être  coupé 
par  des  intervalles  de  repos  représentant  un  temps  total  de  repos 
au  moins  égal  à  deux  heures. 

Art.  3.  —  Le  travail  est  autorisé  pour  six  heures  seulement 
et  à  partir  de  midi  les  dimanches  et  jours  fériés  dans  les  usines 
à  feu  continu  dont  les  noms  suivent  : 

Sucreries  ; 

Verreries. 

La  journée  du  dimanche  et  des  jours  fériés  est  comprise  entre 
6  heures  du  matin  et  6  heures  du  soir. 

Art.  4.  —  L'ordre  du  travail  du  dimanche  dans  les  usines 
dénommées  à  Tarticle  3  sera  toujours  distribué  de  manière 
à  permettre  l'application  du  paragraphe  4  de  Tarticl^  6 
de  la  loi  susvisée,  et  concernant  Taccomplissement  des  devoirs 
religieux. 

Art.  5.  —  Les  chefs  des  industries  dénommées  au  présent 
règlement  devront  afficher  dans  leurs  ateliers  un  Emploi  du 
temps  des  enfants,  faisant  connaître  les  heures  de  reprise  et 
le  système  d'alternance  des  équipes  ainsi  que  les  suspensions  de 
travail. 

Cet  Emploi  du  temps  devra  être  revêtu  de  la  signature  de  l'ins- 
pecteur institué  par  l'article  16  de  la  loi  susvisée. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  règlement. 
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Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  dans  ses  séances 

des  17  et  S4  février  1875,  a  adopté  les  conclusions  de  ce  rapport  ainsi 

quîe  le  projet  de  règlement  ci-dessus. 

Le  Président^ 

E.  CHEVREUL. 
Le  Secrétaire^ 

E.-P.  BÉRARD. 
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RÉPONSES  A  L'ENQUÊTE^  FAVORABLES  AU  TRAVAIL 


lipiiTtnin 


Auteurs 


DES    REPONSES 


Le  Directeur  de  la  manufac- 
ture de  glaces  de  Saint- 
Gobain 


Idem.  .  . 

I 

Idem.  .  .  . 

Idem .... 
Idem.  .  ,  . 

Allier.  .  .  . 
Idem.  .  .  . 
Idem,  .  .  . 

Idem .... 

.\lpos  (H«««-) . 
Ardcnnes.  . 
Idem .  .  .  . 


Idem. 


Chambre  de  commerce  de' 
Saint-Quentin 

Conseil  de  prud'hommes  de 
Guise 

Sous-préfet  de  Vervins  .  ,  . 

HH.  Legru-DoUot,  Moreau  et 
C'àVierzy 


INDUSTRIES 


FBL'   CONTINU 


Sucreries 

Verreries 

Produits  chimiques. 


Fabriques  d'alcools. 

Sucreries 

'  Huileries 

Produits  chimiquef?. 


M.  H.  Larue,  à  Noyant.  .  . 

Conseil   de  prud'hommes  de 
Bohain 


HH.  Bouillet,  Bouchet  et  C'*, 
d  Cusset. 

H.  Méténicr,  à  Champroux.   . 

Usines  de  Saint-Jacques.  (Com- 
pagnie des  forges  de  Châ- 
tillon-Commentry).  .  .  , 


Idem 


Sucreries. 


Papeterie 
Porcelaines. 
Hauts  fourneaux. 


Manufacture  de  Saint-Gobain 
établissementde  Montluçon. 

Chambre  consultative  de 
Montluçon . 

MM.  ChanceU  Veillon,  Âliolh^ 
et  C'«,  à  Briançon, 

H.  A.  Bonnet,  à  Pont-Maugis. 


MM.  Boutmy  père,  fils  et  C'«, 
à  Messempré. 


Conseil  de  prud'hommes   de 
Sedan. 


Forges, 
Glaces. 


Acide  sulfurique. 

Peignage    des    do 
chels   de    bourre 

de  soie. 

• 

Filature  de  laine  car- 
dée. 

Usines    métallurgi  • 
que  s. 


Filature  de  laine. 


NATURE 

Dt  TRAVAIL    SXIGË 


::\ 


Porter  les  sacs  de  bettenivc>/ 
et  les  vider.  \ 

Surveiller  les  machines. 
Aider  les   ouvriers.  .  . 

Présenter  les  sacs  Yide>: 
les  vider.  Ouvrir  et  fer- 
mer les  robinets  à  eau  ou 
à  vapeur. 

Idem 


Ouvrir  et  fermer  les  poru- 
des  fours. 


Aider  les  machimstes.   .   . 

Ouvrir  et  fermer  les  porit-^ 

des  fours. 
Nettoyer  et  faire  les  com 

missions. 

Débarrasser  les  ouUIs  de  1 
matière  peignée. 


Rattacher 
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m  POUR  LES  ENFANTS  OB  12  A  16  ANS. 


fc.^ 

. 

À 

ÉQUIPES 

TRÀVAkL 

Dtl    WtAirCHB 

DISTANCE 

DU   OOMICUM 

de  Tenfani 
iMsiïie 

OBSERVATIONS          1 

UOt»   D'ALT£JINAHCB 

REPOS 

Toutes  ïes  semaines, 
le  diuianche. 

adieures.  . 

Pas  d'irtterrup- 
tion. 

5  à  ^  kH. 

impossible  de  fixer  une 
distance  maœima,  mais 
on  peut  empêcher  les 
enfants  de  s'en  aller  la 
nuit,  en  itisullant  des 
dortoirs  bù  ils   atten- 
draienl  le  jo;u-. 

L.. 

Le    dimanche,    par 
deux  relais  de  6  h. 
ou  deux  de  18  h. 

i  heure  .  . 

Idem 

Très-courte 

On  peut  doui)ler  les  relais 
des  enfaois. 

Le    dimanche,    par 
une    interruption 
de  6   à  8  heures 
tous  tes  15  jours. 

Le  dimanche,   cha- 
que semaine. 

1  heure  .  . 

Interruption  tous 
les  15  jours. 

Interruption  de 
12  heures. 

1  lâlomètre. 
3  kilomètres 

• 

1  a  mm. 

Le    dimanche,    par 
6  heures   d'inter- 
ruption pour  net- 
toyage. 

Idem  .  .   . 

Idem  dfi  6  b. 

Aucune    inter- 
ruption. 

Courte.  .  . 

Augmeotatibn  de  salaire 
'   pourië  travail  de  nuit. 

École  et  instruction  re- 
ligieuse. 

3  ou  4  enfants  aux  hauts 
fourneaux.    —    Offices 
religieux  tous  les  di- 
manches pour  tous  les 
ouvriers. 

Litnidi. 

1 

Tous  les  isjours.ie 
^JùaaBche,  par  24 
heures  da  travail 
ou  de  repos,  .  . 

louteslessemaineâ. 

Fréquents . 

Interruption     i 
fois  sur  2. 

2  kilomètres 

Tous  les  a  joors^ 
Dar  u  heures  de 
travaû,  ou  chaque 
semaine. 

Idem 

Idem. 

Chaque  semaine.  . 

2fc.(lanuil.i 

latôrruption 
complète. 

A  kilomètres 

2;»  enfante  au-dessus  de 
1 2  ans  sur  1 0OO  ouvriers. 

1 

1  heure  .  . 

Toujours  inter- 
ruption. 

On  pourrait  donner  aux 
enfants  iD  0/0  en  plus 
pour  le  travail  de  nuit. 

Toutes  les  semaines 
par  un  supplément 

'  de   traVau   de   6 
heures,    ou    tous 
les  15  jours,  par 
une    interruption 
pour  réparation  et 
nettoyage. 

\ 

i  heure.  . 

Interruption  ir- 
régulière. 

Interruption. 

4  à  3   kilo- 
mètres. 
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Ardennes. 


Ariége 


Aube  . 


Bouches-du- 
nhône. 


Calvados 


Charente  . 


Corse. 


Côte-d'Or. 

Idem  .  .  . 
Doubs   .   . 

Idem  .  .  . 
Idem .  .  . 
Idem  .  .  . 


AUTEURS 

DBS     RBPONSBâ 


MM.   Linai'd   frères  et  C'«.  à 
Sainl-Gexmainmont  et  Ecly 


Industriel  de  Pamiers.  . 


Chambre   de    commerce   de 
Troyes. 


M.  Frédéric  Pournier,  à  Mar- 
seille. 


Conseil  de  prudhommes  de 
Vire. 


MM.  Chertier  et  C««,  à  Laprade. 
M.  Laroche-Joubert  .... 
Chambre  consultative  d'An- 
goulôme. 

M.  le  directeur  de  l'usine  de 
Toga. 


MM.  P.  vavin  et  C««,  à  Brazey 
en-Plaine. 

MM.  Montgolfier  père  et  fils, 
^     à  Fontenay. 

Chambre    de    commerce  de 
Besançon. 


Idem. 
Idem 
Idem 


CDLXX  — 

INDUSTRIES 
à 

FRU  COXTIXIT  * 


Sucreries 


Forges 
Idem  . 


Verreries 


Usine      métallurgi- 
que. 

Fabrique  de  bougies. 


Papeterie 


Papiers  d'Angouléme 

Hauts  fourneaux,  for- 
ges. 


Sucreries 

Papeterie  •  •  .  .  . 

Forges  (tréfllerio  et 
tirerie). 

Tréfllerie,  à  Buillon. 
Verreries  ..... 
Papeteries 


NATURE 

DU    TRAVAIL    EXIGE 


Secouer  les  sacs  qui  con 
tiennent  la  pulpe  et  k 
présenter  à  1  ouvrier. 


Marquer  les  fers. 


Placer  dans  les  fours  k  re- 
cuire les  objets  fabriques 


Balayer  les  ateliers.  Pouvier 
les  corbeilles.  Transmettre 
les  commandes. 


Surveiller  les  feuilles  de  pa- 
pier au  sortir  de  1&  i»»- 
pei^ee. 

Roulage  des  matières  pi¥- 
mlères  et  produits  fabri 
qués.  —  Manœuvre  de- 
marteaux  -  pilons.  -  Net- 
toyage des  chaudières  - 
Graissage  et  entretien  de- 
machines. 

Tendre  et  porter  les  sacs  \t- 
des;les  secouer  lorsquih 
sont  chargés  de  pulpes. 

Ramasser  les  feulUe>  qui 
tombent    de  la  cmftuu. 

Enrouler  la  verge  de  tirerie 
-—Imprimerie  mouvemect 
aux  marteaux-pilons. 


Idem 

Porteurs. 

Surveiller  les  appareils. 
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ÉQUIPES 


«ODB  D  ALTBRMANCB 


Chaque  semaine , 
par  18  heures  de 
travaO. 

Chaque  semaine.  . 


du 
h. 
tin 
.  8 
h. 


m. 
di. 


lin. 
idi. 

du 
ml 
mi- 
6h. 
tin 


par 


Le    dimanche, 
i2  h.  d'arrêt. 

Tous  les  15  jours, 
par  a  ou  3  jours 
d'arrêt. 

Pas  de  système  fixe, 


Tous  les  7  jours. 


Chaque  semaine  par 
24  h.  de  travail. 

Tous  les  2  jours. 


Tous  les  dimanches. 
Toutes  les  semaines 


1  heure .  . 


Largement 

La  moitié  du 
temps  en- 
V  i  r  0  n  i 
pendant 
que  le  fer 
chauffe 

8  h.  environ 

Assez  irré- 
guliers. . 

1  h.  de  (mi- 
nuit à  1  h 
la  nuit). 


Interruptions  a  h. 
de  (midi  à  min.) 


Irréguliers, 
mais  nom- 
breux. 

Courts,  mais 
fréquents. 


1  heure 1/3 


TRAVAIL 

DU    DIHANCHB 


Interruption     i 
fois  sur  a. 


Interruption.. 


Travail  non  in- 
terrompu, sauf 
pour  les  offices. 


24  h .  d'inter- 
ruption, sauf 
quelques  heu- 
res pour  les  ré- 
parations cou- 
rantes le  matin 

Travail  non  in- 
terrompu. 


Interruption  . 


Pas   d'interrup- 
tion. 


Interruption 
pour  le  temps 
de  l'office  du 
matin. 


DISTANCE 

DU    DOmCILB 

de   l'enfant 

à 

Tusine 


1  à  2   kilo- 
mètres 


Faible. 
Idem. 


Idem,  . 
Idem. 


3  kilom. 

Faible . 
1  kilom. 

Faible  .  .  . 


Insignifiante 


OBSERVATIONS 


Il  vaudrait  mieux  em- 
ployer dei  hommes  la 
nuit  que  d'augmenter 
le  salaire  des  enfants, 


Chauffage  à  la  houille. 


Jeunes  filles  employées 
la  nuit  dans  les  besoins 
pressants.  Augmenta 
tion  de  iO  0/0  sur  le 
salaire. 

Travail  par  éclusées  et, 
à  leur  défaut,  par  1er 
machines  à  vapeur. 


4  enfants  de  12  à  14  ans 
2  à  chaque    machine 
afin  de  se  relayer.  Fils 
d'ouvriers  do  l'équipe 


Travail  :  3  ou  4  mois 
par  an  (septembre  à 
janvier.) 

4  enfants. 
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AtfTEtJftS 


DBS     REPONSES 


i)oubs  .  ,  . 
Idem.  .  .  . 
Idem.  .  .  . 

Eure .... 

Idem.  .  .  . 
Finjsièœ  i  . 

Ule-ct-Vil.  . 
Idem.  .  .  . 
Indre.  ,  .  . 

Isère .... 

Idem.  .  .  . 
Idem.   .   .  . 

Idem,  .  .  . 
Idem.  .  .  . 


m 


rie  d'Audincoart. 
te     consultative 


no^ibéliard  . 
Usine  de  fouille 


de: 


M.  Flagey,  directeur  à  Mont- 
ferrand. 


Socrété  dé  la  Vfeille-Mottta- 
gne  (étàblissem»'  deBray) 

M.  Honoré^  directeur  .  •  .  . 


Usine  de  Glaslan 


Chambre   de    commerce  de 
Fougèrtes. 


Au  Val-Rouge.  .  .   . 
Usines  de  Clavièies. 


INDUSl^IES 

FED  COllTINC 


Forges 

Fers-blancs,  fonde 
ries 

Verrerie.  .... 


ffines  et  fondert  éfe  de 
zinc. 

Papeterie ' 


Idem 


Verrerie. 


Chambre 
Vienne, 


de    commerce    de 


'Filature  d*  lin  k  «ce. 
Forges  et  fonderies. 


ïw^s 


CbaHibre  eonsultative  de  Voi- 
ron . 

HM.  Durand  frênes,  à  Vizille  . 


Papeteries.  .  . 

Verreries  .  .  . 

Carderies  .  .  . 

.Forges.  .... 

Papeteries.  .  . 

Filature  de  bourre 
de  soie. 


Chambre    de    commerce  dej 

Grenoble [  Papeteries. 

MM.  Bretoti  frères \ 


MM.  Kug,  Charrière  et  C'»,  àj 

Allevard {  Porgês    de    fer    et 

MM.  Moniessuy  et  Chemer,  ài      d'adter. 

Renage ) 

I 


NATURE 

DU   TRAVAIL  sucé 


Akler  les  forgieroï»  .  .  . 

Idem 

Porteurs.   .  .■.■.;... 


iSraisfeeurs,  ^^wWurs  tle  r  - 
gnures.  .  .  ; 

Aider  VouvriéiP  dans  U  en- 
duite  et  %  snà-veilbncp 
des  machina?.  —  Haina> 
ser  le.s  feuiUe&  de  p&ï*i^r 
qui  tombent  de  la  coupeur 

Graisser  et  nettoyer  le?  ma 
chines.  —  Faire  les  t^oi- 
missions.—  l^ecueillir  le? 
feuilles  0e  la  coupeuH. 


Porteurs. 


Démonter  los  bobiaes  pleine 
aux  métiers  à  filer. 


Aider  les  forgerons. 


Aider  les  ouvriers. 


Surveiller  ioa  mchioes  . 
Aider  les  ouvriers .... 


Travail    Aroportioane    aux 
forces  de  l'enfanL 

Rattachage  et  bobinage 


Sur\'eiUer  les  machines. 


Lever  les  crochets  au  iami- 
nage,  les  portes  de  fours 
—  Transporter  le  fer. 
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ÉQUIPES 


MODB    D'ALTERNANCE 


Chaquâ  semaine.  , 
Idem 


Tous  les  1  s  jours. 


Tous  les*  15  jours 
par  -1^  et  6  \},  de 
iravaii. 


tous  les  8  jours  par 
•18  h.  de  travail. 


Chaque  aemaiAb. 


kBPOS 


i/i  ou  i/A 
du  temps. 

Suffisants 


5  h.  4/2  de 
travail,  6 
h.  i/2  de 

h.  V2  de 
travail 


Fréquents 
Suffisants 


TRAVAIL 


DU  DIUANCIIB 


Interruption  . 
Idem  .  .  ,  , 


Interruption  de- 
puis 11  h.  du 
matinj  usqu'au 
lendemains 


Pas  d'interrup- 
tion des  ma- 
chines. 


interruption    la 
moitié  du  lebps. 


tous  îeé  û  Jours. 


Tous  les  15  joar$ 
par  6  h.  de  travail 
au  lieu  de  i2  h 

Idem 

Idem 


Tous  les  jours.  . 
Chaque  semaine. 


Le  dimanche  par 
6  h.  de  travail  au 
lieu  de  12. 

Claqué  semaine  .  . 


ili.lej 
(h.  la 


jour, 
nuit 


Nombreux 

Idem  .  . 
làem  .  . 

Fréqoeats 

et  longs. 

2  h.  le  Jour, 
I  h.  la  nuit 


Frt  quents 


Nombreux 


/rfem  .  .  .  . 
Interruption  , 
Idem  ... 


DISTANCE 

DU   DOyiTJLK 

de  l'enfant 

à 

l'usine 


1  kilom. 
MO  ihètres. 


Faible. 


Idem 


Idem  .  :  . 


Idem 

Idem 
idem 

Idem 
Idem 


Idem 


Idem 


2  kîîomèt  . 


Logés  à  l'u- 
sine môme 

1  kilomèt 


Idetn  m 

ïêim  . 

Idem  , 

Courltf. 


Idem  . 


1  kilomèt. 


OBSERtATlOliS 


Les5<Wirs  fériés  le  trttv^U 
cesse  à  é  h.  du  matin 


4  enfaats    travaiitant  1 
nuit  alternativement. 


%  ent&Qtë.  Ils  né  travail^ 
jkeot  ordinairement  que 
1S  heures  lés  jours  où 
on  travaille  ^9  h.,  ce 
qui  leur  donne  !é  di- 
mancbe  entier. 

On  pourrait  faire,  la  nuit 
des  équipes  de  6  h.  pour 
les  enfants. 


Travail  par  éclusées  pen- 
dant l'été  (moins  fati- 
gant). 


RéiA)iv^s  (t'ensembié  fai 
tes  par  la  CbamlM^. 


École  daoB  l'établisse- 
méat,  peur  laqi^eUe  on 
accorde  1  heure. 


Otfices  religieux    le  di 
manche. 
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liPâimiRi 


Idem., 


Garonne 

(H»«-) 

Gironde.  . 


Loire.  .  .  . 

Loire  (HW-). 
Idem.   .  .  . 

Loi^e-In^•  . 
Marne  .  .  . 


Marne  (H^*-). 


Mearthe-el- 
Moselle. 

Id9m.  .  •  . 
Idem.  .  •  . 


Idem.  . 

Meuse  . 

Idem,  . 

Idem,  \ 


AUTEURS 

DES  RBPOIfSIS 


Forges. 


Forges  de  Franche -Comté 

(Fraisans). 

de  Champagnole  . 
„„_^^  .  de  Bourg-de-Sirod 
rorges  j  ^^  pont-du-Navoy 

de  la  Saisse  .  .  . 

Conseil  do  prud'hommes  de 
Toulouse, 

Conseil  de  prud'hommes  de)  Yerrerie . 

^      Bordeaux [  Forges.  . 

Usine  de  Beaulac •]  Papeterie 


Ingénieur  des  mines  . 

.  Garde-mines 

Chambre  consultative  de  Join- 

viUe 

Chambre   de    commerce    de 

Saint-Dizier 


Chambre  consultative  de  Rive- 
de-Gier. 


M.  Binachon 

Chambre    de    commerce    de 
Saint-Etienne. 

Ingénieur  des  mines  .  . 

BfM.  Faugôre  et  C^*,  à  Frigni- 
court. 


Chambre    de    commerce   de 
Nancy. 

Conseil  de  prud'hommes   de 
Lunéville. 

Val  et  Ch&tlUon 


Société  anonyme  de  Liverdun. 


Chambre  de  commerce  de 
Bar-le-Duc 

Conseil  de  prud'hommes  del 
Bar-Ie-Duc , 


M.  P.  Yarin  à  Jeand'heurs 


IM.   Schmid   et    Duhouz,  à 
Fains. 


INDUSTRIES 
à 

FED  COÎITTID 


Usines  métallurgiq 


Verreries  et  tréfile- 
ries. 


Forges. 


Fabrique  de  faux. 
Usine  métallurgiq. 


Forges.  . 
Sucreries 


I  Forges  à  laminoirs 


Forgea. 


Usines  métallurgiq. 


Papeterie 
Verrerie. 


NATURE 

DU   TKA¥AIL  met 


Traîner  de  faibles  hair^  -, 
Tirer  les  portes  de  tx--  j 


Aides  aux  feux  d'aSu^rif 
Défenseurs  dans  1?» 
lindres  à  faire  le  £1  a»  '-- 


Porteurs. 


Manoeuvrer  des  \en^.  :• 
foible  poids.  Tre'sc*^  : 
petits  fera  de  treâk--* 

Ouvrir  et  fermer  la  vo 


Rattrapeurs  snx  laBi^ic- 

Secouer  les  sacs  à  ssb-  - 
Avancer  les  daiea.  ckir^  - 
les  betteraves  dis  >. 
paniers.  i 


Démêler  et  rattacher  Gjé*^  i 
les  barres.  Dérekpç^H 
fils  de  fer;  les  p^ter  «.: 
les  bobines  d'enroofôisa  i 
Dresser  les  produits  Ur 
qués. 


Travaux  d'agilité.  . 


Surveiller  la  raachise  i  ;--  < 
pier.  Nettoyer  et  gr».-*- 

Aider  les  oarriers,  pc-rt.** 
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ÉQUIPES 


Ht 


«ODE  D'âLTUNARCE 


.    TRAVAIL 

DL'    DIHANfîHB 


DISTANCE 

DO   DOndLB 

de  l'enfant 

à 

l'usine 


OBSERVATIONS 


à  6  h. 


Il  mi- 
midi  d 
ttit. 

1. .  . 


Par  2  jours  de  suite 
d'arrêtchaque 
quinzaine. 


Chaque  semaine . 


Pas  d'alternance. 


16  h. 


Chaque  semaine  par 
deux  équipes  de 
18  h. 

Chaque  dimanche 


Toutes  les  semaines. 


16  h. 


Jh.. 

Mb. 

7  h., 
isb, 


«h. 


(h. 


Idem 

Chaque  semaine  un 
jour  quelconque 
pan8h.de  travail. 


Chaque  semaine  par 
2  postes  de  6  h. 


Le    dimanche    par 
deux  relais  de  6  h. 

Chaque  quinzaine  . 
Chaque  semaine .  . 


Chaque  dimanche 
par  deux  équipes 
de  6  heures. 


Idem 


Pas  . 


Chaque  semaine. 


Variables  . 


iS  à  20  min 
après  i  h. 
de  trav. 

Courts  mais 
fréquents. 


Pas  d'interrup- 
tion. 


Interruption  . 


Habituellement 
interruption. 


Quelquefois  in- 
terruption . 


1/3  h.  toutes 
les  h  h. 


Idem 


2h.  .  . 

Très  -  fré- 
quents. 

Idem  .   . 

1  h. 


S  h.  environ 


3  à  4  h.. 
S  heures. 


Idem 


Pas  d'interrup- 
tion. 


Interruption  une 
fois  sur  deux 
pour  répara- 
tions. 


Interruption  une 
fois  sur  deux. 

interruption . 
Idem  .... 


80  minutes 
par  heure 
de  travail. 


30  à  50  min. 
après  20  é 
30min.de 
travail. 


Interruption  une 
fois  sur  deux. 


Jdem 


ih.  (hiver) 
S  h.  (été). 


Interruption  de 
6  h.  au  matin 
à  8  h.  du  soir. 

Interruption .  . 


Fiiiblo. 


Idem  .  .  . 

1  à  2  kilom. 

Faible.  .  . 

2  kilomèt. 

Faible  .     . 

Courte.  .  . 

3  kilomèt. 

2  kilomèt. 


Idem 


Courte. 
Idem  .  . 

Idem. 

2  kilom. 

150  à  2501 
Faible. 


Dortoirs  à  l'usine. 

6  h.  de  travail  effectif. 


Distancé  maxima  à  éta- 
blir :  3  kilomètres.. 


Les  9  heures  de  nuit  sont 
payées  autant  que  ~ 
12  heures  de  jour. 
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IkiPiRTIItXTS 


Meuse  . 

Idem.  . 
Morbihan 

Nièvre 
Idem. 
Nord. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


Idem.  . 


Idem 


Idem.  .  . 


Idem.  . 
Oise  .  . 


I 


AUTEURS 

DBS   RKP0N8BS 


M.  le  Maire  d'Al^ainville 


MM.  Grosdidier,  fils  et  gendre, 
à  Commercy. 

Chambre  de  commerce  de 
Lohent  (usines  de  Kglow 
et  de  Lochriffe). 

Société  ^onyme,  à  Plagny  . 

Société  anonyme  des  houil- 
lères de  Fourchambault. 

MM.  Jules  Pelsttre  père  et  fils. 


H.  Gustave  Hamoir 
M.  Mariage 


Chambre    do    commerce   de' 
Douai 


INDUSTRIES 

à 

FEU  COHTIHU 


Forges. 


Idem 

Usines  de  fer-blanc. 


Sucy^ries 
Forgei.  . 


Peignage  mécanique 
des  laines .  \  .  . 

Sucrerie  de    bette- 
raves.   , 

Sucrerie 


NATURE 

or   TRAVAIL  KU^r 


Travail  facile. 


Idem 


Transporter  les   f**-.  >   I 
fer-blanc 


L9Ter  1«8  portw  df  f-   >  ' 
Aider  au  ' 


Conseil  do  pfud'ltgmmos 
Douai 


Oei 


Chambre  consultative  deCam-' 
brai 


Conseil  des  pnid'honmies  de 
Dunkerque , 


M.  le  Commissaire  de  police 
d'Estairo^. 

Chambre    de    commerce   de' 
Valenciounes .... 


Forges  de  Montataire. 


Verreries i 

Sucreries î 

Peignages  de  laine.) 


Prendre  les  nibaoç  «^  k  t  ' 
pour  tes  gaiAtr  4  e^   * 
chine  à  Vautre. 

Surveillance  d'apparK>  I  ' 

Maniement   des  roètv^  -1^ 
des  sacs  de  p§lpe. 


Travaux  dé|à  indiqo^* 


Les  filatures  de  lin.v 
Les  fllaf^'d'étoupe.J 
Peignage  de  laine  .f  Divers. 

Verrerie i 

Fabrique  (|e  tulle  J 


Sucreries  . 
Distilleries . 
Verreries  , 


Tuileries. 
Sucreries 


Fabrique  de  glucose 


Sucreries  , 
Distilleries. 
Forges.  .  . 

Idem  .   .  . 


Idétn 


Divers. 


Lamina^  des  barrw  e  •  i 
de  petites  dimens*.  ' 
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ÉQUIPES 


m 


aODI  D  ALTERA ANC K 


TRAVAll 

DU    DIMANCHK 


DISTANCE 

DU  DOHICILI 

de  l'enfant 

à 

l'usine 


OBSERVATIONS 


iSb. 


ish. 


Bilin 


«in, 
loir. 


let 
•rta 


Chaque  semaiDe  par 
deux  équipes  >de 
B  h.  1^  cUoi anche. 

Chaque  semaine. 


ItitlH  , 


Idem 


Idem 

Chaque  quinzaine 

Chaque  dimanche 

Chaque  dimanche  en 
coupât  la  journée 
en  deux. 

Chaque  .  dimanche 
l'équipe  du  same- 
di 80U-  travaille 
jusqu'à  midi. 

Chaque  semaine. 


Chaque  semaine  l'é- 
quipe travaille  2«  h. 


Chaque  seDiaine,soit 
par  un  travail  de 
18  h-,  soit  par  un 
travail  de  S4  h*. 

Pas  d'alternance .  . 


Chaque     dlnianche 
par  équipes  de  18  h. 

Chaque  semaine  l'é- 
quipe terminant  te 
dimanche  '  matm 
reprend  le  lundi 
matin. 


6  h.  alter- 
nant avec 
le  travail. 

Idem  . 


i  heure  i/i. 


1  h.  à  midi  et 
à  minuit 

Pa$ de repos 

4  heure  1/2. 


i  heure (mi 
nimum). 


i/^h.àmin. 


Temps  d'ar- 
réi  des 
machines, 


Devrait  être 
de  2  h. 


Heures  des 
repas. 


2  heures. 

Fréquents 
ie  \/h  à 
$A  d'h 


loterruption 
quelquefois. 

interruption  une 
fois  sur  deux. 

Interruption. 


Interruption  ir- 
Régulière. 


Interruptioi. 


Pas  tonjours  in- 
terruptioà. 

Pas  d'interrup- 
tion. 


2  kilom. 

800  mètres 

3  kilom. 

2  kilom..  . 
\  kllcrm. 
Très-cçurte. 


Courte     en 
général 


Elle  ne  de- 
vrait pas 
dépassera 
à  4  kilom. 

Très-courte. 


Interruption  . 


Interruptions 
fréquentés. 

Interruption  gé- 
néraiemept, 


Très-courte. 

2  kilom. 
2  à  4  kilom 


Travail  du  is  octobre  au 
«janvier. 


La  campagne  dure  c«nt 
jourii  environ. 


On  ne  pourrait  diminuer 
les  fatigqes  des  enfants 
'en    doublant    leurs 


3)[, 


Les  enfants,  qui  ont  une 
distance  modérée  àpar- 
eoupir  sont  en  général 
phis  robustes. 


♦  L'étape  de  24  heures 
usitée  dans  les  distil- 
leries ne  devrait  pas 
être  tolérée. 


Quand  rhcKure  de  repris« 
est  6  hevres,  le  trajet 
à  l'usine  ne  se  fait  ja- 
mais la  auit  et  ne  peut 
être  pénible  qu'en  hi 
ver. 
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BEPlRTinTHS 


Oise  . 
Idem. 

Orne  . 


AUTEURS 

DBS  RÉPONSES 


MM.  Bouché  et  €'• 

Usine  de  Yaugenlieu  .... 

M.  Masson-Grégoire,  à  Saint- 
EvrouIt-du-Bois. 


Chambre  consultative  de  S^- 
»    A   n^  -        ^^^^  et  Conseil  deprud'-J  pabriquede  tulle  à 

Pas-de-Calais/      hommes ^  ^- 

)  chaoobre    de  commerce    de 
Calais 


INDUSTRIES 
à 

KBU    CONTINU 


Sucreries  .   .  . 
Distilleries.  .  . 

Tei liage  mécanlqqe 
du  chanvre. 


la  mécanique. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem.  . 
Basses-Pyr 

Idem,  ,  . 

Rhône  .   . 
Saône  (H«-) . 


Idem, 


Fabrique   de  sucre  de   Ba- 
ralle 


Chambre  de  coomierce  d'Arras 
M.  Gruvelle,  à  Hénin-Liétard. 
MM.  Tilloy,  Delaune  et  C'«.  . 

MM.  Dambrlcourt  frères,  .  . 


Chambre  consultative  d'Am- 
bert. 


Chambre  de    commerce    de 
Clermont 


M.  le  Directeur  de  la  pape- 
terie d'Orthez. 

Chambre  consultative  de  Pau. 


Chambre  de   commerce    de 
Lyon. 

M.  le  Directeur  de  l'usine  do 
Savoyeux. 


M.  Champonnois.  .  .  . 
MM.  Schneider  et  C'* 


Sucreries  . 
Distilleries. 


Sucreries . 
Papeterie 


Idem 


Fonderies  . 
Sucreries  . 

Papeterie  . 


Forges. 


Verreries 
Papeterie 


Idem ....    Forges  de  Gueugnon 


Sucreries  . 

Fourneaux. 
Aciéries.  . 
Forges.  .  . 


Idem 


NATURE 

DU   TRAVAIL  BUGÉ 


Maniement  des  sacs.  Trans- 
port des  betteraves. 

Déliage  et  egrenage  du  cbio 
vre. 

MHniement  des  moules  à 
bouteilles.  Transport  des 
pièces. 


Maniement  des  sacs  de  pulpe. 


Ramasser  les   Teuilles  à  la 
machine. 


Pas  de  renseignements. 
Idem 


Faire  les  commissions.  Ra- 
masser les  déchets.  .  . 


Surveillance  d'e^pareils. 


Boucher  les  portes.  Eteindre 
le  coke.  Conduire  les  ap- 
pareils hydrauliques  et  tes 
marteaux-pilons. 


Lever  les  portes  des  foar;:. 
Balayer  les  scories.  Aider 
au  laminage. 
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EQUIPES 


.  mdtiQ 


HODB   D'ILTIRNANCB 


.  iMtin 
soir. 


etmi- 


61  mi- 
II. 


resdu 
retdu 
lia. 


Chaque  semaine  l'é- 
quipe  travaille  18  h. 

Chaque  quinzaine  . 


Tous  les  dimanches 
Véquipe  du  samedi 
soir  fait  18  heures 


Pas  d'alternance . 


i   h.  1/4   è 
minuit. 

De  min. à  1  h, 


Tous  les  dimanches, 
l'équipe  tiavaille 
24  heures.. 


Toutes  les  quinzai- 


Aux  fourneaux  seu- 
lement. Change- 
ment le  samedi  à 
midi,  chaque  é- 
quipe  travaillant 
6  heures. 

Toutes  les  quin- 
zaines, le  diman- 
che, chague  équi- 
pe travaillant  Oh. 


1/2  heure 
au  milieu 
de  chaque 
6  heures . 


1/ah.  à  9  h. 
du  soir,  à 
ih.  1/a  a 
minuit. 

1  heure  1/2 
Aucun.  .  , 


TRAVAIL 

DD    DIMANGHB 


Pas  d'interrup- 
tion. 


Certaines  sucre- 
ries suspen- 
dent les  feux 

Pas  d'interrup- 
tion. 

Interruption  . 


DISTANCE 

DU   DOUICILB 

de  l'enfant 

à 

l'usine 


1  kilom. 


OBSERVATIONS  * 


Presq.  nulle 


Idem. 


Certain»  en- 
fants cou- 
chent dans 
un  dortoir, 


1/2  heure 
toutes  les 
3  heures 


Il  y  a  des 

repos.Pas 
d'indica- 
tion. 


Nombreux 
repos. 


3  heures  . 


Presque  toujours 
interruption 


Toujours  inter- 
ruption. 

Pas   d'interrup- 
tion. 


Pas  d'interrup- 
tion.    • 


Presque  tou- 
jours inter- 
ruption. 


1B  min.  de 
chemin. 


Faible  dis- 
tance. 


1  kilom.  Le 
maximum 
devrait 
être  2  kil, 


11  y  a  quelquefois  des  ré- 
parations le  dimanche, 


2  jours  de  repos  par 
quinzaine  pour  répa- 
rations. 


DigitizÊd  by 


Google 


—  GDLXXX  — 


Savoie  (H"-) 
Seine.  .  .  . 

Seine-Tnfér.. 
Idem.  .  .  . 

Idem.  .   .  . 
Mi»-el-line  , 

Idem.      .  , 

Idem .   .  .  , 
Idem.   .  . 

Idem,  .  .  , 

Mu-«l-OiM . 
Idem.  .  . 


.(•en-). 


Tarn  . 
Idem, 


AUTEURS 

DBS  RÉPONSKS 


M.  le  directeur  de  l'usine  de 
Cran. 

MM.  les  ingénieurs  el  inspec- 
teurs du  travail  des  enfants. 


Chambre   de    commerce   de 
Dieppe 


INDUSTRIES 
à 

FBU   CONTINC 


Forges 


Nature 

DU  TRAVAIL  EUCÎ. 


Forges,  raffineries. 
Verreries 


Chambre  syndicale  des  im-    Impression  deç  jour- 
primeurs,  libraires  et  pa-       naux. 
petiers  de  Rouen. 

Fabrique    de    pro 
duits  chimiques. 
.  ,  Usines    métallurgi- 
M.  Besselièvre,  conseiller  ge-j     qygs   .... 

néral /  Blanchisseries  . 

Filatures.  .  .  . 


Meunerie  .  .  .  • 
Papeteries.  .  .  . 

Filatures 

Huileries 


Société  des  papetiers  du  Ma- 
rais et  de  Sainte-Marie. 


MM.  Thiriar  et  C'%  à  Souppes  . 

MM.Bernard  et  0%k  Bagneaux 
Yillenoy  près  Meaux  .... 


MM.  Poulet  et  C'«,  à  Guignes- 
Rabutin. 


MM.  Darblay,  père  et  fils,  à 
Kssones. 


MM.  Pochet  et  C'%  à  Argen- 

teuil. 


Usine  dû  Melle  , 


Papeterie  . 


Divers. 
Idem. 


Travail  exigeant  de  l'adresse 
et  de  la  vivacité. 

Marger  et  recevoir  les  feuilles 
aux  presses  mécaniques- 


Sucrerie. 

Verrerie. 
Sucrerie. 


Idem 


Papeteries . 


Fabrique    de    cris- 
taux. 


Râperie.  (.Sucrerie). 


Aider  un  homme  ponr  la 
surveillance  de  la  marclie 
de  la  machine;  lagraisar 
et  la  nettoyer. 

Travail  pas  fatigant.  .  . 


Aider  les  ouvriers . 


Chambre  de  commerce  d'Albi.^ 

Carmeaux ^ 

Saut-du-T^rn 

M.  le  Direc^teur  de  l'usine  du 
Saut-du-^^,Tarn. 


Verreries 

Usines  à  coice  .  .  . 
Usine  métallurgique. 

Métallurgie 


Tendre  les  sacs  vides  et 
les  secouer.  Présenter  les 
claies. 

Servir  les  presseurs.  Appor- 
ter les  sacs;  les  leniijT 
aux  ouvriers  ;  les  secouer 
Tourner  des  robinets. 

Diriger  la  marche  da  papKr\ 
sur  la  machine i 


Placer  les  cristaux  dins  les 
fours  et  les  présenter  eo 
suite  aux  verriers. 


Surveiller  la  descente  de 
betteraves  sur  les  r4p«^ 
et  l'écoulement  du  )u> 
Ouvrir  et  fermer  les  n^ 
binets. 


Aider  les  ouvriers . 


Manœuvrer   le  levier  dune 
vanne. 
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ÉJJU 


à  6  h. 


[PES 


MODE   D'ALTËANANCB 


àmia. 


à  6  h. 


àsb. 


Chaque  semaioe. 

Tous  les  8  ou  15 
jours.  Pas  d'alter- 
nance. 

En  général  tous  les 
is  jours. 


Cliaque  semaine. 


Tous  les  i5  jours 


Toutes  les  semaines 
par  deux  équipes 
de  18  heures. 

Tous  les  3  jours  en- 
viron. 

Chaque  semaine  par 
18  h.  de  travail 


Idem 


2  heures  , 

Nombreux 
repos. 


Ceux  des 
repas  . 


1  heure  . 


i  heure . 


1  heure . 
Idem  .  . 


iTh. 


Qma- 
ioir. 


Le  dimanche  par 
18  h.  de  travail. 

Chaque  semaine  par 
une  équipe  de  16 
h.  au  lieu  de  8. 


Le  dimanche  par 
deux  équipes  de 
18  heures. 


Longs. 


1  heure  . 


TRAVAIL 

DU  DIMANCHB 


Toujours  inter- 
ruption. 


Pas  d'interrop- 
tion. 


Le  travail  de- 
vrait être  in 
terdlt. 

Interruption  la 
moitié  de  la 
journée . 

Idem  .... 


2  heures  . 


Une  fois  sur.deux 
environ. 

Pas  d'interrup- 
tion. 


Pas  d'interrup- 
tion. 

Interruption  , 


DISTANCE 

DU  DOMIGILB 

de  l'enfant 

à 

l'usine 


là  4kilom.. 


Très-Varia- 
ble ..  , 


Faible .  .  . 
Idem  .  .  . 

3  kilom. 
Faible. 
1  à2  kilom. 


OBSERVATIONS 


Idem 


Interruption  . 
Idem  .... 


Jamais  bien 
grande 


1,500  met. 


1  kilom. 
Insignifiante 


10  heures  de  travail  de 
nuit. 


Réponse  générale. 


Un  enfmt  par  machine 


Le  dimanche  n'est  libre 
en  entier  que  pour 
quelques  enfants. 


100  à  120  jours  de  travail 
par  an. 


3  enfants  de  15  ans  ré- 
volas  et  4  mois  de  tra 
vail. 
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•foilTUUTS 

AUTEURS 

DBS  RiP0?ISB8 

INDUSTRIES 
à 

FBD  COHTIHD 

NATURE 
DU  TBAVAIL  BUGK 

j 

Tarn .... 

Tarn-et -ba- 
ronne. .  . 

Yaucluso  .  . 
Vendée.  .  . 

Vienne  (H»«-). 

Vosges     .  . 
Idem.  .  .  . 

Idem.  .  .  . 

Chambre  consultative  et  Con- 
seil  de   prud'hommes    de 
Mazamet. 

MM.  A.    Veissière   et    C'«,  à 
Montauban. 

M.   Leenhard,  négociant,   à 
Sorgues. 

MM.  Girard  frères  et  C«»  .  . 

Conseil  de  prud'hommes  de 

Saint-Junien . 
Chambre.de    commerce  de 

Limoges. 

Manufacture  Flageollet  .  . 

M.    Douvicr    directeur    des 
papeteries  du  Souche-d'A- 
nould.               ' 

Chambre  consultative  de  Re- 
miremont.' 

Filatures.  ... 

Papeterie 

Garance 

Papeterie 

Idem 

Verrerie. 

Graissage  des  machines,  etc. 
Transport  des   garancioes. 
Surveillance   d'appareils.  . 

Huilage  des  machines.  Ré- 
cepUon  des  fcuiUes.  .  .' 

m 

ri 

lin 

Filature 

Papeterie 

Affinage  du  fer  .  . 
Filature  de  coton  . 

Divers 

1^1 

Surveillance  d'appareils.  Re- 
prise de  la  feuille  cassée. 

Divers 

Bobinage 

'A 

U 
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ÉQUIPES 

TRAVAIL 

DU    DIMANCHE 

DISTANCE 

DU   DOMiaLB 

de  Tenfant 

à 

l'usine 

•      OBSERVATIONS 

IIS 
prise 

MODE  D'ALTIRifAMCB 

HBP08 

Interruption.  . 

Jeunes    filles   employées 
à  partir  de  iSans.  Sa- 
laires   plus  forts  pour 
la  nuit. 

« 
Peu  d'enfants  employés. 

t  nu- 
its 

Chaque    mois    une 
équipe  fait  18  h. 



Pas  dlnterrup- 
Uon. 

1  kilomètre. 

Courte. 

Faible. 

Faible.  .  . 
1/2  heure . 

Pnafm  lolto. . 

ores. 
•  ^  • 
et  mi- 

Toutes  les  huitaines. 

Toutes    les     quin- 
zaines. 
Chaque  semaine  .  . 

Pas  d'alternance    . 

Les  enfants 
ont  des  re- 
pos   pour 
dormir. 

.Toujours  inter- 
ruption. 

En  général  in- 
terruption. 

Toujours  inter- 
ruption. 

Pas  d'interrup- 
tion. 

Toujours  inter- 
ruption. 

l. 

Chaque  quinzaine  . 
Chaque  huitaine .  . 

Nombreux . 
4  heure.  . 
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VERRERIES  TRAVAILLANT  A  LA  FONTE 


tipiiTiinTs 


AUTEURS 

DBS     RÉPORSia 


NATURE 

DU  TRAVAIL  EXIGÉ 


MODE 
DB  TBATATL 


TRAVAIL 
m    DniAVCHE 


25  C'a 


OBSarinl 


Aisne 


Aisne,   Nord 
et  Marne. 


Allier.  . 


Alpes -Mari- 
times   . 


Aube. 


Bouches-du- 
Rhùae. 


Idem.   .  . 


Creuse  . 

Drômc  . 
Gironde. 


Société  de  Poiily, 
Fitz-Jamos  et  La 
barbe,  à  Folem- 
bray. 


Syndicat  de  la  ver- 
rerie à  bouteilles 
(13  directeurs). 


A  Montluçon. 


M.    Barthélémy, 
Cannes. 


Chambre   de   com- 
merce de  Troyes. 


Chambre   de    com- 
merce   de    Mar 
scille. 


Conseil  de  pru- 
d'hommes de  Har- 
scille. 


Chambre   consulta- 
tive  d'Aubusson. 


Chambre    consulta- 
tive de  Valence. 

Chambre    do    com 
merco     de    Bor- 
deaux. 


Porter  la  bou- 
teille faite  au 
four  à  recuire. 
Déboucher  la 
canne. 


Aider  les  ou- 
vriers (  por- 
teurs et  ga- 
mins). 


Porteurs. 


liem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


De  2  heures  du 
matin  à  midi 
(été),  et  de 
A  heures  du 
matin  à  S  h 
du  soir  (hi- 
ver). 

9  h.  à  10  h.  de 
travail  par 
jour.  Travail 
commençante 
nuilàdesheu- 
resA-ariables 

De  a  heures  du 
matin  à  midi 
environ  [M  h. 
de  travail). 

12  heures  en- 
viron parjour- 
née.  Sixjour- 
néesdetravail 
par  semaine 


Idem 


ii  heures    (de 
minuit  à  midi). 


9  heures  de  tra- 
vail. 


Porter  la  bou- 
teille au  Tour 
à  recuire. 

Porteurs.  . 


Pas  d'inter- 
ruption. 


Idem  . 


Interruption 
l'aprôs- 
midi. 

Le  travail 
peut  être 
prohibé 


Interruption 
de  A  h.  du 
matin  i 
minuit. 

Four  main 
tenu  de 
manière  à 
laisser  li 
bres  les 
ouvriers 
.ce  jour- 
là. 

Deux  tiers 
de  jour 
d'inler- 
ruption.le 
dimanche 
un  tiers 
les  jours 
fériés. 


ik.i/2 


Très- 
courte 


Très- 
faible. 


Éloignée 
pour 
quel- 
ques- 
uns. 


jDur       : 


Su?'"-i      i 
U.rJ^     I 

lr«    11-    I 


8  à  9  heures  de 
travail  (4   h 
du     matin    à 
midi  ou  i  h.) 

2  heures  du  ma- 
tin à  midi 

2  heures  du  ma- 
tin à  midi  (8  h. 
environ). 


Très- 
faible. 


Faible 


U  : 
drr-: 
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ÉHtTDUnS 

AUTEURS 
DBS    BÉPONSBS 

NATURE 

DU  TKAVAIL  BXIGÉ 

MODE 

DP.  TRAVAIL 

TR.^VAIL 

DU    DIHANCHII 

OBSERVATIONS 

isra  .... 

A  la  VieiUe-Loye.  . 

Porter  la  bou- 
teille au  foar 
à  recuire. 

S  heures  du  ma- 
tin à  midi. 

[flir-etCher. 

Bruère,    à    Rouge- 
mont. 

Idem 

11    heures    de 
travail    (3  h. 
du    matin    à 
a   heures  du 
soir). 

i/2h.repos.Dor- 
toirs  et  école 
à  l'usine. 

• 

Loire.  .  .  . 

Chambre    consulta- 
tive de  Rive-de- 
Gier. 

Idem 

12  heures .  .  . 

Pas  d'inter- 
ruption. 

Insigni- 
fiante. 

Repos    d'une 
demi  -  hôure 
toutes    les  A 
heures. 

Idm.  .  .  . 

Chambre    de    com- 
merce de   Saint- 
Btienne. 

Idem 

10  à  11   heures 
de  travail  (de 
1    heure    du 
matin  à  11  h. 
du  matin). 

Idem  .  .  . 

Très- 
faiblo. 

2  heures  1/2  de 
repos  en  trois 
fois.  1  Quatre 
grandes  fôtes 
par  an.) 

flaate-Loire 

A  Sainte-Florioe .  . 

Idem 

Idem 

Idem  .  .  . 

Idem. 

Iflire-lnf..  . 

Izigcnieurdes  mines 
a  Couëron. 

Idem 

8  heures  de  tra- 
vail  (de  3  h. 
du    matin    à 
11  heures).  • 

lame  .  .  . 

Chambre    de    com- 
merce et  Conseil 
de    prud'hommes 
de  Reims. 

Idem 

10    heures    de 
travail. 

Idem  .  .  . 

,    100 
a  150  m. 

1  heure  1/2  de 
repos.  Quatre 
jours    francs 
par    mois  et 
1  mois  par  an. 

ieurth&-et- 
Moselle. 

Chambre    de  com- 
merce de  Nancy. 

porter  Iverrerie 
à  vitres). 

Porter    (cristal- 
lerie   et    go- 
bletterie). 

10  h.  de  travail. 

11  h.  de  travail. 

Repos  suf- 
fisant. 
Interrupt. 

Travail      acci- 
dentel    pour 
les  enfant^. 

Meuse  .  ,  . 

MM.  Granrat  frères 
à  Loivre. 

Idem 

a  h.    du  matin 
à  midi. 

Pas  d'inter- 
ruption. 

Faible. 

ïfièvre  .  .  . 

Compagnie  Schnei- 
der du  Creuzot,  à 
Saint-Léger-  des- 
Vlgnes. 

Transport     des 
pièces.  .  .  . 

9  heures  sur  24 
heures  (de  3 
h.  du  matin  à 
midi). 

Interrupt . 

1  kil.  . 

1  h.  de  repos. 

Rord.  .  .  . 

Chambre    de   com- 
merce de  Yalen- 
clennes. 

12  heures  .  . 

Pas  d'inter- 
ruption. 

2  kil. 

2  h.  de  repos. 

Idm.  .  ,  . 

HM .  Renard  père  et 
>   fils  et  C'S  prési- 
dent   du    comité 
verrier  de  la  ré- 
gion du  Nord,  à 
Fresnes. 

Transport     des 
pièces. 

10     heures    de 
travail    envi- 
ron (3  heures 
du  matin  à  10 
heures). 

Idem  .  .   . 

Variab. 

Idem. 

Orne.  .  .  , 

Le  maire  de  Laigle. 

Porteurs.  Tenir 
des  moules. 

10    heures    de 
travail    (2  h. 
de  nuit.) 

Idem  .  .   . 

Faible. 

/*"!.  .   .   . 

H.  Bdissier,  maître 
do  verrerie,  à  A- 
lençon. 

Idem 

Idem 

Idem  .  .  . 

Idem  . 
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1  ÛIAKTUms 

AUTEURS 

DES    RÉPONSES 

NATURE 

DU  TRAVAIL  EXIGÉ 

MODE 
DE  TRAVAIL 

TRAVAIL 

DU    DIMAKCBB 

OBSBRVATKJd 

Haute«Saâne 

Saône-et- 
Loirc. 

Ideni.  .   .  . 
Sarthe  .  .  . 

Vosges .  .  . 

Société    civile    des 
houillères  de  Ron- 
champ. 

Société  aoonyme  des 
verrerio&à  Epin  ac. 

A  Chagny  

A  Coudrecieux.  .  . 

A  Clarey 

Idem  ...... 

Idmn 

Id&n 

Idem 

l'i  heures  à   is 
heures  par 
journée      (  20 
journées    par 
mois] . 

9  heures  (de   3 
heures  du  ma- 
tin à  midi.) 

Idem   .  .      .'. 

1  kil   . 

s  kil.  . 

Insign. 
Idem  . 

Faible. 

Idem 

10    heures     de 
travail    (8  h. 
du    matin     à 
midi).. 

Pas  d'inter- 
ruption 

Interrupt. 

Idem 
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INDUSTRIES 

SOLLICITANT  LE  CONCOURS  DES  ENTANTS  DE  12  A  16  ANS  PENDANT  LA  NUIT. 


Oo  o 


riHn 


INDUSTRIES 


NATURE  DU  TRAVAIL- 

IVPOSÉ   AUX  INFANTS 


DURÉE 

DBCETAAVAIL 


« 


a 


OBSBRYATIONS 
dâ  la 

SOU8-COIMI88IOIf. 


26 


Verreries;  glaces 


Hauts  fourneaux  ; 
forges;  usines 
métallurgiques 


Sucreries  . 


Papeteries. 


Filatures 

Distilleries 

Produits  chimiques, 

Fabrique  de  tuile 
mécanique.  .  .  . 

Peignage  mécanique 
de  laines  .  .  , 

Huileries  .... 

Filatures  de  laine 
cardée   .... 

FHature  du  Un. 

Usines  à  coke . 

TeiUage  mécanique 
du  chanvre  .  .  . 

Fabrique  de  glucose 

Filature  d'étoupes 

Tissage 

Garderie 

Peignage  des  dé- 
cpets  de  bourre 
de  soie  .  .  . 

Fabrique  de  bougies 

Fabrique  de  ga^ 
rance  

Filatures  de  bourres 
de  soie 

Impression  de  jour- 
naux   

Meuoerie 

Fabrique  de  porce- 
laines .  .  .  .  , 

Blanchisserie   .  , 


Aider  l'ouvrier  au  moulage  et 
au  soufflage.  Placer  les  objets 
dans  les  fours  à  recuire. 

Ouvrir  et  fermer  les  portes  des 
fours.  Aider  les  machinistes 
aux  laminoirs.  Manœuvre  des 
marteaux-pilons.  Bnroulagc 
de  la  verge  de  tréflierie. 
Moulage  de  petits  objets. 

Travaux  de  r&perie.  Maniement 
de  sacs  de  betteraves  et  des 
robinets  d'appareils.   Trans- 

Sort  des  betteraves, 
e  des  surveillants  des  ma- 
chines. Recevoir  les  feuilles 
tombant  de  la  coupeuse.  Triage 
et  apprêt. 


Guider  la  ruban  d'une  machine 

à  l'autre. 
Surveillance  des  machines . 
Rattachage 


Bobinage 

Déliage  et  é^^enage  du  chanvre, 


Débarrasser  les  outils  de  la  ma- 
tière peignée. 

Balayer.  Pousser  les  corbeilles. 
Transport  des  garancinos  .  .  . 

Rattachage  et  bobinage  .... 

Marger  et  recevoir  des  feuilles. 


12  heures 
Idem  .  . 

Idem  .  . 
Idem  .  . 


Idem  . 
Idem  . 
Idem  . 
Idem  , 

Idem  . 

Idem  . 
Idem  . 

Idem  . 


12  heures 

Idem  .  . 
Idem  .  . 
Idem  .  . 
/(fem  .  . 
Idem  .  . 


Idem  .  . 
6  heures. 

Idem  .  . 

Idem  .  . 


12  heures 
Idem  .  . 


53       \ 
52 


27 


Admises   à    la 
nomenclature. 
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STATISTIQUE 

DU  TRAVAIL  DBS  ENFANTA  LE  DIBIAMGUE. 


CATÉGORIES  DES  USINES 

NOMS 
des 

INDUSTUES 

i 

< 

1  : 

Usines  suspendant  leurs  feux          < 
le  dimanche. 

Forges  

Verreries 

papeteries 

Filatures 

Sucreries 

usine  à  coke  .... 

15 

>      M 

Usines  interrompant  leurs  feux 

certains  dimanches 

pour  laisser  quelque  liberté 

à  réquipe  de  service^ 

Forges" 

Verreries 

papeteries 

Sucreries 

Distillerie • 

53 

Usines  ne  suspendant  jamais 

leurs  feux 

et  dans  lesquelles 

l'enfant  n'a  sa  liberté 

qu'un  dimanche  sur  deux. 

Forges  

Verreries 

Papeteries 

Filature 

Sucreries 

Distilleries  ..... 

Produits  chimiques  • 

\  Huileries 

.   « 
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xnviox 

oo 

5 

A         A 

' 

/sHaorsisai 

•«-<«-'«          A 

A 

O) 

o  Isoaorgsn 
f      «noi 

<«-<«-«        A 

Ot 

^        ^ 

Forges 

i  Verrerfes  .  .  . 
Papeteries.   .  . 
Filatures.  .  .  - 

i 

Forges 

Verreries  .  .  . 
l  Papeteries.  .  . 
>  FUatures.  .  .  . 
'tacrerlM«t4l»tilleriM 

»      : 

(4 

Q 

O 

H 
-al 
CD 

u 

°  i 

Q 

Usines  dans  lesquelles 

une  équipe 

travaille  24  heures 

pour 

permettre  l'alternance. 

Usines  dans  lesquelles 

deux  équipes 

travaUlent  6  ou  is  heures 

pour 
permettre  l'alternance. 

O 

•xnvioi 

1 

— _5^  1 

oo 

•♦        1- 

il4 

ssuanoM 

■.-     -^    «    ^     « 

- 

«•«•«MA 

i 

Forges 

Verreries  .  .  . 
Papeteries.  .  . 
Filatures.  .  .  . 
Inemfa  «t  dUUIlerin 

é 
i 

ta 

Forges 

Verreries  .  .  . 

Papeteries.  .  . 

'  Filatures.  .  .  . 

«0 

fa      !^ 

ai 

o 

Usines  dont  les  équipes 

travaUlent 
de  6  heures  du  matin  < 
à  6  heures  du  soir 
et  vice  versa,          j 

1 

Usines  dont  Ica-équlpesl 
travaUlent 
de  midi  à  minuit 
et  vice  versa.         j 

1 

Us 

-©  2 

SI» 
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COMITÉ  CONStJLTÀTIF  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES. 


TRAVAIL 

DES  ENFANTS  DANS  LES  MANUFACTURES. 


(N-  5.) 

RÈGLEMENT 

d'administration  publique  a  intervenir. 

(SECTION  V,    ART.  1S,  DB  LA  LOI  DU  19  MAI  1874.) 

TRAVAUX  FATIGANTS  OU  DANGEREUX. 


Sous-Commission  composée  de  MM.  de  Layenay,  Dumoustier 
DE  Frédilly,  de  Freycinet,  Alcan  et  Bérard,  rapporteur. 

Messieurs, 

Un  règlement  d'administration  publique  doit,  aux  termes  de  la  loi 
du  19  mai  1874,  interdire  aux  enfants  employés  dans  les  manufactures, 
usines  et  ateliers,  certains  travaux  fatigants  et  dangereux. 
.  L'article  12  de  la  loi,  qui  vise  ce  document  complémentaire,  est 
conçu  dans  les  termes  suivants  : 

«  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  dif- 
férents genres  de  travaux  présentant  des  causes  de  danger  ou  excédant 
leurs  forces  qui  seront  interdits  aux  enfants  dans  les  ateliers  où  ils 
seront  admis.  » 

L'enquête  dont  vous  avez  pris  l'initiative,  et  qui  a  été  instituée 
dans  le  but  d'éclairer  vos  avis  relativement  aux  règlements  prévus 
par  la  loi  du  19  mai,  ne  fournit,  au  sujet  des  travaux  dangereux  ou 
fatigants  pour  les  enfants,  qu'un  nombre  relativement  restreint  de 
renseignements.  Les  auteurs  des  dépositions  s'accordent  à  reconnaître 
que  les  ateliers  sont  aujourd'hui  beaucoup  mieux  dirigés  et  mieux 
tenus  qu'ils  ne  l'étaient  autrefois,  et  que  les  chefs  d'usines,  patrons  et 
ouvriers,  n'imposent  généralement  pas  aux  enfants  des  offices  périlleux 
ou  au-dessus  de  leurs  forces.  Votre  Sous-Commission  a  constaté  avec 
satisfaction  le  progrès  qui  a  été  réalisé  dans  les  mœurs  industrielles 
depuis  l'époque  où  les  législateurs  des  deux  Chambres,  à  l'occasion 
de  l'élaboration  de  la  loi  de  1841,  dénonçaient  les  misères  de  nos 
populations  ouvrières.  Nous  avons  dû  reconnaître  cependant,  avec 
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plusieurs  déposants,  que  les  abus,  peuvent  surtout  se  produire  dans 
les  petits  ateliers  qui  ont  échappé  jusqu'à  présent  à  toute  surveillance, 
et  nous  pensons  que  les  rapports  des  inspecteurs,  en  attirant 
l'attention  sur  certains  faits  peu  connus  qui  se  produisent  dans  ce 
genre  d'établissements,  permettront  dans  l'avenir  de  compléter  ce 
règlement  relatif  aux  travaux  dangereux  ou  excessifs,  et  de  lui 
donner  toute  l'efficacité  qui  est  dans  les  vues  du  législateur  de  1874. 

Pour  le  moment,  nous  vous  proposons  un  certain  nombre  de  dis- 
positions générales  qui  ont  pour  objet  de  prévenir  les  abus  qui 
pourraient  être  faits  des  forces  des  enfants  et  de  parer  aux  dangers 
inhérents  à  la  nature  même  des  industries  mécaniques;  nous  ajoutons 
quelques  dispositions  spéciales  relatives  à  un  petit  nombre  de  travaux 
particuliers  à  certaines  industries  et  dont  le  caractère  dangereux  ou 
fatigant  est  de  toute  notoriété. 

Par  les  articles  i»'  et  2  de  notre  projet,  nous  avons  cherché  à 
écarter  des  enfants  les  dangers  qui  résultent  de  leur  travail  autour 
d'engrenages  ou  de  pièces  saillantes  mises  en  mouvement  rapide, 
et  nous^  imposons,  pour  prévenir  des  accidents  dont  la  fréquence  et 
les  terribles  effets  ne  sont  que  trop' connus,  l'adoption  de  certaines 
dispositions  préservatrices  d'une  efficacité  consacrée  par  l'assentiment 
général.  C'est  ainsi  que  nous  avons  interdit  aux  enfants  les  travaux 
du  graissage  et  du  nettoyage  des  mécanismes  en  mouvement  ou 
incomplètement  immobilisés;  que  nous  avons  prescrit  l'apposition  de 
couvre-engrenages  ou  de  garde-mains  autour  des  parties  dangereuses 
des  appareils.  Ces  dispositions  tendent  à  entourer  de  précautions  la 
coopération  des  enfants  dans  certains  établissements  installés  dans 
des  locaux  insuffisants  et  dont  les  divers  engins  sont  tellement 
rapprochés  les  uns  des  autres  que  l'ouvrier  ne  peut,  sans  une  attention 
soutenue,  éviter  le  frôlement  d'une  courroie  ou  d'une  bielle.  On 
rencontre  souvent  de  ces  aménagements  défectueux  dans  certains 
ateliers  des  grandes  villes  qu'on  a  organisés  expéditivement  dans  une 
pièce  étroite  et  autour  d'une  machine  à  vapeur  dont  la  force  est  prise 
à  location  par  le  patron. 

Le  second  ordre  de  dispositions  générales  de  notre  projet  vise  les 
fardeaux  excessifs  dont  les  enfants  sont  quelquefois  chargés  dans  leur 
coopération  à  certaines  industries,  telles  que  celle  du«  bâtiment,  de  la 
fumisterie  et  de  la  reliure.  Nous  avons  pensé  que  le  législateur,  en 
confiant  aux  auteurs  du  règlement  le  soin  de  déterminer  les  travaux 
qui  eaxédaient  les  forces  des  enfants,  avait  eu  particulièrement  en 
vue  les  abus  dont  il  s'agit,  et  qui,  se  produisant  très-souvent  dans  les 
villes,  sur  la  voie  publique,  ont  provoqué  de  nombreuses  réclamations 
et  excité  la  réprobation  générale. 

Votre  Sous-Conmiission  a  donc  cru  nécessaire  d'inscrire  dans  son 
projet  des  prescriptions  destinées  à  limiter  le  poids  des  fardeaux  dont 
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les  enfants  pourraient  être  chargés.  Elle  ne  s*est  point  dissimulé 
cependant  toutes  les  difficultés  que  présentent  la  rédaction  de  sem- 
blables prescriptions.  U  est  en  effet  à  remarquer  que  la  charge 
que  Ton  peut  imposer  à  un  enfant  dépend  non-seulement  de  son 
âge,  mais  surtout  de  sa  force  relative.  Tel  enfant  peut  être  écrasé 
par  un  fardeau  qu'un  autre  enfant  du  même  âge  soulèvera  aisément. 
Il  semble  donc  peu  logique  d'instituer  en  matière  aussi  contingente 
une  réglementation  uniforme  et  absolue,  et  de  soumettre  tous  les 
apprentis,  qu'ils  soient  chéii&  ou  vigoureux,  à  une  règle  commune. 
Cependant,  en  présence  de  l'invitation  formelle  de  la  loi,  et  en  vue 
de  prévenir  des  excès  qui  ont  ému  l'opinion  publique,  nous  nous 
sommes  décidés  à  fixer  des  chiffres  qui  représenteront  les  efforts 
moadma  que  l'on  pourra  exiger  des  enfants  des  divers  âges.  Ces 
chiffres  ont  été  établis  d'après  les  documents  de  l'enquête,  d'après 
l'avis  de  plusieurs  industriels  et  celui  d'ingénieurs  exercés  à  la  mesure 
des  forces. 

Les  enfants  de  douze  à  quatorze  ans  ne  pourront  être  chargés,  sur 
la  tête  ou  sur  le  dos,  d'un  fardeau  pesant  plus  de  10  kilogrammes. 
Pour  les  enfants  de  quatorze,  à  seize  atis,  la  charge  ne  dépassera  pas 
un  poids  de  15  kilogranomes. 

Pour  ce  qui  est  des  transports  par  voitures  à  bras  ou  autres  véhicules, 
la  charge  maxima  que  l'on  pourra  imposer  aux  enfants  de  Tune  et 
de  l'autre  catégorie  sera  déduite  par  l'inspecteur  des  chiffres  précé- 
dents, en  appliquant  les  lois  mécaniques  qui  sont  généralement 
adoptées  par  les  ingénieurs.  Par  exemple,  le  rapport  de  l'effort  de 
traction  à  la  charge  étant  de  l/âO^  pour  les  voies  horizontales,  maca- 
damisées ou  pavées,  l'enfant  de  douze  à  quatorze  ans  pourra  traîner, 
par  un  effort  de  10  kilogrammes^  un  poids  de  200  kilogrammes;  celui 
de  quatorze  à  seize  ans,  par  un  effort  de  15  kilogrammes,  un  poids 
de  300  kilogranunes.  L'inspecteur  aura  un  calcul  de  ce  genre  à  faire 
lorsque  les  efforts  de  fraction  devront  être  opérés  sur  des  voies  ferrées 
ou  sur  des  voies  en  pente,  et  il  établira  ainsi,  au  moins  approxi- 
mativement, la  limite  du  travail  que  l'on  peut  exiger  des  enfants. 
—  La  solution  que  nous  vous  proposons  n'est  certainement  pas 
applicable  à  tous  les  cas  de  l'espèce  qui  pourront  se  présenter;  mais 
elle  permettra  d'en  résoudre  un  grand  nombre  et  elle  servira  de 
base  à  la  détermination  des  contraventions. 

Les  dispositions  spéciales  du  projet  de  règlement  que  nous  sou- 
mettons à  votre  adoption  ont  trait  à  deux  ordres  de  travaux  dont  le 
caractère  dangereux  ou  fatigant  est  depuis  longtemps  établi  par  les 
enquêtes  et  par  les  statistiques  d'accidents  d'atelier  :  nous  voulons 
parler  du  travail  de  la  scie  mécanique  et  de  celui  des  tours  à 
potier. 

Deux  ouvriers  font  le  service  de  la  sde  cîrcuiaîre  ou  de  la  scie  à 
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ruban.  L'un,  placé  auprès  de  Toulil,  dirige  contre  la  scie  la  pièce  de 
bois  à  découper;  Fautre,  posté  en  face  du  premier,  reçoit,  conduit  et 
soutient  la  pièce,  en  exerçant  un  effort  qui  tend  à  l'éloigner  de  Tins- 
trumeat.  Le  premier  ouvrier,  nommé  pousseur^  remplit  un  office  très- 
dangereux.  Lorsque  la  scie  rencontre  dans  le  bois  un  point  de 
résistance,  il  arrive  de  deux  choses  Tune  :  ou  bien  la  pièce  est  lancée 
comme  un  projectile  dans  la  direction  de  l'opérateur,  ou  bien  elle 
se  relève  brusquement  en  entraînant  la  main  de  Fonvrier  contre  la 
scie.  Quant  au  deuxième  ouvrier,  nommé  tireur  y  par  la  position  qu'il 
occupe  et  en  raison  du  travail  inverse  qu'il  exécute,  il  ne  court  aucun 
danger.  En  considération  de  ces  faits,  nous  avons  interdit  aux  enfants 
de  douze  à  seize  ans  le  travail  de  pousseur.  L'office  de  tirmr  sera 
seul  autorisé. 

Pour  compléter  cette  disposition  du  règlement  relative  aux  machines- 
outils,  particulièrement  dangereuses,  nous  interdisons  l'emploi  des 
enfants  dans  le  service  des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes 
mécaniques;  le  fonctionnement  des  cisailles  expose  en  effet  les 
ouvriers  à  de  graves  accidents.  11  arrive  quelquefois  que  les  deux 
parties  de  la  pièce  métallique  qu'il  s'agit  de  couper  se  relèvent  brus- 
quement sous  le  choc  de  la  lame  tranchante  et  atteignent  les  opé- 
rateurs imprévoyants  ou  inexpérimentés. 

Le  tour  du  potier  qui  sert  au  façonnage  des  pâtes  céramiques  est 
mis  en  mouvement,  dans  un  certain  nombre  d'usines,  par  un  gamin 
que  l'ouvrier  paie  de  ses  deniers. 

Ces  tours  procèdent  de  deux  systèmes  :  pour  les  uns,  nommés  tours 
français^  les  organes  de  transmission  de  mouvement  sont  disposés 
sur  un  plan  horizontal.  L'enfant,  penché  suf  la  roue  qui  est  disposée 
dans  ce  plan,  lui  communique  un  mouvement  continu  qui  est  transmis 
par  des  cordes  au  pivot  du  tour  de  l'ouvrier. 

Dans  d'autres  tours,  dits  tours  anglais^  le  mécaniKme  destiné  à 
produire  la  rotation  est  disposé  verticalement.  L'enfant,  debout  sur 
une  pédale  et  appuyé*  sur  une  traverse  afin  de  se  maintenir  en 
équilibre,  met  le  tour  en  action  par  un  mouvement  de  sautillement 
qui  est  extrêmement  fatigant.  Pour  la  confection  de  certaines  pièces, 
l'enfant  doit  arrêter  brusquement  l'évolution  du  tour.  Pour  cela, 
prenant  sou  point  de  résistance  dans  la  traverse,  qu'U  enlace  de  ses 
bras,  il  raidit  tout  son  corps  contre  les  oscillations  de  la  pédale,  et 
triomphe  ainsi  de  la  vitesse  acquise  par  le  mécanisme.  L'arrêt  étant 
obtenu,  et  dès  que  l'ouvrier  en  a  profité  pour  le  but  qu'il  a  en  vue, 
l'enfant  reprend  son  mouvement  de  sautillement  et  lance  de  nouveau 
le  tour. 

La  condition  des  tourneurs  de  roue  est  tout  à  fait  misérable  et 
digne,  au  plus  haut  degré,  de  la  sollicitude  des  auteurs  du  règlement. 
«  Le  travail  opéré   par  les  enfants  tourneurs  de  rùuesy  dit  un  des^ 
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»  déposants  à  l'enquête,  exige  une  dépense  de  force  plus  grande  que 
y>  celle  que  Touvrier  emploie  pour  exécuter  son  façonnage.  Auxiliaires 
»  des  adultes,  ces  enfants  trayaillent  aussi  longtemps  que  rou^rier 
»  qui  les  enrôle.  Ils  doivent,  selon  le  caprice  de  TouTrier,  chômer  le 
»  lundi,  et  travailler,  à  rapproche  des  jours  de  paie,  jusqu'au  delà 
»  de  quatorze  heures.  Aussi  n'est-il  pas  rare  que,  malgré  les  habi- 
»  tudes  d'indépendance  laissées  aux  ouvriers  à  façon,  le  chef  d'osine 
»  soit  obligé  d'intervenir  pour  renvoyer  d'office  des  enfants  ineapables 
»  de  suffire  aux  efforts  qui  leur  sont  demandés.  Une  intervention  de 
»  la  loi  est  ici  désirable,  surtout  dans  les  petites  usines,  où  la  sur- 
»  veillance  est  moins  active  et  l'installation  plus  défectueuse.  * 

Le  mécanisme  des  tours  anglais  et  français  a  été  modifié  dans 
beaucoup  d'usines;  l'impulsion  peut  être  donnée  aux  différents  tours 
par  des  roues  verticales  à  volants  que  l'enfant  met  en  mouvement 
sans  grande  fatigue  et  tout  en  restant  dans  une  posture  normale. 

En  présence  de  ces  faits,  votre  Sous-Commission  n'a  pas  hésité  à 
interdire  aux  enfants  le  tournage  des  tours  qui  ne  peuvent  être  rois 
en  mouvement  qu'au  prix  de  fatigues  excessives. 

Le  tournage  ne  sera  autorisé  que  pour  la  demi-journée  seulement, 
et  lorsque  les  roues  motrices  seront  disposées  dans  un  plan  vertical. 

Les  dispositions  relatives  au  tournage  ont  été  rédigées,  dans  notre 
projet,  en  termes  assez  généraux  pour  permettre  aux  inspecteurs  de 
remédier  aux  abus  que  l'on  fait  des  forces  des  enfants  dans  d'autres 
industries,  telles  que  celles  de  la  corderie  et  de  la  coutellerie,  où  on 
emploie  les  apprentis  pour  produire  de  la  force  motrice. 

Les  fabricants  de  verre  ayant  été  exceptionnellement  autorisés,  par 
un  projet  de  règlement  que  vous  avez  approuvé,  à  employer  les 
enfants  dès  l'âge  de  dix  ans,  nous  avons  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'in- 
terdire aux  enfants  les  plus  jeunes  et  de  la  plus  petite  taille  le 
travail  fatigant  qili  consiste  à  puiser  le  verre  en  fusion  dans  les 
creusets. 

Enfin,  par  l'article  11,  nous  défendons  aux  industriels  de  confier 
à  des  enfants  la  manœuvre  des  robinets  à  vapeur  :  cet  office  dan- 
gereux a  été  déjà  éliminé,  pour  des  raisons  que  nous  avons  fait 
connaître  dans  un  précédent  rapport,  de  la  nomenclature  des  opéra- 
rations  que  les  enfants  pourront  exécuter  pendant  la  nuit  dans  les 
fabriques  de  sucre. 

Votre  Sous-Conmiission  croit  que  le  projet  qu'elle  a  l'honneur, 
Messieurs,  de  vous  soumettre  est  destiné  à  rendre  des  services  réels 
à  notre  jeune  population  ouvrière,  en  attendant  que  la  mise  en  pra- 
tique de  la  loi  ait  complété  les  notions  que  nous  possédons  sur  les 
travaux  dangereux  et  fatigants. 

Ce  projet  de  règlement  est  rédigé  dans  les  termes  suivants  : 
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PROJET  DE  DÉCRET. 
I 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  Tarticle  12  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  : 

«  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
les  différents  genres  de  travaux  présentant  des  causes  de  dan- 
ger ou  excédant  leurs  forces,  qui  seront  interdits  aux  enfants 
dans  les  ateliers  où  ils  seront  admis  ;  » 

Vu  Tavis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  23 
de  la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

article  premier.  ->—  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au 
graissage,  au  nettoyage,  à  la  visite  ou  à  la  réparation  des  ma- 
chines ou  mécanismes  en  marche. 

Ces  mêmes  opérations  sont  interdites  aux  enfants  lorsque,  les 
mécanismes  étant  arrêtés,  les  transmissions  marchent  encore, 
à  moins  que  le  débrayage  ou  le  volant  n'aient  été  préalable- 
ment calés. 

ART.  2.  —  Il  est  interdit  d'employer  des  enfants  dans  les 
ateliers  dans  lesquels  les  parties  dangereuses  et  pièces  saillantes 
mobiles  des  machines  ne  sont  point  couvertes  de  couvre-engre- 
nages, ou  garde-mains  ou  autres  organes  protecteurs. 

Art.  3.  —  Les  enfants  de  dix  à  douze  ans,  exceptionnelle- 
ment autorisés  par  le  règlement  du  (1)  à  parti- 
ciper aux  travaux  de  certaines  industries,  ne  pourront  être 
employés  ni  à  porter  ni  à  traîner  des  fardeaux. 

Art.  4.  —  Les  enfants  depuis  l'âge  de  douze  ans  jusqu'à 
celui  de  quatorze  ans  révolus  ne  pourront  être  chargés  sur  la 
tête  ou  sur  le  dos  au  delà  du  poids  de  10  kilogrammes.  Les 
enfants  depuis  l'âge  de  quatorze  ans  jusqu'à  celui  de  seize  ans 
révolus  ne  pourront,  dans  les  mêmes  conditions^  recevoir  une 
charge  supérieure  à  IS  kilogrammes. 

Art.  s.  —  Il  est  interdit  de  faire  traîner  aux  enfants  des 
charges  exigeant  des  efforts  supérieurs  à  ceux  qui  correspondent 
aux  poids  indiqués  à  l'article  précédent. 

Art.  6.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  à  faire  tourner 
des  appareils  en  sautillant  sur  une  pédale.  Il  est  également 
interdit  de  les  employer  à  faire  tourner  des  roues  horizontales. 

Art.  7.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés,  comme 
producteurs  de  force  motrice,  qu'à  des  travaux  proportionnés  à 

(1)  Voir  le  projet  de  règlement  sur  le  travail  des  enfants  de  dix  à 
douze  ans.  (Art.  2  de  la  loi.) 
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leur  force  et  pendant  une  durée  d'une  demi -journée  de  travail 
divisée  par  un  repos  d'une  demi-heure  au  moins. 

Art.  8.  —  Dans  les  usines  ou  ateliers  employant  des  scies 
circulaires  ou  des  scies  à  ruban,  les  enfants  ne  pourront  être 
employés  à  pousser  la  matière  à  scier  contre  la  scie. 

Art.  9.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  au  travail 
des  cisailles  et  autres  lames  tranchantes  mécaniques. 

Art.  10.  —  Les  enfants,  depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui 
de  quatorze  ans  révolus,  ne  pourront,  dans  les  verreries,  être 
employés,  à  cueillir  le  verre  dans  les  creusets. 

Art.  H.  —  Il  est  interdit  de  préposer  des  enfants  au  service 
des  robinets  de  vapeur. 

Art.  12.  —  Le  Ministre  de  ragrjculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  règlement. 

Le  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  dans  sa  séance 
du  10  mars  187S,  a  adopté  les  conclusions  de  ce  rapport  ainsi 
que  le  projet  de  règlement  ci-dessus. 

Le  Secrétaire,  Le  Président, 

E.  P.  Bérard,  E.   Chevreul. 

DÉCRET  relatif  aux  travaux  fatigants  ou  dangereux^  etc.    . 

Le  PRÉsrosNT  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  : 

«  Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les 
différents  genres  de  travaux  présentant  des  causes  de  dangers 
ou  excédant  leurs  forces,  qui  seront  interdits  aux  enfants  dans 
les  ateliers  où  ils  seront  admis. 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  23 
de  la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1®'.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous 
de  seize  ans  au  graissage,  au  nettoyage,  à  la  visite  ou  à  la  répa- 
ration des  machines  ou  mécanismes  en  marche. 

Il  est  interdit  de  les  employer  aux  mêmes  opérations  loi'sque 
les  mécanismes  étant  arrêtés,  les  transmissions  marchent  encoi^, 
à  moins  que  le  débrayage  ou  le  volant  n'aient  été  préalable- 
ment calés. 

Art.  2.  —  II  est  interdit  d'employer  des  enfants  au-dessous 
de  seize  ans  dans  les  ateliers  qui  mettent  en  jeu  des  machines 
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dont  les  parties  dangereuses  et  pièces  saillantes  mobiles  ne  sont 
point  couvertes  de  couvre-engrenages  ou  garde-mains  ou  autres 
organes  protecteurs. 

Art.  3.  —  Les  enfants  de  dix  à  douze  ans,  exceptionnelle- 
ment autorisés  par  le  règlement  du  27  mars  1875  à  participer 
aux  travaux  de  certaines  industries,  ne  pourront  être  employés 
ni  à  porter  ni  à  traîner  des  fardeaux. 

Les  enfants^  depuis  Tàge  de  douze  ans  jusqu'à  celui  de  qua- 
torze ans  révplus,  ne  pourront  être  chargés,  sur  la  tête  ou  sur 
le  dos  au  delà  du  poids  de  10  kilogrammes.  Les  enfants,  depuis 
rage  de  quatorze  ans  jusqu'à  celui  de  seize  ans.  révolus,  .ne 
pourront,  dans  les  mêmes  conditions,  recevoir  une  charge 
supérieure  à  15  kilogrammes. 

Il  est  interdit  de  faire  traîner  aux  enfants  de  douze  à  seize 
ans  des  charges  exigeant  des  efforts  supérieurs  à  ceux  qui  cor- 
respondent aux  poids  indiquée  au  paragraphe  précédent. 

Art.  4.  —  Il  est  interdit  d'employer  les  enfants  au-dessous  de 
seize  ans  à  faire  tourner  des  appareils  en  sautillant  sur  une  pédale. 

n  est  également  interdit  de  les  employer  à  faire  tourner  des 
roues  horizontales. 

Art.  s.. —  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront  être 
employés  à  tourner  des  roues  verticales,  ou  être  utilisés  comme 
producteurs  de  force  motrice,  que  pendant  une  durée  d'une  demi- 
journée  de  travail  divisée  par  un  repos  d'une  heure  au  moins. 

Art.  6.  —  Dans  les  usines  ou  ateliers  employant  des  scies 
circulaires  ou  des  scies  à  ruban,  les  enfants  au-dessous  de  seize 
atis  ne  pourront  être  employés  à  pousser  la  matière  à  scier 
contre  la  scie. 

Art.  7.  —  Les  enfants  au-dessous  de  seize  ans  ne  pourront 
être  employés  au  travail  des  cisailles  et  autres  lames  tranchan- 
tes mécaniques. 

Art.  8.  —  Les  enfants,  depuis  l'âge  de  dix  ans  jusqu'à  celui 
de  quatorze  ans  révolus,  ne  pourront,  dans  les  verreries,  être 
employés  à  cueillir  le  verre  dans  les  creusets. 

Art.  9.  —  Il  est  interdit  de  préposer  des  enfants  au-dessous 
de  seize  ans  au  service  des  robinets  à  vapeur. 

Art.  10.  —  Le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  13  mai  1875. 

M«i  DE  MAC-MAHON, 

Par  le  Président  de  la  République  :  ^^^  »e  magenta. 

Le  Ministre  de  Vagriculture  et  du  commerce^ 
C.  DE  MEâUX. 
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TRAVAUX  DANGEF 


DÉPARTEMENTS 


AUTEURS  DES  RÉPONSES 


TRAVACI  EX 


INDUSTRIES 


PAR   LBUB   IAIlI 

OU  par  leur  Ci^u!  i 


Aisne 

Idem 

Idem 

fdem 

Allier 

Idem 

Idem 

Ardennes  .  .  . 

Idem 

Idem 

Ariége 

Aube 

Aveyron.  .  .  . 

Idem 

Idem 

Calvados   .  .  . 
Charente  .  .  . 


M.  Lebée,  président  du  tri 
buDul  de    commerce    de 
Saint-Quentin. 


Conseil  de  prud'hommes  de 
Bohoin.  , 

Glaceries  de    Saint-Gobain- 
Chauny. 

Chambre  de   commerce  de 
Saint-Quentin. 

Chambre  de   commerce  de 
Hontluçon. 


H.  Méténier,  à  Champroux. 


Companie  de  Saint-Gobain, 
établissement  de  Hont- 
luçon. 

MH.  Linard  frères  etC^'è  S^ 
Germainmont  et  Ecly. 

M.  Adam  Biaise,  fabricant 
de  brosses,  à  CharlevlllH, 

M.-  Lahoussay 


Ingénieur  des  mines  de  Yic- 
Dessos. 

Chambre  de  commerce   de 
Troyes. 

Chambre     consultative    de 
Saint-Geniez. 

MM.  Beaumevieille  frères,  à 
Millau. 

Chambre     consultative    de 
Saint-Affrique. 

Sous-préfet    et    conseil  de 
prud'hommes  de  Lisieux 

M.  Laroche-Joubert,  à   An 
gouléme. 


Fabriques  de  produits  chi- 
miques. 


Sucreries 
Glaces.  . 


Fabrique  de  produits  chi- 
miques. 


Manufacture  de  porcelaine. 


Fabriques  de  produits  chi- 
miques. 


Filature 

Fabriques  de  soies.  . 
Ardoisière  de  Pierka. 


Mines  . 


Filature •.  . 

Tannerie  et  corroierie  . 
Filature  de  laines  .  .  . 


Peignage  mécanique  du  lin 
Papeterie 


Travail  autour  des  m 


Tourner  les  roue? 
g    à  10  beu^e:^.  < 
par  a  heures  de  i 


Transport  de  farde* 
géant  de  trop  fri 
forts. 

Portage  à  dos  dVBÎI 


Travail   autour  d« 
nages. 

Dolage  des  cuirs.  1 
le   cuir  sur  un  cl 


Travail   amour  iie> 
nages. 
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5  DES  ENFANTS  OU  DANGEREUX 


OBSERVATIONS 


a   INSALUBRITE 


UMÈDES  PROPOSÉS 


qui  vicient  l'air. 


nuislt)lcs.  . 


Emploi    d'enveloppes    pro 
tectrices. 

Exclusion  des  enfants. 


;  qui  vicent  l'air, 
dangereuses. 


tour  des  diableê 
:  à  dégrossir  lu 
•ussière  nuisible. 


Exiger  remploi   de   gardes 
autour  des  engrenages. 


Interdiction  de  l'emploi  des 
enfants. 

Exiger  l'emploi  d'envelop-l 
pes.  Interdire  aux  en-l 
fants  les  vôtements  flot-l 
tants.  I 


Il  est  difficile  de  fixer  une  charge  maxima, 
les  enfants  d'un  môme  âge  n'ayant  au* 
rarement  une  force  égale.  L'emploi  des 
enfants  doit  être  prohibé  dans  les  labriques 
de  produits  chimiques. 


SainMîobain  occupe  20  à  25  enfants  âgés  de 

§lus  de  i3  ans;  Chaany,  50    à  60  enfants 
e  plus  de  quinze  ans. 


Les  enfants  pourraient  être  employés  dans 
les  fabriques  de  produits  chimiques  et  de 
superphosphate  de  chaux  à  la  condition 
de  ne  pas  être  employés  dans  les  ateliers 
où  se  produisent  des  émanations  nuisibles 
(ensacher  et  emballer  les  produits  fabri- 
qués). 


Les  enfants  pourraient  être  employés  aux 
travaux  accessoires. 


Les  plus  petits  enfants  portent  30  kilogr.  et 
les  nommes  75  kilogr. 

Est  d'avis  que  les  règlements  relatifs  aux 
art.  12  et  13  doivent  Ôtre  ajournés  en  at 
tendant  les  rapports  des  inspecteurs. 
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DÉPARTEMENTS 


AUTEURS  DES  RÉPONSES 


INDUSTRIES 


fAl  LETl  h] 

OU  par  ^::  -a 


Charente.  .  .  . 
Charente- Infér 
Cher 

Eure  .  .  .  .  , 
Finistère.  .  .  , 
Baute^aronne, 

Idem  .... 
Gironde .  .  . 

Hérault  .  .  . 

Ole -et- Vilaine 
Indre  .... 


Indre-et-Loire 


Isère 


Idem 


Haute-Loire  . 

Loire-Inférieure 
Meurthe.  . 
Morbihan  .  .  . 


Chambre  consultative  d'An- 
gouléme. 

X...,  à  Saintes 


M.  Monnier,  à  Foëcy.  .  .  . 


Le  Maire  de  Brionne. 
Usine  de  Glaslan.  .  . 


Conseil  de  prud'hommes  de 
Toulouse. 

Conseil  de  prud'hommes  de 
Toulouse. 

Compagnie  des  chemins  de 
fer  du  fiAldi. 

Conseil  de  prud'hommes  et 
Chambre  consultative  de 
Clermont-l'Hérault. 

Conseil  do  prud'hommes  de 
Rennes. 

Chambre  consultative  de 
Ch&teauroux. 


Société  d'agriculture. 


Chambre  de  commerce  de 
Grenoble. 

MM.  Breton  frères  et  C'*,  fa- 
bricants de  papier  au  Ponl- 
de-Claix. 

BIM.- Brocard  et  O:  .  . 


MM.  Holtzer-Jackson  et  C'*. 


Conseil  de  prud'hommes  de 
Nantes. 

Conseil  de  prud'hommes  do 
Nancy    

M.    Besquent,    foAdeur    à 
Vpànes. 


Papeterie 

Scierie  mécanique 

Manufacture  de  porcelaine. 


Papeterie  . 
Maçonnerie 


Fabrication  de  la  céruse. 
Ateliers  de  constructions. 


Fabriques  de  drap. 


Bfttimént 


Filature . 


Moulinage,  dévidage  et  tis- 
sage. 


Papier  peint. 


Graissage  de- 

Travail  aatrrj 

Tourner  ks  :a 
fanls  des*?:. 
S&laL'Ç  d*-  » . 
par  qoinzaf 


Surveflknrfé^ri 
chaudièr**  i .'  ; 

Transport  <li  c- 1 
la  tb. 


Conduite  ^  r  i 
peur  cî  (te  ^- 
laires. 

Conduite  da  c  J 


Transport  ds  a 'Jî 
tériaoi 


Porter  «e*  &< 


Jeunes  tL<-  ■ 
boot  dept?' 
jusqai  «  t. 

FeiWâDlerà  . 
Couveruire. 
CharpeQtr . 
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ES  DES  ENFANTS  OU  DANGEREUX 

OBSERTATIONS 

ICa   IHSALDBRITé 

REMÈDBS  PROPOSÉS 

Interdiction  de  certains  em- 
plois. 

i,  bluuge  des  pro- 
liliceux.  (Poussière 

3.) 

La  condition  des  tourneurs 
de  roues   est  misérable. 
N'autoriser  que  le  tour- 
nage des  roues  à  volants 
et  avec  relais. 

;erie  et  filature  de 

Fixer  à  25  Icilog.  la  charçe 
nuixima  pour  enfants  de 
douze  à  quatorze  ans. 

Interdiction  de  l'emploi. 

Interdiction  de  certains  em- 
plois. 

II  est  difficile  de  déterminer  une  charge 
maxima. 

Idem. 

ion  de  couleurs  pour 

i  peints. 

on  des  brosses. 

L'interdire  à  l'cnfantde  moins 
de  seize  ans. 

on  do  céruse  .  .  . 
n  do  pétrole.  .  .  . 
on  d'allumettes .  . 
)S 

Ventilation  des  ateliers. 

ition  du   plâtre  et 
lent. 

Les  enfants  ne  sont  pas  employés  ordinaire- 
ment dans  ces  opérations. 

Infliger  une  amende  au  fi- 
leur  qui  ne  portera  pas 
les  fils  lui-même. 

• 

. 

La  loi  a  prévu  ces  abus  (art.  3). 

on  des  allumettes, 
duits  chimiques,  des 
en  local  fermé. 

ion  des  couleurs. 

)n  de  la  soude  et  de 
des  varechs. 

L'auteur  de  la  réponse  ne  croit  pas  que  les 
enfants  y  soient  employés. 
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DÉPARTEMENTS 


AUTEURS  DES  RÉPONSES 


Morbihan.  .  . 
Nièvre.  .  .  . 
Orne 

Puy-de-Dôme 
Idem  .... 
Rhône.  .  . 
Sarthe.  .  .  . 

Idem  .... 

Idem  .... 
Idem  .... 
Idem  .... 

Seine  .  .  .  . 
Idem  .... 

Idem  .... 


H.  Dano,  maire  et  fabricant 
à  Etel. 

M.  Riquot,  à  Nevers .  .  , 

Le  président  du  tribunal  de 
commerce  de  Yimoutiers, 

Chambre  consultative  d'Am- 
bert. 


Idem 


INDUSTRIES 


Fabrique   de  conserves   de 
sardines. 

Fabrique  Qe  porcelaines  .  . 


Papeteries 

Marchands  de  chiffons. 


Teintureries . 
Papeteries.  . 


Le  préret  et  le  conseil  de 
prud'hommes  de  Lyon  .  . 

Conseil  de  pnid'bonmies  du 
Mans. 


Idem 

Idem 
Idem 
Idem 


M.  le  docteur  Boyer,  inspec- 
teur du  travail  des  enfants 
à  Paris. 

M.  Délaissement,  inspecteur 
du  travail  des  eniants  à 
Paris. 


Idem 


Impression  sur  tissus 
Fabrique  de  soies  .  . 

Filatures  de  chanvre. 


Filature  au  mouillé 


Idem 

Tanneries  . 

Fabrique  de  papiers  peints. 


Papiers  peints . 


Fabrique  de  crins  frisés  . 


Boyauderies . 


TRiun  CJ 


PAS  unii  r 
oa  ptrksrrsi 

Tourner  U  m» 
heures  pv  p- 

Fabricalioa  ées  i -i 

Efforts  trcp  k; 


Nettoya^  e:  psa 
mftchica  jk:^ 
marche. 


Tourner  il ^'^-t  a. 
maniveUe. 
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ES  DES  ENFANTS  OU  DANGEREUX 


SUR  INSALUBRITÉ 


RBMÈDES  PROPOSÉS 


ateliers  est  vicié . 


!es  chifTons  (poutH 
épaisses). 

ent  au  chlore  li- 
)u  gazeux  (émaDa- 
cides  très-funestes) 

dangereuses  em- 


ss  et  les  peigneuses 
des  inconvénients 
e  de  la   poussière 

I  "' 


hère  humide  et 
;  vêtements  sou- 
ouillés. 


lers  sont  toigours 
s. 


it  de  couleurs  mal- 


de  cuivre  pour  le 
doré. 

vérisée  pour  le  pa- 
louté. 

weinfurt   (à   base 
ic)  pour  le  papier 


is  putrides .  . 


Faire  sortir  souvent  les  en- 
fants dos  ateliers. 


Devrait  être 
enfants. 


interdite  aux 


Interdiction  de  l'emploi. 
Idem, 


Idem. 

Limitation  do  la  durée  du 
travail. 

Interdiction  de  l'emploi  d'en- 
fants au-dessous  de  gua< 
torze  ans. 

Interdiction  de  l'emploi  des 
Jeunes  filles  au-dessous 
de  quinze  ans,  en  exigeant 
toutefois  à  cet  âge  une 
bonne  constitution. 


Interdiction  do  Tepiploi  des 
enfants  au-dessous  de 
quinze  ans. 

La  limite  de  douze  ans,  au 
minimum,  n'est  pas  assez 
élevée. 


Interdiction  d'un  travail  mé- 
canique supérieur,  par 
exemple,  à  a  kilogram- 
mètres  par  seconde  (cor- 
respondant à  un  effort 
d'environ  3  kilogr.  et  à 
une  vitesse  de  0"75). 

Grande  propreté,  dallage  in- 
cliné et  imperméable,  con- 
duites étanches,  installa- 
tion hygiénique  des  ate- 
liers. 


OBSERVATIONS 


La  loi  a  prévu  ces  abus  (art.  3). 
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DEPARTEMENTS 


AUTEURâ  DES  RÉPONSES 


INDUSTRIES 


TRlTins: 

rii  uri  «1 

ou  pir  k^v  :j 


Seine 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


Idem 


M.  Délaissement,  inspecteur 
du  travail  des  eniants  à 
Paris. 


M.  Maurice,  inspecteur  du 
travail  des  enfants  à  Paris. 


Apprêts  d'étoffes. 


Menuisiers,  fumistes,  carton- 
niers,  plombiers. 


Idem 


Loueurs  de  force. 


Porter  ou  iras? 

gti  CXCéO-l.  ^ 

forces. 

Courroies  d  "  '- 
manière  é^:.~^ 
suite  dt  lu:: 
ateliers. 


Idem 


Idem 


M.  Perrin,  inspecteur  du  tra-^ 
vail  des  enfants  à  Paris. 


Fabriques  de  Jouets  grossiers 

Fabriques  d'objets  en  caout- 
chouc vulcanisé. 

Fabrique  d'amorces  pour  pi» 
tolets  d'enfants. 

Produits  chimiques.  Polis- 
sage de  métaux.  Taille  de 
cristaux.  Fonderies  de  cui- 
vre. Ateliers  de  chromo- 
lithographies et  d'image- 
ries. 

Papiers  points 


Fabriques  de  cartouches .  . 

EfQlocnage  et  triage  des  chif- 
fons et  papiers. 

Manipulation  des  bouteilles 
dans  les  fabriques  d'eaux 
gazeuses. 

Tournage  des  boutons  en  os. 
Idem \  Boyauderies 

Sccrôtage  de  poils.  Mégie  sé- 
ries. Fabrioues  de  colle. 
Fabriques  de  noir  animal. 
Fabriques  de  ouates.  Ate 
liers  de  décatissage,  bat- 
tage et  peignage  de  laines. 
Broyage  du  tan. 


I.  Martelet,  inspecteur  du 
travail  des  enfants  à  Paris. 


Petits  ateliers  qui  se  livrent 
à  la  fabricaijon  des  objets 
dits  Articles  de  Paris 
(3*  arrondissement). 


Dangcfs  (iei^s 


Travail  ei:- 
46  heures  ?* 
la  dt^p^od/ 
patrvDf  <?i, 
tirer  i«  [h»  ii 
sible. 


Digitized  by 


Google 


—  DV  — 


CES  DES  EIfFANTS  OU  DANGEREUX 


.EUR  IKSALUB&ITE 


RBMÊDIS  PROPOSÉS 


OBSERTATIONS 


s'opérant  à  Talde  de 
ads  chargés  de  coke 
charbon  de  bois  brû- 
feu  nu  et  dégageant 
k  la  fois  une  assez 
chaleur,  de  Tacide 
Qtque,  et  peut-être 
un  peu  d'oxyde  de 
ne  (métier  de  Sainl- 
in). 


u  zinc,  du  plomb  et 
tain. 

du  sulfure  de  car- 
du  chlorate  de  po- 


de  bronze  et  vert  de 
iinfurt. 

es  insalubres  .  , 


ons  malsaines 


Large  ventilation  dos  ate- 
liers ;  bouches  d'air  chauf- 
fées au  moyen  d'un  calo- 
rifère et  remplaçant  les 
réchauds. 


Interdiction  faite  au  patron 
d'abuser  des  forces  de 
Tenfant. 

Tout  loueur  de  force  qui 
mettrait  en  location  un 
atelier  Insalubre  ou  dange- 
reux au  point  de  vue  des 
dispositions  mécaniques,  et 
dans  lequel  travailleraient 
des  enfants,  devrait  être 
obligé  à  modifier  cet  étal 
de  choses. 

Interdiction  de  l'emploi  des 
enfants. 

Interdiction  formelle  de  rem- 
ploi des  enfants. 


Idem. 


Idem. 
Idem. 


Interdiction  de  l'emploi  des 
enfants  pendant  six  mois, 
par  exemple.  Propreté*  et 
ventilation. 


Agent  spécial  attaché,  au 
moins  au  début,  aux  quar- 
tiers du  centre  de  la  ville 
dans  lesquels  chaque  mai- 
son en  quelque  sorte  doit 
être  surveillée  a  ce  point 
de  vue. 


La  loi  a  prévu  ces  abus  (Art.  a.) 
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DÉPÂRTEHFNTS 


AUTEURS  DES  REPONSES 


INDUSTRIES 


TRATAnna 


PAI  lECl  «r  • 

ou  par  kir  c  .i 


Scioo 


Seine-Inférieure 


Idem  , 


Somme. 


Idem 


Yaucluse 


M.  Martolet,  inspecteur  du 
travail  dos  enfants  à  Paris, 


Conseil  de  prud'hommes  d'El- 
beuf 


Ingénieur  ordinaire  des  mi 
nés. 

Conseil  de  prud'hommes 
d'Amiens. 


Idem 


M.  Leenhardt,  négociant  à 
Sorgues. 


Industries  interdites  provi- 
soirement par  l'article  13 


Fonderies,  sécheriea,  Garde- 
ries, batteries  à  laine,  loups 
de  filature,  échardonneu- 
ses,  ventilateors. 

Fabrication  d'étoupilles  pour 
mines,  avec  matière  explo- 
sible. 


Travaux  irof  .'- 


Dangereux. 


Filatures  à  sec  des  texiiles, 
lin,  chanvre  et  phormium, 


Moulinages  de  soies  . 


Métiers  méco;  -  1 
rés  les  uns  •.-■•  a( 
tres.(Très-dâi^  -^ 
les  perse  os  ;.  d 
entre  eux; 
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:es  des  enfants  ou  dangereux 

OBSERVATIONS 

EUa  INSALUBRITÉ 

RBNÈDBS  PROPOSÉS 

Interdiction  maintenue,  sauf 
pour  les  travaux  de  ma- 
nœuvre   à    exécuter    en 
dehors    des    ateliers    où 
s'élaborent    les    matières 
dangereuses. 

Le  conseil  ne  connaît  jus- 
qu'à présent  aucun  remède 
efficace. 

Sévère   réglementation   de- 
vant, exiger  :  1«  que  la 
largeur  des  allées  soit  au 
moins  de  -f  "50*  ;  2®  que  les 
engrenages  soient  séparés 
de  l'allée  par  une  cloison 
fixe,  pleine  ou  treillagée  ; 
3*  que,  dans   les  cardes, 
les    tambours    garnis    de 
crochets  soient  isolés  par 
un  couvercle-bouclier  tenu 
fixe  par  un  cadenas  dont 
le  chef  d'atelier  aurait  la 
clef. 

• 

e  épaisse,  remplie 
ilÊS  fibrilles,  qui  se 
t  dans  l'épaillage  de 
ttières  et  qui  engen- 
î8  irritations,  bron- 
et  phthisies. 

,»rité  n'y  est  pas  suf- 
J  pour  de  trop  jeunes 
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COMITÉ   CONSULTATIF  DES  ARTS  ET  MANUFACTURES. 


TRAVAIL 

ENFANTS    DANS   LES   MANUFACTURES. 


(N-  6) 

RÈGLEMENTS 


D  ADMINISTRATION   PUBLIQUE   A   INTERVENIR. 

(section  y,  art.   13,   DE  LA  LOI  DU  19   MAI  1874) 


TRAVAIL  DES   ENFANTS 

DANS  LES  ÉTABLISSEMENTS 
CLASSÉS  COMME  INSALUBRES,  DANGEREUX  OU  INCOMMODES. 


Sous-Commission  composée  de  MM.  de  Lavenay,  Dumoustier  de 
Frédilly,  Alcan,  Bérard  et  de  Freycinet,  rapporteur. 
Messieurs, 

L'article  13  de  la  loi  du  19  mai  1874  a  délégué  à  un  règlement 
d'administration  publique  le  soin  de  déterminer  les  conditions  spé- 
ciales sous  lesquelles  les  enfants  pourront  être  employés  dans  les 
établissements  classés  au  tableau  officiel  comme  insalubres,  dangereui 
ou  incommodes.  En  même  temps  Tarlicle  ajoute  que  rinterdiction 
d'admettre  les  enfants  «  sera  également  appliquée  à  toutes  les  opéra- 
tions où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  émanations 
préjudiciables  à  sa  santé.  »  De  plus,  l'article  a  immédiatement  spé- 
cifié un  certain  nombre  d'interdictions,  entre  autres  pour  les  ateliers 
«  où  l'on  fabrique  des  mélanges  détonants  ou  tous  autres  éclatant  par 
le  choc  ou  par  le  contact  d'un  corps  enflammé  »,  ainsi  que  pour  ceux 
«  destinés  à  la  préparation,  à  la  distillation  ou  à  la  manipulation  de 
substances  corrosives  vénéneuses  et  de  celles  qui  dégagent  des  gw 
délétères  ou  explosibles.  »  Il  est  égaleniient  fait  mention  de  quelques 
travaux  qualifiés  de  «  dangereux  ou  malsains  »,  tels  que  «  l'aiguisage 
ou  le  polissage  à  sec  des  métaux,  verres  ou  cristaux;  le  battage  des 
lames  carbonatées;  le  grattage  à  sec  d'émaux  à  base  de  plomb  >. 

Ces  dispositions  montrent  l'esprit  dans  lequel  le  règlement  doit  être 
conçu.  Votre  Commission  s'en  est  inspirée  et  c'est  dans  ce  sens  qu'elle 
a  rédigé  la  nomenclature  qu'elle  a  l'honneur  de  mettre  sous  vos  yeux. 

Ainsi  que  vous  le  reconnaîtrez,  votre  Commission  a  d'abord  pros- 
crit tous  les  établissements  qui  présentent  un  danger  particulier  d'ex- 
plosion ou  d'incendie.  Par  danger  d'incendie  elle  n'entend  pas  celui 
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qui.  résulte  de  Taccumulation  de  substances  simplement  combustibles, 
comme  les  chantiers  de  bois  à  brûler,  les  dépôts  de  matières  filamen- 
teuses ou  même  les  raffineries  de  soufre,  mais  celui  qui  prend  nais- 
sance par  l'omission  de  précautions  spéciales,  lorsqu'il  y  a,  par 
exemple,  dans  les  ateliers  des  vapeurs  très-inflammables  d'éther,  d'es- 
sences de  pétrole  ou  de  térébenthine. 

Votre  Commission  a  également  écarté  toutes  les  opérations  où  s'en- 
gendrent des  dégagements  malsains,  le  mot  malsain  étant  entendu 
comme  représentant  non-seulement  une  action  actuellement  dange- 
reuse, mais  aussi  une  action  susceptible  de  devenir  telle  par  sa  conti- 
nuité et  sa  durée.  C'est  ainsi  qu'on  a  soustrait  les  enfants  aux  déga- 
gements d'acide  chlorhydrique  et  d'acide  sulfureux,  bien  que  ces  gaz 
respires  accidentellement  n'aient  pas,  en  général,  sur  les  organes 
d'effet  appréciable. 

La  même  considération  s'applique  aux  dégagements  pulvérulents. 
Il  est  une  foule  de,  poussières  provenant  du  broyage  à  sec  ou  du 
blutage  de  substances  minérales  ou  végélales,  qui  ne  sont  pas  à  pro- 
prement parler  toxiques  ou  vénéneuses,  mais  qui,  en  agissant  cons- 
tamment sur  les  voies  respiratoires,  finissent  par  y  produire  de  graves 
désordres.  Votre  Commission  a  pensé  qu'il  fallait  y  soustraire  les 
enfants,  moins  susceptibles  de  résistance  et  plus  oublieux  des  pré- 
cautions que  les  adultes,  et  en  conséquence  elle  a  proscrit  leur  pré- 
sence dans  les  ateliers  où  ces  poussières  ne  sont  pas  entraînées  par 
des  moyens  de  ventilation  appropriés,  au  ûir  et  à  mesure  de  leur 
formation. 

Votre  Commission  a  pensé  aussi,  en  s'appuyant  sur  les  exemples 
mêmes  donnés  par  la  loi,  que  les  enfants  devaient  être  éloignés  de 
tous  les  locaux  où  l'on  fait  usage  de  matières  toxiques  ou  dange- 
reuses, comme  dans  certaines  teintureries.  Sans  doute  des  précau- 
tions peuvent  être  prises  pour  préserver  les  enfants  du  contact 
immédiat  de  ces  substances,  mais  un  accident  est  toujours  possible, 
et  il  n'apparaît  pas  que  la  nécessité  d'employer  ces  jeunes  travail- 
leurs doive  l'emporter  sur  une  semblable  considération. 

Au  contraire,  votre  Commission  a  estimé  que  l'interdiction  d'occuper 
les  enfants  ne  devait  pas  s'étendre  aux  industries  qui  sont  simplement 
incommodes  ou  désagréables,  sans  être  précisément  malsaines.  Cette 
remarque  s'applique  notamment  aux  fabriques  d'engrais,  de  noir  ajii- 
mal,  de  suif,  de  colle  forte,  etc.  Les  odeurs  y  sont  fréquemment  nau- 
séabondes, mais  l'expérience  ne  montre  pas  qu'elles  soient  préjudi- 
ciables à  la  santé.  Votre  Commission  a  donc  conclu  qu'on  pouvait  y 
laisser  pénétrer  les  enfants,  sous  les  conditions,  bien  entendu,  des  lois 
et  règlements  sur  la  matière. 

C'est  ainsi  qu'a  été  dressé  le  tableau  que  nous  venons  vous  sou- 
mettre. 
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11  n*est  autre  que  la  nomenclature  officielle  des  établissements 
insalifbres,  dangereux  ou  incommodes,  donnée  par  le  décret  de  1866, 
en  regard  de  chacun  desquels  nous  avons  indiqué  que  la  présence  des 
enfants  pouvait  être  autorisée  avec  ou  sans  conditions,  ou  devait  être 
formellement  interdite. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

Lb  Président  de  là  République  française, 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  19  mai  1874  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabriques 
et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements  insa- 
lubres ou  dangereux  que  sous  les  conditions  spéciales  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique. 

((  Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à  toutes  les 
opérations  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des 
émanations  préjudiciables  à  sa  santé  »; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  33 
de  la  la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
«    Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  travail  des  enfants  est  interdit  dans 
les  établissements  dénommés  au  tableau  A  annexé  au  présent 
décret. 

Art.  2.  —  Le  travail  des  enfants  est  autorisé  dans  les  ^éta- 
blissements dénommés  au  tableau  B,  mais  seulement  sous  les 
conditions  spécifiées  audit  tableau. 

Art.  3.  —  Dans  les  établissements  compris  dans  la  nomencla- 
ture générale  des  ateliers  dangereux,  incommodes  ou  insalubres 
qui  ne  figurent  ni  au  tableau  A  ni  au  tableau  B  annexés  au  pré- 
sent décret,  le  travail  des  enfants  est  autorisé  sous  les  condi- 
tions générales  prescrites  par  la  loi  susvisée  du  19  mai  1874  et 
par  les  autres  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  règlement. 

Le  Comité  consultatif  des  arts  et  Inanufactures,  dans  sa  séance 
du  17  mars  1875,  a  adopté  les  conclusions  de  ce  rapport  ainsi 
que  le  projet  de  règlement  ci-dessus. 

Le  Président^ 
U  Secrétaire,  E.  CHEVREUL. 

E.-P.  BÉRARD. 
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TABLEAU  A. 
ÉTABLISSEMENTS 

DANS  LESQUELS  L*EMPLOI  DES  ENFANTS  EST  INTERDIT. 

ÉTABLISSEMENTS.  RAISONS  DE  L'INTERDICTION. 

Abattoir  public Dangers  de  blessures. 

Absinthe.  (Voir  Dislilleries.) 

Acide  arsénique  (Fabrication  de  V)      Dangers  d'empoisonnement,  vapeurs 

au  mo^en  de  l'acide  arsénieux  et         délétères. 

de  l'acide  azotique. 
Acide  chlorhydrique  (Production  de      Émanations  corrosires,  dangers  d'ac- 

1)  par  décomposition  des  chlorures         cidents. 

de    magnésium,,  d'aluminium   et 

autres. 
Acide  muriatique.  [Voir  Acide  chlo- 

rhydrique.) 

Acide  nitrique Vapeurs  délétères. 

Acide  oxalique  (Fabrication  del')..     Jdem. 

Acide  picrique *  Idem, 

Acide  sulfurique  (Fabrication  de  1').      Vapeurs  irritantes  et  dangers  de  brû- 
lure. 
Acide  urique.  (Voir  Morexide.) 
Affinage  de  l'or  et  de  l'argent  par 

les  acides Vapeurs  corrosives.        ' 

Alcools  autres  que  de  vin,  sans  tra- 
vail de  rectiflcation Dangers  d'incendie. 

Alcools  (Distillerie  agricole  des)....      Idem. 

Alcool  [Rectification  de  V) Idem, 

Amorces   fulminantes    (Fabrication 

des) Dangers  d'explosion  et  d*incendie. 

Argenture  sur  métaux.  (Voir  Dorure 

«t  Argenture.) 
Arséuiate  de  potasse  (Fabrication  de      Dangers  d'empoisonnement,  vapeurs 

r]  au  moyen  du  salpêtre.  délétères. 

Artifice  (Fabrication  des  pièces  d').      Dangers  d'explosion  et  d'incendie. 
Benzine  (Fabrication  et  dépôts  de). 

(Voir  Huiles  de  pétrole,  de  schiste, 

etc.)  Dangers  d'incendie. 

Blanc  de  plomb.  (Voir  Génise.) 
Blanc  de  zinc  (Fabrication  de)  par  la 

combustion  du  métal Poussières  nuisibles. 

Bleu  de  Prusse  (Fabrication  de).  (Voir 

Cyanure  de  potassium.) 
Bouillon  de  bière  [Distillation  de). 

[Voir  Distilleries.) 
Caoutchouc  (Travail  du)  avec  emploi      Vapeurs  délétères, 

d'huiles  essentielles  ou  de  suliure 

de  carbone. 
Caoutchouc  [Application  des  enduits 

duj Idem, 

Cendres  d'orfèvre  (Traitement  des) 

par  le  plomb Idem* 

Cendres  gravelées Dangers  d'empoisonnement. 

Cérose  ou  blanc  de  plomb  [Fabrica- 
tion de  la) Idem. 

34 
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ÉTABLISSEMENTS. 


RAISONS  DE  L'INTERDICTION. 


Chiens  (Inûrmeries  de) Dangers  de  morsures. 

Chlore  (Fabrication  du) Vapeurs  délétères. 

Chlorure'  de  chaux  [Fabrication  duj.       Idem. 
Chlorures  alcalins,  eau  de   javelle 

(Fabrication  des) Idem, 

Chromate  de  potasse  (Fabrication  du).      Maladies  spéciales  dues  aux  émana- 
tions. 
Chrysalides  (Ateliers  pour  l'extraction 

des  parties  soyeuses  des) Émanations  malsaines. 

Cuirs  vernis  (Fabrication  de) Dangers  d'incendie. 

Cuivre  (Dérochage  du)  par  les  acides.      Vapeurs  corrosives. 
Cyanure  de  potassium    et  bleu  de      Émanations  malsaines. 

Prusse  (Fabrication  de)  . 
Cyanure  rouge  de  potassium  ou  prus-      Dangers  d'empoisonnement. 

siate  rouge  de  potasse. 
Dérochage  du  cuivre.  (Voir  Cuivre.) 
Distilleries  en  général,  eau-de-vie,      Dangers  d'incendie. 

f[enièvre,  kirsch,  absinthe  et  autres 
iqueurs  alcooliques. 
Dorure  et  argenture  sur  métaux...       Dangers  d'empoisonnement  dans  le 

procédé  au  mercure  :  vapeurs  délé- 
tères par  les  procédés  aux  acides. 
Eau  de  javelle  (Fabrication  d').  (Voir^ 

Chlorures  alcalins.) 
Eau-de-vie.  (Voir  Distilleries.) 
Eau-forte.  (Voir  Acide  nitrique.) 
Email    (Application  de  1')   sur   les 

métaux. 
Émaux  (Fabrication  d')  avec  fours  non 
fumivores. 

Équarrissage  des  animaux 

Etaraage  des  glaces 


Ether  (Fabrication  et  dépôts  d') 

Etoupilles  (Fabrication  a  )  avec  ma- 
tières explosibles . 

Feutres  et  visières  vernis  (Fabrica- 
tion de). 

Fonte  et  laminage  du  plomb,  du  zinc 
et  du  cuivre. 

Fulminate  de  mercure.  (Fabrication 
du). 

Genièvre.  (Voir  DislilleriesJ 

Glaces  (Etamage  des).  (Voir  Ëtamage.) 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  de 
goudron,  essences  et  autres  hydro- 
carbures employés  pour  l'éclairage, 
le  chauffage,  la  fabrication  des  cou- 
leurs et  vernis,  le  dégraissage  des 
étoffes  et  autres  usages. 

Huiles  essentielles  ou  essences  de 
térébenthine,  d'aspic  et  autres. 
(Voir  Huiles  de  pétrole,  de  schiste, 
etc.) 

Huiles  extraites  des  schistes  bitumi- 
neux. (Voir  Huiles  de  pétrole,  de 

/  schiste,  etc.) 

Kirsch.  (Voir  Distilleries.) 

Liquides  pour  l'éclairage  (Dépôts  de) 
au  moyen  de  Palcool  et  des  huiles 
essentielles. 


Émanations  vénéneuses. 

Poussières  vénéneuses. 

Dangers  d'accidents. 

Vapeurs  délétères. 

Dangers  d'incendie. 

Dangers  d'explosion  et  d'incendie. 

Dangers  d'incendie. 

Emanations  malsaines. 

Vapeurs  délétères,  dangers  d'explo- 
sion. 

Dangers  d'incendie. 


Dangers  d'incendie. 


Idem. 


Digitized  by 


Google 


DXIIl  — 


ÉTABLISSEMENTS. 


RAISONS  DE  L'INTERDICTION. 


Liqueurs  alcooliques.  (Y. Distilleries.) 

Litharge  (Fabrication  de) Dangers  d'empoisonnement. 

Massicot  (Fabrication  du) Idem. 

Minium  (Fabrication  du) Dangers  d'empoisonnement. 

Murexide  (Fabrication  de  la)  en  vase      Vapeurs  délétères. 

clos  par  la  réaction  de  l'acide  azo- 
tique et  de  Tacide  urique  du  guano. 
Nitrate  de  fer  (Fabrication  du)......      Idem. 

Nitro-benzine,  aniline  et  matières  dé-      Idem. 

rivant  de  la  benzine  (Fabrication 

de  la). 
01ives(Tourteauxd').(VoirTourteaux.) 
Peaux  de  iièvre  et  de  lapin.  (Voir 

Secrétage.) 
Pétrole.  (Voir  Huiles  de  pétrole.) 

Phosphore  (Fabrication  de) Idem. 

Piler  les  mécaniques  des  drogues...       Poussières  nuisibles  et  parfois  véné- 
neuses. 
Plomb  (Fonte  et  laminage  du).  (Voir      Danger  d'intoxication. 

Fonte,  etc.). 
Poils  de  lièvre  et  de  lapin.  (Voir  Se- 
crétage.) 
Potasse.  (Voir  Ghromate  de  potasse.) 
Poudres  et  matières  fulminantes  (Fa-      Dangers  d'explosion  et  d'incendie. 

brication  de).  (Voir  aussi  Fulminate 

de  mercure.) 
Prussiate  de  potasse.  (Voir  Cyanure 

de  potassium.) 
Rouge  de  Prusse  et  d'Angleterre.  Emanations  nuisibles. 

Schistes  bitumineux.  (Voir  Huiles  de 

pétrole,  de  schiste,  etc.l 
Secrétage  des  peaux  ou  poils  de  lièvre      Émanations  délétères  et  poussières. 

et  de  lapin. 
Sel  de  soude  (Fabrication  du)  avec      Vapeurs  corrosives. 

le  sulfate  de  soude. 
Soude.  (Voir  Sulfate  de  soude.) 
Sulfate  de  mercure  (Fabrication  du) .      Idem. 
Sulfate  de  peroxyde  de  fer  (Fabrica-      Vapeurs  délétères. 

tion  du)  par  le  sulfate  de  protoxyde 

de  fer  et  l'acide  nitrique   (nitro- 

sulfate  de  fer. 
Sulfate  de  protoxyde  de  fer  ou  coupe-      Vapeurs  irritantes,  dangers  de  brû- 

rose  verte  par  l'action  de  l'acide         lure. 

sulfurique  sur  la  ferraille  (Fabri- 
cation en  grand  du). 
Sulfate  de  soude  (Fabrication  du) . .      Dégagements  corrosifs. 
Sulfure  de  carbone  (Fabrication  du] .      Vapeurs  délétères,  dangers  d'incendie. 
Sulfure    de   carbone   (Manufactures      Idem. 

dans  lesquelles  on  emploie  en  grand 

le).  \ 

Sulfure  de  carbone  (Dépôts  de).  (Sui-      Idem. 

vaut  le  régime  des  huiles  de  pé- 
trole.) 
Taffetas  et  toiles  vernis  (Fabrication      Dangers  d'incendie. 

de).  o  . 

Toiles  vernies  (Fjibrique  de).  (Voir 

TaffeUs  et  toiles  vernis.) 
Térébenthme  (Distillation  et  travail      Idem. 

en  grand  de  la).  (Voir  Huiles  de 

pétrole,  de  schiste,  etc.) 
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ÉTABLISSEMEJSTS. 


RAISONS  DE  L'INTERDICTION. 


Tourteaux  d'olives  (Traitement  des) . 


Vapeurs   insalubres , 

cendie. 
Dangers  d'accidents. 


Tueries  d'animaux.  (Voir  aussi  Abat- 
toir public.) 

Vernis  à  l'esprit-de-vin  (Fabrique  de). 

Vernis  (Ateliers  où  l'on  applique  le) 
sur  les  cuirs,  feutres,  taffetas,  toiles. 
(Voir  ces  mots.) 

Visières  et  feutres  vernis  (Fabrique 
de).  (Voir  Feutres  et  visières.) 

Amorces  fulminantes  pour  pistolets 
d'enfants  (Fabrication  d). 

Ëther  (Dépôts  d') Dangers  d'incendie. 


dangers   d'in- 


Dangers  d'incendie. 
Idem, 


Dangers  d'explosion. 


TABLEAU  B. 

ÉTABLISSEMENTS 

dXns  lesquels  l'emploi  des  enfants  est  autorisé 

sous  certaines  conditions 


ÉTABLISSEMENTS. 


CONDITIONS. 


Allumettes  [Fabrication  des)  avec  ma- 
tières détonantes  et  fulminantes. 


Battage,    cardage  .  et  épuration   des 
laines,  crins  et  plumes  de  literie. 


Battage  des  tapis  en  grand. 
Blancniment 


Boutonniers  et  autres  emboutisseurs 
de  métaux  par  moyens  mécaniques. 

Boyauderies.  (Travail  des  boya\ix  frais 
pour  tous  usages) . 

Chanvre  (Teillaçe  et  rouissage  du) 
en  grand.  (Voir  aux  mots  Teillage 
et  Rouissage.) 

Chanvre  imperméable.  (Voir  Feutre 
goudronne.) 

Chapeaux  de  feutre  (Fabrication  de). 


Chapeaux  de  soie  ou  autres  préparés 
au  moyen  d'un  vernis  [Fabrication 
de). 


Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on 
fond  la  p&te  et  où  l'on  trempe  les 
allumettes.  Dans  les  autres  locaux, 
emploi  autorisé,  mais  pendant  six 
heures  seulement  sur  vint-quatre. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
poussières  provenant  des^  opéra- 
tions se  dégagent  librement. 

Idem. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on 
dégage  le  chlore  ou  l'acide  sulfu- 
reux. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
poussières  provenant  du  tournage 
se  dégagent  librement. 

Interdiction  du  travail  des  enfants 
pour  le  soufflage  :  dangers  d'af- 
fections pulmonaires. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on 
effectue  le  teillage  mécanique. 


Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
poussières  provenant  de  la  prépa- 
ration des  poils,  soies,  etc.,  se 
dégagent  librement. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on 
applique  ou  prépare  le  vernis. 
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ÉTABLISSEMENTS.  *      CONDITIONS 

Chaux  (Fours  à) Interdiction  dans  les  locaux  où  les 

Soussières  provenant  du  broyage, 
u  tamisage,  etc.,  se  dégagent  li- 
brement. 

Chiffons  [Dépôts  de) Interdiction  du  travail  des  enfants 

pour  le  triage,  le  coupage  et  le  net- 
toyage à  sec. 
Cordes  à   instruments    en    bocaux 
(Fabrication  de).  (V.  Boyauderies.) 
Coton  et  coton  gras  (Blanchisseries      Interdiction  dans  les  opérations  où 
des  déchets  de).  l'on  emploie  le  sulfure  de  carbone. 

Crins  (Teinture  des).  (Voir  Teintu- 

ries). 
Crins  et  soies  de  porc  (Préparation      Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
des)  sans  fermentation.  (Voir  aussi         poussières  provenant  des  opéra- 
Soies  de  porc  par  fermentation.)  tions  se  dégagent  librement. 
Eaux  grasses  (Extraction  pour  la  fa-      Interdiction  quand  on   emploie   le 
brication  du  savon  et  autres  usages  '       sulfure  de  carbone, 
des  huiles  contenues  dans  les). 
Faïence  (Fabrique  de) Interdiction  dans  les  locaux  où  se 

Sratiaue  remaillage  et  où  il  se  pro- 
uit  des  dégagements  de  poussière 
par  suite  du  oroyage,  du  blutage, 
etc. 
Feutre  goudronné  (Fabrication  du).      Interdiction  dans  les  locaux  où  les 

poussières  se  dégagent  librement. 
Filature  des  cocons    Ateliers  dans      Interdiction    de  1  emploi    des  en- 
lesquels  la)  s'opère  en  grand,  c'est-         fants  pour  l'extraction  des  parties 
à-dire  employant   au    moins    six         soyeuses  des  chrysalides, 
tours. 
Fours  à  pUtre  et  fours  à  chaux  (Voir 

Plâtre^  Chaux.) 
Impressions  sur  étoffes.  [Voir  Toiles 

peintes.) 
Jute  (Teillage  du).  [Voir  TeillageJ. 
Lin  (Teillage  en  grand  du).   (Voir 

Teillage.) 
Ménagerie Interdiction  quand  la  ménagerie  ren- 
ferme des  Détes  féroces  ou  veni- 
meuses. 
Moulins  à  broyer  le  plâtre,  la  chaux,      Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
les  cailloux  et  les  pouzzolanes).;  poussières  provenant  des   opéra- 

tions se  dégagent  librement. 
Noir  minéral  (Fabrication  du)  par  le      Interdiction  dfans  les  locaux  où  les 
broyage  des  résidus  de  la  distilla-  poussières  se  dégagent  librement, 

tion  des  schistes  bitumineux. 

Ouates  (Fabrication  des) Interdiction  dans  les  locaux  où  les 

poussières  se  dégagent  librement. 
Papiers  (Fabrication  de) Interdiction  du  travail  des  enfants 

Sour  le  triage  et  la  préparation 
es  chiffons. 
Pipes  à  fumer  (Fabrication  des)....       Interdiction  dans  les  locaux  où  les 

poussières  se  dégagent  librement. 
Plâtres  [Fours  à) Interdiction  dans  les  locaux  où  les 

Soussières  provenant  du  broyage, 
u  blutage,  etc.,  se  dégagent  libre- 
ment. 
Poêles  fournalistes,  poêles  et  four- 
neaux en  faïence  et  terre  cuite. 
(Voir  Faïence.) 
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ÉTABLISSEMENTS.  CONDITIONS. 

Porcelaine  (Fabrication  de] Interdiction  dans  les  locaux  où  les 

goussières  provenant  du  broyage, 
lutage,   etc.,  se  dégagent  libre- 
ment. 
Poteries  de   terre  (Fabrication  de)      Idem. 

avec  fours  non  fumivores. 
Pouzzolane  artiflcielle  (Fours  à)....       Idem. 
Soie  (Voir  Chapeaux.) 
Soie  (Voir  Filature.) 

Soies  de  porc  (Préparation  des)....       Interdiction  dans  les  locaux  où  les 

poussières  du  battage  se  dégagent 
librement. 
Soufre  (Pulvérisation  et  blutage  du).      Interdiction  dans  les  locaux  où  les 

poussières  du   broyage,   blutage, 
etc.,  se  dégagent  librement 

Tabacs  (Manufactures  de) Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on 

démolit  les  masses. 

Tan  (Moulins  à) *  Interdiction  dans  les  locaux  où  les 

poussières  se  dégagent  librement. 

Tanneries Interdiction  dans  les  locaux  où  les 

poussières  se  dégagent  librement. 
Teillage  du  lin,  du  chanvre  et  du  jute      Idem. 
en  grand. 

Teinturiers Interdiction  dans  les  locaux  où  Ton 

emploie  des  matières  toxiques. 

Teintureries  de  peaux Idem. 

Terres  émaillées  (Fabrication  dej...       Idem. 
Toiles  (Blanchiment  des).  (Voir  Blan- 
chiment.) 

Toiles  peintes  (Fabrique  de) Idem. 

Tôles  et  métaux  vernis Idem. 

Vernis  (Ateliers  où  l'on  applique  le) 

sur  les  chapeaux.  (Voir  ce  mot.) 
Verreries,  cristalleries  et  manufac-      Interdiction  dans  les  locaux  où  se 

tures  de  glaces ,  déj^agent  les  poussières  des  opé- 

*  rations  ou  dans  lesquels  il  est  lait 

usage  de  matières  toxiques. 

Ciment  (Fours  à) * . . . .       Interdiction  dans  les  locaux  où  les 

poussières  du  broyage,  du  blutage, 
etc.,  se  dégagent  librement. 
Superphosphate  de  chaux  et  de  po-      Interdiction  dans  les  locaux  où  se 
tasse  (Fabrication  du).  dé^gent  les  poussières  des  opé- 

rations ou  les  vapeurs  du  traite- 
ment par  les  acides. 
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TABLEAU  OFFICIEL 
DES    ÉTABLISSEMENTS    DANGEREUX,   INCOMMODES 

ou  INSALUBRES. 
(décret  du  31   DÉCEMBRE  1866) 

(Afin  de  faciliter  la  discussion  du  projet  de  règlement,  nous  avons 
publié  in  extenso  le  tableau  ci-dessous  avec  Tindication  des  avis 
que  la  Sous-Commission  a  émis  au  sujet  de  chaque  article.) 


ÉTABLISSEIWENTS. 

Abattoir  public 

Absinthe.  (Voir  Distilleries.) 
Acide  arsénique  (Fabrication  de  l') 
au  mo^en  de  racide  arsénieux  et 
de  l'acide  azotique  : 

1*  Quand  les  produits  nitreux 

ne  sont  pas  absorbés  ; 
2*  Quand  ils  sont  absorbés. 
Acide  chlorhydrique  (Production  de 
r)  par  décomposition  des  chlorures 
de    magnésium,   d'aluminium    et 
autres  : 

lo  Quand  Tacide  n'est  pas  con- 
densé : 
2"  Quand  l'acide  est  condensé. 
Acide  muriatique.  (Voir  Acide  chlo- 
rhydrique.) 

Acide  nitrique 

Acide  oxalique  (Fabrication  de  T) . . . 
1»  Par  l'acide  mtriçiue; 

a,  sans  destruction  des  gaz 
nuisibles; 

b,  avec  destruction  des  gaz 
nuisibles; 

2*  Par  la  sciure  de  bois  et  la 


INTERDICTION  OU  EMPLOI 

AVEC  OU  SANS  CONDITIONS. 

Interdiction  :  dangers  de  blessures. 

Interdiction  :  dangers  d'empoisonne- 
ment, vapeurs  délétères. 


Interdiction  :  émanations  corrosives  ; 
dangers  d'accidents. 


Acide  picrique. 

gaz  ni 
sont  pas  brûlés  ; 
2o  Avec  destruction   des  gaz 
nuisibles. 
Acide  pyroligneux  (Fabrication  de  1'). 
1*  Quand  les  produits  gazeux 

ne  sont  pas  brûlés; 
2*  Quand  les  produits  gazeux 
sont  brûlés. 
Acide  pyroligneux  (Purification  de  1') 
Acide  stéarique  (Fabrication  de  1').. 
1*  Par  distillation  ; 
2*  Par  saponification. 


Interdiction  :  vapeurs  délétères. 
Idem, 


Idem. 


Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 


Idem, 
Idem 
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ÉTABLISSEMENTS. 


Acide  sulfurique  (Fabrication  de  Y) . 
1"  Par  combustion  du  soufre 

et  des  pyrites; 
2*  De  Nordhausen  par  la  dé- 
composition du  sulfate  de  fer. 
Acide  urique.  (Voir  Murexide.) 
Acier  (Fabrication  de  1') 

Affinage  de  l'or  et  de  l'argent  par 

les  acides. 
Affinage  des  métaux  au  fourneau. 

(Voir  Grillage  des  minerais.) 
Albumine  (Fabrication    de    V)    au 

mo^en  du  sérum  frais  du  sang, 
xllcali  volatil.  (Voir  ammoniaque.) 
Alcools   autres   aue   de   vin,   sans 

travail  de  rectiflcation. 

Alcools.  (Distillerie  agricole.) 

Alcool  (Rectification  de  i') 

Agglomérés  ou  briquettes  de  bouille 

(Fabrication  des)  : 
!•  Au  brai  gras; 
2*»  Au  brai  sec. 

Aldéhyde  (Fabrication  de  1') 

Allumettes    (Fabrication   des)    avec 

matières  détonantes  et  fulminantes. 

Alun.  (Voir  Sulfate  d'alumine.) 

Amidonneries 

lo  Par  fermentation; 
2*  Par  séparation  du  gluten  et 
sans  fermentation. 
Ammoniaque  (Fabrication  en  grand 
deT)  parla  aécomposition  des  sels 
ammoniacaux. 
Amorces    fulminantes    (Fabrication 
des.) 

Appareils  de  réfrigération 

1<*  A  ammoniaque; 
2«  A  éther  ou  autres  liquides 
volatils  et  combustibles. 
Arcansons  ou  résines  de  pin.  (Voir 

Résines,  etc.) 
Argenture  sur  métaux.  (Voir  Dorure 

et  argenture.) 
Arséniate  de  potasse  (Fabrication  de 
1')  au  moyen  du  salpêtre. 

1*»  Quand  les  vapeurs  ne  sont 

pas  absorbées; 
2»  Quand   les    vapeurs    sont 
absorbées. 
Artifices  (Fabrication  des  pièces  d'); 
Asphaltes,  bitumes,  brais  et  matières 

bitumineuses  solides  (Dépôts  d'j. 
Asphaltes  et  bitumes  (Travail  des]  à 
feu  nu. 


INTERDICTION  OU  EMPLOI 

AVEC  00  SANS  CONDITIONS. 

Interdiction  :  vapeurs   irritantes  et 
dangers  de  brûlure. 


Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  rëglefnenls. 
Interdiction  :  vapeurs  corrosives. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 
Idem, 


Interdiction  :  danger  d'accidents  par 

incendie. 
Idem, 
Idem. 
Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 


Idem. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on 
fond  la  pâte  et  où  Ton  trempe  les 
allumettes.  Dans  les  autres  locaux, 
emploi  autorisé,  mais  pendant  six 
heures  seulement  sur  vingt-quatre. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 


Jdem, 


Interdiction  (portée  par  la  loi):   - 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 


Interdiction  :  dangers   d'empinson- 
nement;  vapeurs  délétères. 


Interdiction  (portée  par  la  loi). 
Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 
IdSm. 
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ÉTABLISSEMENTS. 


Ateliers  de  construction  de  machines 

et  wa^ns.  (V. Machines  et  wagons.) 
B&ches  imperméables  (Fabricat.  des). 
1*  Avec  cuisson  des  huiles; 
2*  Sans  cuisson  des  huiles. 
Baleine  (Travail  des  fanons  de).  (Voir 

Fanons  de  baleine.)    , 
Baryte  [Décoloration  du  sulfate  de) 

au  moyen  de  Taclde  chlorhydrîque 

à  vases  ouverts. 
Battage,  cardage  et  épuration   des 

laines,  crins  et  plumes  de  literie. 

Battage  des  cuirs  (Marteaux  pour  le). 

Battage  el  lavage  (Ateliers  spéciaux 
pour  le)  des  nls  de  laine,  bourres 
et  déchets  de  filature  de  laine  et 
de  soie  dans  les  villes. 

Battage  des  tapis  en  grand 


Batteurs  d'or  et  d'argent 

Battoir  à  écorces  dans  les  villes. . . . 
Benzine  (Fabrication  et  dépôts  dej. 

(Voir    Huiles     de     pétrole,    ae 

schiste,  etc.) 
Bitumes  et  asphaltes  (Fabrication  et 

dépôts  de).  (Voir   Asphaltes,  bi- 
tumes, etc.) 
Blanc  de  plomb.  [Voir  Céruse). 
Blanc  de  zinc  [Fabrication  de)  par 

la  combustion  du  métal. 
Blanchiment  : 

1«  Des  fils,  des  toiles  et  de  la  pète 
à  papier  par  le  chlore  ; 

2*  Des  fils  et  tissus  de  lin,  de 
chanvre  et  de  coton  par  les  chlo- 
rures (hypochlorites)  alcalins  ; 

3*  Des  fils  et  tissus  de  laine  et  de 
soie  par  l'acide  sulfureux. 
Bleu   de   Prusse    (Fabrication    de). 

(Voir  Cyanure  de  potassium.) 
Boues  et  immondices  (Dépôts  de)  et 

voiries. 
Bougies  de  jparafiine  et  autres  d'ori- 
gine minérale  (Moulage  des). 
Bougies  et  autres  objets  en  cire  et 

en  acide  stéarique. 
Bouillon  de  bière  (Distillation  de). 
•  (Voir  Distilleries.) 
Bourre.  (Voir  Battage.) 
Boutonniers  èl  autres  emboutisseurs 

de  métaux  par  moyens  mécaniques. 

Bovauderies    (Travail    des    boyaux 
frais  pour  tous  usages.) 

Boyaux  et.  pieds  d'animaux  abattus 
(Dépôts  de).  (Voir  Chairs  et  débris.) 


INTERDICTION  OU  EMPLOI 

AVEC  ou  SANS  CONDITIONS. 


Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 
Idem, 


Emploi  autorisé,  sauf  dansles  locaux 
où  les  poussières  provenant  des 
opérations  se  dégagent  librement. 

Emploi  autorisé. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 


Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
ou  les  poussières  provenant  des 
opérations  se  dégagent  librement. 

Idem. 

Idem. 


Interdiction  :  poussières  nuisibles 


Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
ou  l'on  dégage  le  chlore  ou  l'acide 
sulfureux.  —  Vapeurs  irritantes  ou 
corrosives. 


Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 
Idem. 

Idem.    . 


Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
ou  les  poussières  provenant  du 
tournage  se  dégagent  librement. 

Emploi  autorisé,  sauf  pour  le  souf- 
flage :  dangers  d'affections  pulmo- 
naires. 
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ÉTABLISSEMEOTS. 


Brasseries. 


Briqueteries  avec   fours  non  fumi- 

vores. 
Briauettes  ou  agglomérés  de  houille.. 

(voir  Agglomérés.) 
Brûleries  des  galons  et  tissas  d'or  ou 
d'argent,  (voir  Galons.) 

Buanderies 

Café  (Torréfaction  en  grand  du).... 
Caillettes  et  caillons  pour  la  confec- 
tion des  fromages.  (Voir  Chairs  et 
débris,  etc.) 
CaillouxjFour  pour  lacalcination  des) 
Calci nation  des  cailloux.  (V.  Cailloux.) 

Carbonisation  du  bois 

1*  A  Fair  libre  dans  des  établisse- 
ments permanents  et  autre  part 
qu'en  forêt; 

/Avec  dégagement  dans 

I     Vair  des  produits  ffa- 

2*Envasesi    ^^^^  ^^  ^^  distilla- 

<    tion; 

cios.       JAvec  combustion   des 

f    produits  gazeux   de 

\    la  distillation. 

Garbonis&tion  des  matières  animales 

en  général. 
Caoutchouc  (Travail  du)  avec  emploi 
d'huiles  essentielles  ou  de  sulfure 
de  carbone. 
Caoutchouc  (Application  des  enduits 

du). 
Cartonniers 

Cendres  d'orfèvre  (Traitement  des) 
par  le  plomb. 

Cendres  gravelées 

!•  Avec    dégagement    de    la 

fumée  au  dehors; 
2"  Avec  combustion  ou  con- 
densation des  fumées. 
Cénise  ou  blanc  de  plomb  (Fabrica- 
tion de  la) . 
Chairs,  débris  et  issues  (Dépôts  de), 
provenant  de  l'abatage  des  ani- 
maux. 

.  Chamoiseries 

Chandelles  (Fabrication  des) 

Chantiers  de  bois  à  brûler  dans  les 

villes. 
Chanvre  (Teillaçe  et  rouissage  du) 
en  grand.  (Voir  aux  mots  Teillage 
et  Rouissage.) 
Chanvre  imperméable.  (Voir  Feutre 

goudronné.) 
Chapeaux  de  feutre  (Fabrication  de). 


INTERDICTION  OD  EMPLOI 

AVBG  ou  SANS  CONDITIONS. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 

Idem, 


Idem. 
Idem. 


Idem, 
Idem 


Idem. 

Interdiction  :  vapeurs  délétères. 

Idem. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 
Interdiction  :  vapeurs  délétères. 

Interdiction  :  dangers  d'empoisonne- 
ment. 


Idem. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 

Idem. 
Idem. 
Idem, 

Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
où  l'on  effectue  le  teillage  méca- 
nique. 


Emploi  au|orisé,  sauf  dans  les  locaux 
où  les  poussières  provenant  de  la 
préparation  des  poils,  'Soies,  etc., 
se  dégagent  librement. 
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ÉTABLISSEMENTS. 


INTERDICTION  OU  EMPLOI 

AYÈC  OU  SANS  CONDITIONS. 


Chapeaux  de  soie  oa  autres,  préparés  Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on 
au  moyen  d'un  vernis  (Fabrica-  prépare  ou  applique  le  vernis  : 
lion  de).  dangers  d'incendie. 

Charbons  agglomérés.  (Voir  Agglo- 
mérés.) 
Charbon  animal  (Fabrication  ou  ré-      Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
yiviâcation du).  [Voir carbonisation         générales  des  lois  et  règlements  . 
des  matières  animales.) 
Charbon  de  bois  dans  les  villes  (Dépôts      Idem. 

ou  magasins  de) 

Charbons  de  terre.  [Voir  Houille  et 

Coke.) 
Chaudronnerie.  (Voir  Forges  de  gros- 
ses œuvres.) 

Chaux  (Fours  à) Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 

1*  Permanents;  ou   les   poussières   provenant   du 

2*  Ne  travaillant  pas  plus  d'un         broyage,  du  tamisage,  etc.  se  déga- 
roois  par  an.  gent  librement. 

Chiens  (Infirmeries  de) Interdiction  :  dangers  de  morsures. 

Chiffons  (Dépôts  de) Emploi  autorisé,  sauf  pour  le  triage, 

le  coupage  et  le  nettova^e  à  sec. 

Chlore  (Fabrication  du] Interdiction  :  vapeurs  délétères. 

Chlorure  de  chaux  (Fabrication  du) .       /dem. 
1"  En  grand; 

2*  Dans  des  ateliers  fabricant 
au  plus  300  kilogrammes  par 
jour. 
Chlornres   alcalins,  eau  de  javelle      Idem, 

(Fabrication  des). 
Chromate  de  potasse  (Fabrication  du) .      Interdiction  :  maladies  spéciales  dues 

aux  émanations. 
Chrysalides  (Ateliers  pour  l'extraction      Interdiction  :  émanations  malsaines. 

des  parties  soyeuses  des). 
Cire  à  cacheter  (Fabrication  de  la).       Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 
Cochenille  ammoniacale  (Fabrication      Idem, 
de  la) . 

Cocons Idem, 

1*  Traitement  des  frisons  de 

cocons  ; 
2*  Filature  de  cocons,  ^oir  Fi- 
lature.) 

Coke  (Babrication  du) Idem, 

1*  En  plein  air  ou  en  fours 

non  fumivores  ; 
2*  En  fours  fumivores.  ^ 

Colle  forte  (Fabrication  de  la) Idem. 

Combustion  des  plantes  marines  dans      Idem. 

les  établissements  permanents. 
Constructions  (Ateliers  de).  Voir  Ma- 
chines et  wagons.) 
Cordes  à  instruments  en  boyaux  {Fa- 
brication de).  (Voir  Boyaudenes.) 

Corroiries Idem. 

Coton  et  coton  gras  (Blanchisserie      Emploi  autorisé  sauf  dans  les  opéra- 
des  déchets  de) .  tiens  où  Ton  emploie  le  sulfure  de 

carbone. 

Cretons  (Fabrication  de) Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 
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ÉTABLISSEMENTS. 


Crins  (Teinture  des).  (Voir  Teintu- 
reries.) 

Crins  et  soies  de  porc  (Préparation 
des)  sans  fermentation.  (Voir  aussi 
Soies  de  porc  par  fermentation.) 

Cristaux  (Fabrication  de).  (Voir  Ver- 
reries, etc.) 

Cuirs  vernis  (Fabrication  de) 

Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (Dépôts 
de). 

Cuivre  (Dérocbage  du)  par  les  acides. 

Cuivre  (Fonte  du).  (Voir  Fonderies, 
etc.) 

Cyanure  de  potassium  et  bleu  de 
Prusse  (Fabrication  de). 

1*  Par  la  calcination  directe 
des  matières  animales  avec 
la  potasse; 
2*  Par  l'emploi  de  matières 
préalablement  carbonisées 
en  vases  clos. 

Cyanure  rouge  de  potassium  ou  prus- 
srate  rouge  de  potasse. 

Débris  d'animaux  (Dépôts  de).  (Voir 
Chairs,  etc.). 

Déchets  de  matières  filamenteuses 
(Dépôts  de)  en  grand  dans  les  villes. 

Dégras  ou  huile  épaisse  à  l'usage  des 
chamoiseurs  et  corroyeurs  (Fabri- 
cation de). 

Dégraissage  des  tissus  et  déchets  de 
laine  par  les  huiles  de  pétrole  et 
autres  hydrocarbures. 

Dérocbage  du  cuivre.*  (Voir  Cuivre.) 

Distilleries  en  vénérai,  eau-de-vie, 
genièvre,  kirscn,  absinthe  et  autres 
liqueurs  alcooliques. 

Dorure  et  argenture  sur  métaux. . . . 

Eau  de  javelle  (Fabrication  d').  ^Voir 
Chlorures  alcalins.) 

Eau-de-vie.  (Voir  Distilleries.) 
Eau-forte.  (Voir  Acide  nitrique.) 
Eaux  grasses  (Extraction,  pour  la  fa- 
brication du  savon  et  autres  usages, 
des  huiles  contenues  dans  les)  : 
!•  En  vases  ouverts  ; 
2«  En  vases  clos. 
Eaux  savonneuses  des  fabriques.  (Voir 
Huiles  extraites  des  débris  dW- 
maux.) 

Êchaudoirs 

]*»  Pour  la  préparation  indus- 
trielle des  débris  d'animaux  ; 
2"  Pour  la  préparation  des  par- 
ties   d'animaux    propres   à 
l'alimentation. 
Émail  (Application  de  1')  sur  les  mé- 
taux. 


INTERDICTION  OU  EMPLOI 

AVSC  ou  SANS  CONOITIONS. 


Emploi  autorisé}  sauf  dans  les  locaux 
où  les  poussières  provenant  des 
opérations  se  dégagent  librement 


Interdiction  :  dangers  d'incendie. 
Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 
Interdiction  :  vapeurs  corrosiTes. 


Interdiction  :  émanations  malsaines. 


Interdiction  :  dangers  d'empoison- 
nement. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 

Idem, 

Idem, 


Idem. 


Interdiction  :  dangers  d'incendie. 

Interdiction  :  dangers  d'empoison- 
nement dans  le  procédé  au  mercure; 
vapeurs  délétères  par  les  procédés 
aux  acides. 


Emploi  autorisé,sauf  quand  on  emploie 
le  sulfure  de  carbone. 


Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 


Interdiction  :  émanations  vénéneuses. 
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ÉTABLISSEMENTS. 

Émaux  (Fabrication  d')  avec  fours  non 

fùmivores. 
Encre  d'imprimerie  (Fabrique  d') . . . 

Engrais  (Fabrication  des)  au  moyen 

des  matières  animales, 
engrais  (Dépôts  d')   an  moyen  des 
matières  provenant  de  vidanges  ou 
de  débris  d'animaut  : 

lo  Non  préparés  ou  en  maga- 
sin non  COI)  vert  ; 
20  Desséchés  ou  désinfectés  en 
magasin  couvert,  quand  la 
quantité  excède  25,000  kilo- 
grammes; 
30  Les  mêmes  quand  la  quan- 
tité est  inférieure  à  25,000 
kilogrammes. 
Engraissement  des  volailles  dans  les 

villes  (Établissements  pour  1'). 
Éponges  (Lavage  et  séchage  des) . . . 

Equarrissage  des  animaux 

Etamage  des  glaces • . 

Ether  [Fabrication  et  dépôts  d)  ... 

Etoupilles  (Fabrication  d')  avec  ma- 
tières explosibles. 
Faïence  (Fabrique  de) 

1©  Avec  fours  non  fùmivores; 

2»  Avec  fours  fùmivores  ; 


Panons  de  baleine  (Travail  des) 

Féculeries 

Fer-blanc  (Fabrication  du)  

Feutres  et  visières   vernis  (Fabrica- 
tion de) . 
Feutre  goudronné  (Fabrication  du). 


Filature  des  cocons  (Ateliers  dans 
lesquels  la)  s'opère  en  grand,  c'estr 
à-dir»  employant  au  moins  six 
tours . 

Fonderïede  cuivre,  laiton  et  bronze. 

Fonderies  en  deuxième  fusion 

Fonte  et  laminage  du  plomb,   du 

zinc  et  du  cuivre. 
Forges  et  chaudronneries  de  grosses 

œuvres,  employant  des  marteaux 

mécaniques. 
Formes  en    tôles  pour    raffinerie. 

(Voir  Tôles  vernies.) 
Fourneaux  à  charbon  de  bois.  (Voir 

Carbonisation  du  bois.) 
Fourneaux  (Hauts). 


INTERDICTION  OU  EMPLOI 

AVKC  OU  SANS  CONDITIONS. 

Interdiction  :  poussières  vénéneuses. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 
Idem. 

idem. 


dangers  d'accidents, 
vapeurs  délétères, 
dangers  exceptionnels 


Idem, 

Idem. 

Interdiction 
Interdiction 
Interdiction 
d'incendie, 
Interdiction  (portée  par  la  loi). 

Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
où  se  pratique  remaillage  et  où 
il  se  produit  des  dégagements  de 
poussière  par  suite  du  broyage  à 
sec,  du  blutage,  etc. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 

Idem, 

Idem. 

Interdiction  :  dangers  d'incendie. 

Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
ou  les  poussières  se  dégagent  li- 
brement. 

Emploi  autorisé,  sauf  pour  l'extrac- 
tion des  parties  soyeuses  des  chry- 
salides. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 
Idem. 
Interdiction  :  émanations  malsaines. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 


Idem. 
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ÉTABLISSEMENTS. 


INTERDICTION  OU  EMPLOI 

AVEC  OU  SANS  CONDITIONS. 


Fours  pour  la  calcination  des  cailloux. 

(Voir  cailloux.) 
Fours  à  plâtre  et  fours   à  chaux. 

(Voir  Plâtre,  Chaux.) 
Fromages  (Dépôts  de)  dans  les  villes.      j^em 
Fulminate  de  mercure  (Fabrication      Interdiction:  vapeurs  délétères;  dan- 

r.  r**'*.  A-       j  /,r  .  gers  d'explosion. 

Galipots    ou  résines  de   pms.  (Voir 
Resines.j 

Galons  et  tissus  dor  et  d'argent  (Brû-      Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
lenes  en  grand  des)  dans  les  villes.         ffènérales  des  lois  et  règlements. 

Gaz,  goudrons  des  usines.  (VoirGou- 
drons.J. 

Gaz  d'éclairage  et  de  chauffage  (Fa-      joem. 
brication  du)  : 

!•  Pour  l'usage  public; 

2*  Pour  l'usage  particulier. 

Gazomètres  pour  l'usage  particulier,       /^j^^. 
non  attenants  aux  usines  de  fa- 
brication. 

Gélatine  alimentaire  et  gélatines  pro-      jdem 
venant  de  peaux  fraîches  non  tan- 
nées (Fabrication  de  la). 

Générateurs  à  vapeur.  (Régime  spé-      Idem. 
cial.) 

Genièvre.  (Voir  Distilleries.) 

Glaces (Etamage  des).  (VeirEtamage.) 

Glace  (Voir Appareilderéfrigération.) 

Goudrons  (Usines  spéciales  pour  l'é-      rdem, 
laboration  des)  d'origines  diverses. 

Goudrons  (Traitement  des)  dans  les      jdem. 
usines  à  gaz  où  ils  se  produisent. 

Goudrons  et  matières  bitumineuses      Jdwi 
fluides  (Dépôts  de). 

Goudrons  et  brais  végétaux  d'ori-      idem. 
gines  diverses  (Elaboration  des). 

Graisses  à  feu  nu  (Fonte  des) jdem. 

Graisses  pour  voitures  (Fabrication      Jdetn. 
des). 

Grillage  des  minerais  sulfureux....       Jdem. 

Guano  (Dépôts  de) Idem. 

1*  Quand  l'approvisionnent  ex- 
cède 25,000  kilogrammes; 
â*  Pour  la  vente  au  détail. 

Harengs  (Saurage  des) idem. 

Hongroieries i^em. 

Houille  (Agglomérés de).  (Voir  Agglo- 
mérés.) 

Huiles   de  Bergues  (Fabriques   d'), 
(Voir  Dégras!)        ^         ^  ' 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  de  InterdlcUon  :  dangers  d'incendie 
goudron,  essences  et  autres  hydro- 
carbures employés  pour  l'éclai- 
rage, le  chauffage,  fa  fabrication 
des  couleurs  et  vernis,  le  dégrais- 
sage des  étoffes  et  autres  usages  : 
!•  Fabrication,  distillation  et 

travail  en  grand: 
2-  Dépôts. 
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_  AYBC  OU  SANS  CONDITIOlfS. 

a.  Substances  très-înflam- 
mables^c'est-à-dire  émet- 
tant des  vapeurs  suscep- 
tibles de  prendre  feu 
à  une  température  de 
"*  moins  de  35  degrés  : 

1*  Si  la  quantité  emmagasinée 
est,  même  temporairement, 
de  1,050  litres  ou  plus; 
2*  Si  la  quantité,  supérieure  à 
150  litres,  n'atteint  pas  1,050 
litres. 
bé  Substances   moins  in- 
flammables, c'est-à-dire 
n'émettant   de  vapeurs 
susceptibles  de  prendre 
feu  qu'à  une  tempéra- 
'       ture  de  35  degrés  et 
au-dessus  : 
1"  Si  la  quantité  emmagasinée 
est,  même  temporairement, 
de  10,500  litres  ou  plus; 
2*  Si  la  Quantité,  supérieure  à 
1,050    litres,    n'atteint    pas 
10,500  litres. 
Uuil^^de  pieds  de  bœuf  (Fabrica-      Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
calWn  d')  :  générales  des  lois  et  règlements. 

1*  Avec  emploi   de  matières 

ëh  putréfactioif; 
2*  Quand  les  matières  emplo- 
yées ne  sont  pas  putréfiées  ; 

Huiles  de  poisson  (Fabrique  d') Idem, 

Huileépaisse  ou  dégras.  (Voir  Devras). 

Huiles  de  résine  (Fabrication  cfes)..      Idem. 

Huileries  ou   moulins  à  huile idem. 

Huiles  (Épuration  des) Idem. 

Huiles  essentielles  ou  essences  de  • 

térébenthine, d'aspicet autres.  (Voir 
Huiles  de  pétrole,  de  schiste,  etc.) 
Huiles  et  autres  corps  gras  extraits      Idem, 
des  débris  de  matières   animales 
(Extraction  des). 
Huiles  extraites  des  schistes  bitumi- 
neux. (Voir  Huiles  de  pétrole,  de 
schiste,  etc.) 
Huiles  (Mélange  à  chaud  ou  cuisson      Idem. 
des): 

1»  En  vases  ouverts; 
2*  En  vases  clos. 
Huiles  rçusscs  (Fabrication  des)  par      Idem. 
extraction  des  créions    et  débris 
de  graisse  à  haute  température. 
Impressions  sur  étoffes.  (Voir  Toiles  ^ 

peintes). 
Jute  (Teillage  du).  (Voir  Teillage). 
Kirsch.  (Voir  Distilleries.) 
Laines.  (Voir  Battage.) 
Laiteries  en  grand  dans  les  villes. .      Idem^ 

Lard  (Ateliers  à  enfumer  le) Idem. 

Lavage  des  cocons.  (Voir Cocons) ..«      Idem, 
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ÉTABLISSEMENTS. 


INTERDICTION  OU  EMPLOI 

AVEC  OU  SANS  CONDITIONS. 


Lavage  et  séchage  des  éponges.  (Voir 
Eponges.) 

Lavoirs  à  houille Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

.  générales  des  lois  et  règlements. 

Lavoirs  à  laine l£m, 

Lignites.  (Incinération  des) Idem . 

Lin  (Teillage  en  grand  du).  (Voir 
Teilla^.)    * 

Lin  (Rouissage  du).  (Voir  Rouissage). 

Liquides  pour  Féclairaçe  (Dépôts  de)      Interdiction  :  dangers  d'incendie, 
au  moyen  de  l'alcool  et  des  huiles 
essentielles. 

Liqueurs  alcooliques  (Voir  Distille- 
leries.) 

Litharge  (Fabrication  de] Interdiction  ^  dangers  d'empoison- 
nement. 

Machines  et  wagons    (Ateliers  de      Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
construction  de).  générales  des  lois  et  règlements. 

Machines  à  vapeur.  (Voir  Généra- 
teurs). 

Maroquineries Idem, 

Massicot  (Fabricatiou  du) Interdiction  :  dangers  d'empoisonne- 
ment. 

Mégisseries Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements  : 
dangers  d'accidents.  ^ 

Mélanges  d'huiles.  (Voir  Huiles,  mé- 
langes, etc.) 

Ménageries Interdiction  quand  la  ménagerie  ren- 
ferme des  bétes  féroces  ou  veni- 
meuses. 

Métaux  (Ateliers  de)  pour  construction 
de  machines  et  appareils.  (Voir 
Machines.] 

Minium  (Fabrication  du) 


Morues  [SécheHes  des) /. . . 

Moulins  à  broyer  le  plâtre,  la  chaux, 
les  cailloux  et  les  pouzzolanes. 

Moulins  à  huile.  (Voir  Huileries.) 
Murexide  (Fabrication  de  la)  en  vase 
clos   par  la    réaction   de   l'acide 
azotique  et  de  l'acide  urique  du 
guano. 

Nitrate  de  fer  (Fabrication  du] 

i**  Lorsque  les   vapeurs   nui- 
sibles ne  sont  pas  absorbées 
ou  décomposées; 
2*  Dans  le  cas  contraire. 
Nitro-benzine,   aniline  et   matières 
dérivant   de   la  benzine   (Fabri- 
cation de  la). 
Noir  des  raffineries  et  des  sucreries 

^Réviviflcation  du). 
Noir  de  fumée  (Fabrication  du)  par 
la  distillation  de  la  houille,  des 
coudrons,  bitumes,  etc. 
Noir  d'ivoire  et  noir  animal  (DistiN 


Interdiclion  :  dangers  d'empoisonn^ 
ment. 

Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 

Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
poussières  provenant  des  opéra- 
tions se  dégagent  librement. 

Interdiction  :  vapeurs  délétères. 


Idem, 


Idem, 


Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 
Idem. 


Idem. 
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ÉTABLISSEMENTS.  INTERDICTION  OU  EMPLOI 

«.  AVEC  OU  SANS  CONDITIONS. 

lation  des  os,  ou  fabrication  du)-: 
!•  Lorsqu'on  n'y  brûle  pas  les 

Îaz; 
.orsque  les  gaz  sont  brûlés. 
Noir  minéral  (Fabrication    du)  par      Emploi  autorisé  sauf  dans  les  locaux 

Oignons  (Dessiccation  des)  dans  les      Emploi  autorisé  sous  les  conditions  ' 

ni-       in     tt     '    A    ^  générales  des  lois  et  règlements. 

Olives  (Confiserie  des).  j^em  C5icmcuu.. 

Olives   (Tourteaux   d)   (Voir  Tour- 
teaux. 

OrseiUe  (Fabrication  de  Y) Idem. 

!•  En  vases  ouverts; 
2»  A  vases  clos,  et  employant 
de  l'ammoniaque  à  l'exclu- 
sion de  l'urine. 
Os  (Torréfaction  des)  pour  engrais. .      Idem, 
1*  Lorsque  les  gaz  ne  sont  pas 

brûlés  ; 
2*  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés. 
Os  d'animaux  (Calcination  des).  (Voir 
Carbonisation  des  matières  animales.) 

Os  frais  (Dépôts  d')  en  grand Idem. 

Ouates  (Fabrication  des) Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 

.      où    les    poussières   se    dégagent 
_     ,        ,«  V  .     .       ,  »  librement. 

Papiers  (Fabrication  de) Emploi  autorisé,  sauf  pour  le  triage 

«...         .      ,„  .        ..      j    ,  ,  „^^^^  préparation  des  chiffons. 

Pâte  à  papier  (Préparation  de  la)  au      Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
moyen  de  la  pai  le  et  autres  ma-         générales  des  lois  et  réglemente, 
tières  combustibles.  *  «*"cuw. 

Parchemineries Idem. 

Peaux  de  lièvre  et  de  lapin    (Voir 

Secrétage.) 
Peaux  de  mouton  (Séchage  des)....       Idem. 
Peaux  fraîches  (Voir  Cuirs  verts) 
Perchlorure  de  fer  par  dissolution  du      Idem. 

peroxyde  de  fer  (Fabrication  de). 
Pétrole.  (Voir  Huiles  de  pétrole.) 

l  aZ  four"  fu^vorel    *^'  «*  '««  P»"^'^'^'  «  ««ég.gent. 
Plantes  marines.  (Voir  Combustion 

des  plantes  marines.) 

Plâtres  (Fours  à) Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 

1-  Permanents;  où   les   poussières    provenant  du 

2-  Ne  travaillant  pas  plus  d'un  broyage,  du  blutage,  etc..  se  dé- 
«,     *  ,J}^^^^'     ,  gagent  librement. 

Plomb  (Fonte  et  laminage  du).  (Voir 
Fonte,  etc.) 

Poéliers  fournalistes,  poêles  et  four- 
neaux en  faïence  et  terre  cuite. 
(Voir  Faïence.) 

Poils  de  lièvre  et  de  lapin.  (Voir 
Secrétage.) 

35 
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fiTÀBUSSBMEin:S. 


INTERDICTION  OU  EMPLOI 

AVEC  OU  SANS  CONDITIONS. 


Poissons  salés  (Dépôts  de) j^mploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 

Porcelaine  (Fabrication  de) £ni  ploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 

1*  Avec  fours  non  fumivores;  où  les    poussières   provenant  da 

2*  Avec  fours  fumivores.  broyage,  du  blutage,  etc.«  se  dé- 

gagent librement. 

Porcheries Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 
Potasse  (Fabrteatîon  de)  par  calcina-      idem, 

Ûon  des  résidus  de  mélasse 
Potasse.  (Voir  Ghromate  de  potasse). 

Poteries  de   terre  (Fabrication  de) .      Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
avec  fours  non  fumivores.  où  les  poussières   provenant  da 

broyage,   du  blutage,  etc.,  se  dé- 
gagent librement. 
Interdiction  :  dangers  d'explosion  et 
d'incendie. 


Poudres  et  matières  fulminantes  (Fa- 
brication de).  (Voir  aussi  Fulminate 
de  mercure.) 

Poudrette  (Fabrication  de)  et  autres 
engrais  au  moyen  de  matières  ani- 
males. 

Poudrette  (Dépôts  de).  (Voir  Engrais). 

Pouzzolane  artificielle  (Fours  à) . . .  e 

Pï^toeblomre  d'étain  ou  sel  d'étalh 

(Fabrication  du). 
Prussiate  de  potasse  (Voir  Cyanure 

de  potasslnm.) 
Pulpes  de  pommes  de  terre.  (Voir 

Fécnlerles.) 
Raffineries  et  fabriques  de  sucre... 
Résines,  galipots  et  arcansons  (Tra- 
vail  en   grand   pour   la  fonte  et 
l'épuration  des). 
Rogues  (Dépôts  de  salaisons  liquides 

connues  sous  le  nom  de). 
Rou^e  de  Prusse  et  d'Angleterre... 
Rouissage  en  grand  du  chanvre  et 

du  lin. 

Rouissage  en  grand  du  chanvre  et 

du  lin  par  l'action  des  acides,  de 

l'eau  chaude  et  de  la  vapeur. 

Sabots  (Ateliers  à  enfumer  les)  par  la 

combustion  de  la  corne  ou  d'autres 

matières  animales  dans  les  villes. 

Salaison  et  préparation  des  viandes. 

Salaisons  (Ateliers  pour  les)  et  le 

saurage  des  poissons. 
Salaisons  (Dépôts  de)  dans  les  villes. 

Sang 

1*  Ateliers  pour  la  séparation 
de  la  fibrine,  de  l'albumine, 
etc. 
2*  (DépôU  de)  pour  la  fabri- 
cation du  bleu  de  Prusse  et 
autres  industries  ; 
8»  (Fabriques  de  poudre  de) 
pour  la  clarification  des 
Tins. 


Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 


Emploi  autorisé  sauf  dans  les  locaux 
où  les  poussières  du  broyage,  du 
blutage  se  dégagent. 

Emploi  autorise  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 


Idem. 
Idem 


Idem. 

Interdiction  :  émanations  nuisibles. 
Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  r^lements. 
Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 

Idem. 


Idem 
Idem, 

Idem, 
Idem, 
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Sardines  (Fbbriaues  de 

de]  dans  les  villes. 
Saucissons    (Fabrication   en   grand      /( 

de). 
Sauragedas  harengs.  (Voir  Harengt.) 

savonneries 

Schistes  bitumineux.  (Voir  Huiles  de 

pétrole,  de  schiste,  etc.) 
Sébia^  des  éfMJ&ges.  (Voir  Spongef^i 
Sécherie  des  morues.  (Voir  Morues.  ) 
Secrétage  des  peaux  ou  poils  de  liè- 
vre et  de  lapin. 
Sel  ammoniac  et  sulfate  d'ammonia- 

3ue  (Fabrication  du)  par  l'emploi 
es  matières  animales. 

Sel  ammoniac  extrait  des  eaux  d'épu- 
ration du  ipz  (Fabrifue  spéciate 
de.) 

Sel  de  soude  (Fabrication  du)  avec 
le  bulfate  de  soude. 

Sel  4'étaiB.  {Yw  Pfoiochlorare  d'6- 
tain.) 

Sirops  de  fécule  et  glucose  (Fabri- 
cation des). 

Soie.  (Voir  Gkapeaw.) 
Soie.  IVoir  Filature.) 
Soies  de  porc  (Préparation  des)..*. 
i'  Par  feimeittatioB; 
3*  Sans    fermentation.  (Voir 
Crins  et  soies  de  porc.) 
Sevde,  (Voir  Sulfate  de  soude.) 
Soudes  Drutes  de  varech  (Fabrica- 
ii<m  des)  dans  les  établissements 
penaaneBis. 
Soufre  (Fusion  ou  distillation  da).. 
Soufre    (Pulvérisation    et    blutage 
dvO* 

Suei:6.  (Voir  raffifteriea  et  £abri(|iie8 
àe  sucre.) 

Suif  brun  (Fabrication  du) 

Suif  en  branches  (Fonderies  de).. . . 
1*  Au  feu  nu; 

2*  Au   bain -marie   ou   à    la 
vapeur. 

Suif  d'os  (Fabrication  du). 

Sulfate  d  ammoniaque  (Fabrication 
du)  par  le  moyen  de  la  disUliation 
des  matières  animales. 
Sulfate  de  baryte.  (Voir  Baryte.) 

Sutfate  de  cuivre  (Fabrication  du)  au 

moyen  du  grillage  des  pyrites. 
Sulfate  de  mercure  (Fabrication  du): 
1<*  Quand  les  vapeurs  ne  sont 

pas  absoibées; 
2**  Quand    les    vapeurs    sont 
absorbées. 


HVTERDHrnON  du  MKPLOl 

Ame  00  gAifs  oon>nioNft. 

Emploi  «utorisé  «rat  les  conditions 
générales  des  lois  et  r^on^ts. 


lâmk 


laterdfetioB  :  émanafiotis  délétères 

et  pofMsières. 
Emploi  autorisé  sons  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 

Idom. 

laterdictiOB  :  vapeurs  eomsivies. 


Emploi  «Btm-isé  eoos  les  coodidons 
générales  [des  lois  et  règlements. 


Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
où  les  poussières  du  battage  se 
dégagent  libreneîit. 


-Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règleasBis 

Idem, 

Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  loeaox 
où  les  poussières. du  broyage,  du 
blutage,  etc.,  se  dégagent. 

Emploi  autorisé  sous  les  oonditions 
générales  des  lois  et  règlements. 

Idem. 
Idem, 


Idem. 
Idem, 


Idem, 

Interdiction  :  vapeurs  corroûvcs. 
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ÉTABLISSEMENTS. 


INTERDICTION  OU  EMPLOI 

ATBC  OU  SANS  CONDITIONS. 


Sulfate  de  peroxyde  de  fer  (Fabri-      Interdiction  :  Tapeurs  délétères, 
cation  du)  par  le  sulfate  de  proto- 
xyde  de  fer  et  Tacide  nitrique  (ni- 
tro-sulfate  de  fer). 
Sulfate  de  protoxyde  de  fer,  ou  cou-      Interdiction  :    Tapeurs    irritantes  ; 
perose  Terte,  par  Taction  de  l'acide         dangers  de  brûlure, 
fiulfurique  sur  la  ferraille  (Fabri- 
cation en  grand  du). 
Sulfate  de  soude  (Fabrication  du)... .      Interdiction  :  dégagements  corrosifi. 
1*  Par  la  décomposition  du  sel 
marin  par  l'acide  sulfurique, 
sans  condensation  de  l'acide 
chlorbydrique  ; 
2*  Atcc    condensation    com- 
plète de  l'acide  chlorbydri- 
que. 
Sulfate  de  fer,  d'alumine   et  alun      Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
(Fabrication  par  le  lavage  des  terres         générales  des  lois  et  règlements, 
pyriteuses  et  alumineuses  grillées 
du). 
Sulfure  de  carbone  (Fabrication  du).      Interdition  :  Tapeurs  délétères,  dan- 
gers d'incendies. 
Sulfure   de   carbone   (Manufactures      Idem, 
dans    lesquelles   on   emploie  en 
srand  le). 
Sulfure   de  carbone   (Dépôts   de).      Interdiction  :  dangers  d*incendie. 
(Suivent  le  régime  aes  huiles  de 

Sétrole.) 
fures  métalliques.  (Voir  Grillage      Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
des  minerais  sulfureux.)  générales  des  lois  et  règlements. 

Tabacs  (Manufacture  de) Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 

où  l'on  démolit  les  masses. 
Tabacs  (Incinération  des  côtes  de).. .      Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 
Tabatières    en   carton   (Fabrication      Idwn. 

des). 
Taffetas  et  toiles  Ternis  ou  cirés  (Fa-      Interdiction  :  dangers  d'incendie, 
cation  des). 

Tan  (Moulins  à) Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 

où  les  poussières  se  dégagent  libre- 
brement. 

Tanneries Jdem. 

Teinturiers Interdiction  dans  les  locaux  où  Ton 

emploie  des  matières  toxiques. 

Teintureries  de  peaux Idem. 

Terres  émaillées  (Fabrication  de)..      Idem, 
!•  ÀTec  fours  non  fumiTores; 
^  Atcc  fours  fumivores. 
Terres    pyriteuses    et  alumineuses      Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

(Grillage  des) générales  des  lois  et  règlements. 

Teillage  du  lin,  du  chanvre  et  du      Emploi  autorisé  sauf  dans  les  locaux 
jute  en  grand où  les  poussières  se  dégagent  libre- 

ment. 
Térébenthine  (Distillation  et  travail 
en  grand  de  la).  (Voir  Huiles  de 
pétrole,  de  schiste,  etc.) 
Tissus  d'or  et  d'argent  (Brûleries  en 
grand  des).  (Voir  Galons.) 
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ËTABLISSEMBNTS. 


INTERDICTION  OU  EMPLOI 

A¥BC  OU  SANS  CONDITIONS. 


Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
générales  des  lois  et  règlements. 


Toiles  cirées.  (Voir  Taffetas  et  toiles 

vernies.) 
Toiles  (Blanchiment  des).  (Voir  Blan- 
chiment.) 
Toiles  grasses  pour  emballa^,  tissus, 
cordes  goudronnées,  papiers  gou- 
dronnés, cartons  et  tuyaux  bitumés 
(Fabrique  de)  : 

!•  Travail  à  chaud; 
i*  Travail  à  froid. 

Toiles  peintes  (Fabrique  de) Interdiction  dans  les  établissements 

où   Ton  fait  usage   de  matières 
toxiques. 
Toiles  vernies  (Fabrique  de).  (Voir 
Taffetas  et  toiles  vernis.) 

Tôles  et  métaux  vernis Interdiction  quand  il  est  finit  usage 

de  matières  toxiques. 
Tonnellerie  en  grand  opérant  sur  des      Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
fûta  imprègnes  de  matières  grasses         générales  des  lois  et  rèf^ements. 
et  putrescibles. 
Torches  résineuses  (Fabrication  de).      Jdem. 

Tourbe  (Carbonisation  de  la) Idem. 

!•  A  vases  ouverts; 
2*  En  vases  clos. 
Tourteaux  d'olives  (Traitement  des)      Interdiction   :    vapeurs   insalubres; 

par  le  sulfure  de  carbone dangers  d'incendie. 

Tiéfileries Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 
Triperies  annexes  des  abattoirs  ....      Idem. 
Tueries  d'animaux.  (Voir  aussi  Abat-      Interdiction  :  dangers  d'accidenta. 

toir  public) 

Tuileries  avec  fours  non  fumivores.      Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 
Urate   (Fabrique  d'j.  (Voir  Engrais 

préparés.) 
Vacheries  dans  les  villes  de  plus  de      Idem. 

5,000  habitants 

Varech.  (Voir  Soude  de  varech.) 

Vernis  gras  (Fabrique  de) Emploi  autorisé  sous  les  conditions 

générales  des  lois  et  règlements. 
Vernis  à  l'esprit-de- vin  (Fabrl(|ue  de).      Interdiction  :  dangers  d'incendie. 
Vernis  (Ateliers  où  l'on  applique  le) 
sur  les  cuirs,  feutres,  taffetas,  toiles, 
chapeaux.  (Voir  ces  mots.) 
Verreries,  cristalleries  et  manufac-      Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 
tures  de  glaces  :  ou  se  dégagent  les  poussières  des 

1*  Avec  fours  non  fumivores;  opérations,  ou  dans  lesquels  il  es^ 

2*  Avec  fours  fumivores.  fait  usage  de  matières  toxiques. 

Viandes  (Salaisons  des).  (Voir  Salai- 
sons.) 
Visières  et  feutres  vernis  (Fabrique 

de).  (Voir  Feutres  et  visières.) 
Voiries.  (Voir  Boues  et  immondices). 
Wagons  et  machines  (Construction 

de).  (Voir  Machines,  ete.) 
(1)  Amorces  fulminantes  pour  pisto-      Interdiction  :  dangers  d'explosioD. 
leta  d'enfanU  (Fabrication  d'.) 

(1)  Premier  tableau  supplémentaire,  en  date  du  ai  janvier  187S,  des  établissements 
insalubres,  dangareux  ou  iacoounodes.  (Addition  à  la  nomenclature  annexée  au  décret 
dU' si  décambre  1S6«.) 
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ËTàBIISSEMBNTS.  INTERBICnOlf  OU  EMPLOI 

__  AVBC  ou  SAWS  CONDITIONS. 

Bocards  à  minerais  ou  à  crasse. ..••      Emploi  autorisé  sous  les  conditloiu 

générales  des  lois  ^  règlemeoU. 

Ciment  (Fours  à] • .  #•      Emploi  autorisé  sauf  dans  les  locaux 

'  1*  Permanents;  où  les  poussières  du  broyage,  du 

S*  Ne  travaillant  pas  plus  d'un         blutage,  etc.  se  dégagent  librement 
mois  par  an. 

Déchets  des  filatures  de  lin,  de  chan-      Emploi  autorisé  sous  les  conditions 
vre  et  de  ^ute  (Lavage  et  séchage         générales  des  lois  et  règlemenU. 

Interdiction  :  dangers  exceptionnels 


en  grand  des). 
Ether  (Dépôts  d') . . 


1*  Si  la  quantité  emmagasinée         d'incendie. 

est,  même  temporairement, 

de  1,000  litres  ou  plus; 
2*  Si  la  quantité,  supérieure  à 

100  litres,  n'atteint  pas  1,000 

litres. 

Graisses  de  cuisine  (Traitement  des).      Emploi  autorisé  tous  le»  conditions 

générales  dea  lois  et  règlements. 

Graisses  et  suifs  (Refonte  des) Idem. 

Huiles  de  ressence  (Fabrication  des).      Idem. 
Huiles  lourdes  créosotées  (Injection      Idem, 

des  bois  à  Taide  des) 

Ateliers  opérant  en  grand  et  d'une 
manière  permanente. 
Layoirs  à  minerais,  en  communica-      Idem. 

don  avec  des  cours  d'eau 

Os  secs  en  grand  (Dépôu  d') Idem, 

Peaux  (Pelanage  et  séchage  des) . . .      Idem. 

Superphosphate  de  chaux  et  de  po-      Emploi  autorisé,  sauf  dans  les  locaux 

tasse  (Fabrication  du] où  se  dégagent  les  poussières  dss 

opérations  ou  les  vapeurs  do  traite- 
ments par  les  acides* 
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Décret  relatif  à  r&mploi  des  mfants  dans  les 
Établissements  insalubres  ou  dangereux. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Fagriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  : 

«  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabriques 
et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements  ipsa- 
lubres  ou  dangereux,  que  sous  les  conditions  spéciales  détermi- 
nées par  un  règlement  d'administration  publique, 

«  Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à  toutes  les 
opérations  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des 
émanations  préjudiciables  à  sa  santé,  d 

Vu  les  décrets  du  31  décembre  1866  et  du  81  janvier  1872, 
portant  nomenclature  des  établissements  dangereux,  incommodes 
ou  insalubres  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  dos  arts  et  manufactures  ; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  23 
de  la  loi  du  19  mai  1874  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu. 

Décrète  : 

Ahtigue  pRXHnER.  —  Le  travail  des  enfants  est  interdit  dans  les 
établissements  dénommés  au  tableau  A  annexé  au  présent  décret. 
Il  est  interdit  également  dans  les  ateliers  où  se  pratiquent  l'ai- 
guisage et  le  polissage  à  sec  des  objets  en  métal  et  des  verres 
ou  cristaux. 

Art.  2.  ^  Le  travail  des  enfants  est  autorisé  dans  le^  élablis- 
sements  dénommés  au  tableau  B,  mais  seulement  sous  les  con- 
ditions spécifiées  audit  tableau. 

Art.  3.  —  Dans  les  établissements  oompris  dans  la  nomen- 
clature générale  des  ateliers  dangereux,  incommodes  ou  insalu- 
bres, qui  ne  figurent  ni  au  tableau  A  ni  au  tableau  B  annexés 
au  présent  décret,  le  travail  des  enfants  est  autorisé  sans  autres 
conditions  que  celles  prescrites  par  la  loi  susvisée  du  19  mai 
1874  et  par  les  autres  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 

chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  14  mai  1875. 

M«i  DE  MAC-MAHON, 

par  le  Président  de  la  République  :  duC  DK  MAGENTA. 

Le  Ministre  de  Vagriculture  et  du  commercey 
G.  DE  MEAUX. 
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TABLEAU  A. 

ÉTABLISSEMENTS    DANS    LESQUELS    L'EHJPLOI  DES  ENFANTS    EST    INTERDIT, 
ET  RAISONS  DE  L'INTERDICTION. 

Abattoir  public.  (Dangers  de  blessui^es.) 

Absinthe.  (Voir  Distilleries.) 

Acide  arsénîque  (Fabrication  de  1')  au  moyen  de  l*acide  arsénieui 
et  de  l'acide  azotique.  (Dangers  d'empoisonnement,  vapeurs  délétères.) 

Acide  chorhydrique  (Production  deT)  par  décomposition  des  chloru- 
res de  magnésium,  d'aluminium  et  autres.  (Emanations  corrosives, 
dangers  d'accidents.) 

Acide  muriatique.  (Voir  Acide  chlorhydrique.) 

Acide  nitrique.  (Vapeurs  délétères.) 

Acide  oxalique  (Fabrication  de  V),  (Vapeurs  délétères-) 

Acide  picrique.  (Vapeurs  délétères.) 

Acide  sulfuriquei  (Fabrication  de  1').  (Vapeurs  irritantes  et  dangers 
de  brûlure.) 

Acide  urique.  (Voir  murexide.) 

Affinage  de  l'or  et  de  l'argent  par  les  acides.  (Vapeurs  corrosives. 

Alcools  autres  que  de  vin,  sans  travail  de  rectification.  (Dangers 
d'incendie.) 

Alcools  (Distillerie  agricole  des).  (Dangers  d'incendie.) 

Alcool  (Rectification  de  1').  (Dangers  d'incendie.) 

Amorces  fulminantes  (Fabrication  des),  sans  distinction  de  classe) 
(Dangers  d'explosion  et  d'incendie.) 

Argenture  sur  métaux.  (Voir  dorure  et  argenture.) 

Arséniate  de  potasse  (Fabrication  de  1')  au  moyen  du  salpêtre.  (Dan- 
gers d'empoisonnement,  vapeurs  délétères.) 

Artifice  (Fabrication  des  pièces  d').  Dangers  d'explosion  et  d'incen- 
die.) 

Benzine  (Fabrication  et  dépôts  de).  Voir  Huiles  de  pétrole,  de 
schiste,  etc).  (Dangers  d'incendie.) 

Blanc  de  plomb.  (Voir  Céruse.) 

Blanc  de  zinc  (Fabrication  de)  par  la  combustion  du  métal.  (Pous- 
sières nuisibles.) 

Bleu  de  Prusse  (Fabrication  de).  (Voir  Cyanure  de  potassium.) 

Bouillon  de  bière  (Distfllation  de).  (Voir  Distilleries.) 

Caoutchouc  (Travail  du)  avec  emploi  d'huiles  essentielles  ou  de  sul- 
fure de  carbone.  (Vapeurs  délétères.) 

Caoutchouc  (Application  des  enduits  du).  (Vapeurs  délétères.) 

Cendres  d'orfèvre  (traitement  des)  par  le  plomb.  (Vapeurs  délétères.) 

Cendres  gravelées.  (Dangers  d'empoisonnement.) 

Céruse  ou  blanc  de  plomb  (Fabrication  de  la).  (Dangers  d'empoi- 
sonnement.) 
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Chiens  (Infirmerie  de.)  (Dangers  de  morsures.) 

Chififons  (Dépôts  de).  (Poussières  nuisibles.) 

Chlore  (Fabrication  du).  (Vapeurs  délétères.) 

Chlorure  de  chaux  (Fabrication  du).  (Vapeurs  délétères.) 

Chlorures  alcalins,  eau  de  javelle  (Fabrication  des).  (Vapeurs  délé- 
tères.) 

Chromate  de  potasse  (Fabrication  du).  (Maladies  spéciales  dues  aux 
émanations.) 

Chrysalides  (Ateliers  pour  l'extraction  des  parties  soyeuses  des), 
(Émanations  malsaines.) 

Cuirs  vernis  (Fabrication  de).  (Dangers  d'incendie.) 

Cuivre  (Dérodiage  du)  par  les  acides.  (Vapeurs  corrosives.) 

Cyanure  de  potassium  et  bleu  de  Prusse  (Fabrication  de).  (Émana- 
lions  malsaines.) 

Cyanure  rouge  de  potassium  ou  prussiate  rouge  de  potasse.  (Dangers 
d'empoisonnement.) 

Dérochage  du  cuivre.  (Voir  Cuivre.) 

Distilleries  en  général,  eau-de-vie,  genièvre,  kirsch,  absinthe  el 
autres  liqueurs  alcooliques.  (Dangers  d'incendie.) 

Dorure  et  argenture  sur  métaux.  (Dangers  d'empoisonnement  dans 
le  procédé  au  mercure;  vapeurs  délétères  par  les  procédés  aux  acides.) 

Eau  de  javelle  (Fabrication  d').  (Voir  Chlorures  alcalins.) 

Eau-de-vie.  (Voir  Distilleries.) 

Eau-forte.  (Voir  Acide  nitrique.) 

Émail  (Application  de  1')  sur  les  métaux.  (Emanations  vénéneuses./ 

Émaux  (Fabrication  d')  avec  fours  non  fumivores,  (Poussières 
vénéneuses.) 

Équarrissage  des  animaux.  (Dangers  d'accidents.) 

Étamage  des  glaces.  (Vapeurs  délétères.) 

Éther  (Fabrication  et  dépôts  d'),  sans  distinction  de  classe.  (Dangers 
d'incendie.) 

Étoupilles  (Fabrication  d')  avec  matières  explosibles.  (Dangers  d'ex- 
plosion et  d'incendie.) 

Feutres  et  visières  vernis  (Fabrication  de).  (Dangers  d'incendie.) 

Fonte  et  laminage  du  plomb,  du  zinc  et  du  cuivre.  (Émanations 
malsaines.) 

Fulminate  de  mercure  (Fabrication  du).  (Vapeurs  délétères,  dangers 
d'explosion.)  ' 

Genièvre.  (Voir  DistiUeries.) 

Glaces  (Étamage  des).  (Voir  Étamage). 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  de  goudron,  essences  et  autres 
hydrocarbures  employés  pour  l'éclairage,  le  chauffage,  la  fabrication 
des  couleurs  et  vernis,  le  dégraissage  des  étoffes  et  autn»  usages. 
(Dangers  d'incendie.) 
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Huiles  essentielles  <m  essences  de  térébenthine^  d^aspic  el  autres. 
(Voir  Huiles  de  pétrole,  de  schiste,  etc.  (Dangers  d'incendie.) 

Huiles  extraites  des  schistes  bitumineux.  (Voir  Huiles  de  pétrole,  de 
schiste,  etc.) 

Kirsch.  (Voir  Distilleries.) 

Liquides  pour  Téclairage  (Dépôts  de)  au  moyen  de  Palcool  et  des 
halles  essentielles.  (Dangers  dlncendie.) 

Liqueurs  alcooliques.  (Voir  Distilleries.) 

Litiiarge  (Fabrication  de).  (Dangers  d'empoisonnement). 

Massicot  (Fabrication  du).  (Dangers  d'empoisonnement.) 

Minium  (Fabrication  du).  (Dangers  d'empoisonnement.) 

Murexide  (Fabrication  de  la)  en  vase  clos  par  la  réaction  de  l'acide 
azotique  et  de  l'acide  urique  du  guano.  (Vapeurs  délétères.) 

Nitrate  de  fer.  (Fabrication  du).  (Vapeurs  délétères). 

Nitro-bensine,  aniline  et  matières  dérivant  de  la  benaine  (Fabrication 
de  la).  (Vapeurs  délétères.) 

Olives  (Tourteaux  d').  (Voir  Tourteaux.) 

Peaux  de  lièvre  et  de  lapin.  (Voir  Seoiiétage.> 

Pétrole.  (Voir  Huiles  de  pétrole.) 

Phosphore   (Fabrication  du).  (Vapeurs  délétères.) 

Pileries  mécaniques  des  drogues.  (Poussières  noisiblea  et  paribis 
Ténéneuses.) 

Plomb  (Fonte  et  laminage  du).  (Voir  Fonte,  etc.)  pangers  dln- 
toxication.) 

Poil  de  lièvre  et  de  lapin.  (Voir  Secrétage.) 

Potasse.  (Voir  €hromate  de  potasse.) 

Poudre  et  matières  fulminantes  (Fabrication  de).  (Voir  aiusi  Ful- 
minate de  mercure.)  (Dangers  d'explosion  et  d'incendie.) 

Prusstate  de  potasse.  (Voir  Cyanure  de  potassium.) 

Rouge  de  Prusse  et  d'Angleterre.  (Émanations  nuisibles.) 

Schistes  bitumineux.  (Voir  Huiles  de  pétrole,  de  schiste,  etc.) 

Secrétage  des  peaux  et  poils  de  lièvre  et  de  lapin.  (Émanations 
délétères  et  poussières.) 

Sel  de  soude  (Fabrication  du)  avec  le  sulfiite  de  soude.  (Vapeurs 
corrosives.) 

Soude.  (Voir  Sulfate  de  soude.) 

Sulfate  de  mercure  (Fabrication  du).  (Vapeurs  corrosives.) 

Sulfate  de  peroxyde  de  fer  (Fabrication  du)  par  le  sûl&te  de  proto- 
xyde  de  fer  et  l'acide  nitrique  (nitro-sulfate  de  fer).  (Vapeurs  délétères.) 

Sulfate  de  protoxyde  de  fer  ou  couperose  verte  par  l'action  de  l'a- 
dde  sulfurique  sur  la  ferraille  (Fabrication  en  grand  du).  (Vapeurs 
irritantes,  dangers  de  brûlure.) 

SuUkte  de  soude  (Fabrication  du).  (Dégagements  corrosife.) 

Sulfure  de  carbone  (Fabrication  du).  Vapeurs  délétères,  dangen 
i'incendie.) 
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SttMsme  de  caitene  (Mann&ctares  dans  lesqaellM  oa  emploie  en 

grand  le).  (Vapeurs  délétères,  dangers  d'incendie.) 
Sulfure  de  carbone  (Dépôts  de).  (Suivant  le  régime  dea  huiles  de 

pétrole).  (Vapeurs  délétères,  dangers  d'incendie.) 
Taffetas  et  toiles  vernis  (Fabrication  de).  (Dangers  d'ineendie.) 
Toiles  vernies  (Fabrication  de).  (Voir  TafCètas  et  toiles  vernis.) 

Térébenthine  (Distillation  et  travail  en  grand  de  la).  (Voir  Huiles  de 

pétrole,  de  schiste,  etc.).  (Dangers  d'incendie.) 
Tourteaux  d'olives  (Traitement  des)   par  le  sulfure  de  caibone. 

(Vapeurs  insalubres,  dangers  d'incendie.) 
Tueries  d'animaux.  (Voir  aussi  Abattoir  public).  (Dangers  d'accidents.) 
Vernis  à  l'esprit-de-vin  (Fabrique  de).  (Dangers  d'incendie.) 
Vernis(Àteliers  où  l'on  applique  le)  sur  les  cuirs,  feutres,  taffetas^ 

toiles.  (Voir  ces  mots.)  (Dangers  d'incendie.) 
Visières  et  feutres  vernis  (Fabrique  de).  (Voir  Feutres  et  VisiàNs). 

TABLEAU  B. 

ÉTABLtS8EM£NTS  DAlfS  LESQUELS  L'EMPLOI  DBS  ENFANTS  EST  AUTORISÉ  SOUS 
CERTAINES  CONDITIONS. 

Allumettes  (Fabrication  des)  avec  matiM*es  détonantes  et  fulmi- 
nantes. (Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on  trempe  les  allumettes. 
Dans  les  autres  locaux,  emploi  autorisé,  mais  pendant  six  heures  seu- 
lement sur  vingt-quatre.) 

Battage,  cardage  et  épuration  des  laines,  crins  et  plumes  de  literie. 
(Interdiction  dans  les  locaux  où  les  poussières  provenant  des  opéra- 
tions se  dégagent  librement.) 

Battage  des  tapis  en  grand.  (Interdiction  dans  les  locaux  où  )es 
poussières  provenant  des  opérations  se  dégagent  librement.) 

Blanchiment.  (Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on  dégage  le  cl^lore 
ouTacide  sulfureux.) 

Boutonniers  et  autres  emboutisseurs  de  métaux  par  moyens  mé- 
caniques. (Interdiction  dans  les  locaux  où  les  poussières  provenant 
du  tournage  se  dégagent  librement.) 

Boyauderies.  (Travail  des  boyaux  frais  pour  tous  usages.)  (Iptgr- 
dictiou  du  travail  des  enfants  pour  le  soufflage  :  dangers  d'affections 
pulmonaires.) 

Chanvre  (Teillage  et  rouissage  du)  en  grand.  (Voir  aux  mots  Tçîl- 
lage  et  Rouissage.)  (Interdiction  dans  les  locaux  où  l'on  effectue  le 
teillage  mécanique.) 

Chanvre  imperméable.  (Voir  feutre  goudronné). 

Chapeaux  de  feutre  (Fabrication  de).  (Interdiction  dans  les  locaux 
où  les  poussières  provenant  de  la  préparation  des  poils,  soîes,  etc., 
se  dégagent  librement.) 

Chapeaux  de  soie  ou  autres  préparés  au  moyen  d'un  vernis  (Fabri* 
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cation  de).  (Interdiction  dans  les  locaux  oh  l'on  appliipie  on  prépare 
le  vernis.) 

Chaux  (Fours  à).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les  poussières 
provenant  du  broyage,  du  tamisage,  etc.,  se  dégagent  librement.) 

Ciment  (Fours  à).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les  poussièa^ 
provenant  du  broyage,  du  tamissage,  etc.,  se  dégagent  libremoit.) 

Cordes  à  instruments  en  boyaux  (Fabrication  de).  (Voir  Boyaude- 
ries.) 

Coton  et  coton  gras  (Blanchisserie  des  déchets  de).  (Interdiction 
dans  les  opérations  où  l'on  emploie  le  sulfure  de  carbone.) 

Crin  (Teinture  des).  (Voir  Teintureries.) 

Crins  et  soie  de  porc  (Préparation  des)  sans  fermentation.  (Voir 
aux  Soies  de  porc  par  fermentation).  (Interdiction  dans  les  locaux 
où  les  poussières  provenant  des  opérations  se  dégagent  librement.) 

Eaux  grasses  (Extraction  pour  la  fabrication  du  savon  et  autres 
usages  des  huiles  contenues  dans  les.)  (Interdiction  quand  on  emploie 
le  sulfure  de  carbone.) 

Faïence  (Fabrique  de).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  se  pratique 
remaillage  et  où  il  se  produit  des  dégagements  de  poussière  par 
suite  du  broyage,  du  blutage,  etc.) 

Feutre  goudronné  (Fabrication  du).  (Interdiction  dans  les  locaux  où 
les  poussières  se  dégagent  librement.) 

Filature  des  cocons  (Ateliers  dans  lesquels  la)  s'opère  en  grand, 
c'est-à-dire  employant  au  moins  six  tours.  (Interdiction  de  l'empbi 
des  enfants  pour  l'extraction  des  parties  soyeuses  des  chrysalides.) 

Fours  à  plâtre  et  fours  à  chaux.  (Voir  Plâtre,  Chaux.) 

Impressions  sur  étoffes.  (Voir  Toiles  peintes.) 

Jute  (Teillage  du.)  (Voir  Teillage.) 

Lin  (Teillage  en  grand  du).  (Voir  Teillage.) 

Ménageries.  (Interdiction  quand  la  ménagerie  renferme  des  bêtes 
féroces  ou  venimeuses.) 

Moulins  à  broyer  le  plâtre,  la  chaux,  les  caiUoux  et  les  pouzzo- 
lanes. (Interdiction  dans  les  locaux  où  les  poussières  se  dégagent 
librement.) 

Noir  minéral  (Fabrication  du)  par  le  broyage  des  résidus  de  la  dis- 
tillation des  schistes  bitumineux.  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
poussières  provenant  des  opérations  se  dégagent  librement.) 

Ouates  (Fabrication  des).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières se  dégagent  librement.) 

Papiers  (Fabrication  de).  (laterdictlon  du  travail  des  enfjBints  pour 
le  triage  et  la  préparation  des  chiffons.) 

Pipes  à  fumer  (Fabrication  des).  (Interdiction  dans  les  locaux  où 
les  poussières  se  dégagent  librement.) 

Plâtres  (Fours  à).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les  poussières  pro- 
venant du  broyage,  du  blutage,  etc.,  se  dégagent  librement.) 
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Poéliers  fournalistes,  poêles  et  fourneaux  en  faïence  et  terre  cuite. 
(Voir  Faïence.) 

Porcelaine  (Fabrication  de).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les  pous- 
sières provenant  du  broyage,  blutage,  etc.,  se  dégagent  librement.) 

Poterie  de  terre  (Fabrication  de)  avec  fours  non  fumivores.  (Inter- 
diction dans  les  locaux  où  les  poussières  provenant  du  broyage,  blu- 
tage, etc.  se  dégagent  librement.) 

Pouzzolane  artificielle  (Fours  à).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
poussières  provenant  du  broyage,  blutage,  etc.  se  dégagent  librement.) 

Soie.  (Voir  Chapeaux.) 

Soie.  (Voir  Filature.) 

Soies  de  porc  (Préparation  des).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les 
poussières  du  battage  se  dégagent  librement.) 

Seuû^  (Pulvérisation  et  blutage  du).  (Interdiction  dans  les  locaux 
où  les  poussières  du  broyage,  blutage,  etc.  se  dégagent  librement.) 

Superphosphate  de  chaux  et  de  potasse  (Fabrication  du).  (Interdic- 
tion des  opérations  dans  les  locaux  où  se  dégagent  les  poussières  ou  les 
vapeurs  du  traitement  par  les  acides. 

Tabacs  (Manufoctures  de).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  Ton 
démolit  les  masses.) 

Tan  (Moulins  à).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les  poussières  se 
dégagent  librement.) 

Tanneries.  (Interdiction  dans  les  locaux  où  les  poussières  se  dé- 
gagent librement.) 

Teillage  du  lin,  du  chanvre  et  du  jute  en  grand.  (Interdiction 
dans  les  locaux  où  les  poussières  se  dégagent  librement.) 

Teinturiers.  (Interdiction  dans  les  locaux  où  Ton  emploie  des  ma- 
tières toxiques.) 

Teintureries  de  peaux.  (Interdiction  dans  les  locaux  où  Ton  emploie 
des  matières  toxiques.) 

Terres  émaillées  (Fabrication  de).  (Iviterdiction  dans  les  locaux  où 
Ton  emploie  des  matières  toxiques.) 

Toiles  (Blanchiment  des).  (Voir  Blanchiment.) 

Toiles  peintes  (Fabrique  de).  (Interdiction  dans  les  locaux  où  Ton 
emploie  des  matières  toxiques.) 

Tôles  et  métaux  vernis.  (Interdiction  dans  les  locaux  où  Ton  em- 
ploie des  matières  toxiques.) 

Yemîs  (Atelier  où  Ton  applique  le)  sur  les  chapeaux.  (Voir  ce 
mot.)    • 

Verreries,  cristalleries  et  manufactures  de  glaces.  (Interdiction  dans 
les  locaux  où  se  dégagent  les  poussières  des  opérations  ou  dans  les- 
quels il  est  fait  usage  des  matières  toxiques.) 

Vu  pour  6tre  annexé  au  décret  en  date  du  14  mai  1875. 

Ia  MtnisW^  de  Fagriculture  et  du  commercé, 
G.  DB  MSAUX. 
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Décret  relatif  au  Travail  de  nuit  et  du  DuuNcaiB. 
{2inm  487S). 

Article  premier.  —  Les  enfants  du  se^e  masculin  de  douze  à 
seize  ans  peuvent  être  employés  la  nuit  dans  les  usines  à  feu 
continu  dont  la  nomenclature  suit  :  papeteries,  sucreries,  verre- 
ries, usines  métallurgiques.  Dans  les  papeteries,  les  enfants  peu- 
vent être  employés  à  aider  les  surveillants  des  machines  et 
appareils  ainsi  qu'aux  opérations  qui  ont  pour  objet  de  couper, 
trier,  ranger,  rouler  et  apprêter  le  papier. 

Dans  l^  Sucrtriesy  les  enfants  sont  admis  à  coopérer  aux  thi- 
vaux  de  râperie  suivants  :  alimenter  le  lavoir,  secouer  les  sacs  de 
pulpe,  porter  les  sacs  vides,  présenter  les  sacs  et  les  claies.  Ils 
peuvent  être  chargés  de  la  manœuvre  des  robinets  à  jus  et  à  eau, 
et  .être  appelés  à  aider  les  ouvriers  d'état  eu  cas  de  réparations 
urgentes. 

Dans  les  Verreries^  les  enfants  ne  sont  employés  qu'aux  tra- 
vaux suivants  :  aider  l'ouvrier  qui  moule  et  qui  souffle  le  verre, 
porter  les  objets  dans  les  fours  à  cuire,  présenter  les  ontils. 

Dans  les  Usines  métallurgiques ^  les  enfants  peuvent  être  em- 
ployés comme  aides  aux  opérations  des  fours  à  puddler  et  à  ré- 
chauffer, à  celles  des  fours  d'affinerie  et  des  fours  de  réducliofi, 
aux  travaux  du  laminage  et  du  martelage,  à  la  fabrication  du  fer- 
machine  et  des  objets  en  fonte  moulée  de  première  fusion. 

Art.  2.  —  Lorsque  les  enfants  sont  employés  toute  la  nuit, 
leur  travail  doit  être  coupé  par  des  intervalles  de  i^pos  représen- 
tant un  temps  total  de  repos  au  moins  égal  à  deux  heures. 

La  durée  totale  du  travail,  y  compris  le  temps  de  repos,  ne  peut 
d'ailleurs  dépasser  douze  heures  par  vingt-quatre  heures. 

Les  enfants  ne  peuvent  être  employés  plus  de  six  nuits  par 
quinzaine,  sauf  dans  les  verreries  où  Ton  travaille  à  la  fonte. 

Art.  3.  —  Le  travail  est  autorisé,  aux  conditions  fixées  par 
l'art,  i'^i  te  dimanche,  et  les  jours  fériés  dans  les  sucreries  et  les 
verreries,  sauf  de  six  heures  du  matin  à  midi. 

Dans  les  papeteries  et  usines  métallurgiques  il  est  également 
autorisé,  saiif  de  six  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir. 

Art.  4.  —  L'ordre  du  travail  du  dimanche  dans  les  umnes 
dénommées  à  l'art.  3  sera  toujours  distribué  de  manière  à  per- 
mettre l'appUcatiim  du  paragr.  4  de  Tart.  6  de  la  loi  susvisée, 
et  concenHoii  Ttcoomplissement  des  devoirs  religieux. 
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Akt.  5.  —  Les  chefs  des  industries  dénommées  au  présent  règle- 
ment doivent  afficher  dans  leurs  ateliers  un  tableau  de  l'emploi 
du  temps  des  enfants,  faisant  connaître  les  heures  de  reprise  et 
le  système  d'alternance  des  équipes  ainsi  que  les  suspensions  de 
travail. 

Ce  tableau  de  l'emploi  du  tenips  doit  être  revêtu  de  la  signature 
de  Tinspecteur  institué  par  l'article  16  de  la  loi  sus-visée. 

Art.  6.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  22  mai  1878. 

M*^  de  Hao-Mâhon,  duc  de  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

'  Le  Ministre  de  l'Agriculture  et  du  Gommerce, 

C.  DE  MeAUX. 


DÉCRETS 

COMPLÉMENTAIRES  ET  MODIFICATIFS  DES  PRÉCÉDENTS. 


Décret  ajoutant  deux  professions  (dévidage  de  coton  et  corderie 
à  la  fendue)  a  celles  ou  l'on  peut  eaploysk  des  enfants  de 

10  A  12  ans. 

(du  !•'  mars  1877). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  Tarticle  2  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie  ; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  27  mars  1875, 
qui  détermine  les  industries  dans  lesquelles  les  enfants  de  dix  à 
douze  ans  peuvent  être  employés; 

Vu  ravis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  23 
de  la  loi  du  19  mai  1874  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu; 
Décrète: 

Art.  l<'^  —  Le  dévidage  du  coton  et  la  corderie  à  la  fendue 
sont  compris  parmi  les  industries  dans  lesqueUes  les  enfants  de 
dix  à  douze  ans  peuvent  être  employés. 
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Art.  2.  —  Le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  l*'^  mars  1877. 

M<^  DE  Mac  Mahon, 
duc  DE  Magenta. 
Parle  Président  de  la  République; 

Le  Ministre  de  V agriculture  et  du  commerce^ 
Teissereng  de  Sort. 

Décret  modifiant  celui  du  13  mai  1875  sur 

remploi  des  enfants  dans  les  travaux  fatigants  ou  dangereux. 

(du  2  mars  1877). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce; 

Vu  Tarticle  12  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des 
enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie  ; 

Vu  Tarticle  8  du  règlement  d'administration  publique,  du 
13  mai  1878,  déterminant  les  difiérents  genres  de  travaux  aux- 
quels il  est  interdit  d'employer  les  enfants  dans  certains  ateliers, 
parce  que  ces  travaux  présentent  des  causes  de  danger  ou  excè- 
dent leurs  forces  ; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avigde  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  23 
de  la  loi  du  19  mai  1874  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu  ; 
Décrète  : 

Art.  1*»'.  —  L'article  8  du  règlement  ci-dessus  visé  est  remplacé 
par  une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  Les  enfants  au-dessous  de  douze  ans  ne  peuvent,  dans  les 
verreries,  être  employés  à  cueillir  le  verre  dans  les  creusets. 

r>  Au-dessus  de  douze  ans  jusqu'à  quatorze,  ils  pourront  cueil- 
lir un  poids  de  verre  moindre  que  300  grammes.  » 

Art.  2.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  2  mars  1877. 

M*"'  de  Mac  Mahon, 
duc  de  Magenta. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  Vagriculture  et  du  commercey 
Teisserenc  de  Bort. 
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Décret  sur  les  Établissements  dangereux,  bien  que  non  classés. 

(3  mars  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  l'article  13  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  :' 

((  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabriques  et 
ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements  insalubres 
ou  dangereux,  que  sous  les  conditions  spéciales  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique. 

))  Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à  toutes  les 
opérations  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des 
émanations  préjudiciables  à  sa  santé.  » 

Vu  le  règlement  du  14  mai  1875,  rendu  en  exécution  dudit 
article  et  contenant  dans  les  tableaux  A  et  B  qui  y  sont  annexés, 
la  nomenclature  des  établissements  dangereux,  insalubres  et 
incommodes  dans  lesquels  le  travail  des  enfants  est  interdit  ou 
n'est  autorisé  que  sous  certaines  conditions; 

Vu  l'avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  23 
de  la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu  ; 
Décrète  : 

Art.  1".  —  Il  est  interdit,  dans  les  établissements  industriels 
qui  ne  sont  pas  classés  comme  dangereux,  insalubres  et  incom- 
modes, d'employer  les  enfants  à  la  fabrication  ou  à  la  manipula- 
tion de  matières  explosibles  ou  de  matières  toxiques,  dans  des 
conditions  qui  seraient  de  nature  à  préjudicier  à  la  santé  ou  à 
menacer  la  sûreté  des  ouvriers. 

Art.  2.  —  L'emploi  des  enfants  est  également  interdit  dans  les 
établissements  ou  opérations  énumérés  au  tableau  C  annexe  au 
présent  règlement. 

Art.  3.  —  Le  décret  du  14  mai  1878  est  rapporté  en  ce  qu'il  a 
de  contraire  au  présent  décret. 

Art.  4.  —  Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  3  mars  1877. 

M*^  DE  Mac  Mahon, 
•        duc  DE  Magenta. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  de  ragriculture  et  du  commercCy 

Teisserenc  de  Bort. 
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Tableau  C. 


ÉTABLISSEMENTS  OU  OPÉRATIONS 

MOTIFS 
DE  l'INTBKDICTION 

Albâtre  (Sciage  et  pollssace  à  sec  de  T) 

Bottes  de  conserves  (Soudure  des) 

Chiffons   (Déchiquetage  des)  pour  les  tissus  dits 
renaissance    .       ■ 

Gaz  délétères 

Id. 

Id. 

Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 
Id. 

Cristaux  (Polissase  à  sec  des\ 

Dentelles  (Blanchissage  ft  la  céruse  des) 

Emdux  (Grattage  des)  dans  les  fabriques  de  Terre 
mousseline. 

Grès  (Extraction  et  piquage  des) 

Marbres  (Sciage  ou  polissage  à  sec  des) 

Matières  minérales  (Broyage  à  sec  des) 

Métaux  (Aiguisage  et  polissage  des) 

Meulières  et  meules  (Extraction  et  fabrication  des). 
Peaux  de  lapin  ou  de  lièvre  (Coupage  des  poils  de). 

Pierre  (Sciage  ou  polissage  de  la)  .  .  .' 

Verre  (Folissase  à  sec  du^ 

Décret  modifiant  celui  du  22  mai  4875  sur  le  travail  dk  huit, 

DES  DI314NGHBS  ET  JOURS  FÉRIÉS, 
(du  5  mars  1877.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  ; 

Vu  les  articles  4,  5  et  6  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail 
des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'industrie; 

Vu  les  articles  2  et  3  du  règlement  d'administration  publique, 
du  22  mai  1873,  concernant  le  travail  de  nuit,  des  dimanches  et 
ours  fériés; 

Vu  Favis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article 
23  de  la  loi  du  19  mai  1874; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 
Décrète  : 

Art.  1*»'.  —  L'article  2  du  règlement  ci-dessus  visé  est  com- 
plété par  un  paragraphe  ainsi  conçu  : 

«  Dans  les  verreries  où  le  travail  de  nuit  est  partagé  entre 
deux  équipes,  les  enfants  peuvent  travailler  douze  fois  par  quin- 
zaine avec  l'équipe  de  nuit  à  laquelle  ils  sont  attachés,  i» 

Art.  2.  —  Le  premier  paragraphe  de  l'article  3  du  même 
règlement  est  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

<i  Le  travail  est  autorisé  &ux  conditions  fixées  par  l'article  V\ 
les  dimanches  et  jours  fériés,  dans ''les  sucreries,  sauf  de  six 
heures  du  matin  à  midi. 
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»  Dans  les  verreries,  il  est  autorisé,  sauf  de  huit  heures  du 
matin  à  six  heures  du  soir.  » 

Art.  3.  —  Le  Ministre  de  Tagriculture  et  du  commerce  est 
chargé  de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Versailles,  le  S  mars  1877. 

M"'  DE  Mac  Mahon. 
duc  DE  Magenta 
Par  le  Président  de  la  République, 

Lr  Ministre  de  ragriculture  et  du  commercCy 
Teisssreng  de  Bort. 


CmCDLAIRES  ET  DOCUMENTS  ADMINISTRATIFS. 

Circulaire  du  Ministre  du  commerce  mr  ^assiette  des 

CoBuassiONs   locales. 

(da  16  juillet  1874). 

Monsieur  le  Préfet,  aux  termes  de  l'article  21,  le  Conseil 
général  de  chaque  département  doit  déterminer  le  nombre  et 
la  circonscription  des  Commissions  locales;  il  devra  en  être  établi 
une  au  moins  par  arrondissement  et  une,  en  outre,  dans  les 
principaux  centres  industriels  ou  manufacturiers.  Ces  Commis- 
sions locales  devront  être  composées  de  cinq  membres  au  moins, 
de  sept  au  plus  nommés  par  le  Préfet,  sur  une  liste  de  présen- 
tation arrêtée  parle  Conseil  général.  La  loi  indique  que  l'on  devra 
faire  entrer,  autant  que  possible,  dans  chaque  commission,  un 
'  ingénieur  de  l'État  ou  un  ingénieur  civil,  un  inspecteur  del'instruc 
tion  primaire  et  un  ingénieur  des  mines  dans  les  régions  minières; 

La  loi  n'est  exéc  utoire  qu'une  année  après  sa  promulgation 
qui  a  eu  lieu  le  3  juin,  mais  il  importe  d'en  préparer  dès  à 
présent  le  fonctionnement. 

Je  vous  invite  en  conséquence,  monsieur  le  Préfet,  à  prendre 
les  dispositions  nécessaires  pour  que  le  Conseil  général  de  votre 
département  soit  en  mesure,  dans  sa  prochaine  session,  de 
déterminer  le  nombre  et  la  circonscription  des  commissions  et 
de  dresser  les  listes  de  présentation  qui  serviront  de  base  aux 
'    nominations  que  vous  avez  à  faire. 

La  mission  confiée  aux  Commissions  locales  est  importante 
et  délicate  ;  il  est  du  plus-  haut  intérêt  que  ces  commissions 
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soient  composées  de  personnes  dont  lacompétence  et  Thonorabilité 
garantissent  raccomplissement  des  devoirs  que  la  loi  leur  délègue. 
J'appelle,  m^nsieur  le  Préfet,  yotre  attention  toute  parti- 
culière sur  l'organisation  de  ce  service,  et  je  vous  prie  de  me 
faire  connaître  les  résolutions  qui  auront  été  prises  dans  votre 
département  à  ce  sujet.  Vous  aurez,  d'ailleurs,  à  m'adresser 
une  ampliation  des  divers  arrêtés  de  formation  des  commis- 
sions.   

Circulaire  du  Ministre  du  Commerce  sur  la  formation  des 

Commissions  locales. 

(du  25  août  1874). 

Monsieur  le  Préfet,  en  m'accusant  réception  de.  ma  circulaire 
du  16  juillet  dernier  concernant  la  formation  des  Commissions 
de  surveillance  du  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie,  qui  doivent  être  instituées  dans 
chaque  département,  plusieurs  préfets  ont  fait  remarquer  que 
cette  circulaire  n'indique  pas  le  nombre  des  candidats  qui  doi- 
vent figurer  sur  les  listes  de  présentation  dressées  par  le  Conseil 
général. 

La  loi  ne  s'explique  pas  à  ce  sujet.  Q  me  semblerait  conve- 
nable de  procéder  par  analogie  avec  l'article  16  concernant  les 
listes  de  présentation  des  candidats  aux  fonctions  d'inspecteur  divi- 
sionnaire que  le  Conseil  supérieur  devra  établir,  *ei  comprenant 
trois  candidats  pour  chaque  emploi.  Il  y  aurait  lieu,  dès  lors,  de 
prier  le  Conseil  général  de  présenter  une  liste  de  candidats  triple  du 
nombre  de  personnes  à  nommer  pour  composer  les  Commissions 
locales. 

Circulaire  du  Ministre  du  commerce 
sur  LES  Fonctions  et  Attributions  des  Inspecteurs. 

(do  29  mai  1875) 

Ces  fonctionnaires  ont  entrée,  aux  termes  de  la  loi,  dans  tous 
les  établissements,  manufactures,  ateliers  et  chantiers;  ils  visitent 
les  enfants  et  se  font  représenter  le  registre  prescrit  par  l'arti- 
cle 10,  les  livrets,  les  feuilles  de  présence  aux  écoles,  les  règle- 
ments intérieurs  des  ateliers.  Ils  constatent  les  contraventions  par 
procès-verbaux.  (Ces  procès-verbaux  font  foi  jusqu'à  preuve 
contraire;  ils  sont  dressés  en  double  exemplaire,  l'un  envoyé  au 
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préfet  et  l'autre  déposé  ^u  parquet;  les  formules  de  ces  procès- 
verbaux,  seront  données.)  Les  inspecteurs  signalent  les  causes  de 
danger  ou  d'insalubrité  que  présentent  les  ateliers  et  prennent  à 
ce  sujet,  Tavis  des  Commissions  locales  ;  enfin  chaque  année  ils 
doivent  présenter  un  rapport  d'ensemble  qui  sera  soumis  par  le 
Ministre  à  la  Commission  supérieure. 

Je  ne  mets  pas  en  doute  que  MM.  les  Inspecteurs  ne  soient 
partout  reçus  avec  déférence,  dans  les  usines,  ateliers  ou  chan- 
tiers qu'ils  visiteront,  mais  il  importe  que  leur  identité  ne  puisse 
jamais  être  méconnue;  dans  ce^but  ils  seront  toujours  porteurs 
de  la  carte  de  service  que  l'Administration  a  préparée  et  qui 
leur  sera  adressée  ;  ils  devront  également  être  munis  d'un  exem- 
plaire de  la  loi  et  des  règlements,  et  tenir  un  carnet  sur  lequel 
seront  inscrites  les  observations  faites  ou  recueillies  pendant  les 
visites. 

L'Administration  a  fait  imprimer  des  feuilles  d'instruction 
résumant  les  principales  dispositions  de  la  loi  ;  il  sera  bon  que, 
lors  de  la  première  visite  dans  les  établissements,  l'Inspecteur 
remette  un  exemplaire  de  ces  instructions  à  l'industriel,  afin 
qu'il  ait  une  connaissance  précise  de  ses  principales  obligations. 
Un  registre-répertoire,  résumant  les  notes  prises  dans  chaque 
visite,  a  également  été  imprimé;  ce  registre  devra  être  tenu  avec 
soin  par  l'Inspecteur;  les  indications  inscrites  sur  ce  registre 
faciliteront  la  préparation  des  rapports. 

Les  visites  devront  être  faites  soit  de  jour,  soit  de  nuit, 
soit  enfin  les  dimanches  et  jours  fériés.  Elles  seront  aussi  fré- 
quentes que  possible  ;  les  Inspecteurs  s'inspireront  de  cet  esprit 
de  bienveillance  et  de  fermeté  qui  éclaire  et  conseille  plutôt 
qu'il  ne  réprime  ;  ils  écouteront  les  plaintes  ou  les  réclamations 
qui  leur  seront  adressées  ;  ils  feront  comprendre  à  tous  la  pensée 
de  la  loi ,  qui  n'est  pas  de  gêner  l'industrie,  mais  bien  d'assurer 
le  développement  intellectuel  et  physique  de  lenfant,  en  vue 
même  de  faciliter  le  progrès  du  travail  national.  Bien  renseignés 
sur  le  mobile  qui  a  dirigé  le  législateur,  les  industriels  com- 
prendront les  avantages  de  la  loi>et  rendront  ainsi,  je  l'espère, 
très-rare  la  rédaction  de  procès-verbaux,  destinés  à  préparer  la 
répression  des  contraventions. 

L'exercice  de  leur  fonction  mettra  MM.  les  Inspecteurs  en 
relations  fréquentes  avec  les  diverses  Autorités  administratives 
et  judiciaires;  ils  accompliront  vis-à-vis  de  ces  autorités  les 
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devoirs  de  convenance  hiérarchiques;  ils  tiendrojit  à  honneiir 
de  mériter  de  leur  part  un  concours  empressé  qui  facilitera 
Faccomplissement  de  leur  mission,  et  partout  ils  Tobtiendront, 
je  n'en  saurais  douter. 

Indépendamnieift  du  rapport  annuel  prévu  par  la  loi,  ils 
auront  à  me  faire  parvenir  tous  les  mois  un  rapport  spécial 
dans  lequel  ils  rendront  compte  des  faits  qu'ils  auront  consta- 
tés, de  la  manière  dont  la  loi  et  les  règlements  sont  compris 
et  exécutés  dans  leur  circonscription. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  da  commerce, 

C.    DE  MeAUX. 


Instf^uctioTis  SU7'  rapplication  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants 
et  des  filles  mineures  employés  dans  Findustrie,  en  ce  qui  con- 
cerne LE  SERVICE  DE  l'InSTRUGTION  PRIMAIRE   (1). 
(20  juillet  1875.) 

Monsieur  le  Préfet, 

La  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  applicable  depuis  le  19  mai  1878,  impose  aux 
inspecteurs  primaires  ainsi  qu'aux  instituteurs  diverses  obliga- 
tions au  sujet  desquelles  je  crois  utile  de  vous  donnner  des  iss- 
tructions  spéciales. 

La  quatrième  section  de  cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

Art.  8.  —  Nul  enfant,  ayant  moins  de  douze  ans  révolus,  ne 
peut  être  employé  par  un  patron  qu'autant  que  ses  parents  ou 
tuteur  justifient  qu'il  fréquente  actuellement  une  école  publique 
ou  privée. 

Tout  enfant  admis  avant  douze  ans  dans  un  atelier  devra,  jus- 
qu'à cet  âge,  suivre  les  cistes  d'une  école  pendant  lé  temps  libre 
du  travail. 

n  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux,  heures  au  moins, 
si  une  école  spéciale  est  attachée  à  l'établissement  industriel. 

La  fréquentation  de  l'école  sera  constatée  au  moyen  d'une  feuille 
de  présence,  dressée  par  l'instituteur  et  remise  chaque  semaine 
au  patron. 

(1)  Bulletin  administ.  du  Ministère  de  l'Initruction  publique,  n*  363, 
p.  401-404. 
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Art.  9.  —  Aucun  enfant  ne  pourra  avant  Tàge  de  quinze  ans 
accomplis,  être  admis  à  travailler  plus  de  six  heures  par  jour,  s'il 
ne  justifie,  par  la  production  d'un  certificat  de  Tinstituteur  ou  de 
l'inspecteur  primaire,  visé  par  le  maire,  qu'il  a  acquis  l'instruc- 
tion primaire  élémentaire. 

Ce  certificat  sera  délivré  sur  papier  libre  et  gratuitement. 

La  production  de  ces  certificats  a  pour  objet  de  permettre  de 
vérifier  si  les  prescriptions  de  la  loi  relatives  à  l'instruction  pri- 
maire sont  exactement  observées.  H  est  vivement  à  désirer  que 
ces  dispositions  reçoivent  une  sérieuse  exécution,  et  je  vous  prie 
de  donner  connaissance  aux  inspecteurs  et  instituteurs  de  votre 
département  des  nouveaux  devoirs  que  la  loi  leur  crée. 

Instituteurs. 

Un  certain  nombre  d'instituteurs,  n'ayant  pas  encore  reçu 
d'instructions  spéciales,  ont  cru  devoir  refuser  de  dresser  la 
feuille  de  présence  prescrite  par  l'article  8;  d'autres  n'ont  pas 
cru  pouvoir  délivrer,  sans  autorisation,  le  certificat  mentionné 
à  l'article  9-  Ces  maîtres  ont  demandé  des  instructions  à  leurs 
supérieurs  hiérarchiques,  ce  qui  a  amené  des  lenteurs  et  des 
retards  fâcheux  tant  pour  les  enfants  que  pour  les  patrons. 

Vous  voudrez  donc  bien,  Monsieur  le  Préfet,  faire  savoir  aux 
instituteurs  que  : 

1^  Dans  le  cas  où  des  enfants  employés  dans  une' manufacture 
ou  dans  un  atelier  vont  à  l'école,  l'instituteur  ou  l'institutrice 
devra  signer  tous  les  samedis  la  feuille  de  présence,  en  ayant  soin 
de  mentionner,  s'il  y  a  lieu,  les  jours  d'absence;  cette  feuille  sera 
remise  au  patron  ; 

^  Dans  le  cas  où  des  enfants  ne  vont  plus  à  l'école  et  qu'ils 
sont  suffisamment  instruits,  l'instituteur  ou  l'institutrice  devra, 
après  leur  avoir  fait  subir  un  sérieux  interrogatoire,  leur  délivrer 
un  certificat  constatant  le  degré  de  leur  instruction.  Ce  certificat 
sera  délivré  sous  la  propre  responsabilité  de  l'instituteur  ou  de 
l'institutrice,  et  visé  par  le  maire. 

Vous  aurez  soin,  toutefois,  de  faire  comprendre  aux  institu- 
trices combien  il  importe,  pour  que  la  loi  produise  les  effets  bien- 
faisants qu'on  est  en  droit  d'en  attendre,  que  ces  attestations  soient 
sincères  et  ne  soient  livrées  qu'à  des  enfants  ayant  véritablement 
<(  acquis  l'instruction  primaire  élémentaire  »,  c'est-à-dire  pos- 
sédant une  connaissance  sufiisante  des  matièi*es  indiquées  dans 
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le  paragraphe  1^*^  de  l'article  23  de  la  loi  du  25  mars  18S0.  Tout 
certificat  de  complaisance,  toute  fraude  commise  par  les  insti- 
tuteurs dans  Texercice  du  droit  que  la  loi  leur  confère,  serait 
une  faute  grave  que  vous  n'hésiteriez  pas  à  réprimer  très^vè- 
rement. 

Inspecteurs  divisionnaires. 

Pour  assurer  l'application  de  la  nouvelle  loi,  il  a  paru  indis- 
pensable que  MM.  les  Inspecteurs  divisionnaires  institués  par 
l'article  16  puissent  s'assurer  par  eux-mêmes  de  la  fréquentation 
des  écoles  par  les  enfants  employés  dans  l'industrie.  En  consé- 
quence, j'ai  décidé,  sur  la  demande  de  mon  collègue  M.  le  Ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  que  toutes  les  facilités  possibles 
seraient  données  à  ces  fonctionnaires  pour  l'accomplissement  de 
leur  mission.  Vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Préfet,  vous  en- 
tendre avec  M.  l'Inspecteur  d'académie  pour  que  les  Inspecteurs 
divisionnaires  puissent  pénétrer  dans  les  écoles  toutes  les  fois 
qu'ils  le  jugeront  nécessaire  aux  intérêts  de  leur  service. 

Maires. 

L'article  10,  §  1",  porte  : 

Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père,  mère  ou  tuteur  un 
li^Tet  sur  lequel  sont  portés  les  nom  et  prénoms  de  l'enfant,  la 
date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le  temps  pendant 
lequel  il  a  suivi  l'école. 

La  dernière  indication  ne  pouvant  être  donnée  par  les  maires 
qu'avec  l'aide  des  instituteurs,  ceux-ci  devront  s'empresser  de 
fournir  aux  maires  les  renseignements  dont  ils  auront  besoin 
pour  établir  le  livret  dont  il  s'agit. 

Inspecteurs  primaires. 

En  ce  qui  concerne  MM.  les  Inspecteurs  primaires,  l'article  9 
leur  confère  le  droit  de  délivrer  le  certificat  constatant  que  les 
enfants  ont  acquis  l'instruction  primaire;  mais  il  est  à  présumer 
que  cette  attestation  sera,  dans  la  pratique,  demandée  à  Tinsti- 
tutear,  qui  a  aussi  le  droit  de  la  délivrer  et  qui  se  trouve  en 
rapport  direct  avec  les  familles. 

L'article  22,  relatif  aux  commissions  locales,  dont  les  mem- 
bres sont  nommés  par  le  préfet  sur  une  liste  de  présentation 
arrêtée  par  le  Conseil  général,  prescrit  de  faire  entrer,  autant  que 
possible,  un  ingénieur  de  l'Ëtat  ou  un  inspecteur  de  l'instruction 
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primaire  dans  chaque  Commission  locale.  Il  est  bien  désirable, 
vous  le  reconnaîtrez  avec  moi,  que  MM.  les  Inspecteurs  primaires 
soient  appelés  à  faire  partie  de  ces  Commissions. 

Je  ne  doute  pas,  d'ailleurs,  que  lorsque  ces  fonctionnaires 
seront  désignés,  ils  ne  fassent  tous  leurs  efforts  pour  répondre, 
par  un  dévouement  absolu,  à  la  confiance  qui  leur  aura  été 
témoignée.  Leur  connaissance  spéciale  des  écoles  leur  permettra, 
de  plus,  de  rendre  d'utiles  services. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circu- 
laire. 
Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  Ministre  de  Vinstrtiction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts, 

H.  Wallon. 
20  juillet  1875. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE  ET  DU  COMMERCE 

DIRECTION  nu   COMMERCE   INTÉRIEUR. 

(Bureau  de  l'Enseignement  professionnel  et  du  TravaU  des  enfants 
dans  les  manufactures. ) 

Enquête  sur  les  accidents  qui  arrivent  aux  enfants  dans  les 
usines  (circulaire  n^  198). 

Paris,  le  29  août  1875. 
Monsieur  le  Préfet, 

Les  usines  ou  les  ateliers  qui  renferment  des  appareils  mis 
en  mouvement  par  un  moteur  mécanique  sont  parfois  le  théâtre 
d'accidents  dont  les  enfants  sont  souvent  les  victimes.  Lorsqu'il 
survient  un  de  ces  accidents,  une  enquête  est  ouverte  par  la 
voie  judiciaire;  mais  il  est  difficile  d'établir  la  part  qui  doit 
être  faite  à  Fimprudence  de  l'enfant  et  celle  qui  incombe  à 
l'industriel,  surtout  lorsque  celui-ci  n'a  pas  pris  toutes  les  mesures 
de  précaution  nécessaires  en  vue  d'assurer  la  sécurité  des 
ouvriers. 

Il  y  aurait  intérêt  à  faire  intervenir  les  Inspecteurs  division- 
naires nommés  en  vertu  de  la  loi  du  19  mai  1874,  dans  les 
enquêtes  qui  sont  ouvertes  à  la  suite  des  accidents  que  je 
signale  ;  ces  fonctionnaires  pourront  fournir  des  renseignements 
utiles  sur  la  situation  de  l'usine  et  sur  l'inexécution  des  mesures 
qu'ils  ont  pu  prescrire  afin  de  remédier  aux  dangers  que  peuvent 
offrir  certaines  installations  d'ateliers. 
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Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  Tlnspecteur  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  soit  appelé  désormais  à  donner  son  avis 
chaque  fois  qu'on  aura  à  déplorer  un  accident  survenu  dans 
un  établissement  fonctionnant  dans  le  ressort  de  votre  dépar- 
tement. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  cir- 
culaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 

la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  de  VAgricuUwre  et  du  Commort$t 

C.  DE  Meaux. 

Pour  expédition  : 

Le  Directeur  du  comrtierce  intérieur, 

DuMOUSTUCa  I>K  FaÉDILLY. 


Circulaire  du  Ministre  du  Commerce  sur  la  délivrance  gra- 
tuite DBS  Extraits  de  naissance  pour  Papplicution  de  ia  loi 
du  49  mai  487â  (circulaire  n*>  207). 

Paris,  le  14  octobre  1875. 
Monsieur  le  Préfet, 

Aux  termes  de  Farticle  10  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le 
travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  l'in- 
dustrie, les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père»  mère  ou 
tuteur,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  nom  et  prénoms  de 
Fenfant,,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  etc.  Lorsque  Tenfant 
est  occupé  dans  la  commune  d'où  il  est  originaire,  la  délivrance 
du  livret  par  le  maire  ne  doit  souflfrir  aucune  difficulté;  mais 
dans  le  cas,  au  contraire,  où  Tenfant  travaille  dans  une  com- 
mune autre  que  celle  où  il  est  né,  il  serait  nécessaire  que  le 
père  ou  le  tuteur  produisît  un  acte  de  naissance  à  Faide  duquel 
le  livret  serait  dressé.  Comme  la  délivrance  de  cet  acte  de  nais- 
sance, dans  les  conditions  ordinaires,  entraînerait  des  frais  qu'il 
n'a  pas  été  dans  Fesprit  de  la  loi  de  mettre  au  compte  des 
familles,  j'ai  soumis  la  question  à  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
et  il  a  été  résolu,  de  concert  avec  nos  collègues  M.  le  Garde 
des  sceaux  et  M.  le  BËnistre  des  finances,  que  les  père  et  tuteur 
se  borneront  à  faire  connaître  le  lieu  de  naissance  des  enfants; 
le  maire  chargé  de  la  délivrance  des  livrets  demandera  au 
maire  de  la  commune  où  Fenfant  est  né  un  bulletin  de  nais- 
sance qui  pourra  lui  être  délivré  sur  papier  libre,  conformément 
à  Farticle  16,  n<»  1,  de  la  loi  du  13  brumaire  an  VIL 
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Je  vous  {Nrie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  donner  des 
instructions  dans  ce  sens  aux  maireS'  des  communes  de  votre 
département,  et  m'aocuser  réception  de  la  présente  circulaire. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  Tassurance  de  ma  considération 

la  plus  distinguée. 

le  MinUtre  de  VAgriculture  et  du  Commetne, 
C.  DE  Meaux. 

Pour  expédition  ; 

Le  JOiredevr  du  Gçmmeroe  intérieur, 

DUMOUSTIER  DE   FrÉDUiLY. 


Circulaire  du  Ministre  du  commercCy  sur  lg  Serment  des  Ins- 
pecteurs. 

(du  30  novembre  1875) 

J'ai  reconnu  d'accord  avec  M.  le  Garde  des  sceaux,  que  le 
serment  prêté  par  les  fonctionnaires  doit  être  unique,  mais 
que  ce  serment,  alors  que  le  fonctionnaire  a  des  attributions 
étei^dues  dans  plusieurs  départements,  devait  être  prêté  entre  les 
mains  du  Ministre  duquel  il  relève,  ou  devant  un  délégué  de  ce 
Ministre.  J'ai  l'honneur  de  vous  attribuer  cette  délégation  et  j'en 
informe  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  en  résidence  dans  votre 
département.  Le  procès-verbal  de  la  prestation  du  serment 
devra  mentionner  cette  délégation.  Il  ne  s'agit,  bien  entendu,  que 
du  serment  professionnel;  la  formalité  du  serment  politique 
n'existe  plus.  Si  déjà  M.  l'Inspecteur  divisionnaire  a  prêté  serment 
sans  que  cette  délégation  ait  été  mentionnée,  il  conviendra  de 
remplir  à  nouveau  cette  formalité  dans  les  termes  que  j'indique. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  MiDÎstre  de  r«griciilture  et  du  commeree, 
C.  DE  Meaux. 

PRÉFECTURE  DU  DÉPARTEMENT  DE  LA  SEINE. 

DIREGTiON  DE    l'eNSEKNEMBNT    PEIMÀIRE. 

Circulaire  aux  instituteurs  et  aux  institutrices,  relative  à 
Vapplication  de  la  loi  du  49  mai  4874  :  Enfants  employés 
dans  les  manufactures. 

Paris,  le  30  déceiiU>ie  1875. 
M 

Au  1"  juillet  1874,  je  vous  ai  adressé  une  circulaire  relative  aux 
diverses  obligations  qui  vous  sont  imposées  par  la  loi  du  19  mai 
1874,  au  sujet  des  enfants  employés  dans  les  manufactures. 
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Conformément  à  l'invitation  de  M.  le  Ministre  de  l'instruction 
publique,  je  dois  vous  rappeler  ces  instructions. 

L'article  8  dispose:  a  1**  que  tout  enfant  ayant  moins  de  douze 
ans  révolus  ne  peut  être  employé  par  un  patron  qu'autant  que  ses 
parents  ou  tuteurs  justifient  qu'il  fréquente  actuellement  une 
école  publique  ou  privée;  2®  que  tout  enfant  admis  avant  douze 
ans  dans  un  atelier  devra,  jusqu'à  cet  âge,  suivre  les  classes  d'une 
école  pendant  le  temps  libre  de  travail.  » 

Vous  avez  à  constater  la  fréquentation  de  l'école  par  les  enfants 
que  cet  article  concerne,  au  moyen  d'une  feuille  de  présence 
remise  le  samedi  de  chaque  semaine  au  patron  et  sur  laqu^le 
les  absences  devront  être  indiquées. 

L'article  9  porte  a  qu'aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge  de 
quinze  ans  accomplis,  être  admis  à  travailler  plus  de  six  heures 
par  jour,  s'il  ne  justifie,  par  la  production  d'un  certificat  délivré 
par  l'instituteur,  visé  par  le  maire,  qu'il  a  acquis  rinstruction 
primaire  élémentaire.  Ce  certificat  sera  délivré  sur  papier  libre 
et  gratuitement.» 

En  conformité  de  cet  article,  vous  devrez  fournir,  après  exa- 
men, aux  enfants  qui  ne  fréquentent  plus  l'école,  un  certificat 
constatant  le  degré  de  leur  instruction.  Ce  certificat,  délivré  sous 
votre  responsabilité,  sera,  aux  termes  de  la  loi,  visé  parle 
maire. 

Vous  comprendrez,  sans  que  j'insiste,  combien  il  importe,  pour 
que  la  loi  produise  les  eifets  bienfaisants  que  la  société  est  en 
droit  d'en  attendre,  que  vos  attestations  soient  absolument  sin- 
cères; elles  ne  doivent  être  délivrées  qu'aux  enfants  ayant  véri- 
tablement acquis  l'instruction  primaire  élémentaire,  c'est-à-dire 
qui  possèdent  une  sérieuse  connaissance  des  matières  indiquées 
dans  le  §  l^""  de  l'article  23  de  la  loi  du  IS  mars  1850. 

Tout  certificat  de  complaisance,  toute  fraude  commise  dans 
l'accomplissement  du  droit  que  la  loi  vous  confère,  serait  une 
faute  grave  que,  suivant  les  prescriptions  formelles  de  M.  le 
Ministre,  je  réprimerais  sévèrement. 

J'appelle  votre  attention  sur  deux  autres  points  : 

Il  est  nécessaire  que  MM.  les  Inspecteurs  spéciaux  puissent  s'as- 
surer par  eux-mêmes  de  la  fréquentation  des  écoles  par  les 
enfants  employés  dans  l'industrie.  Vous  les  admettrez,  en  consé- 
quence, dans  votre  établissement  toutes  les  fois  qu'ils  estimeront 
leur  contrôle  nécessaire  aux  intérêts  du  service  qui  leur  incombe. 
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D'autre  part,  les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père,  mère 
ou  tuteur,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  nom  et  prénoms 
de  reniant,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le 
temps  qu'il  a  passé  à  Fécole.  La  dernière  indication  ne  pouvant 
être  donnée  qu'avec  votre  aide,  vous  aurez  à  fournir  exactement 
au  maire  tous  les  renseignements  dont  il  pourra  avoir  besoin 
pour  établir  le  livret. 

Telles  sont  les  obligations  que  la  loi  vous  impose;  elles  sont 
d'un  ordre  élevé:  j'ai  la  confiance  que  vous  saurez  les  remplir 
avec  le  sentiment  du  devoir,  ferme  et  éclairé,  qui  vous  anime. 

Recevez,  etc.. 

Le  Préfet  de  la  Seine, 
Pour  le  Préfet  et  par  autorisation  : 
L  Inspecteur  général  de  l'instruction  jfuhlique. 
Directeur  de  renseignement  primaire  de  la  Seine^ 

Gréard. 

Circulaire  relative  aux  Écoles  de  demi-temps  et  d'apprentis. 

Paris,  le  7  janvier  1876. 
Monsieur  le  Maire, 

La  loi  du  19  mai  1874,  relative  au  travail  des  enfants  dans  les 
manufac4;ures,  dispose: 

a  1**  Que  nul  enfant  ayant  moins  de  douze  ans  révolus  ne  peut 
être  employé  par  un  patron  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteurs 
justifient  qu'il  fréquente  actuellement  une  école  publique  ou 
privée; 

»  2^  Que  tout  enfant  admis  avant  douze  ans  dans  un  atelier  de\Ta 
jusqu'à  cet  âge  suivre  les  classes  d'une  école  pendant  le  temps 
libre  du  travail.  » 

Diverses  questions  m'ont  été  adressées  au  sujet  des  ressources 
que  l'enseignement  communal  pourrait  avoir  à  offrir  aux  ônfants 
visés  par  la  loi. 

Avant  de  prendre  aucune  mesure,  j'aurais  besoin  de  savoir: 

1®  Quel  est  dans  votre  arrondissement  le  nombre  des  enfants, 
garçons  ou  filles,  ayant  moins  de  douze  ans  révolus,  qui  sont 
employés  par  un  patron  ou  admis  dans  un  atelier,  et  qui  ne 
fréquentent  aucune  école  publique  ou  libre; 

^  Si  ces  enfants  sont  plus  particulièrement  agglomérés  dans 
certaines  régions  de  votre  arrondissement,  et  quelles  sont  ces 
régions; 
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3^  S'il  ne  serait  pas  néoessaire»  ou  tout  au  moins  utile,  eu 
égard  à  Tinsuffisance  de  Finstruction  de  ces  en&nts  et  aux  habi- 
tudes résultant  de.  leur  genre  de  vie,  de  créer  pour  eux  des 
classes  spéciales  ; 

4°  Quels  seraient  les  locaux  scolaires  où  ces  classes  spéciales 
pourraient  être  établies; 

5^  S'il  ne  serait  pas  possible,  enfin  ,d'organiseir  des  classes  de 
demi-temps  y  de  telle  sorte  que  les  garçons  fussent  admis  aux 
cours  du  matin,  les  jeunes  filles  le  soir,  ou  inversement. 

J'appelle  votre  attention,  Monsieur  le  Maire,  sur  chacune  de  ces 
questions,  et  je  vous  prie,  après  avoir  fait  recueillir  tous  les 
éléments  propres  à  en  préparer  la  solution,  de  les  soumettre  à 
l'exaiûen  de  la  délégation  cantonale. 

Vous  voudrez  bien  consigner  les  résultats  de  vos  propres  étu- 
des et  des  études  de  la  délégation  cantonale  dans  un  rapport 
très-circonstancié  que  j'ai  besoin  de  recevoir  avant  le  18  février 
prochain. 

Agréez,  etc. 

Le  Préfet  de  la  Seine, 
Pour  le  Préfet  et  par  autorisation: 
L'Inspecteur  général  de  Vinstnmtion  publique, 
Directeur  de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine. 

Gréard. 

Circulairt  relative  à  V application  de  la  loi  du   49  mai  1S74  : 
Classes  de  debiq-temps. 

Paris,  le  12  janyier  1876. 
Monsieur  l'Inspecteur, 

Vous  avez  reçu  une  copie  de  là  circulaire  préfectorale  adres- 
sée aux  maires,  à  la  date  du  7  courant,  relativement  à  Tappli- 
cation  de  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures. 

L'objet  de  cette  circulaire  ne  vous  a  certainement  pas  échappé, 
et  les  observations  échangées  dans  notre  dernière  réunion  ont 
dû  achever  d'établir  nettement  dans  votre  esprit  le  caractère  des 
questions  posées  par  M.  le  Préfet. 

L'enquête  demandée  aux  maires  a  pour  but  unique  de  nous 
renseigner  sur  les  obligations  qui  nous  incombent  du  chef  de 
la  loi  du  19  mai  1874.  Ce  n'est  pas  à  nous  qu'il  appartient  de 
rechercher  les  enfants  de  moins  de  12  ans  qui  se  trouvent  dans 
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le  cas  prévu  par  le  législateur  ;  mais  le  devoir  de  Tadministra- 
tien  communale  est  de  se  mettre  en  mesure  de  pai«r  aux 
nécessités  qui  peuvent  être  la  conséquence  de  l'application  de 
la  loi. 

Un  certain  nombre  de  patrons  ont  déjà  adressé  à  M.  le  Préfet 
des  demandes  pressantes  pour  obtenir  l'admission,  dans  les 
écoles  publiques»  des  enfants  qui  travaillent  danç  leurs  ateliers. 
Ces  demandes  se  multiplieront  évidemment  à  bref  délai. 

D'autre  part,  nous  devons  nous  attendre  à  être  sollicités  par 
les  inspecteurs  spéciaux,  pour  que  les  enfants  dont  la  situation 
irrégulière  aura  été  constatée  par  leurs  soins  trouvent,  par  les 
nôtres,  les  ressources  indispensables  pour  acquérir  l'instruction 
élémentaire  que  la  loi  impose. 

Tout  récemment  1q  Président  de  la  haute  Commission  établie 
auprès  du  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  dans  un 
rapport  inséré  au  Journal  ofj^ciel,  après  avoir  fait  appel  à  l'en- 
tente des  patrons,  des  familles,  des  autorités  locales,  ajoutait 
que  «  le  devoir  des  municipalités  est  de  prévoir  les  besoins 
résultant  des  nouvelles  prescriptions  du  législateur  »  . 

n  importe  donc  que  nous  recueillions  les  informations  néces- 
saires pour  que  nous  puissions  assurer,  en  ce  qui  nous  concerne, 
l'exécution  de  la  loi. 

C'est  dans  cette  pensée  de  prévoyance  qu'a  été  conçue  la 
circulaire  du  7  janvier,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien,  le  cas 
échéant,  au  sein  des  délégations  cantonales,  en  déterminer, 
conformément  à  ces  explications,  l'esprit  et  la  portée. 

Agréez,  etc. 

L'Inspecteur  général  de  Vimtrvction  pviblique^ 

Directeur  de  l'enseignement  primaire  de  la  Seine, 
Gréârd. 

Circulaire  du  Ministre  du  commercBj  invitant  les  Préfets  du 
Rhâney  des  Bouches-du-RhÔney  de  la  Gironde,  du  Nord,  de 
la  Seine-Inférieure  et  le  Préfet  de  police  à  Paris,  à  faire 
constater  par  les  agents   les  Contraventions  relatives  aux 

CHARGES  ILLÉGALES  SUBIES  PAR  DES  ENFANTS. 

(du  15  février  1876) 

Monsieur  le  Préfet, 
M.  l'Inspecteur   divisionnaire  du  travail  des  enfants  dans  l'in- 
dustrie vient  de  m'adresser  un  rapport  dans  lequel  il  a  appelé 
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mon  attention  sur  les  nombreuses  infractions  aux.  règlements, 
commises  par  les  industriels,  en  ce  qui  concerne  les  fardeaux 
portés  ou  traînés  par  les  enfants  au-dessous  de  seize  ans.  Ces  in- 
fractions, qui  sont  déplorables  au  point  de  vue  du  développement 
physique  de  l'enfance,  ont  déjà  occasionné  plusieurs  accidents. 
Il  importe .  donc  de  remédier  au  plus  tôt  à  un  état  de  choses  si 
funeste  pour  les  enfants  employés  dans  Tiridustrie.  Pour  arriver 
à  un  résultat  pratique,  il  serait  à  désirer  que  les  contraventions 
dont  il  s'agit  pussent  être  constatées  par  les  gardiens  de  la  paix 
que  leur  service  appelle  sur  les  voies  publiques  et  signalées  aux 
officiers  de  police  judiciaire.  Je  viens,  en  conséquence,  vous  prier 
de  faire  donner  les  instructions  nécessaires  à  ces  agents  pour 
qu'ils  dressent  procès-verbal  des  contraventions  commises  aux 
dispositions  du  règlement  d'administration  publique  du  43  mai 
1875,  rendu  en  exécution  de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 
Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  etc. 

Le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce, 
C.  DE  Me  AUX. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 

Imtruciion  relative  au  Certificat  prescrit  par  l'article  9  de 

LA  LOI   DU   19   MAI  1874. 

Paris,  le  16  février  1876. 
Monsieur  le  Préfet, 

Vous  me  faites  Thonneur  de  me  signaler  un  cx)mmentaire  sur 
la  loi  du  19  mai  1874,  publié  par  le  journal  la  Réforme  du  bâti- 
ment (n®  du  15  décembre  1878),  dans  lequel  un  inspecteur  du 
travail  des  enfants  propose  le  modèle  du  certificat  à  délivrer 
par  Finspecteur  primaire  ou  Tinstituteur,  conformément  à  Tar- 
ticle  9  de  la  loi  précitée,  aux  apprentis  âgés  de  moins  de  quinze 
ans. 

Ce  certificat  serait  ainsi  conçu:  «  Je,  soussigné,  etc.,  certifie 

que  le  jeune a  reçu  l'instruction  primaire  élémentaire, 

c  est^à-dire  qu'il  sait  lire,  écrire  et  faire  les  quatre  règles  élé- 
mentaires de  l'arithmétique.  » 

Vous  me  demandez  si  ce  fonctionnaire,  en  proposant  ce  modèle, 
a  exactement  interprété  la  loi. 

Je  ne  le  pense  pas* 
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L'article  9  de  la  loi  est,  en  effet,  ainsi  rédigée  :  «  Aucun  enfant 
ne  pourra,  avant  l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  être  admis  à 
trayailler  plus  de  six  heures  par  jour,  s'il  ne  justifie,  par  la  pro- 
duction d'un  certificat  de  l'instituteur  ou  de  l'inspecteur  pri- 
maire, visé  par  le  maire,  qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire 
élémentaire.  » 

Lors  de  la  troisième  délibération  de  la  loi,  l'honorable  rap- 
porteur, M.  Talion,  s'exprimait  ainsi  :  «  Nous  voulons  que 
l'enfant  justifie  de  l'instruction  nécessaire  pour  être  admis  à 
travailler  la  journée  complète  de  douze  heures  par  jour;  nous 
le  demandons  pour  presser  sa  famille  de  lui  faire  acquérir  cette 
instruction.  » 

Quel  est  donc  le  minimum  d'instruction  primaire  élémentaire 
que  doit  avoir  acquis  nécessairement  l'enfant,  âgé  de  moins  de 
quinze  ans,  qui  voudra  travailler  plus  de  six  heures  par  jour? 

C'est  incontestablement  l'instruction  portant  sur  l'ensemble 
des  matières  que  la  loi  indique  connue  devant  être  obligatoire- 
ment enseignées  dans  les  écoles. 

Or,  les  matières  ont  été  déterminées  par  l'article  23  de  la  loi 
du  iS  mars  1850,  §  1«',  et  l'article  46  de  la  loi  du  10  avril  1867. 

Ces  articles  sont  ainsi  conçus  (Loi  de  1880,  art.  23):  «  L'ensei- 
gnement primaire  comprend: 

»  L'instruction  morale  et  religieuse, 

»  La  lecture, 

»  L'écriture, 

»  Les  éléments  de  langue  française, 

i>  Le  calcul  et  le  système  légal  des  poids  et  mesures.  » 

(Loi  de  1867,  art.  16):  «  Les  éléments  de  l'histoire  et  de  la 
géographie  de  la  France  sont  ajoutés  aux  matières  obligatoires 
de  l'enseignement  primaire.  » 

La  rédaction  de  ces  deux  articles  ne  saurait  laisser  aucun 
doute,  et  le  modèle  de  certificat  proposé  par  le  journal  la 
Réforme  dubâtiment  est  incomplet  ;  on  a  omis  l'instruction  morale 
et  religieiise,  les  éléments  de  la  langue  française,  le  système 
légal  des  poids  et  mesures,  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la 
g^graphie  de  la  France. 

L'auteur  ignorait,  sans  aucun  doute,  les  textes  de  loi  que  je 
viens  de  rapporter,  et  il  ne  s'est  pas  non  plus  pénétré  de  l'es- 
prit qui  a  présidé  à  la  rédaction  de  la  nouvelle  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  dans  les  manufactures.  Si  le  législateur  a  eu, 
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en  effet,  en  vue  de  protéger  Fenfaiice,  de  déterminer  la  somme 
de  travail  qu'on  peut  lui  imposer,  et  de  fixer  Tàge  où  elle 
pourra  supporter  la  même  charge  que  Tadulte,  il  s'est  aussi 
proposé  de  répandre  l'instruction  pour  faire  des  ouvriers  plus 
intelligents  et  plus  hahiles.  U  a  tenu  à  former  Tâme  et  l'intel- 
ligence de  l'enfant,  voulant  ainsi  l'armer  physiquem^it  et  mora- 
lement avant  de  l'abandonner  à  lui-même  et  aux. hasards  de 
la  vie. 

Cette  pensée,  Monsieur  le  Préfet,  vous  la  retrouverez  à  chaque 
page  de  la  discussion  que  j'ai  pris  la  peine  de  relire  aveola  plus 
scrupuleuse  attention. 

Vous  devez  donc  donner  des  instructions  précises  à  MM.  les 
Inspecteurs  primaires  et  aux  Instituteurs  de  votre  département; 
ils  ne  devront  délivrer  que  des  certificats  indiquant  que  Teofaota 
reçu  l'instruction  primaire  élémentaire  édictée  par  les  articles  33, 
§  1«%  de  la  loi  de  1850,  et  16  de  la  loi  du  10  avril  1867. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique,  des  cultes  et  des  beaux-arts^ 

H.  Wallon  (1). 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  DES  BEAUX-ARTS 

Circulaire  relative  à  Vapplication  de  la  loi  du  49  mai  4874  : 
Certificat  d'études. 

Paris,  le  20  férrier  1877. 
Monsieur  le  Préfet, 

Par  une  circulaire  en  date  du  20  juillet  1875,  je  vous  ai  doiuié, 
en  ce  qui  concerne  le  service  de  renseignement  primaire,  des 
instructions  relatives  à  l'application  de  la  loi  du  19  mai  J874,  sur 
le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans  Tin- 
dustrie. 

Cette  loi,  vous  le  savez,  exige  (art.  9)  que  tout  enfant  qui 
n'a  pas  atteint  l'âge  de  quinze  ans  accomplis  et  qui  désire 
être  admis  à  travailler,  plus  de  six  heures  par  jour,  dans  un 
établissement  industriel,  produise  un  certificat  d'études  élémen- 
taires. 

Ma  circulaire  recommandait  en  conséquence  aux  inspecteurs 
primaires  et  aux  instituteurs  de  ne  délivrer  le  certificat  qu'aux 

(1)  Bull,  de  V Instruction prifnairedudépartm§nt  de  laSeine^n*  133, 1876. 
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eufants  ayant  prouvé,  après  examen,  qu'ils  avaient  véritablement 
acquis  a  l'instruction  primaire  élémentaire  2>.  J'ajoutais  que  par 
ces  mots  «  l'instruction  primaire  élémentaire  »,  on  entendait  l'en- 
semble des  matières  indiquées  dans  le  paragraphe  l^'  de  l'article 
S3  delà  loi  du  iS  mars  4850,  modifié  par  l'article  16  de  la  loi  du 
10  avril  1867. 

La  Commission  supérieure  du  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineures  employés  dans  l'industrie,  saisie  par  mon  collègue, 
M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  de  diverses  ré- 
clamations qui  lui  avaient  été  adressées,  a  émis,  à  l'unanimité, 
le  vœu  9  que  le  programme  des  connaissances  à  exiger  des  enfants 
des  mamifactures  ne  comprit,  pour  le  moment  du  moins,  que 
l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  trois 
premières  règles  de  l'arithmétique  et  la  connaissance  pratique  du 
système  métrique  » . 

L'interprétation  de  la  loi  que  j'ai  donnée,  après  avis  du  Comité 
consultatif  de  l'enseignement  primaire,  aux  termes  de  l'article  9 
de  la  loi  du  19  mai  1874,  est  absolument  régulière,  et  je  ne  sau- 
rais la  modifier  aucunement.  Toutefois,  en  présence  de  la  demande 
de  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  chargé  plus 
spécialement  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  du  19  mai  1874,  et 
en  ayant  égard  aux  graves  intérêts  engagés  dans  la  question,  il 
m*a  paru  nécessaire  d'apporter  provisoirement  quelques  tempé- 
raments à  la  mise  en  pratique  de  la  loi  nouvelle.  J'ai  donc  adopté 
le  programme  de  la  Commission  supérieure,  plus  proportionné 
pour  le  moment,  je  le  reconnais,  au  degré  d'instruction  actuelle 
des  jeunes  ouvriers. 

Vous  voudrez  donc  bien.  Monsieur  le  Préfet,  donner  des  ins- 
tructions en  ce  sens  à  MM.  les  Inspecteurs  primaires  et  Instituteurs 
de  votre  département.  Je  le  répète,  cette  mesure  est  essentielle- 
ment provisoire,  et  j'attends  les  plus  heureux  résultats  de  l'appli- 
cation régulière  de  la  loi  précitée  pour  le  progrès  de  l'instruction 
primaire.  Je  ne  doute  pas  d'ailleurs  qu'il  ne  soit  possible,  dans 
un  avenir  prochain,  de  suivre  les  instructions  du  20  juillet  1875. 

La  loi  de  1874  a  déjà  obtenu  d'heureux  résultats;  déjà  de  grands 
industriels  ont  eu  la  généreuse  pensée  d'ouvrir  dans  leurs  usines 
des  écoles  libres.  Le  nombre  de  ces  dernières  dépasse  150,  et, 
dans  un  seul  département,  14  ont  été  établies.  Divers  fabricants, 
dont  le  personnel  restreint  ne  permettait  pas  la  création  d'une 
école,  ont  établi,  à  frais  communs,  des  écoles  qui  reçoivent,  à 
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des  heures  déterminées,  prises  sur  le  temps  du  travail,  les  enfants 
illettrés  des  différentes  fabriques. 

La  Commission  supérieure,  frappée  des  progrès  ainsi  réalisés, 
a  émis  le  vœu  que  les  instituteurs  choisis  par  les  industriels 
soient  assimilés  aux  instituteurs  adjoints  chargés  des  écoles  de 
hameaux,  et  puissent,  par  suite,  délivrer  des  certificats  d'études 
élémentaires. 

Je  me  suis  empressé  d'accueillir  cette  demande,  et  je  vous  prie 
de  prendre  à  cet  égard  les  mesures  que  vous  jugerez  nécessaires. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 

très-distinguée. 

Le  Ministre  de  rinstructUm  publique  et  des  Beam-ArU, 
WilW>IN6T0N. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE. 

Circulaire  sur  les 
Procès-verbauK  dressés  par  les  Inspecteurs  divisionnauies  (1) 
(du  !•'  mars  1877). 

Monsieur  le  Procureur  général,  la  loi  du  19  mai  1874,  sur 
le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés  dans 
l'industrie,  a  créé,  pour  surveiller  les  dispositions  qu'elle  contient, 
quinze  Inspecteurs  divisionnaires  répartis  en  autant  de  Circons- 
criptions territoriales. 

Les  procès-verbaux  dressés  par  ces  nouveaux  Inspecteurs  devant 
faire  foi  jusqu'à  preuve  contraire  (art.  18),  ils  devaient  être 
astreints  au  serment  professionnel  avant  d'entrer  en  fonctions.  11 
a  été  décidé  qu'ils  prêteraient  serment  devant  le  Préfet  du  dépar- 
tement de  leur  résidence,  délégué  spécialement  à  cet  eflet  par  le 
Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce,  lorsque  leur  surveil- 
lance s'étendrait  sur  deux  ou  plusieurs  départements.  (Circulaire 
du  Ministre  de  V agriculture  et  du  commerce,  du  30  novembre  W5.) 

Une  autre  circulaire  du  même  département  a  recommandé 
aux  Préfets  de  réclamer  l'avis  de  l'Inspecteur,  lorsque  des  enfants 
sont  victimes  d'accidents  survenus  dans  les  usines  et  ateliers 
confiés  à  leur  surveillance.  (Circulaire  du  S9  août  1875.) 

M.  le  Ministre  pense  que  ces  fonctionnaires  pourront  fournir 
des  renseignements  utiles  sur  la  situation  de  l'usine  et  sur 


(1)  Celle  Circulaire  a  été  insérée  au  BvUletin  officiel  du  Ministère  de  la 
Justice.  1876,  p.  44  et  45. 
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rinexécution  des  mesoFes  qu'ils  auraient  prescrites  afin  de 
remédier  aux  dangers  qu'offriraient  certaines  installations  d'ate- 
lier. Je  vous  prie  de  recommander  aux  magistrats  qui  ont  à 
diriger  des  enquêtes  judiciaires  de  recourir,  dans  les  mêmes  cas, 
à  l'expérience  et  aux  connaissances  spéciales  des  Inspecteurs. 

Blalgré  l'autorité  reconnue  aux  procès-verbaux  des  Inspeo- 
teursy  les  chefs  de  parquet  et  juges  d'instruction  peuvent  faire 
constater  les  infractions  qui  leur  seraient  dénoncées  par  toutes 
les  voies  de  droit  commun  (art.  18  déjà  cité). 

Mais  le  vœu  de  la  loi  est  que  les  Inspecteurs  soient  les  sur- 
veillants ordinaires  des  ateliers  et  manufactures  où  ils  ont  le 
droit  d'entrer  et  de  visiter  les  enfants.  Ce  serait  nuire  à 
leur  autorité  que  de  soumettre  les  procès-verbaux  .qu'ils 
transmettent  aux  Parquets  à  un  contrôle  habituel  de  la  part  des 
agents  de  la  police  judiciaire.  Vos  substituts  devront  donc  s'abs- 
tenir de  faire  vérifier,  soit  par  les  commissaires  de  police,  soit 
par  la  gendarmerie,  les  faits  qui  auront  été  l'objet  des  consta- 
tations régulières  de  la  part  des  Inspecteurs. 

Les  procédures  auxquelles  les  infractions  à  la  loi  auront  donné 
lieu  peuvent  suggérer  aux  magistrats  des  observations  qui  seraient 
de  nature  à  intéresser  le  Département  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. Je  vous  saurai  gré  de  me  les  transmettre. 

Je  désire  que  vous  m'accusiez  réception  de  la  présente  circulaire, 
dont  je  vous  fais  parvenir  des  exemplaires  en  nombre  sufiisan 
pour  tous  vos  substituts. 

Recevesy  Monsieur  le  Procureur  général,  l'assurance  de  ma 
considération  très-distinguée. 

Ia  Garde  des  sceaux^  Ministre  de  la  justice, 

J.  DcfàURE. 

Le  Secrétaire  général, 

A.  RiBOT. 

Circulaire  du  Ministère  du  commerce,  sur 

^Inspection  dbs  établissbmEx\ts  qui  appartiennent  à  l'État 

[du  20  mars  1877). 

«  Il  résulte  de  la  correspondance  échangée  entre  mon  Adminis- 
tration et  les  difiérents  Départements  ministériels  à  ce  sujet,  que  ' 
la  loi  de  1874  est  exactement  observée  dans  les  établissements 
qui  appartiennent  à  l'État  et  que  des  instructions  ont  été  données 
aux  officiers  ou  ingénieurs  qui  sont  placés  à  la  tête  de  ces  éta- 


Digitized  by 


Google 


—  DLXIV  — 

bfissements  afin  de  veiller  à  Tapplication  de  la  loi.  €es  établisse- 
ments restent  dès  lors  sous  la  snrveilfamce  des  départements 
ministériels  desquels  ils  relèvent  et  MM.  les  Inspecteurs  divi- 
sionnaires n'ont  pas  à  y  intervenir. 
»  Recevez,  Monsieur,  etc. 

»  Le  Ministre  de  ragriculture  et  da  commerce, 
y>  TnssnusivG  de  Bort.  » 


PRÉFECTURE  DU  DÈPARTEBENT  DE  LA   SEINE. 
Circulaire  relative  à  la  Réorganisation  des  Cours  d'adultbs 

DANS  LES  ÉCOLES  DE  PARIS. 

Paris,  le  10  août  1877. 
Monsieur  le  Ifaire, 

J^ai  rhonneur  de  vous  adresser  ci-joint  un  exemplaire  d'un 
arrêté  relatif  à  la  réorganisation  des  Cours  d'adultes. 

Cette  réc^rganisation  est  conforme  aux  principes  adoptés  par 
les  délégations  cantonales,  principes  qui  peuvent  être  ainsi 
résumés  : 

Séparation  des  adultes  et  des  apprentis  ; 

Gradation  des  cours  divisés,  comme  ceux  des  écoles  du  jour, 
en  cours  élémentaire,  moyen  et  supérieur; 

Institution  d'un  examen  spécial  pour  l'obtention  du  certificat 
d'études  primaires; 

Substitution  d'un  traitement  fixe  aux  indemnités  éventuelles. 

Je  ne  crois  pas  devoir  m'étendre  sur  chacune  des  mesures 
prescrites  pour  l'application  de  ce  programme.  Elles  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucune  difficulté. 

J'insisterai  seulement  sur  les  prescriptions  dont  il  vous  appar- 
tient d'assurer  l'exécution. 

Aux  termes  de  l'article  3,  il  doit  être  formé  un  cours  spécial 
pour  les  apprentis  dans  toute  école  où  les  inscriptions  d'élèves 
de  cette  catégorie  atteindront  au  moins  le  chiifre  de  30.  H  y 
aura  donc  lieu  de  réunir  dans  une  même  école  tous  les  appren- 
tis d'un  même  quartier,  de  façon  à  constituer,  le  plus  promp- 
tement  qu'il  sera  possible,  l'effectif  nécessaire  pour  Forganisation 
du  cours.  M.  l'Inspecteur  primaire  est  invité  à  se  concerter 
avec  vous,  pour  me  soumettre,  avant  le  10  octobre,  des  propo- 
sitions motivées. 
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L'article  6  dispose  que  toute  école  du  soir  comprend  nécessai- 
rement un  cours  élémentaire  et  un  cours  moyen,  et  qu'aucune 
division  ne  doit  compter  moins  de  50  élèves  présents;  si,  au 
début,  le  nombre  total  des  inscriptions  n'atteignait  pas  un  chiffre 
qui  pût  garantir  cette  moyenne,  et  que,  par  suite,  il  ne  fût  pas 
possible  d'établir  immédiatement  dans  des  locaux  distincts,  les 
deux  cours  constitutifs  de  l'école,  les  élèves  des  deux  cours 
seraient  provisoirement  réunis  dans  la  même  salle,  sous  la  direc- 
tion d'un  seul  maître. 

Le  nombre  des  écoles  qui  doivent  être  ouvertes  au  15  octobre 
prochain  a  été  fixé  après  une  enquête  approfondie  et  une  atten- 
tive étude  des  besoins  de  chaque  quartier.  Vous  comprendrez 
aisément  qu'il  est  essentiel  de  ne  pas  provoquer  de  nouvelles 
créations  sans  une  nécessité  absolue. 

Je  me  suis  proposé  d'offrir  aux  adultes  un  enseignement  vrai- 
ment utile,  en  substituant  une  organisation  rationnelle  à  la  confu^ 
sion  qui  résultait  de  l'absence  de  toute  règle  dans  le  groupement 
des  élèves,  et  en  donnant  une  sanction  à  leurs  efforts  par  l'examen 
du  c>ertificat  d'études.  Je  suis  assuré  que,  répondant  à  cette  solli- 
citude, tous  les  élèves  sérieux  des  classes  du  soir,  —  et  ce  sont  les 
seuls  qui  nous  préoccupent,  —  seront  heureux  d'acheter  au  prix 
d'une  course  un  peu  plus  longue  des  leçons  qui  leur  profiteront 
davantage. 

Vous  avez  remarqué.  Monsieur  le  Maire,  l'importance  des  attri- 
butions conférées  par  les  articles  7, 12  et  13  aux  instituteurs  et 
aux  institutrices,  sous  le  rapport  de  la  direction  des  études,  de  la 
discipline  et  de  la  moralité. 

Afin  de  mieux  assurer  leur  action,  j'ai  décidé  que,  dans  les 
écoles  nombreuses,  ils  n'auraient  point  de  classes  à  feire,  sauf  les 
cas  accidentels.  H  importe  qu'ils  puissent  se  donner  tout  entiers 
au  soin  de  la  surveillance. 

Vous  voudrez  bien  leur  prêter  énergiquement  votre  aide  pour 
l'accomplissement  des  devoirs  que  l'arrêté  leur  impose. 

J'ai  la  confiance  que  le  personnel  enseignant  en  comprendra  lui- 
même  la  gravité.  Le  surcroît  de  responsabilité  et  de  travail  qui 
résulte  pour  nos  maîtres  de  Forçanisation  nouvelle  n'est  pas 
sans  compensation,  puisque,  désormais,  un  traitement  fixe  rem- 
placera l'indemnité  aléatoire  qui  jusqu'ici  leur  avait  été  attribuée. 
Le  nouveau  règlement  est  particulièrement  favorable  aux  direc- 
teurs et  aux  directrices  qui  reconnaîtront,  sans  aucun  doute,  par 
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un  nouvel  effort  de  zèle,  la  bienveillance  de  Tadministration 

municipale. 

Recevez,  etc. 

Le  Préfet  de  la  Seine, 

Pour  le  Préfet  et  par  autorisation  : 

L  Inspecteur  général  de  r Instruction  pubUque^ 

Directeur  de  renseignement  primaire  de  la  Seine, 

Gréard. 

Arrêté  relatif  à  la  réorganisation  des  Cours  d'adultes  et 
d'apprentis 

(du  10  août  1877]. 

Le  Préfet  de  la  Seine; 

Vu  le  rapport  par  lequel  Tlnspecteur  général  de  l'Instruction 
publique,  Directeur  de  renseignement,  propose  d'introduire  dans 
l'organisation  des  cours  d'adultes  et  d'apprentis,  à  dater  de  Tannée 
scolaire  1877-1878,  les  modifications  dont  les  bases  ont  été  posées 
dans  son  Mémoire,  en  date  du  3S  septembre  187S  ; 

Vu  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  employés 
dans  les  manufactures  et  les  apprentis  ; 

Vu  la  circulaire  du  Ministre  de  l'Intérieur  en  date  du  5  mai 
1878; 

Vu  le  budget  municipal  de  1877,  chap.  XX,  article  6  ; 
Arrête  : 

Art.  l®^  —  Les  écoles  du  soir  sont  ouvertes,  chaque  année, 
du  18  octobre  au  30  juin  ; 

Les  cours  pour  les  adultes-hommes  et  les  apprentis  ont  lieu  de 
8  à  10  heures; 

Les  cours  pour  les  adultes-fenunes  et  les  jeunes  fiUes  appren- 
ties, de  7  h.  1/2  à  9  h.  1/2; 

Art.  2.  —  L'inscription  des  élèves  se  fait  à  l'école. 

Les  registres  d'inscription  sont  ouverts  pendant  toute  la  durée 
des  cours.  Ils  contiennent  l'indication  des  noms  et  prénoms  des 
élèves,  du  lieu  et  de  la  date  de  leur  naissance,  de  leur  dcnnicile 
et  de  leur  profession. 

Pour  les  apprentis,  garçons  et  filles,  il  est  pris  note,  en  outre, 
du  nom  et  de  l'adresse  du  patron. 

Aucun  apprenti  n'est  admis  s'il  n'est  présenté  soit  par  ses 
parents,  soit  par  son  patron. 

Art.  3.  —  Il  est  formé  une  section  spéciale  d'apprentis  dans 
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toute  école  où  les  inscriptions  des  élèves  de  cette  catégorie 
atteignent  au  minimum  le  chiffre  30. 

Dans  les  écoles  où,  faute  d*un  nombre  suffisant  d'apprentis, 
une  section  spéciale  ne  peut  être  organisée,  les  adultes  et  les 
apprentis,  réunis  dans  une  classe  commune,  sont  placés  sur 
des  bancs  distincts. 

Art.  4.  —  Tout  élève  apprenti,  garçon  ou  fille,  reçoit,  à  son 
entrée  dans  Técole,  un  li\Tet  portant  son  nom  et  celui  de  la 
personne,  patron  ou  parent,  par  laquelle  il  est  présenté. 

Les  notes  concernant  le  travail  de  l'apprenti,  son  assiduité, 
sa  conduite,  sont  chaque  semaine  ccHisignées  par  le  Directeur 
ou  la  Directrice  sur  ce  livret,  que  Télève  rapporte  à  la  classe 
suivante  visé  par  la  personne  désignée  pour  lui  servir  de 
répondant. 

Toute  absence  d'un  apprenti  est  immédiatement  signalée  par 
un  bulletin  envoyé  au  domicile  de  la  famille  -^idu  patron. 
L'élève  n'est  admis  à  rentrer  en  classe  que  s'il  ju&tifie,  par  un 
certificat  régulier,  des  motifs  de  son  absence. 

Art.  â.  —  L'enseignement  est  divisé  dans  les  écoles  du  soir 
conformément  aux  principes  établis  pour  les  écoles  du  jour  et 
comprend  trois  degrés  :  Élémentaire,  moyen,  supérieur. 

Toute  école  du  soir  se  compose  nécessairement  d'un  cours 
élémentaire  et  d'un  cours  moyen. 

Le  cours  supérieur  n'est  organisé  que  lorsque  l'école  compte 
au  moins  30  élèves  en  état  de  le  suivre. 

Chaque  cours  est  partagé  en  autant  de  divisions  que  l'exige  le 
nombre  des  élèves  présents. 

L'effectif  normal  d'une  division  est  de  80  élèves  présents  en 
moyenne. 

Art.  6.  —  Aucun  cours,  aucune  division  de  cours,  ne  peut 
être  créé  qu'en  vertu  d'up  arrêté. 

Art.  7.  —  Les  Directeurs  et  les  Directrices  tiennent  les  regis- 
tres d'inscriptions,  répartissent  les  élèves  entre  les  différ^its 
cours,  veillent  au  maintien  du  bon  ordre  tant  à  l'entrée  qu'à 
la  sortie,  s'assurent  que  l'appel  nominal  est  fait  exactement, 
contrôlent  le  pointage  sur  le  registre,  et  suivent  la  marche  des 
études  dans  toutes  les  classes. 

Tous  les  trois  mois,  ils  dressent,  en  double  expédition,  un  état 
indiquant  :  1^  le  nombre  des  élèves  inscrits  ;  2^  la  moyenne  des 
présences;  3^  les  résultats  obtenus.  L'une  des  expéditions  est 


Digitized  by 


Google 


—  DLXVIII  — 

envoyée  avant  les  5  janvier,  S  avril  et  S  juillet,  à  rinspectmir 
de  renseignement  primaire  de  la  circonscription,  l'autre  à  Flns- 
pecteur  ou  à  l'Inspectrice  du  matériel  des  écoles.  Ceux-là  les 
transmettent,  avec  leurs  observations,  avant  le  18  des  mêmes 
mois,  à  rinspecteur  général  de  Tinstruction  publique.  Directeur 
de  l'enseignement  primaire  du  département. 

Art.  8.  —  Chaque  année  du  iS  au  80  juin,  il  est  ouvert  une 
session  spéciale  pour  l'obtention  du  certificat  d'études  primaires 
en  faveur  des  adultes  et  des  apprentis  ftgés  de  quatorze  ans 
au  moins. 

Art.  9.  —  La  rétribution  éventuelle,  calculée  d'après  le  nom- 
bre des  élèves,  est  supprimée  et  remplacée  par  une  indemnité 
annuelle  payable  en  trois  fractions  égales  aux  mois  de  janvier, 
avril  et  juillet. 

Art.  10.  —  L'indemnité  annuelle  accordée  à  chaque  maître 
chargé  d'une  classe  d'adultes  ou  d'apprentis  est  fixée  à  600 
francs. 

Art.  H.  —  Les  Directeurs  et  les  Directrices  des  écoles  dans 
lesquelles  sont  établis  des  cours  du  soir  reçoivent  une  indemnité 
proportionnelle,  calculée  d'après  les  bases  ci-dessous  détermi- 
nées : 

f^  catégorie  :  Directeurs  ou  Directrices  d'écoles,  comprenant 
au  minimum  6  classes  distinctes  d'adultes  ou  d'apprentis  1.000  fr. 

2*  catégorie  :  Directeurs'  ou  Directrices  d'écoles  com- 
prenant de  4  à  6  classes 800 

3^  catégorie  :  Directeurs  ou  Directrices  d'écoles  com- 
prenant 3  classes 500 

4^  catégorie  :  Directeurs  ou  Directrices  d'écoles  com- 
prenant 2  classes 800  » 

Sont  comptés  comme  classes  distinctes  pour  l'attribution  de 
l'indemnité  de  surveillance  et  de  direction  : 

1«  Chaque  division  d'enseignement  primaire  dirigée  par  un 
maître. 

2**  Chaque  cours  de  dessin,  — dessin  d'art  ou  dessin  géomé- 
trique, —  quel  que  soit  le  nombre  des  pwrfésseurs  attachés  à  ce 
cours. 

Art.  12.  —  Les  Directeurs  et  les  Directrices  de  la  première 
catégorie  ne  font  point  de  classe,  sauf  dans  le  cas  où  ils  sont 
appelés  à  remplacer  un  maître  absent.  Ils  se  doivent  tout  entiers 
à  la  surveillance  et  à  la  direction  générale  des  cours,  ainsi  qu'aux 
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rapports  journaliers  qu'ils  ont  à  entretenir  avec  les  famiUes  et 
avec  les  patrons  des  apprentis.  Leur  présence  à  l'école  est  de 
rigueur  pendant  toute  la  durée  des  classes. 

Art.  13.  — Les  Directeurs  et  les  Directrices  des  2*,  3*  et  4*  caté- 
gories peuvent  être  autorisés,  sur  leur  demande,  à  faire  une 
classe. 

Us  reçoivent,  dans  ce  cas,  Tindemnité  fixe  de  600  francs 
accordée  aux  maîtres  enseignants,  et  leur  indemnité  de  sur- 
veillance est  réduite  de  moitié. 

Art.  14.  —  Les  présentes  dispositions  seront  mises  en  vigueur 
à  dater  du  15  octobre  1877. 

Art.  18.  —  Est  arrêtée,  conformément  à  Tétat  ci-annexé,  la 
liste  des  écoles  du  soir  qui  seront  ouvertes  à  ladite  date  du  15 
octobre  1877. 

Art.  16.  —  Le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  et  Tlnspec- 
teur  général  de  Tlnstruction  publique.  Directeur  de  renseigne- 
ment primaire  du  département,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  Texécution  du  présent  arrêté. 

Fait  à  Paris,  le  10  août  1877. 

Ferdinand  Duval. 


RAPPORT 

présenté  par  M.  de  Herédia,  au  nom  de  là  VIII*  Commission  (1), 
sur  V article  34  du  sous-chapitre  xiv  du  Budget  de  rexei^cice 
4878  [Frais  d'inspection  du  travail  des  enfants  dans  les  ma- 
nufactures). 

Messieurs, 

L'article  du  budget  sur  lequel  je  suis  appelé  à  vous  présenter  un 
rapport  soulève  les  questions  les  plus  graves.  Le  crédit  de  24,200  fr, 
que  nous  vous  proposons  d'y  inscrire,  doit  servir  à  assurer rexéculion 
de  la  loi  1874  relative  à  la  surveillance  du  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  dans  les  manufactures. 

Yous  connaissez  cette  loi  et  les  règlements  d'administration  publi- 
que qui  l'ont  complétée.  De  leurs  dispositions  combinées,  il  résulte  que 
le  travail  de  jour  à  l'atelier  n'est  permis  qu'aux  enfants  âgés  de  plus 

(1)  La  Yin*  CooDunission  [Préfecture  de  Police)  est  composée  de  MM.  Bixio, 
Président'^  Mathé,  Secrétaire;  Cléray,  Delattre,  Dumas,  de  Herédia,  Hérisson, 
Levraud. 
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de  douze  ans,  et  que  le  travail  de  nuit  n*est  toléré  que  pour  les  en- 
fants ayant  plus  de  seite  ans. 

Douze  industries  sont  seules  autorisées,  à  titre  tout  à  fait  exo^>- 
tionnel,  à  employer  dans  la  journée  des  enfants  ayant  moins  de  douze 
ans.  Ces  industries  sont  :  i^  le  dévidage  des  cocons  ;  2<>  la  filature  de 
bourre  de  soie;  ^  la  filature  du  coton;  4<>  la  filature  de  la  laine; 
5«  la  filature  du  lin;  G*"  la  filature  de  la  soie;  7»  l'impression  à  la 
main  sur  les  tissus;  9^  le  moulinage  de  la  soie;  9^  la  papeterie 
(sauf  le  triage  des  chiffons)  ;  iO»  le  retordage  du  coton;  il<>  la  fabri- 
cation mécanique  des  tulles  et  dentelles  ;  i9^  la  verrerie.  —  Mais, 
en  aucun  cas,  ces  industries  ne  peuvent  employer  des  enûints.  de 
moins  de  dix  ans. 

Quant  au  travail  de  nuit,  quatre  industries  peuvent  seules,  à  titre 
exceptionnel,  en  user  pour  les  enfants  ftgés  de  moins  de  seize  ans.  Ce 
sont  les  papeteries,  sucreries,  verreries  et  usines  métallurgiques.  Mais 
il  faut  que  les  enfants  employés  aient  au  moins  douze  ans  révolus. 

Les  femmes  sont  même  protégées  au  delà  de  seize  ans.  Les  usiniers 
et  manufacturiers,  —  mais  ceux-là  seuls,  —  ne  peuvent  sous  aucun 
prétexte  employer  aux  travaux  de  nuit  les  jeunes  ouvrières  ayant 
moins  de  vingt  et  un  ans. 

Le  nombre  des  heures  de  travail  est  minutieusement  déterminé 
selon  Tftge  et  le  degré  d'instruction  de  Tenfant.  De  dix  à  douze  ans, 
l'apprenti,  dans  les  douze  industries  qui  peuvent  légalement  l'employer, 
ne  doit  pas  être  assiiyetti  à  plus  de  six  heures  de  travail,  et  ce  travail 
même  doit  être  coupé  par  des  repos  réglementaires.  A  partir  de  douce 
ans,  il  peut  travailler  douze  heures,  mais  avecdes  repos  également  impo- 
sés. Dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  son  âge,  il  doit,  ou  justifier 
une  fois  pour  toutes,  par  la  production  d'un  certificat,  qu'il  a  déjà 
acquis  l'instruction  primaire  élémentaire,  ou,  en  l'absence  de  certificat, 
il  doit  fréquenter  les  classes  d'une  école  à  des  heures  déterminées, 
sans  que  la  durée  maximum  du  travail  manuel  puisse  excéder  six 
heures. 

Les  prévisions  du  législateur  ont  été  plus  minutieuses  encore.  11  a 
voulu  tout  régler,  la  police  et  la  salubrité  des  ateliers.  Les  cinq  règle- 
ments d'administration  publique  intervenus  en  i875  énumèrent  les 
travaux  dangereux  et  insalubres  interdits  aux  enfants;  ils  ordonnent 
les  précautions  nécessaires  pour  assurer  l'hygiène  et  préserver  les 
jeunes  travailleurs  des  machines  à  vapeur,  des  courroies  de  transmis- 
sion, des  roues  en  mouvement,  des  cylindres,  des  engrenages. 

La  loi,  vous  le  voyez.  Messieurs,  est  essentiellement  humaine.  Elle 
protège  en  réalité  les  deux  grands  déshérités  de  notre  société  indus- 
trielle, l'enfant  et  la  femme.  Elle  les  défend  contre  les  convoitises  et 
les  ignorances  qui  les  enveloppent. 

Les  tentations  malsaines  de  la  misère,  les  exigences  furieuses  de 
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la  ooncurrenoe  menacent  trop  encore  les  générations  ouvrières  dans 
leurs  essais  légitimes  de  relèvement  physique  et  intellectuel.  Nous 
risquons,  pour  vouloir  conquérir  le  bien-être  el  la  richesse,  de  tarir 
les  sources  mêmes  de  la  vie  nationale.  L*honneur  de  la  loi  de  1874 
est  précisément  d*avoir  inauguré  une  résistance  sérieuse  à  des  entrai 
nofnents  coupables. 

Le  législateur  arme/  à  cet  effet,  les  pouvoirs  publics  d'une  autorité 
considérable. 

D*abord  les  tribunaux  ont  à  leur  disposition  tout  un  code  de  péna- 
lités nouvelles.  Puis  TÉtat  est  autorisé  à  rétribuer  quinze  inspecteurs 
généraux  pour  assurer  Texécution  de  la  loi;  il  doit  instituer  dans 
chaque  département  un  certain  nombre  de  conunissions  locales  char- 
gées de  contrôler  le  service  de  l'inspection  ;  il  doit  également  créer 
à  Paris  une  commission  supérieure  appelée  à  faire  prévaloir  par  voie 
administrative  les  réformes  qu'elle  juge  utiles.  Enfin,  les  Conseils 
généraux  ont  la  faculté  de  fortifier  le  service  de  l'inspection  de  l'État 
par  l'adjonction  d'inspecteurs  départementaux  rétribués  sur  leurs 
budgets  particuliers. 

Tels  sont  les  moyens  d'exécution  imaginés  par  le  législateur.  Sont- 
ils  suffisants?  N'y  aurait-il  pas  lieu  pour  l'État  de  nommer  plus  de 
quinze  inspecteurs  divisionnaires  et  de  faire  dans  son  budget  une 
part  un  peu  plus  large  aux  dépenses  de  leur  service?  Je  ne  crois  guère 
me  tromper  en  n'estimant  pas  à  plus  de  100,000  francs  le  crédit  total 
dont  peut  disposer  le  Ministre  du  Commerce,  pour  assurer  la  surveil- 
lance des  enfants  dans  les  manufactures.  Ce  chiffre  nous  paraît  abso- 
lument dérisoire,  et  nous  n'hésitons  pas  à  émettre  le  vœu  que,  dans 
le  budget  de  1879,  le  crédit  soit  sensiblement  augmenté. 

Mais,  pour  ne  parler  que  de  ce  qui  nous  concerne,  les  sacrifices  que 
nous  nous  imposons  sont-ils  assez  grands?  Nous  croyons  qu'il  y  a 
plus  et  mieux  à  faire  ;  non  pas  que  le  Conseil  général  de  la  Seine 
puisse  être  accusé  d'indifférence  pour  la  loi  nouvelle.  Dès  1875,  il  nonuna 
un  Inspecteur  départemental,  institua  sept  Commissions  locales,  dont 
cinq  pour  Paris  et  deux  pour  chacun  des  arrondissements  suburbains, 
et  enfin  il  vota  un  crédit  de  8,500  francs  pour  assurer  le  service. 

En  1876,  l'insuffisance  de  la  surveillance  fut  constatée.  On  éleva  le, 
crédit  sans  difficulté  à  20,000  francs  et  la  création  de  vingt-huit  Com- 
missions locales  fut  décidée. 

Cette  nouvelle  organisation  fonctionne  depuis  un  an  environ  et,  il 
faut  bien  le  reconnaître,  elle  est  encore  insuffisante. 

Le  département  de  la  Seine  compte  145,000  ateliers,  usines,  manu- 
factures; plus  de  ^,000  de  ces  établissements  emploient  des  apprentis 
et  ces  apprentis  eux-mêmes  sont  au  nombre  de  25  à  30,000. 

Vous  voyez,  Messieurs,  quelle  importance  prend  dans  notre  dépar- 
tement le  service  de  surveillance  imposé  par  la  loi. 
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Pour  y  faire  face,  nous  avons  jusqu'ici  fait  surtout  appel  aux  bonnes 
volontés  et  aux  dévouements  désintéressés.  On  nous  a  répondu  de 
toutes  parts.  Les  Commissions  locales  nous  rendent  des  services,  et 
les  citoyens  qui  prêtent  librement  leur  concours  aux  pouvoirs  publics 
méritent  les  éloges  du  Conseil;  mais  il  faut  bien  Tavouer,  les  ardeurs 
de  la  première  heure  commencent  à  tomber.  Les  difficultés  du  service 
provoquent  des  découragements  regrettables.  Les  Commissions  se  plai- 
gnent, et  avec  raison,  d'être  trop  abandonnées  à  elles-mêmes,  elles 
demandent  qu*on  leur  rende  leur  tâche  plus  aisée;  elles  ont  droit  à  des 
ménagements  légitimes. 

11  nous  appartient,  Messieurs,  de  leur  donner  satisfaction.  Nous 
sommes  heureux  de  déclarer  que  sur  tous  les  points  que  je  vais  aborder 
]'accord  est  complet  entre  M.  le  Préfet  de  Police  et  votre  YIII®  Commis- 
sion. L'honorable  M.  Albert  Gigot  désire,  comme  nous,  que  la  loi  de 
1874  ne  tombe  pas  dans  Toubli,  comme  la  loi  de  1841  ;  il  est  prêt  à 
prendre  toutes  les  mesures  nécessaires  pour  en  étendre  l'action. 

La  première  de  ces  mesures,  la  plus  indispensable,  est  la  confection 
d'une  statistique  industrielle. 

A  l'heure  actuelle,  les  Commissions  locales  et  les  Inspecteurs  n'ont 
pas  entre  les  mains  les  éléments  suffisants  pour  leur  surveillance. 
L'Inspecteur  divisionnaire,  mal^é  ses  longues  années  de  pratique, 
tant  sous  le  régime  de  la  loi  de  1841  que  sous  le  nouveau  régime,  n'a 
pas  pu,  à  lui  seul,  dresser  cette  statistique.  On  connaît  les  grandes 
usines  et  les  manufactures,  mais  ces  établissements  sont  en  général 
en  règle  avec  la  loi.  Ceux  qu'il  importe  de  connaître,  ce  sont  les  petits 
ateliers  perdus  où  travaillent  un  ou  deux  apprentis.  Comment  les  dé- 
couvrir actuellement,  si  ce  n'est  par  des  inquisitions  fatigantes? 

D'autre  part,  peut-on  espérer  raisonnablement  de  nos  deux  seuls 
Inspecteurs  l'achèvement  d'un  travail  aussi  considérable?  11  ne  faut 
pas  oublier  que  la  Chambre  de  commerce  de  Paris  a  ordonné,  il  y  a 
plusieurs  années,  un  recensement  à  peu  près  semblable:  elle  a  dû  y 
employer  près  de  trois  mille  personnes. 

Notre  honorable  collègue,  M.  Songeon,  convaincu,  comme  nous,  de 
l'utilité  de  cette  statistique  industrielle,  nous  a  proposé  d'en  charger 
les  Maires  de  nos  divers  arrondissements  et  chefs-lieux  de  canton 
suburbains.  Le  crédit  qu'il  affecte  à  ce  travail  est,  à  raison  de  SKM) 
francs  par  Mairie,  de  10,000  francs  pour  Paris  et  de  4,000  francs  pour 
la  banlieue. 

M.  le  Secrétaire  général  de  la  Préfecture  de  PoUce,  nous  a  proposé 
au  contraire  de  faire  faire  le  travail  par  ses  7  à  8,000  agents  disséminés 
dans  tous  les  quartiers  de  la  ville.  Il  ne  nous  demande  aucun  crédit, 
et  il  s'engage  à  nous  fournir  le  travail  dans  l'espace  d'un  mois. 

Votre  Commission  ne  pouvait  pas  hésiter  entre  les  deux  systèmes. 
Le  second  nous  paraît  offrir  plus  de  garanties,  nous  assure  une  rapidité 
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plus  grande,  et  nous  épargne  une  dépense  considérable.  Quand  on 
son^eque  la  Chambre  de  Commerce,  --  avec  une  prodigalité  exagérée, 
il  est  vrai,  —  a  d^nsé  plus  de  300,000  francs  pour  son  travail,  on 
peut  craindre  que  les  14,000  francs  demandés  par  M.  Songeon  ne  soient 
bien  insuffisants. 

Ce  qui  nous  paraît  indispensable,  c'est  que  le  recensement  soit 
appliqué  indistinctement  à  tous  les  ateliers,  quels  qu'ils  soient,  qu'ils 
emploient  ou  non  des  enfants  au  moment  de  l'enquête.  Une  simple 
mention  suffira  pour  distinguer  ceux  où  l'on  trouvera  des  apprentis. 
Les  tableaux  devront  nécessairement  être  établis  par  quartier,  de  façon 
à  faciliter  la  surveillance  ultérieure  de  l'Inspection  et  des  Commissions 
locales. 

Ce  premier  travail  est  capital.  U  est  la  base  même  de  toute  Toi^ani- 
sation  que  nous  voulons  développer. 

Vous  n'hésiterez  pas.  Messieurs,  à  en  accepter  le  projet. 

Un  second  point  a  également  attiré  notre  attention.  M.  Songeon  s'en 
est  préoccupé  dans  la  proposition  qu'il  a  déposée. 

Les  Commissions  locales  sont  appelées  à  rendre  des  services  pour  le 
moins  aussi  sérieux  que  les  Commissions  d'hygiène  et  de  salubrité.  Il 
nous  parait  juste  de  leur  fournir  les  mêmes  locaux  et  les  mêmes  avan- 
tages. 

M.  le  Préfet  de  la  Seine  a  déjà  mis  les  Mairies  à  leur  disposition. 

De  petites  allocations  pourraient  être  utilement  attribuées  aux  em- 
ployés qui  voudraient  se  charger  de  la  partie  purement  bureaucratique 
du  service,  et  réservées  pour  certains  abonnements  spéciaux,  tels  que 
l'abonnement  au  Bulletin  db  la  Société  djb  protection  des  apprentis. 
La  somme  de  300  francs  proposée  par  M.  Songeon  nous  paraît  rai- 
sonnable: c'est  celle  que  vous  donnez  tous  les  ans  aux  Commissions 
d'hygiène  de  Sceaux  et  Saint-Denis.  La  dépense  totale  pour  les  38  Com- 
missions s'élèverait  à  8,400  francs  par  an.  Mais  pour  l'année  1878, 
une  somme  de  4,200  francs  nous  paraît  suffisante:  l'exercice  ne 
«compte  plus  que  dix  mois  à  courir,  puis  certaines  Commissions  ont 
cessé  de  fonctionner.  11  n'y  a  pas  lieu  de  leur  attribuer  des  indem- 
nités sans  objet  avant  leur  réorganisation  qui  exigera  un  certain 
temps. 

Votre  Commission  estime  enfin  que  les  Présidents  des  diverses  Com- 
missions pourraient  être  réunis  avec  profit  au  moins  deux  fois  par 
an  pour  s'entendre  sur  l'application  uniforme  de  la  loi  et  pour  corn- 
mimiquer  leurs  observations  au  Préfet.  Ces  conférences  donneraient, 
—j'en  suis  convaincu,  —  des  résultats  excellents.  Elles  sont  réclamées 
de  toutes  parts,  nous  avons  la  promesse  formelle  qu'elles  ne  tarde- 
ront pas  à  être  inaugurées. 

Mais  ces  nouvelles  mesures,  qui  faciliteront  singulièrement  le  travail 
des  Commissions,  suffiront-elles? 
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M.  Dujarrier  réclame  davantage.  Il  voas  propose  d*élever  de  20  à 
80  le  nombre  des  Commissions  de  Paris,  c*est-à-dire  d*en  créer  une 
par  quartier,  et  de  fixer  le  nombre  des  commissaires  à  cinq  dans 
onze  de  nos  arrondissements,  et  à  sept  dans  les  3«,  4«,  iO«,  !!•,  42», 
13%  18®,  19  el«  20e,  c'est-à-dire  dans  ceux  qui  comptent  le  plus 
d'ateliers. 

Nous  n*hésitons  pas  à  reconnaître  que,  dans  plusieurs  circonscrip- 
tions très-peuplées,  Texistence  d*un  plus  grand  nombre  de  Commis- 
sions offrirait  des  avantages  incontestables.  Mais  de  là  à  admettre 
l'utilité  de  80  Commissions  locales,  il  y  a  loin.  Nous  croyons  au 
contraire  qu'un  fractionnement  aussi  exagéré  présenterait  de  graves 
inconvénients.  En  tous  cas,  il  nous  paraît  prudent  d'attendre  les 
résultats  du  recensement  que  nous  demandons.  Nous  y  puiserons  des 
indications  précises  qui  nous  permettront  de  donner,  en  connaissance 
de  cause,  satisfaction  partielle  à  M.  Dujarrier. 

Mais  l'amélioration  indispensable,  celle  qu'il  faut  réaliser  à  tout 
prix,  quelque  onéreuse  qu'elle  puisse  être,  c'est  l'augmentation  de 
notre  personnel  d'inspection. 

Nos  deux  Inspecteurs  sont  débordés.  En  négligeant  60  jours  pour 
chômage,  comparutions  aux  parquet,  citations  devant  les  tribunaux, 
rédaction  de  rapports  et  de  procès-verbaux,  et  en  estimant  à  iO  par 
jour  pendant  le  reste  de  l'année,  leurs  visites  aux  ateliers,  ils  ne 
peuvent  tout  au  plus  inspecter  que  6,000  établissements  environ.  Or, 
la  statistique  de  la  Chambre  de  commerce,  —  que  j'ai  lieu  de  croire 
très-incomplète,  —  évalue  à  20,000  le  nombre  d'ateliers  employant 
des  apprentis.  En  l'état  actuel,  un  même  établissement  ne  pourrait 
guère  être  inspecté  que  tous  les  trois  ou  quatre  ans. 

Est-ce  là  ce  que  veut  le  Conseil  général? 

Le  concours  des  Commissions  locales  est  excellent,  mais  il  ne  faut 
pas  perdre  de  vue  qu'elles  n'ont  pas  pour  mission  spéciale  de  recher- 
cher les  délinquants  ;  leur  rôle  a  été  faussé;  on  a  voulu  faire  d'elles 
des  agents  d'exécution.  Si  telle  avait  été  la  pensée  du  législateur,  il 
les  aurait  armées  du  droit  de  constater  les  contraventions  et  de 
dresser  des  procès-verbaux.  Or,  ce  droit  n'est  accordé  qu'à  l'Inspecteur. 

Les  Commissions,  je  ne  saurais  trop  le  répéter,  ont  pour  principale 
attribution  le  contrôle  même  de  l'Inspection. 

Il  nous  faut  un  personnel  spécial,  incessamment  à  l'œuvre,  par 
conséquent  rétribué  ;  et  il  nous  le  faut  assez  nombreux  pour  assurer 
partout  et  en  tout  temps  l'exécution  de  la  loi. 

Votre  Commission  ne  vous  propose  aucune  inscription  de  crédit. 
En  cherchant  bien  dans  les  réserves  du  budget,  peut-être  aurions-nous 
trouvé  des  fonds  disponibles  ;  mais  nous  reconnaissons  qu'il  est  plus 
expédient  d'attendre  la  statistique  projetée,  pour  déterminer  le  nombre 
des  Inspecteurs    nécessaires.  Vous  voudrez  bien  inviter  avec  nous 
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l'Administration  à  nous  présenter,  dès  notre  pcoehaine  session,  des 
propositions  basées  sar  les  chiffres  recueillis  par  ses  agents. 

Certaines  réclamations  d'ordre  général  nous  ont  été  soumises.  Il 
en  est  quelques-unes  sur  lesquelles  je  crois  devoir  donner  très-nette- 
ment notre  ayis. 

On  a  paru  regretter  quelquefois  que  la  direction  du  service  fût 
attribuée  à  la  Préfeaure  de  Police.  On  a  fait  valoir  des  répugnances 
invincibles,  chez  un  certain  nombre  de  membres  des  Commissions 
locales,  à  paraître  associés  à  une  oeuvre  d'inquisition  policière. 

11  nous  est  impossible  d'admettre  des  préoccupations  semblables. 
En  droit,  le  Préfet  de  Police  a  seul  autorité,  à  Paris,  pour  exercer  la 
surveillance  qu'exige  la  loi  et  pour  constater  les  contraventions  qu'elle 
condamne.  En  fait,  le  service  d'inspection  du  travail  des  enfants  n'a 
rien  que  d'honorable  et  de  légitime.  Les  répugnances  qu'on  nous 
oppose  sont  peu  raisonnables.  Je  ne  sais  pas  de  mission  plus  haute 
que  celle  d'exercer  la  police  dans  la  cité,  de  protéger  les  citoyens  et^ 
de  défendre  les  faibles.  C'est  celle  que  parait  vouloir  prendre  l'Admi- 
nistration actuelle  ;  des  déclarations  et  des  circulaires  récentes  en 
»  témoignent. 

J'ajoute  que  des  hommes  estimés  dans  la  science  n'hésitent  pas  à 
s'offrir  à  la  Préfecture  de  Police,  pour  quelques-uns  de  nos  services 
médicaux  et  hygiéniques.  Je  ne  sache  pas  qu'on  ait  jamais  songé  à 
les  en  blâmer. 

Les  susceptibilités  dont  on  nous  parle  disparaîtront,  je  l'espère, 
devant  une  vue  plus  nette  de  la  réalité  et  devant  l'intérêt  public. 

Plusieurs  mesures  plus  sérieuses  yous  ont  été  proposées.  Quelques 
Commissions  locales  ont  demandé  que  les  patrons  fussent  tenus  de 
déclarer  à  leurs  mairies  respectives  s'ils  emploient  des  apprentis. 
Cette  nouvelle  injonction  nous  paraît  sans  objet.  La  statistique  nou- 
velle sera  faite  à  domicile,  elle  sera  tenue  à  jour  par  nos  Inspecteurs; 
les  déclarations  deviendront  donc  inutiles. 

Les  prescriptions  de  la  loi  et  les  pénalités,  qui  peuvent  s'élever  de  16 
à  500  francs,  sont  assez  multipliées,  sans  y  ajouter  des  tracasseries 
irritantes. 

Nous  croyons  qu'on  pourrait  plus  utilement  réaliser  une  modifica- 
tion dans  le  service  actuel  des  livrets. 

L'article  10  de  la  loi  dit  que  les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux 
père,  mère  ou  tuteur,  un  livret  sur  lequel  sont  portés  les  nom  et  pré- 
noms de  l'enfant,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le 
temps  pendant  lequel  il  a  suivi  l'école.  Les  chefs  d'industrie  ou  patrons 
inscriront  sur  le  livret  la  date  de  l'entrée  dans  l'atelier  et  celle  de  la 
sortie. 

La  Préfecture  de  Police  délivre. actuellement  les  livrets  dans  ses 
bureaux;  De  là,  des  dérangements  dispendieux  pour  les  parents,  des 
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pertes  de  temps  fôcheuses,  des  récriminations  et  des  violations  de  la 
loi.  Nous  ne  saurions  trop  insister  près  de  M.  le  Préfet  pour  une  étude 
de  la  question.  Rien  ne  nous  semble  plus  aisé  qu'une  organisation 
nouvelle  permettant  la  délivrance  directe  des  livrets  dans  les  mairies. 
Les  certificats  d'étude  primaire  exigés  par  la  loi  ne  sont-ils  pas  dé- 
livrés par  les  maires  et  les  instituteurs  ?  Quelle  difficulté  y  aurait-ll  à 
faire  délivrer  par  les  mêmes  agents  les  livrets  exigés  par  l'article  10? 

Je  finis,  Messieurs,  en  vous  signalant  la  ^nécessité  impérieuse  de  créer 
dans  nos  communes  suburbaines  et  à  Paris  de  nombreuses  écoles  de 
demi-temps.  Ces  écoles  sont  indispensables.  Elles  recevront  les  enfants 
dont  l'instruction  est  incomplète  et  pour  lesquels  il  y  a  obligation 
légale  de  suivre  les  cotirs. 

Pour  la  première  fois  cette  année,  un  petit  crédit  de  14,000  francs  a 
été  introduit  à  cet  effet  dans  le  budget  delà  Ville  de  Paris.  Le  Conseil 
municipal  aura  à  se  préoccuper,  lors  de  sa  prochaine  session  budgé- 
taire, de  développer  ce  service  absolument  insuffisant  aujourd'hui. 

Le  recensement  que  nous  proposons,  fournira  à  la  direction  de  l'en- 
seignement primaire  des  données  certaines  sur  les  besoins  des  divers 
arrondissements.  Les  tâtonnements  cesseront,  et  des  classes  supplé- 
mentaires pourront  être  rapidement  instituées  dans  les  circonscrip- 
tions directement  intéressées. 

Ce  sera  là  une  charge  nouvelle  pour  nos  budgets  communaux. 
Mais  les  sacrifices  ne  nous  coûteront  pas.  Nous  tiendrons  tous  à 
honneur  de  compléter  l'œuvre 'patiemment  poursuivie  par  nos  pré- 
décesseurs depuis  iST\. 

Des  crédits  considérables  sont«inscrits  tous  les  ans  au  budget  du 
département  et  à  celui  de  la  Ville  de  Paris  pour  la  protection,  l'assis- 
tance et  l'instruction  de  l'enfant  pauvre,  depuis  son  âge  le  plus  tendre 
jusqu'à  son  entrée  dans  l'atelier. 

Le  département  y  consacrera  cette  année  près  de  six  millions. 

Sommes  inscrites  au  budget  de  1878: 

1«  Service  spécial  des  Enfants-Assistés fr.    4.069.426     » 

2<»  Subvention  à  divers  orphelinats 94.500     » 

30  Protection  des  enfants    en  bas   âge 152.800     » 

4<»  Protection  des  enfants  employés  dans  les  manu- 
factures  ; 20.000     » 

5°  Subvention   à   diverses   sociétés  de  protection 
d'enfants  des  deux  sexes 5.Î500    » 

6®  Instruction  primaire 1.606.264.53 

5.948.490,53 

;ï,  La  Ville  de  Paris  y  consacrera  plus  de  onze  millions. 
f   Ce  sont  là  des  précédents  qui  obligent. 
Nous  ne  pouvons  pas  laisser  notre  œuvre  inachevée.  L'afôlier  doit 
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être  complété  par  Pécole.  Cest  h  ces  conditions  que  nous  assurerons 
Favenir  de  notre  industrie  et  celui  de  nos  institutions  républicaines. 
Nous  avons  donc  Thonneur  de  vous  proposer  d*accepter  les  con* 
dusions  de  notre  rapport,  et  de  voter  rinscnption  d'un  crédit  de 
24,200  francs  à  l'article  34  du  sous-chap.  xiv. 

Paris,  le  14  février  i878. 

Le  Rapporteur^ 

S.   DE   HÉRÉOIA. 


DOCUMENTS  LEGISLATIFS 

CONCERNANT  LES  TENTATIVES  DE  RÉVISION  OU  DE  MODIFICATION 
DE  LA  LOI  DU  19  MAI  18Î4. 


SÉNAT 
Séance  du  mercredi  40  mai  4S76. 

SOMMAIRE.  —  Proposition,  par  M.  TestellD,  d'un  article  additionnel  à  la 
loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants  employés  dans  l'industrie: 
M.  Testelin.  Déclaration  d'urgence. 

PRÉSIDENCE  DE   M.   LE  DUC  D'AUDIFFRET-PASQUIER. 

La  parole  est  à  M.  Testelin. 

PROPOSITION  DE  LOI 

M.  Testelin.' —  J'ai  Thonneur  de  déposer  sur  le  bureau  du  Sénat 
une  proposition  ainsi  conçue  : 

«  Article  additionnel  à  la  loi  du  49  mai  487^  sur  le  travail  des  en- 
fants employés  dans  Vindustrie, 

»  L'application  des  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  du  19  mai  1874 
sur  le  travail  des  enfants  sera  suspendue  jusqu'au  jour  où  une  loi 
aura  rendu  Tinstruction  obligatoire  pour  les  enfants  de  six  à  sept  ans.» 

Messieurs,  je  réclame  l'urgence.  Quant  à  ma  proposition  en  elle- 
même,  je  n'ai  rien  à  dire  en  ce  moment  pour  la  justifier  :  le  fond 
n'est  pas  en  question.  Mais  voici  comment  j'explique  ma  demande 
d'urgence  :  la  précédente  Assemblée  nationale  a  voté  une  très-bonne 
loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Seulement,  les 
lois  n'ont  de  chance  de  réussir  qu'autant  qu'elles  sont  sagement  et 
habilement  appliquées*  La  loi  étant  devenue  exécutoire,  les  inspecteurs 
se  présentent  maintenant  dans  les  manufactures  du  Nord  et  dressent 
des  procès-verbaux  contre  tous  les  industriels  qui  ne  se  sont  pas  con- 
formés à  l'article  9  de  cette  loi,  article  dont  je  vais  vous  donner 
ecture: 

«  Art.  9.  —  Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge  de  quinze  ans 
accomplis,  être  admis  à  travailler  plus  de  six  heures  par  jour  s'il  ne 
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justifie,  par  la  production  d'un  certificat  de  l'instituteur  ou  de  Tins- 
pecteur  primaire,  visé  par  le  maire,  qu'il  a  acquis  l'Instruction  prî* 
maire  élémentaire...  « 

Eh  bien,  messieurs,  je  ne  crois  pas  oxa^rer  en  disant  que,  parmi 
les  enfants  qui  travaillcot  dans  les  manufactures,  les  trois  quarts  ne 
remplissent  pas  cette  condition. 

Aussi,  partout  où  se  présentent  les  inspecteurs,  ils  ne  manquent  pas 
de  constater  un  grand  nombre  de  contraventions. 

Les  tribunaux  sont  obligés  de  prononcer  des  condamnations,  puisque 
la  loi  les  y  oblige.  Cela  produit  l'impression  la  plus  fâcheuse.  Vous 
vous  exposez,  dans  le  Nord,  à  voir  fermer  un  grand  nombre  de  fila- 
tures qui  emploient  beaucoup  d'eo&nts. 

L'esprit  humain  est  ainsi  fait  que,  lorsqu'on  le  prend  trop  tard,  on 
n'en  peut  plus  rien  tirer.  Vous  pouvez  donc  être  assurés  que  les 
enfants  de  douze  à  quinze  ans  que  vous  enverrez  à  l'école  n'appren- 
dront rien. 

Il  faut  en  prendre  votre  parti  ;  ce  sont,  au  point  de  vue  de  l'ins- 
truction, si  vous  me  permettez  cette  expression,  des  enfants  à  passer 
par  profits  et  pertes.  Us  ne  sauront  jamais  lire,  à  moins  qu'arrivés 
à  l'âge  adulte,  ils  n'aient  l'idée,  quand  l'intelligence  leur  sera  venue, 
d'aller  suivre  les  cours  d'adultes. 

Si  vous  ne  suspendez  pas  momentanément  l'application  de  cet  arti- 
cle, vous  imposez  à  tous  les  enfants  des  manufactures  l'instruction 
obligatoire.  Mais  il  ne  fallait  pas  attendre  l'âge  de  douze  ans,  c'est 
à  l'âge  de  six  à  sept  ans  qu'il  fallait  commencer.  Les  parents  auraient 
été  alors  prévenus  et  ils  auraient  envoyé  leurs  enfants  à  l'école.  Au- 
jourd'hui les  parents,  pris  à  l'improviste,  vont  se  trouver  avec  leurs 
enfants  ne  pouvant  plus  travailler  à  l'époque  de  la  vie  où  ils  consom- 
ment presque  autant  qu'un  adulte.  Qu'allez-vous  en  faire?  Les  mettre 
dans  une  école?  Mais  il  n'y  a  pas  sufilsamment  d'écoles  pour  recevoir 
tous  les  enfants  de  douze  à  quinze  ans  qui  se  présenteraient  pour 
apprendre  à  lire.  Ces  enfants  seront  donc  réduits  à  vagabonder  jus- 
qu'à quinze  ans? 

Il  y  a  dans  mon  département  une  autre  difiiculté.  Un  tiers  à  peu 
près  des  enfants  sont  Belges,  ils  ne  parlent  que  le  flamand  et  savent 
à  peine  quelques  mots  de  français  pour  se  faire  comprendre  du  eon- 
tre-maître,  et  ne  savent  ni  lire  ni  écrire.  En  Belgique,  on  n'est  pas 
si  avancé  que  chez  nous,  on  n'a  pas  fait  de  loi  sur  l'instruction  obliga- 
toire, ni  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  ce  qui  met 
nos  industriels  dans  une  situation  fâcheuse  à  l'égard  des  Belg^. 

Je  ne  veux  nullement  blâmer  cette  manière  d'agir  des  Belgtô,  nous 
avons  besoin  de  leurs  bras,— ils  nous  rendent  de  très-grands  services; 
mais  je  demande  que  vous  n'empêchiez  pas  nos  manufacturiers  d'en 
profiter.  Je  pense  que  ces  considérations  doivent  vous  porter  à  pro- 
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noDcer  rurgencc,  qui  n*a  d*autre  but  que  d'attirer  rattcntion  de  M.  le 
Ministre  du  commerce  sur  cette  question. 

Une  disposition  de  la  loi  porte  que  le  Conseil  supérieur  sera  appelé 
à  faire  un  règlement  suivant  les  localités.  11  était  donc  bien  facile 
dans  les  départements  où  de  pareils  inconvénients  se  sont  présentés 
de  suspendre  momentanément  Tapplication  de  la  loi.  (Réclamations 
à  gauche.) 

Vous  allez,  pour  la  première  fois,  frapper  tous  les  manufacturiers 
sans  exception,  car  tous  sont  en  contravention,  mais  vous  ne  les 
prendrez  pas  en  faute  une  seconde  fois;  seulement  ils  n'exécuteront 
pas  davantage  la  loi,  ils  trouveront  moyen  de  l'éluder.  Tous  les  ouvriers 
lui  sont  hostiles,  et  sans  l'appui  des  patrons  vous  ne  l'appliquerez 
jamais. 

Il  y  a  ici  des  manufacturiers;  ils  savent  à  merveille  par  quels 
procédés  on  éludera  la  loi.  Les  inspecteurs  ne  prendront  plus  aucun 
industriel  en  faute  ;  seulement,  je  le  répète,  la  loi  sera  tournée. 

11  vaudrait  beaucoup  mieux  déclarer,  dès  à  présent,  que  Tarlicle  9 
relatif  aux  enfants  de  douze  à  quinze  ans,  ne  sera  applicable  que 
lorsque  vous  aurez  rendu  l'instruction  primaire  obligatoire  pour  les 
enfants  de  «ix  à  sept  ans. 

Yoilà,  messieurs,  les  considérations  que  je  voulais  vous  présenter 
à  l'appui  de  ma  proposition  d'urgence. 

M.  le  Président.  —  Je  donne  au  Sénat  lecture  de  la  proposition 
déposée  par  Thonorable  M.  Testelin  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  L'application  des  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  du  19  mai 
1874  sera  suspendue  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  rendu  l'instruction 
obligatoire  pour  les  enfants  de  six  à  sept  aus.  » 

Notre  honorable  collègue  réclamant  l'urgence,  je  consulte  le  Sénat. 

Plusieurs  voix  à  droite.  Nous  ne  sommes  pas  en  nombre! 

(Le  Sénat,  consulté,  vote  l'urgence.) 

D'après  nos  informations,  la  Commission  du  Sénat  chargée 
d'examiner  la  proposition  de  M.  Testelin  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  s'est  prononcée  contre  la  proposition  à 
l'unanimité  moins  la  voix  de  M.  Testelin. 

M.  Paris  a  été  nommé  rapporteur. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Séance  du  46  juin  1876, 

Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  19  mai  1874  sur 
le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  dans  l'industrie,  présentée  par 
MM.  Léon  Renard,  Jules  Leurent,  Deusy,  Devaux,  François  Brasme,  Trys 
tram,  Georges  Brame,  Deviolaine,  Richarrae,  Crozet-Poarneyron,   Malé- 
zieux,  Charles  Mention,  Fouquet,  Plichon,  loos,  Guillemin,  député» 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  et  des 
filles  mineures  employés  dans  l'industrie  est  exécutoire  depuis  le 
3  juin  1875,  c'est-à-dire  depuis  une  année. 

Des  règlements  d'administration  publique  Font  complétée  et  ont 
donné  dans  une  certaine  mesure  satisfaction  aux  industries  qui  ré- 
clamaient, par  leur  nature,  des  conditions  exceptionnelles.  Mais  il 
est  plusieurs  points  essentiels  de  celte  loi  qu'il  est  indispensable  de 
modifier. 

Jusqu'en  ces  derniers  temps,  en  effet,  on  a  usé  de  tolérance.  Les 
inspecteurs  généraux  se  sont  attachés  plutôt  à  faire  comprendre  aux 
patrons  et  aux  ouvriers,  le  but  et  la  pensée  du  législateur,  qu'à  cons- 
tater les  contraventions  à  la  loi  ;  mais  nous  en  arrivons  aujourd'hui 
à  la  période  d'application,  et  l'expérience  a  démontré,  que  malgré  la 
bonne  volonté  des  industriels  la  loi  est  absolument  inapplicable  sans 
de  sérieuses  modifications. 

Les  résultats  que  ses  auteurs  ont  cherché  à  atteindre,  n'importent 
pas  moins  aux  industriels,  qu'à  leurs  ouvriers.  Tous  reconnaissent 
qu'il  est  indispensable  d'édicter  des  règlements,  sauvegardant  la  santé 
et  le  développement  physique  des  enfants.  Que  ces  mêmes  règlements 
doivent  leur  assurer  les  moyens  d'acquérir  l'instruction  primaire 
élémentaire,  et  les  y  obliger  même  à  l'aide  de  mesures  bien  enten- 
dues. Enfin,  il  n'est  pas  un  seul  chef  d'usine  qui  ne  reconnaisse  éga- 
lement, que  les  conditions  du  travail  doivent  permettre  aux  enfants 
l'exercice  de  leur  culte,  et  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  la  morale 
publique. 

Mais  il  faut  aussi  que  la  loi  soit  pratique,  qu'elle  se  prêle  aux 
nécessités  de  l'industrie,  sous  peine  d'être  constamment  violée,  et  d'a- 
mener la  ruine  de  nos  manufactures  par  la  désorganisation  de  leur 
personnel  ouvrier. 

Or,  si  l'on  veut  limiter  arbitrairement  la  durée  du  travail  des  en- 
fants, on  se  heurtd  immédiatement  à  des  impossibilités.  Ce  n'est  pas 
d'ailleurs  la  durée  de  leur  travail,  mais  bien  sa  nature,  qu'il  importe 
de  proportionner  à  leurs  forces.  Celui  que  l'on  confie  à  de  jeunes 
apprentis  ne  réclame  d'ordinaire  qu'un  peu  d'attention  ou  d'agilité. 

Il  serait  également  regrettable,  pour  ne  pas  dire  impossible,  d'in- 
terdire le  travail  de  nuit  dans  certaines  fabriques,  comme  les  sucreries, 
par  exemple,  aux  filles  de  16  à  21  ans.  Au  point  de  vue  de  la  mo- 
rale, il  vaut  certainement  mieux  qu'elles  soient  occupées  sous  l'œil 
vigilant  de  leurs  parents,  que  d'être  abandonnées  à  elles-mêmes  en 
leur  absence. 

No  serait-il  pas  fâcheux,  d'ailleurs,  lorsque  les  travaux  de  la 
campagne  font  défaut,  de  mettre  obstacle  à  ce  qu'elles  apportent  leur 
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part  aa  bien-être  de  la  Hunilie,  par  des  travaux  industriels.  Ce  aeraH 
diminuer  les  ressources  du  ménage,  au  moment  où  ses  dépenses 
augmentent. 

Enfin,  est-il  pratique  de  déterminer  arbitrairement  la  suspensîoii 
du  travail  dans  les  usines  à  feu  continu,  qui  ne  peuvent  chômer  les 
dimanches,  du  moment  que  des  dispositions  d^ordre  intérieur  garan* 
tissent  aux  jeunes  ouvriers  le  temps  et  la  liberté  nécessaire  pour 
Tacoomplissement  de  leurs  devoirs  religieux. 

Quant  à  Tinstruction  primaire  élémentaire,  il  importe  surtout  de 
faire  comprendre  à  TouTrier  Futilité  de  la  donner  de  bonne  heure  à 
ses  enfants.  N*arrivera-t-on  pas  plus  sûrement  à  ce  but,  en  retardant 
l*âge  d'admission  aux  usines,  de  deux  années  pour  les  enfants  illet- 
trés, qu'en  autorisant  leur  travail,  sous  des  réserves  incompatibles 
avec  les  exigences  de  Tindustrie? 

£n  adoptant  cet  ordre  d'idées,  dans  un  délai  .maximum  de  deux 
ans,  la  loi  pourra  être  absolument  et  intégralement  appliquée  partout. 

Cest  par  ces  considérations,  et  guidés  par  l'expérience  de  cette 
année  que  nous  vous  proposons,  messieurs,  de  modifier  comme  suit 
la  loi  du  19  mai  1874. 

PROPOSITION  DE  LOI. 
Lot  du  49  mai  48H  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie. 
SECTION  PREMIÈRE.  —  Age  d'admission,  —  Durée  du  travail.  . 

Article  premier.  —  Les  enfants  et  les  filles  mineures  ne  peuvent 
être  employés  à  un  travail  industriel  dans  les  manufactures,  fabriques, 
usines,  mines,  chantiers  et  ateliers  que  sous  les  conditions  détermi- 
nées dans  la  présente  loi. 

Art.  2.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  des  patrons, 
ni  être  admis  dans  les  manufactures,  usines,  ateliers  ou  chantiers 
avant  Tâge  de  douze  ans  révolus. 

Ils  pourront  être  toutefois  employés  à  l'âge  de  dix  ans  révolus, 
dans  les  industries  spécialement  déterminées  par  un  lèglement  d'ad- 
ministration publique,  rendu  sur  l'avis  conforme  de  la  Commission 
supérieure  ci-dessous  instituée. 

Art.  3.  —  Les  enfants  jusqu'à  l'âge  de  12  ans  révolus  ne  pourront 
être  assujettis  à  une  durée  de  travail  de  plus  de  six  2i*ures  par  jour, 
divisées  par  des  repos. 

SECTION  u.  —  Travail  de  nuity  des  dimanches  etjcurs  fériés. 

Art.  4.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail 
de  nuit  jusqu'à  l'ftge  de  seize  ans  révolus. 

La  même  interdiction  est  appliquée  à  l'emploi  des  filles  mineures, 
de  seize  à  vingt  et  un  ans,  mais  seulement  dans  les  usiees  et  manu- 
factures* 
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Tout  travail  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  maUQ 
est  considéré  comme  travail  de  nuit. 

Toutefois,  en  cas  de  chômage,  résultant  d*une  interruption  acci- 
dentelle et  de  force  majeure,  l'interdiction  ci-dessus  pourra  être 
temporairement  levée  et  pour  un  délai  déterminé  par  la  Goromissiun 
locale  ou  l'inspecteur,  ci-dessous  institués,  sans  que  Ton  puisse  em- 
ployer au  travail  de  nuit  des  enfants  âgés  de  moins  de  douze  ans. 

Art.  5.  —  Les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  et  les  fiUes 
âgées  de  moins  de  vingt  et  un  ans ,  ne  pourront  être  employés  à 
aucun  travail,  par  leurs  patrons,  les  dimanches  et  fêtes  reconnues 
par  la  loi,  même  pour  rangement  de  Taielier. 

Art.  6.  —  Néanmoins,  dans  les  usines  à  feu  continu ,  les  enfants 
pourront  être  employés  la  nuit  ou  les  dimanches  et  jour  fériés,  aux 
travaux  indispensables. 

Les  travaux  tolérés  et  le  laps  de  temps  pendant  lequel  ils  devront 
être  exécutés,  seront  déterminés  par  des  règlements  d'administration 
publique. 

Ces  travaux  ne  seront,  dans  aucun  cas,  autorisés  que  pour  des  en 
fants  âgés  de  douze  ans  au  moins. 

On  devra,  en  outre,  leur  assurer  le  temps  et  la  liberté  nécessaires 
pour  l'accomplissement  des  devoirs  religieux. 

SECTION  III.  —  Travaux  souterrains. 

•Art.  7.  —  Aucun  enfant  ne  peut  être  admis  dans  les  travaux  sou- 
terrains des  mines,  minières  et  carrières  avant  l'âge  de  douze  aiis 
révolus. 

Les  filles  et  femmes  ne  peuvent  être  admises  dans  ces  travaux. 

Les  conditions  spéciales  du  travail  des  enfants  de  douze  à  seize  ans, 
dans  les  galeries  souterraines,  seront  déterminées  par  des  règlements 
d'administration  publique. 

SECTION  IV.  —   Instruction  primaire. 

Art.  8.  —  Nul  enfant  .ayant  moins  de  douze  ans  révolus,  ne  peut 
être  employé  par  un  patron  qu'autant  que  ses  parents  ou  tuteur 
justifient  qu'il  fréquente  actuellement  une  école  publique  ou  privée. 

Tout  enfant  admis  avant  douze  ans  dans  un  atelier  devra,  jusqu'à 
cet  âge,  suivre  les  classes  d'une  école,  pendant  le  temps  libre  du 
travail. 

Il  devra  recevoir  l'instruction  pendant  deux  heures  au  moins  si  une 
école  spéciale  est  attachée  à  l'établissement  industriel. 

La  fréquentation  sera  constatée  au  moyen  d'une  feuille  de  présence, 
dressée  par  Tinstituteur  et  remise  chaque  semaine  au  patron. 

Art.  9.  —  Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge  de  quinze  ans 
accomplis,  être  adnfiis  à  travailler  plus  de  six  heures  chaque  jour, 
s'il  ne  justifie  par  la  production  d'un  certificat  de  l'instituteur  dp  de 
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rinspecteur  primaire,  visé  par  le   maire,  qu'il  a  acquis  TiDsIructioa 
primaire  élémenlaire. 

Ce  certificat  sera  délivré  sur  papier  libre  et  gratuitement. 
SECTION  V.  —  SurveiUanee  die$  enfants.  -^  Police  des  ateliers. 

Art  iO.  —  Les  maires  sont  tenus  de  délivrer  aux  père,  mère  ou 
tuteur,  un  livret  sur  lequel  sont  portés. les  noms  et  prénoms  deTen- 
ftuit,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance,  son  domicile,  le  temps  pen- 
dant lequel  il  a  suivi  Técole. 

Les  chefs  d'industrie  ou  patrons  inscriront  sur  le  livret  la  date  de 
l'entrée  dans  l'atelier  ou  établissement  et  celle  de  la  sortie.  Ils  devront 
également  tenir  un  registre  sur  lequel  seront  mentionnées  toutes  les 
Indications  insérées  au  présent  article. 

Art.  il.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'industrie  seront  tenus  de  faire 
afficher,  dans  chaque  atelier,  les  dispositions  de  la  présente  loi  et  les 
règlements  d'administration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

Art.  12.  — Des  règlements  d'administration  publique  détermineront 
les  différents  genres  de  travaux  présentant  des  causes  de  danger  ou 
excédant  leurs  forces,  qui  seront  interdits  aux  enfants  dans  les  ateliers 
où  ils  seront  admis. 

Art.  13.  — Les  enfants  ne  pourront  être  employés  dans  les  fabriques 
et  ateliers  indiqués  au  tableau  officiel  des  établissements  insalubres 
ou  dangereux,  que  sous  les  conditions  spéciales  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Cette  interdiction  sera  généralement  appliquée  à  toutes  les  opéra- 
tions où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipulations  ou  à  des  émanations 
préjudiciables  à  sa  santé. 

En  attendant  la  publication  de  ce  règlement,  il  est  interdit  d'em- 
ployer les  enfants  âgés  de  moins  de  seize  ans  : 

1<»  Dans  les  ateliers  où  l'on  manipule  des  matières  explosibles  et 
dans  ceux  où  l'on  fabrique  des  mélanges  détonnants,  tels  que  poudre, 
fulminates,  etc.,  ou  tous  autres  éclatant  par  le  choc  ou  par  le  con- 
tact d'un  corps  enflammé; 

^  Dans  les  ateliers  destinés  à  la  préparation,  à  la  distillation  ou  à 
la  manipulation  de  substances  corrosives,  vénéneuses,  et  de  celles 
qui  dégagent  des  gaz  délétères  ou  explosibles. 

La  même  interdiction  s'applique  aux  travaux  dangereux  ou  mal- 
sains, tels  que  : 

L*aiguisage  ou  le  polissage  à  sec  des  objets  en  métal,  et  des  veires 
ou  cristaux; 

Le  battage  ou  grattage  à  sec  des  plombs  carbonates  dans  les  fa- 
briques de  céruse; 

Le  grattage  à  sec  d'émaux  à  base  d'oxyde  de  plomb  dans  les  fa- 
briques de  verres  dits  de  mousseline; 

L'étamage  au  mercure  des  glaces  ; 
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La  dorure  au  mercure. 

Art.  14.  —  Les  ateliers  doivent  être  tenus  dans  un  état  eonalaat 
de  propreté  et  convenablement  ventilés. 

Ils  doivent  présenter  toutes  les  conditions  de  sécurité  et  de  salubrité 
nécessaires  à  la  santé  des  enfants. 

Dans  les  usines  à  moteurs  mécaniques,  les  roues,  les  courroies,  les  en- 
grenages ou  tout  autre  appareil,  dans  le  cas  où  il  aura  été  constaté  qu'ils 
présentent  une  cause  de  danger,  seront  séparés  des  ouvriers  de  telle  ma- 
nière que  rapproche  n*en  soit  possible  que  pour  les  besoins  du  service. 

Les  puits,  trappes  et  ouvertures  de  descentes  doivent  être  clôturés. 

Art.  15.  —  Les  patrons  ou  chefs  d'établissement  doivent,  en  outre, 
veiller  au  maintien  des  bonnes  mœurs  et  à  Tobservation  de  la  décence 
publique  dans  leurs  ateliers. 

SECTION  VI.  —  Inspection, 

Art.  16.  —  Pour  assurer  l'exécution  de  la  présente  loi,  il  sera  nommé 
quinze  inspecteurs  divisionnaires.  La  nomination  des  inspecteurs  sera 
faite  par  le  Gouvernement,  sur  une  liste  de  présentation  dressée  par 
la  Commission  supérieure  ci-dessous  instituée,  et  portant  trois  candi* 
dats  pour  chaque  emploi  disponible. 

Ces  inspecteurs  seront  rétribua  par  TÉtat. 

Chaque  inspecteur  divisionnaire  résidera  et  exercera  sa  surveillance 
dans  Tune  des  quinze  circonscriplions  territoriales  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publique. 

Art.  17.  —  Seront  admissibles  aux  fonctions  d'inspecteurs,  les  can- 
didats qui  justifieront  du  titré  d'ipgénieur  de  TÉlat  ou  d'un  diplôme 
d'ingénieur  civil,  ainsi  que  les  élèves  diplômés  de  l'École  centrale,  des 
arts  et  manufactures  et  des  Écoles  des  mines. 

Seront  également  admissibles  ceux  qui  auront  déjà  rempli  pendant 
trois  ans  au  moins  les  fonctions  d'inspecteur  du  travail  des  enfants 
ou  qui  justifieront  avoir  dirigé  ou  surveillé  pendant  cinq  années  des 
établissements  industriels  occupant  cent  ouvriers  au  moins. 

Art.  18.  —  Les  inspecteurs  ont  entrée  dans  tous  les  établissements 
manufacturiers,  ateliers  et  chantiers.  Ils  visitent  les  enfants;  ils 
peuvent  se  faire  représenter  le  registre  prescrit  par  l'article  10,  les 
livrets,  les  feuilles  de  présence  aux  écoles,  les  règlements  intérieurs. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  les  procès-verbaux  des  ins- 
pecteurs^ qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

Lorsqu'il  s'agira  de  travaux  souterrains,  les  contraventions  seront 
constatées  concurremment  par  les  inspecteurs  ou  par  les  garde-mines. 

Les  procès-verbaux  seront  dressés  en  double  exemplaire,  dont  l'un 
sera  jsnvoyé  au  préfet  du  département  et  l'autre  déposé  au  Parquet. 

Toutefois,  lorsque  les  inspecteurs  auront  reconnu  qu'il  existe  dans 
un  étabtissement  ou  atelier  une  cause  de  danger  ou  d'insalubrité,  ilB 
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prendront  Tavis  de  la  Commission  locale  ciHieasom  instituée  sur  Tétat 
de  danger  ou  d'insalubrité,  et  ils  consigneront  cet  avis  dans  nn 
procès-verbal. 

Les  dispositions  ci->dessus  ne  dérogent  jXHnt  aux  règles  du  droit 
commun,  quant  à  la  constatation  et  à  la  poursuite  des  infractions 
commises  à  la  présente  loi. 

Art.  19.  —  Les  inspecteurs  devront,  chaque  année,  adresser  des 
rapports  à  la  Commission  supérieure  ci-dessous  instituée. 

SECTION  VII.  —  Commissions  locaks. 

Art.  20.  —  11  sera  institué  dans  chaque  département,  des  Commis- 
sions locales,  dont  les  fonctions  seront  gratuites,  chargées  :  !<>  de 
Teiller  à  Texécution  de  la  présente  loi  ;  ^  de  contrôler  le  service  de 
rinspecUon;  3^  d'adresser  au  préfet  du  département,  sur  Tétat  dn 
service  et  l'exécution  de  la  loi  des  rapports  qui  seront  transmis  au 
Ministre  et  communiqués  à  la  Commission  supérieure. 

A  cet  effet,  les  Commissions  locales  visiteront  les  établissements 
industriels,  ateliers  et  chantiers;  elles  pourront  se  faire  accompagner 
d'un  médecin  quand  elles  le  jugeront  convenable. 

Art.  21.  —  Le  Conseil  général  déterminera,  dans  chaque  départe- 
ment, le  nombre  et  la  circonscription  des  Commissions  locales;  il 
devra  en  établir  une  au  moins  dans  chaque  arrondissement;  il  en 
établira,  en  outre,  dans  Yes  principaux  centres  industriels  ou  manufao» 
tuners,  là  où  il  le  jugera  nécessaire. 

Le  Conseil  général  pourra  également  nommer  un  inspecteur  spé- 
cial rétribué  par  le  département  ;  cet  inspecteur  devra  toutefois  agir 
sous  la  direction  de  Tinspecteur  divisionnaire. 

Art.  22.  —  Les  Commissions  locales  seront  composées  de  cinq 
membres  au  moins  et  de  sept  an  plus,  nommés  par  le  préfet  sur  une 
liste  de  présentation  arrêtée  par  le  Conseil  général. 

On  devra  faire  entrer,  autant  que  possible,  dans  chaque-Commission, 
un  ingénieur  de  l'État  ou  un  ingénieur  civil,  un  inspecteur  de  l'ins- 
truction primaire  et  un  ingénieur  des  mines  dans  les  régions  minières. 

Les  Commissions  sont  renouvelées  tous  les  cinq  ans  :  les  membres 
sortants  pourront  être  de  nouveau  appelés  à  en  faire  partie. 

.  SECTION  VIII.  —  Commission  supériefjire. 

Art.  23.  —  Une  Commission  supérieure  composée  de  neuf  membres, 
dont  les  fonctions  seront  gratuites,  est  établie  auprès  du  Ministre  du 
commerce  ;  cette  Commission  est  nommée  par  le  Ftésident  de  la  Répu- 
blique: elle  est  chargée  : 

lo  De  veiller  à  Tapplication  upiforme  et  vigilante  de  la  présente  loi  ; 

2^  De  donner  son  avis  sur  les  règlements  à  faire  et  généralement 
sur  les  diverses  questions  intéressant  les  travailleurs  protégés  ; 
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30  Enfin  d'arrêter  les  listes  de  présentation  des  candidats  pour  la 
nomination  des  inspecteurs  diyisîonnaîres; 

Art.  24.  —  Chaque  année,  le  président  de  la  Commission  supérieure 
adressera  au  Président  de  la  République  un  rapport  général  sur  les 
résultats  de  Finspection  et  sur  les  faits  relatife  à  rexécution  de  la 
présente  loi. 

Ce  rapport  devra  être,  dans  le  mois  de  son  dépôt,  publié  au  Journal 
offUsiel. 

Le  Gouvernement  rendra  compte  chaque  année,  à  FÂssemblée  natio- 
nale, de  rexécution  de  la  loi  et  de  la  publication  des  règlements 
d'administration  publique  destinés  à  la  compléter. 
SECTION  IX.  —  Pénalités. 

Art.  25.  —  Les  manufacturiers,  directeurs  ou  gérants  d'établisse- 
ments industriels  et  les  patrons  qui  auront  contrevenu  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi  et  des  règlements  d'administration  publique 
relatifs  à  son  exécution,  seront  poursuivis  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel et  punis  d'une  amende  de  16  à  50  francs. 

L'amende  sera  appliquée  autant  de  fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes 
employées  dans  les  conditions  contraires  à  la  loi,  sans  que  son  chiffre 
total  puisse  excéder  t(00  francs. 

Toutefois,  la  peine  ne  sera  pas  applicable  si  les  manufacturiers, 
directeurs  ou  gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons,  éta- 
blissent que  l'infraction  à  la  loi  a  été  le  résultat  d'une  erreur  prove- 
nant de  la  production  d'actes  de  naissance,  livrets  ou  certificats  conte- 
nant de  fausses  énonciations  ou  délivres  pour  une  autre  personne. 

Les  dispositions  des  articles  12  et  13  de  la  loi  du  2â  juin  1854  sur 
les  livrets  d'ouvriers  seront,  dans  ce  cas,  applicables  aux  auteurs  des 
falsifications. 

Les  chefs  d'industrie  sont  civilement  responsables  des  condamna- 
tions prononcées  contre  leurs  directeurs  ou  gérants. 

Art.  26.  —  S'il  y  a  récidive,  les  manufacturiers,  directeurs  ou 
gérants  d'établissements  industriels  et  les  patrons  seront  condamnés 
à  une  amende  de  50  à  200  francs. 

La  totalité  des  amendes  réunies  ne  pourra  toutefois  excéder  1,000  fr. 

Il  y  a  récidive  lorsque  le  oontrevenaot  a  été  frappé,  dans  les  douze 
mois  qui  ont  précédé  le  fait  qui  est  l'objet  de  la  poursuite,  d'un  pre- 
mier jugement  pour  infraction  à  la  présente  loi  ou  aux  règlements 
d*admlnistration  publique  relatifs  à  son  exécution. 

Art.  27.  —  L'affichage  du  jugement  pourra,  suivant  les  circons- 
tances, et  en  cas  de  récidive  seulement,  être  ordonné  par  le  Tribunal 
de  police  correctionnelle. 

Le  Tribunal  pourra  également  ordonner,  dans  le  même  cas,  l'inser- 
tion de  sa  sentence,  aux  frais  du  contrevenant,  dans  un  ou  plusieurs 
journaux  du  département. 
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Art.  28.  —  Seront  punis  d'une  amende  de  16  à  iOO  francs,  les 
propriétaires  d'établissements  industriels  et  les  patrons  qui  auront  mis 
obstacle  à  Taccomplissement  des  devoirs  d*un  inspecteur,  des  membres 
des  Commissions,  ou  des  médecins»  ingénieurs  et  experts  délégués 
pour  une  visite  ou  une  constatation. 

Art.  29.  —  L'article  463  du  code  pénal  est  applicable  aux  condam- 
nations prononcées  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Le  monUmt  des  amendes  résultant  de  ces  condamnations  sera  versé 
au  fonds  de  subvention  affecté  à  renseignement  primaire  dans  le 
budget  de  Tinstruction  publique. 

SECTION  X.  —  Dispositions  spéciales. 
'  Art.  30.  —  Les  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  loi  sont  applicables  aux 
enfants  placés  en  apprentissage  et  employés  à  un  travail  industriel. 

Les  dispositions  des  articles  18  et  25  ci-dessus,  seront  appliquées 
auxdits  cas,  en  ce  qu'elles  modifient  '  la  juridiction  et  la  quotité  de 
l'amende  indiquées  au  i^^  paragraphe  de  l'article  20  de  la  loi  du 
22  février  1851. 

Ladite  loi  continuera  à  recevoir  son  exécution  dans  ses  autres  pres- 
criptions. 

Art.  31.  —  Par  mesure  transitoire,  les  dispositions  édictées  par  la 
présente  loi  ne  seront  applicables  qu'un  an  après  sa  promulgation. 

Toutefois,  à  ladite  époque,  les  enfants  déjà  admis  légalement  dans 
les  ateliers,  continueront  à  y  être  employés  aux  conditions  spécifiées 
dans  l'article  3. 

Art.  32.  —  A  l'expiration  du  délai  sus-îndiqué,  toutes  dispositions 
contraires  à  la  présente  loi  seront  et  demeureront  abrogées. 

MODIFICATIONS  PROPOSÉES 
SECTION  PREMIÈRE.  —  Age  d'admîsstofi.  —  Durée  du  travail, 

ArL  i".  —  Sans  changement. 

Art.  2.  —  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  des  patrons, 
ni  être  admis  à  travailler  dans  les  manufactures,  usines,  ateliers  ou 
chantiers,  avant  l'&ge  de  douze  ans  révolus. 

Par  exception,  ils  pourront  être  toutefois  employés  dès  l'âge  de 
dix  ans  révolus,  dans  les  industries  dont  la  nomenclature  suit  : 

lo  Dévidage  des  cocons; 

^  Filature  de  bourre  de  soie; 

3^  Filature  de  coton; 

A^  Filature  de  laine; 

S"»  Filature  de  lin; 

ep  Filature  de  soie; 

7^  Impfessions  à  la  main  sur  tissus; 

9>  Moulinage  de  la  soie; 
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9^  Papeteries  (sauf  pour  le  triage  des  chiffons); 

iù^  Retordage  du  coton; 

ilo  Fabrication  mécanique  aes  talles  et  dentelles  ; 

12^  Verreries. 

Art.  3.  —  La  darée  maximum  du  travail  des  enfants  ne  ponm 
dépasser  12  heures  sur  24,  divisées  par  des  repos. 

SECTION  II.  —  Travail  de  nuU,  des  dimanches  et  jours  fériés. 

Art.  4.  —  Tout  travail  de  nuit,  compris  entre  9  heures  du  soir  et 
S  heures  du  matin,  est  interdit  pour  les  enfants  Agés  de  moins  de 
16  ans  révolus. 

Il  est  fait  exception  à  cette  interdiction  pour  les  enfants  du  sexe 
masculin  occupés  dans  les  usines  à  feu  continu,  dont  la  désignation 
suit  : 

1®  Papeteries  ; 
2°  Sucreries; 
30  Verreries; 
40  Usines  métallurgiques. 

En  outre,  dans  les  cas  de  chômage  forcés  résultant  d'une  interruption 
accidentelle,  Tinlerdiction  ci-dessus  pourra  être  levée  temporairement 
et  pour  un  délai  déterminé,  par  les  Commissions  locales,  ou  les  ins- 
pecteurs ci-après  institués. 

Art.  5.  —  Les  filles  mineures  de  seize  à  vingt  et  un  ans  ne  pourront 
être  employées  la  nuit  que  dans  les  fabriques  de  sucre  et  les  verreries, 
et  à  la  condition  expresse  qu'elles  y  seront  occupées,  en  même  temps 
que  leur  père,  mère,  tuteur,  ou  frère  majeur,  qui  devront  les  accom- 
pagner à  rentrée  et  à  la  sortie. 

Art.  6.  —  Dans  les  usines  à  feu  continu,  reprises  à  Tarticle  4,  le 
travail  des  dimanches  et  des  jours  fériés  devra  être  organisé  de  façon 
à  assurer  aux  enfants  et  aux  filles  mineures  le  temps  et  la  liberté 
nécessaires  pour  Faccomplissement  des  devoirs  religieux. 

A  cet  effet,  un  tableau  réglant  l'emploi  du  temps,  visé  par  l'inspec- 
teur institué  par  Tarticle  16  d-après,  devra  être  affiché  par  les  oheâ 
d'industrie  dans  leurs  divers  ateliers. 

SECTION  lu.  —  Travaux  souterrains. 

Art.  .7.  —  Sans  chaogement. 

SECTION  IV.  —  Instruction  primaire. 

Art.  8.  —  Aucun  enfant  de  douze  ans  révolus  ne  peut  être  employé 
à  des  travaux  industriels,  s'il  ne  justifie  par  la  production  d'un  cer- 
tificat de  l'instituteur  ou  de  l'inspecteur  primaire,  visé  par  le  maire, 
qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire  élémentaire.  Ce  certificat  sera 
délivré  sur  papier  libre  et  gratuitement. 

A  défaut  de  cette  justification,  l'âge  d'admission  de  ren&nt  sera 
reculé  jusqu'à  quatorze  ans  révolus. 
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Art.  9.  —  Les  enfants  de  moins  de  douze  ans  admis  à  titre  excep- 
tionnel dans  les  établissements  industriels  spécifiés  à  Tarticle  2  de  la 
présente  loi,  devront  suivre  les  classes  d'une  école,  pendant  le  temps 
libre  du  travail,  afin  d'être  à  même  de  présenter  à  Tâge  de  douze  ans 
le  certificat  de  capacité  sus-îndiqué. 

A  cet  âge,  et  à  défaut  de  ce  certificat,  ils  seront  soumis  aux  condi- 
tions restrictives  de  l'article  précédent  et  contraints  de  cesser  le  travail. 

La  fréquentation  de  l'école  pour  les  enfants  âgés  de  moins  de  douze 
ans  et  non  pourvus  du  certificat  d*instruction  primaire,  sera  constatée 
par  une  feuille  de  présence  dressée  par  l'instituteur  el  remise  chaque 
semaine  au  patron.  Les  inspecteurs  tiendront  la  main  à  l'exécution  de 
cette  mesure. 

SECTION  V.  —  Surveillance  des  enfants.  Police  des  ateliers. 

Art.  40.  —  Sans  changement.  Art.  43.  —  Sans  changement. 
Art.  11.  —  Sans  changement.  Art.  14.  —  Sans  changement. 
Art.  12.  —  Sans  changement.         Art.  15.  —  Sans  changement. 

SECTION  VI.  —  Inspection. 

Art.  16.  —  Sans  changement.  Art.  18.  —  Sans  changement. 
Art.  17.  —  Sans  changement.         Art.  19.  —  Sans  changement. 

SECTION  VII.  —  Commissions  locales. 

Art.  20.  —  Sans  changement.  Art.  22.  —  Sans  changement. 
Art.  21.  —  Sans  changement. 

SECTION  VIII.  —  Commission  supérieure. 
Art.  23.  —  Sans  changement.        Art.  24.  —  Sans  changement. 

SECTION  IX.  —  Pénalités, 

Art.  25.  —  Sans  changement.  Art.  28.  —  Sans  changement. 
Art.  26.  —  Sans  changement  Art.  29.  —  Sans  changement 
Art.  27.  —  Sans  changement. 

SECTION  X.  —  Dispositions  spéciales. 

Art.  30.  —  Sans  changement. 

Art.  31.  —  Par  mesure  transitoire,  les  dispositions  de  Tarticle  8  de 
la  présente  loi,  ne  seront  applicables  que  deux  ans  après  sa  promul- 
gation (1). 


(1)  Journ.  ofpc.y  20  juin  1876. 
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SÉNAT 

Séance  du  mercredi  2/  juin  4877. 

Sommaire.  —  Discussion  sur  la  proposition  de  loi  de  M.  Testelin  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  —  MM.  Testelin,  Pars,  rappor- 
teur. —  Retrait  de  la  proposition. 

PRÉSIDENCE  DE    M.   LE   GÉNÉRAL  DE    LADUIRÂULT,  VICE-PRÉSIDENT. 

DISCUSSION  D'UNE  PROPOSITION 

MODIFIANT   LA  LOI   SUR   LE   TRAVAIL  DES  ENFANTS 
DANS  LES  MANUFACTURES. 

M.  le  président.  L'ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
proposition  de  M.  Testelin,  tendant  à  ajouter  un  article  additionnel  à 
la  loi  du  i9  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 

M.  Testelin  a  la  parole  pour  soutenir  sa  pi'oposition. 

M.  Testelin.  Messieurs,  lorsque  j*ai  eu  Fhonneur  de  déposer  la 
proposition  qui  tend  à  modifier  Farticle  9  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
je  me  proposais  de  courir  au  plus  pressé.  Effectivement,  des  docu- 
ments officiels  m'avaient  donné  la  conviction  que,  dans  le  seul  dépar- 
tement du  Nord,  par  suite  de  Tapplication  stricte  de  la  loi,  on  mettait 
immédiatement  sur  le  pavé  plus  de  12,000  enfants,  ce  qui  faisait 
une  suppression  de  salaires  de  près  de  4  millions  par  an. 

La  même  proposition  avait  été  déposée  par  quelques  députés  du  Nord 
devant  la  Chambre  des  députés.  Quand  je  me  suis  aperçu  que  la  Com- 
mission devant  laquelle  j'avais  comparu  était  d'avis  de  repousser  ma 
proposition,  j'en  ai  averti  mes  collègues  du  Nord. 

Comme,  d'autre  part,  la  Commission  d*initiative  à  la  Chambre  des 
députés  était  d'avis  de  prendre  la  question  en  considération,  nous 
avons  pensé  qu'il  ne  serait  pas  convenable  qu'il  y  eût  deux  décisions 
contraires  sur  le  même  point. 

J'ai  donc  prié  M.  le  rapporteur  de  la  Commission  d'initiative  delà 
Chambre  des  députés  de  vouloir  bien  retarder  le  dépôt  de  son  rapport. 
Mais,  dans  l'intervalle,  une  quinzaine  de  députés  ont  déposé  un  projet 
de  modification  complète  de  la  loi  de  1874.  Il  me  semble  que  caque 
j'ai  de  mieux  à  faire,  c'est  de  demander  de  nouveau  rajournement  de  ma 
proposition.  Elle  ne  vise,  en  effet,  qu'un  seul  article  de  la  loi,  tandis 
que  celle  des  députés  en  vise  huit.  De  sorte  que,  quel  que  fût  le  sort 
que  dût  subir  ici  le  projet  de  loi  que  je  vous  ai  présenté,  la  question 
reviendrait  forcément  devant  vous,  après  le  vote  de  l'autre  Chambre. 
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Je  me  vois  donc  forcé  de  demander  l'i^oaniemeDt  de  ma  proposition 
ou  même  de  la  retirer  complètement,  puisqu'elle  vous  reviendra  sou 
une  forme  beaucoup  plus  développée. 

M.  Paris,  raftporteur.  Messieurs,  la  Commission  dont  j'ai  l'honneur 
d^étre  le  rapporteur  conclut  au  rejet  de  la  proposition  de  M.  Testelin, 
laquelle  a  pour  objet,  vous  le  savez,  de  suspendre  indéfiniment  Far» 
ticle  9  de  la  loi  du  19  mai  1874.  Si  notre  honorable  cdlègue  juge 
convenable  de  sacrifier  sa  proposition,  la  Commission  n'a  rien  à  ob- 
jecter ;  «  le  combat  finira  faute  de  combattants.  »  Mais  le  retrait  est 
le  seul  moyen,  croyons>nous,  d'empêcher  la  discussion  de  naître  en 
ce  moment.  Si  nous  adoptions  un  simple  ajournement  et  si  nous  atten- 
dions pour  ouvrir  le  débat  le  moment  où  la  Chambre  des  députés 
aurait  statué  sur  la  proposition  plus  complexe  à  laquelle  M.  Testelin 
a  fait  allusion,  nous  ouvririons  la  porte  à  la  confusion.  Il  est  clair, 
en  effet,  que  nous  nous  trouverions  saisis,  lorsque  la  proposition  votée 
par  la  Chambre  des  députés  serait  renvoyée  au  Sénat,  de  deux  projets 
essentiellement  différents,  dopt  l'un  porterait  sur  l'article  9  exclusi- 
vement et  proviendrait  de  l'initiative  d'un  sénateur;  dont  l'autre,  em- 
brassant un  certain  nombre  de  modifications  à  la  loi  de  1874,  aurait 
été  adopté  déjà  par  l'une  des  deux  Chambres. 

Que  l'honorable  M«  Testelin  me  permette  donc,  comme  rapporteur 
de  la  Commission  dont  il  est  membre,  de  lui  donner  un  modeste 
conseil,  c'est  de  retirer  sa  proposition;  comme  la  Commission  n'a 
substitué  au  texte  qui  lui  a  été  soumis  aucune  rédaction  nouvelle,  et 
qu'elle  conclut  purement  et  simplement  à  c  ne  pas  adopter  »,  le  Sénat 
se  trouverait  d'une  manière  très-régulière  dessaisi  de  la  question. 
(Très-bien  !) 

M.  Testelin.  Messieurs,  je  suis  d'accord  nvoc  Thonorable  rappor- 
teur, d'autant  plus  que,  comme  il  n'y  aura  eu  aucune  espèce  de  voie, 
j'aurai  le  droit  de  reprendre  ma  proposition  plus  tard. 

Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  pour  le  moment  est  de  la  retirer,  et 
je  la  relire.  (Très-bien  !) 

M.  le  président.  Je  donne  acte  du  retrait  de  la  proposition  par 
l'honorable  M.  Testelin. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS. 

Séance  du  jeudi  20  juillet  4876. 

Sommaire.  —  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  proposition  (io 
MM.  Pierre  Legrand,  Merlin  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  ayant  pour 
objet  de  suspendre  l'application  de  l'article  9  de  la  loi  du  19  mai  1874 
sur  le  travail  des  enfants  dani  les  manufactures  :  MM.  Martin  Nadaud. 
Levôque,  rapporteur,  Charles  Floquet,  Laroche- Joubert,  Pierre  Legrand, 
—  Rejet,  au  scrutin,  de  la  pri9e  en  considération. 
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PRÉSIDENCE   DE  M.  JULES  6RÉVY. 

M.  le  président.  L'ordre  [du  jour  appelle  la  discussion  sar  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de  MM.  Pierre  Legrand, 
Merlin7  et  plusieurs  de  leurs  collègues,  ayant  pour  objet  de  suspendre 
l'application  de  Tarticle.  9  de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le  travail 
des  enfants  dans  les  manufactures. 

Cette  proposition  est  ainsi  conçue  : 

«  Les  dispositions  de  l'article  9  de  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures,  seront  suspendues  dans 
leur  application  jusqu'à  ce  qu'une  loi  ait  rendu  obligatoire  l'instruction 
des  enfants  âgés  de  six  à  sept  ans.  » 

La  parole  est  à  M«  Nadaud. 

M.  Martin  Nadaud.  Messieurs,  depuis  que  la  dernière  Assemblée 
a  voté  la  loi  du  19  mai  1874,  cette  loi  a  été  l'objet  de  vives  attaques. 

La  Chambre  se  souviendra  qu'il  y  a  environ  un  mois  ou  six 
semaines,  un  homme  estimable  sous  tous  les  rapports,  M.  le  sénatenr 
Testeliu,  demandait  la  suppression  de  l'article  9  de  cette  loi  de  1874. 
A  la  suite  de  la  discussion  des  conclusions  d'un  rapport  de  M.  le 
sénateur  Paris,  le  Sénat  passa  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Lévôqnie,  rapporteur.  C'est  une  erreur!  La  proposition  a  été 
retirée. 

M.  Martin  Nadaud.  Elle  a  été  retirée,  parce  que  Tauteur  fut 
averti  qu'il  y  avait  réellement  impDssibilité  de  la  faire  accepter  par 
le  Sénat. 

Mais  passons  sur  ce  point;  je  fais  cette  concession...  (Sourires)... 
quoique  toutes  les  probabilités  soient  en  ma  faveur.  Il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que  si  cela  était  nécessaire,  —  et  vous  le  savez,  il  ne 
s'agit  en  ce  moment  que  d'une  prise  en  considération,  —  si  cela  était 
nécessaire,  je  pourrais  vous  donner  lecture  du  rapport  de  M.  Paris... 

A  gawhe.  Oh!  non!  (Rires.) 

M.  Martin  Nadaud.  Non,  non...  des  conclusions  seulement. 
(Nouveaux  rires.) 

Écoutez,  messieurs,  je  ne  serai  pas  long  ;  lorsque  vous  me  direz  de 
m'arréter,  je  m'arrêterai  ;  je  ne  veux  pas  faire  ici  de  cette  question 
une  affaire  d'amour-propre,  mais  j'ai  la  conviction  profonde  que  si 
la  Chambre  des  députés  venait  rapporter  ou  ajourner  l'article  9  de 
la  loi  de  1874,  j'ai  la  conviction  qu'on  dirait  dans  le  public  que  les 
élus  de  février  et  mars  derniers  n'auraient  pas  dû  oublier  qu'ils  se 
trouvaient  en  présence  de  deux  bonnes  lois  élaborées  et  votées  par 
la  dernière  Assemblée  :  la  loi  de  1871  relative  aux  municipalités,  et 
la  loi  du  19  mai  1874  relative  au  travail  dv.s  enfants  et  des  jeunes 
filles  mineures  dans  les  manufactures. 

£h  nioi,  on  viendrait  nous  demander  de  rapporter  l'article  9  de  la 
loi  de  1874!  Permettez-moi  de  vous  rappeler  seulement  les  termes 


Digitized  by 


Google 


—  DXGIII  — 

de  cet  article,  et  j'ai  la  conviction  profonde  que  tous  ajournerez 
cette  discussion.  (Lisez!  lisez!  —  NonI  non!) 

Je  ne  yeux  pas  abuser  de  vos  moments  ;  mais  je  vais  vous  donner 
une  raison  qui  vous  la  fera  ajourner. 

Nos  honorables  collègues  nous  disent  au  nom  des  intérêts  du  dépar- 
tement du  Nord  que  la  loi  de  187^  n'est  pas  pratique.  Apportent-ils 
des  preuves  ?  Pas  du  tout.  Je  demanderai  à  la  Chambre  :  Y  a-t-il, 
oui  ou  non,  des  inspecteurs  de  TÉtat  qiii  ont  été  nommés  pour  veiller 
à  Fexéculion  de  cette  loi?  Y  en  a-t-il  eu,  oui  ou  non?  Oui,  il  y  en  a. 

Eh  bien,  ces  inspecteurs  n*ont  pas  dit  un  mot,  on  ne  .les  a  pas  con- 
sultés, ils  n'ont  pas  fait  un  seul  rapport;  et  nos  collègues,  de  bonne 
foi,  viennent  ici,  toujours  au  nom  des  manufacturiers  du  Nord,  pro- 
tester contre  Tarticle  9  de  cette  loi  !  Mais  ils  sont  seuls  à  protester  : 
tous  les  manufacturiers  ne  sont  pas  dans  le  département  du  Nord; 
il  y  en  a  également  dans  les  départements  que  vous  représentez,  il 
y  en  a  dans  le  mien. 

Une  voix.  A  Guéret. 

M.  Martin  Nadaud.  Oui,  il  y  en  a  non  loin  de  Guéret.  (On  rit.) 

Ëh  bien,  on  n*a  pas  entendu  un  manufacturier  protester  contre 
l'article  9  de  la  loi  ;  les  manufacturiers  du  Nord  voudraient  que  nous 
annulions  en  quelque  sorte  une  loi  qui  fait  l'honneur  non-seulement 
de  la  dernière  Assemblée,  mais  qui  fait  honneur  à  la  France.  Oui, 
elle  fait  honneur  à  la  France;  il  faut  bien  vous  dire  quelques  vérités 
de  temps  en  temps...  (Très-bien!  —  Parlez!  parlez!)  du  moins 
quand  elles  ne  peuvent  blesser  ni  les  sentiments,  ni  Famour-propre 
de  nos  collègues. 

il  y  avait  trente-cinq  ans  que  les  Anglais  avaient  fait  une  loi  sur 
les  manufactures,  lorsque,  en  1841 ,  nous  eûmes  l'idée  de  les  imiter; 
il  y  avait  vingt-cinq  ans  que  la  Prusse  avait  légiféré  sur  ce  point. 
Nous  nous  traînons  toujours  h  la  remorque  des  autres  nations,  et 
quand  nous  nous  trouvons  cloués  ou  plutôt  enfoncés  dans  une  impasse 
quelconque,  nous  disons  ;  Ah  !  si  j'y  avais  pensé,  j'aurais  fait  ceci, 
cela!  Il  faut  prévoir,  messieurs.  Les  assemblées  sont  faites  pour  pré- 
voir. £h  bien,  si  nous  ne  prévoyons  rien  du  tout,  nous  irons  contre 
le  progrès,  contre  la  justice,  contre  la  moralité,  contre  les  intérêts 
de  la  population,  et  ce  serait  un  malheur  de  toucher  à  l'article  9  de 
cette  loi  qui  veut  que  tous  les  enfants  de  quinze  ans  sachent  lire  et 
écrire  avant  d'entrer  dans  les  manufactures. 

MM.  les  riianufacturiers  du  Nord  nous  disent  —  et  là,  ils  ne  sont 
pas  d'accord,  —  les  uns,  avec  M.  Paris,  qu'il  y  a  20  p.  100  des  en- 
fants employés  dans  les  ateliers  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire  ;  les 
autres^,  avec  notre  honorable  collée  M.  Lévêque,  rapporteur  de  la 
Commission,  qu'il  y  en  a  30  ou  36  p.  100. 

Mais,  messieurs,  ne  perdez  pas  de  vue  que,  dans  le  département 
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du  Nord,  les  ouvriers  belges  et  les  ouvriers  flamands  viennent  en 
foule  chaque  année,  comme  mes  compatriotes  viennent  ici  au  beau 
temps,  et  s'en  retournent  l'hiver.  Est<-ce  que,  par  exemple,  si  nous 
recevons  dans  nos  manufactures,  20,  30,  40  pour  100  d'ouvriers 
étrangers,  nous  devons  pour  appliquer  une  loi  que  nous  avons  faite, 
une  loi  qui  a  eu  l'approbation  de  notre  Gouvernement,  attendre  que 
les  étrangers  aient  instruit  leurs  enfants?  Oh!  nous  avons  trop  atten- 
du déjà  pour  instruire  les  nôfres!  et  à  q,uelque  parti  que  nous  appar- 
tenions ici,  nous  sommes  Français,  nous  sommes  citoyens,  nous 
sommes  d'honnêtes  gens,  et  nous  voulons  faire  des  choses  honnête 
Eh  bien,  pour  faire  des  choses  honnêtes,  il  ne  faut  pas  revenir  sur 
un  article  que  je  vous  demande  la  permission  de  lire. 

M.  Laroche-Joubert.  Très-bien!  Voilà  le  langage  d'un  bon 
citoyen  !  • 

M.  Martin  Nadaud.  L'article  9  de  la  loi  de  1874  est  ainsi 
eonçu: 

«  Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge  de  quinze  ans  accomplis, 
être  admis  à  travailler  plus  de  six  heures  chaque  jour,  s'il  ne  justifie 
par  la  production  d'un  certificat  de  l'instituteur  ou  de  l'inspecteur 
primaire,  visé  par  le  maire,  qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire  élé- 
mentaire. 

>  Ce  certificat  sera  délivré  sur  papier  libre  et  gratuitement.  » 

Vous  savez  bien  que  la  dernière  loi  a  voulu  que  les  enfants  ne 
travaillassent  que  six  heures  par  jour,  c'est-à-dipe  qu'il  y  eût  des 
relais.  Vraiment,  nous  parlons  comme  si  nous  étions  les  inventeurs, 
les  initiateurs  de  ce  système!  Mais  il  fonctionne  en  Angleterre  et 
dans  tous  les  pays  libres  ! 

Vous  me  dîtes  que  cela  n'est  pas  pratique,  et  qu'il  faut  trouver 
moyen  d'arriver  à  quelque  chose  qui  soit  pratique. 

Messieurs,  là  où  il  y  a  de  la  bonne  volonté,  on  arrive  bien  vite  à 
h,  pratique.  (Approbation  sur  plusieurs  bancs.) 

La  bonne  volonté  des  industriels  du  Nord  --  car  je  ne  les  accuse 
pas  —  est  plus  générale  qu'on  le  pense;  et  la  preuve,  c'est  qu'il  n'y 
a  qu'un  petit  nombre  d'entre  eux  qui  se  plaignent  de  ce  que  cet  ar- 
ticle ne  soit  pas  pratique.  Et,  en  eflfet,  beaucoup  d'industriels  de 
cette  contrée  ont  fondé  des  écoles  privées. 

Ne  perdons,  d'ailleurs,  jamais  de  vue,  messieurs,  —  et  c  est  en 
cela  qu'il  faut  que  nous  nous  stimulions  les  uns  les  autres,  —  ne 
perdons  pas  de  vue  que  la  plupart  des  manufacturiers,  depuis 
vingt  ans,  sont  conseillers  municipaux,  conseillers  généraux,  députés  : 
ch  bien,* ont-ils  élé  avertis?  leur  a-t-on  fait  savoir  assez  que  nous 
marchions  vers  une  époque  où  serait  appliqué  enfin  le  système  de 
l'instruction  primaire  gratuite  et  obligatoire?  Messieurs,  jetez  les  yeux 
•ur  la  loi  de  1850,  vous  verrez  qu'elle  porte  que  les  enfents  ne  peu- 


Digitized  by 


Google 


—  D3LCY  — 

yerit  être  admis  dans  les  manufactures  à  moins  qu'ils  ne  sachent  lire, 
écrire,  et  qu'ils  n'aient  quelques  notions  des  éléments  de  la  langue 
française.  Mais  la  loi  la  plus  sensée,  la  plus  humaine,  la  plus*juste, 
c'est  celle  du  !«' avril  1867,  Cette  loi  les  a  avertis;  elle  leur  a  dit  qu'il 
fallait  que  nos  jeunes  enfants  reçussent  l'éducation  primaire  complète. 

Après  ces  deux  lois,  on  a  fait,  en  1874,  une  loi  sur  le  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures  et  rappelé  cette  nécessité  de  l'ins- 
truction primaire.  Nous  sommes  en  1876,  et  on  nous  demande  déjà 
d'en  ajourner  l'application.  Et  savez-vous  à  quelle  époque  on  nous 
demande  d'ajourner?  On  nous  demande  d'ajourner  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  établi  chez  nous  le  principe  de  l'instruction  primaire 
obligatoire;  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  pu  construire  des  écoles  en 
nombre  suffisant;  jusqu'à  ce  que...  jusqu'à  ce  que,  enfin,  nous 
soyons  prêts  à  faire  ce  que,  depuis  trop  longtemps,  nous  négligeons 
de  faire. 

Encore  une  fois,  messieurs,  soyons  les  protecteurs  des  faibles, 
soyons  les  protecteurs  de  ces  enfants  qui,  en  trop  grand  nombre, 
hélas!  naissent,  graifdissent  et  s'élèvent  dans  un  mauvais  milieu  : 
arrachons-les  à  ce  milieu;  c'est  le  devoir  des  hommes  qui  réflé- 
chissent à  l'avenir  de  leur  pays  et  qui  sont  amis  du  progrès,  de  la 
justice  et  de*  l'équité.  (Applaudissements  sur  plusieurs  bancs  à  gauche 
et  à  droite.) 

M.  Lévô<iuei  rapportew.  Messieurs,  la  proposition  sur  laquelle 
vous  êtes  appelés  à  statuer,  en  ce  moment,  est  des  plus  simples,  et 
j'espère  que  sa  discussion  ne  passionnera  pas  la  Chambre. 

La  loi  du  19  mai  1874  a  réglé  le  travail  des  enfants  dans  les  usine» 
et  les  manufactures.  Cette  loi  est-elle  bonne?  est-elle  mauvaise?  Vous 
n'êtes  pas  appelés  actuellemeut  à  vous  prononcer  sur  l'une  ou  sur 
l'autre  de  ces  questions. 

La  loi  de  1874  a  indiqué  l'âge  auquel  les  enfants  peuvent  être 
admis  dans  les  manufactures  ;  elle  a  indiqué,  en  outre,  la  durée  du 
travail  de  ces  enfants  et,  dans  l'article  9,  que  je  vais  remettre  sors 
vos  yeux,  elle  ne  permet  pas  aux  enfants  de  treize  à  quinze  ans  de 
travailler  plus  de  6  heures  par  jour  dans  les  usines  ou  manufac- 
tures, s'ils  n'ont  pas  reçu  une  instruction  élémentaire  suffisante. 

Voici  les  termes  de  cet  article  : 

«  Aucun  enfant  ne  pourra,  avant  l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  être 
admis  à  travailler  plus  de  six  heures  par  Jour,  s'il  ne  justifie,  par  la  pre-. 
duction  d'un  certificat  de  l'instituteur  ou  de  l'inspecteur  primaire,  visé 
par  le  maire,  qu'il  a  acquis  l'instruction  primaire  élémentaire.  » 

Cette  loi,  imposant  des  conditions  asses  nombreuses,  et  aux  enfants 
pour  être  admis  dans  les  usines  on  manufactures,  et  aux  proprié- 
taires des  usines  ou  manufactures,  cette  loi  ne  pouvait  être  imm^ 
diatement  mise  en  pratique  sans  occasionner  un  préjudice  considé- 


Digitized  by 


Google 


—  DXCVI  — 

rable  et  aux  enfants  que  les  industriels  occupent  et  aux  industriels 
eux-mêmes 

il  a  paru  nécessaire  de  laisser  courir  un  certaîii  délai  entre  sa  pro- 
mulgation et  sa  mise  à  exécution. 

L'article  31  de  la  loi  de  1874  est  ainsi  conçu  : 

«  Par  mesure  transitoire,  les  dispositions  édictées  par  la  présente 
loi  ne  seront  applicables  qu'un  an  après  leur  proniulgation.  » 

La  loi  a  été  votée  en  mai  1874,  elle  a  été  promulguée  quelque  temps 
plus  tard  ;  elle  est  devenue  exécutoire  à  partir  du  !«'  janvier  1875. 

Celte  loi,  messieurs,  a  soulevé  des  plaintes  nombreuses  et  donné  lieu 
&  de  très-vives  critiques. 

L'honorable  M.  Merlin  et  quelques  autres  de  nos  collègues  se  sont 
faits  les  organes  des  industriels  et  des  ouvriers,  et  ils  sont  venus 

vous  proposer quoi?  l'abrogation  de  la  loi  de   1874?  Pas  le 

moins  du  monde.  L'abrogation  d'une  partie  quelconque  de  cette  même 
loi?  pas  davantage.  Ils  sont  venus  vous  demander  la  suspension  de 
l'application  de  l'article  9  dont  je  viens  de  vous  donner  lecture,  pen- 
dant le  temps  que  vous  jugerez  strictement  nécessaire. 

Sur  quoi  se  fondent  nos  honorables  collègues?  Ils  viennent  dire  à 
la  Chambre,  —  et  je  crois,  sans  pouvoir  affirmer  complètement  la 
véracité  des  motifs  de  la  proposision,  pouvoir  affirmer  leur  vraisem- 
blance et  leur  bien-fondé  sur  des  documents  authentiques  dont  je 
donnerai  tout  à  l'heure  lecture,  —  ils  viennent  dire  à  la  Chambre 
que  le  délai  de  dix-huit  mois  qui  s'est  écoulé  depuis  le  mois  de  mai 
1874  jusqu'au  mois  de  janvier  1876,  a  été  insuffisant.  Et  pourquoi 
a-t-il  été  insuffisant  ?  Parce  l'obligation  imposée  aux  enfants  de  treize 
à  quinze  ans  de  savoir  lire  et  écrire  ne  peut  pas  être  accomplie  avec 
les  moyens  qui  appartiennent,  en  ce  moment,  à  l'État  et  aux  com- 
munes ;  parce  que  les  écoles  sont  insuffisantes  en  nombre. 

Mais  il  y  a  plus,  messieurs  quand  bien  même  il  y  aurait  dans 
certaines  localités  des  écoles  en  nombre  suffisant,  les  règlements  des 
écoles  sont  tels,  que,  par  exemple,  dans  les  villages  où  existe  une 
école  mixte,  les  enfants  ne  peuvent  pas  être  reçus  après  l'âge  de 
treize  ans.  11  résulte  de  cette  impossibilité  qu'un  grand  nombre  d'en- 
fants, non-seulement  dans  le  département  du  Nord,  mais  dans  plu- 
sieurs autres,  —  car  vous  aurez  plus  tard  à  statuer  sur  une  propo- 
sition plus  large  de  quelques-uns  de  nos  collègues,  parmi  lesquels 
.je  vois  figurer  les  députés  d'autres  départements,  —  il  résulte,  dis- 
je,  de  cette  impossibilité,  celle  d'accomplir  les  conditions  de  l'article  9, 
qu'un  grand  nombre  d'entants  ne  peuvent  pas  travailler  plus  de  sii 
heures  par  jour  dans  les  manufactures,  et  que,  notamment  dans  le 
département  du  Nord,  si  je  prends  l'allégation  de  M.  Testelin,  il  y 
t lirait  environ  plus  de  12,000  enfants  qui  se  trouvent  dans  cette 
situation. 
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M.  Learent.  il  y  a  bien  plus  de  i  2,000! 

M.  le  rapporteur.  Mais  certaines  industries,  vous  le  savez, 
ont  besoin  d'employer  les  enfants  pour  aider  les  ouvriers  adultes. 

M.  Laroohe-Joubert.  Les  enfants  sont  le  complément  nécessaire 
des  ouvriers  adultes  auxquels  ils  viennent  en  aide  ! 

M.  le  rapporteur.  Or,  ces  enfants  ne  pouvant  travailler  que 
pendant  six  heures  par  jour,  il  s'ensuit  que  les  ouvriers  adultes 
qu'ils  doivent  aider  ne  peuvent  travailler  sans  eux;  il  y  a  donc  là 
un  grand  inconvénient  pour  le  fonctionnement  des  établissements 
industriels. 

Mais  il  y  a  quelque  chose  de  bien  plus  grave  pour  les  enfants  : 
c'est,  comme  je  vous  le  disais  tout  à  l'heure,  que  les  écoles  ne  sont 
pas  suffisantes... 

M.  Floq[uet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  rapporteur. ...  et  que  tous  les  enfants  âgés  de  treize  à 
quinze  ans  qui  ne  travaillent  pas,  pendant  douze  heures,  à  l'usine 
ou  à  la  manufacture,  sont  pendant  six  heures  sur  le  pavé,  ne  pou- 
vant rester  ni  à  l'atelier,  ni  à  l'école  puisqu'on  ne  les  y  reçoit  pas, 
et  que,  en  conséquence,  ils  se  livrent  au  vagabondage  et  à  une  oisi- 
veté très-dangereuse.  C'est  ce  que  le  législateur  de  1874  avait  voulu 
éviter.    . 

Messieurs,  ces  motifs  donnés  par  nos  honorables  collègues  sont 
graves;  il  est  bien  évident  qu'ils  sont  de  nature  telle  qu'on  ne  peut 
pas  faire  ce  reproche  aux  industriels  :  c'est  votre  résistance,  -  c'est 
votre  négligence  qui  sont  causes  de  l'inobservation  de  la  loi  de  1874. 

En  effet,  comme  j'avais  l'honneur  de  vous  le  dire  tout  à  Theure, 
il  est  certain  que  les  écoles  sont  insuffisantes  en  nombre. 

M.  Brisson.  Faisons-en  ! 

M.  le  rapporteur.  La  Commission  du  budget  s'est  préoccupée  de 
cette  situation.  M.  Tirard,  dans  le  rapport  qu'il  a  fait  sur  le  budget 
du  Ministère  de  l'agriculture  et  du  commerce,  examinant  cette  ques- 
tion qui  vous  est  soumise,  donnait  les  renseignements  suivants  : 

«  Dans  un  rapport  adressé,  le  11  janvier  dernier,  à  M.  le  Prési- 
dent de  la  République  par  M.  le  président  de  la  Commission  supé- 
rieure, nous  constations  que,  sur  beaucoup  de  points  du  territoire, 
la  loi  est  exécutée;  mais  qu'il  n'en  est  malheureusement  pas  de 
même  partout.  L'insuffisance  des  écoles  et  même  leur  complète  ab- 
sence dans  certaines  localités  en  rend  l'exécution  très-difficile. 

>  11  résulte,  en  effet,  de  cette  absence  d'écoles,  que  l'inspecteur  se 
frouve  amené  soit  à  autoriser  une  infraction  à  la  loi,  s'il  laisse  les 
enfants  ignorants  au  travail  de  la  journée  entière,  soit  à  les  livrer 
au  vagabondage,  s'il  les  force  à'quitter  l'atelier.  11  est  donc  de  toute 
nécessité,  comme  le  demande  M.  le  président  de  la  Commission  su- 
érieure,  que  M.  le  Ministre  de  Tinstruction    publique,  d'accord  aveo 
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M.  le  Ministre  du  commerce,  prenne,  le  plus  prompternoot  possible, 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  ce  lamentable  état  de  cho- 
ses. ILfaut,  à  tout  prix,  que  le  bénéfice  de  la  loi  du  19  mai  1874 
soit  acquis  aux  enfants  de  toutes  les  communes  de  France,  et  que 
la  création  d'un  nombre  suffisant  d'écoles  enlève  tout  prétexte  aux 
résistances  intéressées.  > 

Voilà  ce  que  vous  fait  connaître  M.  le  rapporteur  de  la  Commission 
du  budget  du  Ministère  de  Tagriculture  et  du  commerce.  Eh  bien, 
qu'a  dit  la  Commission  d'iaitiative  dont  je  suis  le  rapporteur?  Mes 
honorables  collègues  ne  demandent  pas  l'abrogation  de  l'article  9  de 
la  loi  de  1874,  mais  uniquement  la  suspension  de  l'application  de 
cet  article  pendant  le  temps  qui  sera  jugé  suffisant  pour  qu'il  sok 
permis  de  donner  aux  enfants  des  ouvriers  les  moyens  nécessaires 
de  se  soumettre  aux  conditions  exigées  par  la  loi  de  1874.  Leur 
proposition  n'est  pas  seulement  de  nature  à  faire  un  acte  utile  à 
l'industrie,  mal<^  aussi  à  rendre  service  aux  enfants  qui  doivent  être 
occupés  par  elle. 

Les  auteurs  de  la  proposition  avaient  demandé  la  suspension  pen- 
dant un  délai  que  nous  ne  pouvions  accepter  ;  ils  demandaient  la 
suspension  de  l'article  9  jusqu'à  ce  que  vous  aye^  décidé  l'Instruction 
primaire  obligatoire.  C'était  là  une  date  indéterminée,  et  nous  leur 
avons  fait  remarquer,  et  ils  ont  été  d'accord  avec  nous,  qu'il  fallait 
laisser  à  la  Commission  spéciale  qui  serait  nommée  par  la  Chambre 
le  soin  de  décider  pendant  combien  de  temps  on  devrait  suspendre 
l'article  9  ;  et  ce  temps  sera  celui  pendant  lequel  l'État,  les  commu- 
nes, les  industriels  auront  été  à  même  de  créer  les  écoles  nécessaires 
suffisantes  pour  que  les  enfants  de  treize  à  quinze  ans  puissent  avoir 
reçu  l'instruction  primaire  élémentaire  qui  leur  permettra  de  travail- 
ler plus  de  six  heures  par  jour. 

C'est  donc  ces  conclusions  de  la  Commission  d'initiative  que  j'ai 
rhonneur  de  vous  présenter,  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  prendre 
en  considération  la  proposition  qui  vous  est  soumise. 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Floquet. 

M.  Floquet.  Je  voudrais  dire  seulement  deux  mots. 

Je  suis  très-frappé  des  arguments  contradictoires  qui  ont  souvent 
été  employés  par  les  mdmes  personnes  sur  le  sujet  qui  nous  occupe. 
Tant  que  l'enseignement  obligatoire  a  été  demandé  par  nous  dans  le 
pays,  et  repoussé  par  les  majorités  qui  se  sont  succédé  dans  les  dif- 
férentes Assemblées  qui  ont  gouverné  la  France,  le  grand  argument 
employé  contre  nous,  consistait  à  dire  :  l'enseignement  obligatoire  est 
bien  difficile  à  mettre  en  pratique,  c'est  un  système  bien  contraire  au 
génie  de  la  France  qui  se  refuse  à  Ces  tracasseries,  à  ces  pénalités 
que  vous  voulez  établir;  nous  avons  d'autres  procédés  et  nous  les  em- 
ployons. Voyez,  dans  diverses  lois  spéciales,  et  notanmient  dans  la 


Digitized  by 


Google 


—  DXGIX  — 

loi  sur  les  enfants  dans  les  manufactures»  nous  insérons  des  condi- 
tions, nous  décidons  que  les  enfants  ne  seront  pas  admis  dans  les 
manufactures  s'ils  ne  savent  pas  lire  et  écrire,  et  s'ils  n*ont  fréquenté 
récole.  Dans  d'autres  cas  encore,  nous  stipulons  des  dispositions 
analogues. 

G^est  ainsi,  ajoutailron,  que,  par  des  moyens  indirects,  nous  pous- 
sons la  France  dans  la  voie  de  l'instruction  obligatoire,  sans  la  procla* 
mer,  sans  avoir  recours  à  des  pénalités  qui  répugneraient  à  la  France. 

Et  aujourd'hui  que  la  loi  3ur  le  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures est  faite  et  qu'on  y  a  introduit  cet  article  qui  oblige  à  ne 
recevoir  dans  ces  manufactures  les  enfants  qu'à  la  condition  qu'ils 
sauront  lire  et  écrire,  voici  qu'on  se  retourne  et  on  nous  dit  :  Attendez 
qua  vous  ayez  édicté  et  organisé  l'instruction  obligatoire  I  C'est-ànlire 
que  cette  mesure  qui  avait  été  prise  jadis  pour  suppléer  jusqu'à  un 
certain  point  à  la  loi  sur  l'instruction  obligatoire,  on  ne  veut  plus 
l'appliquer  jusqu'à  ce  que  l'instruction  soit  décrétée  dans  notre  pays» 
(Approbation  sur  divers  bancs.) 

C'est  un  cercle  vicieux  dans  lequel  on  arrive  à  nous  enfermer. 

Car,  pour  l'établissement  de  l'instruction  obligatoire,  on  nous  a 
déjà  dit,  et  je  n'aborde  pas  cette  question,  qu'il  faut  avoir  construit 
des  écoles,  préparé  un  personnel,  et  que,  par  conséquent,  il  pourra 
s'écouler  un  certain  nombre  d'années  avant  que  l'instruction  obliga- 
toire soit  passée  dans  la  loi  et  dans  la  pratique. 

C'est  donc  un  article  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures,  article  qui  avait  pour  but  de  propager  l'enseignement 
et  de  suppléer  à  l'instruction  obligatoire,  qu'on  veut  nous  faire  efifa- 
cer  sous  forme  de  suspension  momentanée  de  son  action,  jusqu'à  ce 
que  cette  instruction  obligatoire,  qui  ne  pourra  exister  que  dans 
quelques  années,  soit  organisée. 

D  me  paraît  que,  mettant  les  deux  arguments  que  je  signalais  tout 
à  l'heure  en  face  l'un  de  l'autre,  on  les  détruit  l'un  par  l'autre,  €t 
il  faut  conclure  à  la  nécessité  de  maintenir  intacte  sa  force  exécu- 
toire à  la  loi  qui  a  été  faite  en  1874  sur  le  travail  des  enfants  dans 
les  manufactures.  (Applaudissements  à  gauche.) 

Maintenant  je  réponds  à  ce  que  disait  tout  à  l'heure  M.  le  rappor* 
teur,  au  nom  des  auteurs  de  la  proposition.  Il  vous  disait  :  mais  il 
n'y  a  pas  d'écoles  en  nombre  suffisant  ;  et  alors  les  enfants  sont  expo- 
sés, d'une  part,  à  ne  pas  se  livrer  au  travail,  et,  d'autre  part,  à  ne 
pas  aller  à  l'école  parce  qu'il  n'y  en  a  point.  Je  regrette  que  de 
grands  industriels  viennent  dire  à  cette  tribune  que,  dans  des  locali- 
tés où  il  y  a  de  gnmdes  agglomérations  industrielles,  il  n'y  a  pas 
d'écoles.  (Applaudissements  à  gauche.)  «> 

Je  le  regrette  parce  que  je  sais  que,  sur  un  grand  nombre  de  points 
de  notre  France,  dans  un  grand  nombre  de  départements,  depuis 
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an  certain  nombre  d'années,  Tune  des  principales  préoccupations  des 
industriels  et  des  fabricants  a  été  de  constituer  autour  de  leurs  éta- 
blissements des  écoles  pour  fournir  aux  eafants  des  ouvriers,  à  la 
population  ouvrière  un  enseignement  à  leur  portée.  (Très-bien  !  très- 
bien  !) 

Et  quand  je  parle  de  ce  zèle,  de  ce  dévouement  de  nos  grands  in- 
dustriels, ma  pensée  se  reporte  douloureusement  vers  celte  partie  de 
la  France  que  nous  avons  perdue  et  dans  laquelle  ce  dévouement 
s'était  multiplié  d'une  façon  si  remarquable,  avait  pris  toutes  les  for- 
mes, dans  cette  Alsace  où,  à  côté  de  toutes  les  fabriques,  on  avait 
de  toutes  parts  constitué  des  maisons  d'ouvriers  et  des  écoles  gratui- 
tes pour  les  enfants.  (Applaudissements.) 

Je  pense  donc  que  nous  ne  pouvons  pas  laisser  la  loi  de  i874  en 
souffrance  ;  que  nous  devons  l'appliquer  immédiatement,  puisqu'elle 
a  été  considérée  pour  ainsi  dire  comme  un^  subsidiaire  ou  une  pré- 
paration, si  ces  deux  mots  pouvaient  se  rencontrer  ensemble,  de  la 
loi  sur  l'enseignement  obligatoire.  Je  dis  encore  que  nous  ne  devons 
pas  laisser  en  souffrance  la  loi  de  1874,  parce  que  cet  article  qu'on 
veut  suspendre  est  un  appel  pressant  à  la  vigilance  et  au  dévoue- 
ment des  patrons. 

J'ajoute  que  si  vous  avez  pu  avoir  quelquefois,  dans  cette  Assem- 
semblée,  la  crainte,  en  votant  des  mesures  démocratiques,  de  vous 
heurter  à  des  conflits,  vous  êtes  bien  assurés  de  n'en  point  rencon- 
trer à  l'occasion  de  l'affaire  que  vous  débattez  en  ce  moment,  puis- 
que le  Sénat,  avant  nous,  a  déjà  repoussé  la  prise  en  considération 
d'une  proposition  analogue  présentée  par  plusieurs  sénateurs  du  Nord. 
(Rumeurs  sur  quelques  bancs.  —  Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Laroche-Joubert.  Je  n'ai  pas  l'intention  de  faire  un  dis- 
cours, et  je  n'ai  pas  de  prétention  à  l'éloquence  ;  mais  vous  permet- 
trez bien  à  un  industriel  qui  emploie  un  grand  nombre  d'ouvriers, 
devons  faire  connaître  son  sentiment  dans  la  question  qui  nous  occupe. 

Je  dois  rendre  hommage  aux  sentiments  très-respectables  qui  ont 
été  émis  à  cette  tribune  par  l'honorable  M.  Nadaud  et  l'honorable 
M.  Floquet.  Je  veux  tout  simplement,  —  et  ce  n'est  pas  de  moi  que 
je  parle,  on  sait  ce  que  j'ai  fait,  et  je  ne  suis  pas  monté  à  la  tri- 
bune pour  parler  de  moi,  —  je  veux  simplement  dire  qu'en  de  nom- 
breuses circonstances,  dans  .la  plupart  des  usines,  par  l'obligation 
de  ne  faire  travailler  les  enfants  que  six  heures,  on  rend  ou  l'in- 
dustrie ou  la  loi  impossible.  (C'est  vrai!  à  droite.) 

Les  enfants  ne  sont  presque  exclusivement  employés  que  comme 
auxiliaires  des  grandes  personnes.  Si  vous  demandez  aux  grandes 
personnes,  aux  ouvriers  et  ouvrières  plus  âgés  de  suspendre  leur 
travail  pendant  six  heures,  vous  n'en  trouverez  pas  un  seul  qui  veuille 
rester  dans  l'industrie 
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M.  de  TUlancourt.  Et  les  relaisî 

M.  Laroohe^oubert.  Vous  ne  trouverez  pas  non  plus  d*enfants 
qui  veuillent  ne  travailler  que  six  heures;  ils  ne  gagneraient  pas 
leur  vie  et  ils  ne  veulent  pas  de  ce  travail  intermittent. 

Les  industriels  ne  peuvent  pas  payer  deux  relais  aussi  cher  cha- 
cun que  s^ils  n'en  avaient  qu*un,  parce  que  la  concurrence,  et  sur- 
tout la  concurrence  étrangère  leur  fait  une  loi  de  ne  pas  £ure  des 
produits  dépassant  un  certain  prix  de  revient. 

Vous  ne  pouvez  pas  songer  à  paralyser  les  moyens  pour  Tindustrie 
française  de  lutter  contre  l'industrie  étrangère.  Llndustrie  française 
ne  progresse  déjà  pas  tant,  au  point  de  vue  de  l'exportation. 

M.  Edouard  IiKillaud.  L'exportation  est  on  ne  peut  plus  prospère! 

M.  Laroohe-Joubert.  Nous  n'avons  pas  fait  le  moindre  progrès 
depuis  quelques  années,  bien  au  contraire  :  voyez  les  statistiques  I 
11  serait  donc  imprudent  de  paralyser  Tindustrie. 

M.  Tirard.  On  spécule  sur  la  faiblesse  des  enfants  1 

M.  Laroche-Joubert.  J'espère  que  mon  honorable  collègue  ne 
dit  pas  cela  pour  moi. 

Je  ne  crois  pas  qu'en  général  on  spécule  sur  la  misère  des  enfants. 
Non,  je  ne  le  crois  pas.  Les  parents,  bien  meilleurs  qu'on  ne  le  sup- 
pose ne  le  permettraient  jamais.  11  a  pu  y  avoir  quelques  négli- 
gences de  la  part  de  certains  industriels  qui  n'ont  pas  pris  leurs  pré- 
cautions assez  longtemps  à  l'avance,  mais  voilà  tout.  (Rumeurs.) 

En  l'absence  de  précautions  prises,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  faille 
arrêter  le  développement  de  l'industrie  française  et  tarir  ainsi  la 
source  du  Trésor  public 

Il  faut  voir  ce  qui  est  pratique  et  ce  qui  ne  l'est  pas.  Je  dis  qu'en 
l'absence  de  précautions  prises  par  certains  industriels,  qui  sont  peut- 
être  un  peu  blâmables  sous  ce  rapport,  il  ne  m^appartient  pas  de  faire 
le  procès  de  mes  confrères  car  la  loi  les  a  surpris  un  peu  brusque- 
ment. Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  beaucoup  ont  été  surpris  par 
la  loi  et  qu'ils  se  trouvent  dans  une  situation  telle  qu'ils  ne  peuvent 
s'y  conformer. 

Je  crois  donc,  messieurs,  qu'il  serait  très-sage  de  prendre  en  con- 
sidération la  proposition  de  nos  honorables  collègues  et  de  fixer  un 
délai  plus  éloigné  que  celui  d'un  an  qai  avait  été  accordé  pour  l'ap- 
plication de  la  loi.  Gela  permettrait  aux  industriels  dont  je  parle  de 
créer  des  écoles  chez  eux  ;  car  il  n'y  a  que  ce  moyen  pratique  d'ar- 
river un  jour  à  se  conformer  à  la  loi. 

Ils  pourront  ainsi  faire  travailler  douze  heures,  soit  de  six  heures 
du  matin  à  six  heures  du  soir,  au  lieu  de  six  heures  :  ce  qui  n*est 
pas  pratique.  (Exclamations  sur  divers  bancs.) 

Remarquez,  messieurs,  que  sur  ces  douze  heures,  il  y  a  deux  heures 
de  repas  et  dix  heures  de  travail  en  trois  séances. 
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11  eât  impossible  qu*en  si  peu  de  temps  les  industriels  aient  pu  laire 
assez  instruire  les  enfanis  pour  être  en  état  de  se  conforaiiffl*  à  la  loi. 

Maintenant,  il  est  évident  que,  si  rinstruclion  gratuite  et  obligatoire 
existait  depuis  longtemps,  les  choses  ne  seraient  pas  telles.  Aussitôt 
qu'elle  existera,  les  industriels  trouveront  à  récolter  un  personnel 
d'enfants  assez  instruits  aussi  considérable  que  les  besoins  Texigeront. 
Cela  ne  rencontrera  plus  la  moindre  ditiiculté.  Mais  jusu'à  qcc  que 
rinstruction  gratuite  et  obligatoire  ait  donné  une  quantité  suflSsante 
d*enfants  instruits  pour  alimenter  les  besoins  de  l'industrie,  il  y^aura 
de  grandes  difficultés  à  tout  concilier.  Je  crois  même  que  jusque-là 
il  sera  impossible  de  satisfaire  tout  à  la  fois  Tindustrie  et  la  loi. 

Je  persiste  donc  à  demander  à  la  Chambre  de  prendre  en  considé- 
ration la  proposition  de  nos  honorables  collègues.  (Très-bien.) 

M.  Pierre  Legrand.  Messieurs  (Aux  voix  1  aux  voix!),  deux  mots 
seulement  !  Permette^moi  de  vous  citer  quelques  faits  h  Tappui  de 
la  proposition  que  quelques  honorables  collègues  et  moi  avons  eu 
rhonneur  de  vous  faire. 

J'ai  entendu  de  ce  côté  de  la  Chambre  (la  gauche),  de  la  part  d'ho- 
norables collègues  et  amis,  exprimer  la  crainte  que  la  proposition  ne  . 
fût  faite  exclusivement  au  profit  des  patrons,  et  pour  exploiter  l'ou- 
vrier; on  a  employé  ce  mot.  C'est  là,  messieurs,  une  crainte  contre 
laquelle  je  dois  protester. 

J'ai  l'honneur  de  représenter  un  département  industriel,  le  Nord, 
oii  il  y  a  des  patrons  influents  et  très-humains,  aussi  bien  que  des  ou- 
vriers qui  connaissent  par&itement  leurs  droits.  Ëh  bien,  je  vous  af- 
firme qu'ils  sont  très-favorables  à  la  propos  ition...  (Rumeurs  à  gauche. 

M.*  Nadaud.  Je  demande  la  parole. 

M.  Pierre  Legrand...  et  qu'ils  la  trouvent  faite  dans  leur  inté- 
rêt, comme  dans  celui  des  patrons,  et  dans  celui  de  l'industrie  française. 
(Nouvelles  exclamations  à  gauche.) 

Mon  honorable  collègue,  M.  Nadaud,  me  paraît  apporter  dans  ce 
débat  une  animation  qu'il  ne  comporte  pas. 

Permettez-moi  de  répondre  tout  de  suite  au  reproche  qu'on  a  fait 
au  département  du  Nord  d'être  le  seul  h  protester  contre  la  loi  en 
question.  On  se  trompe;  si  le  département  du  Nord  a  été  le  premier 
à  protester  contre  la  loi  de  1874,  bien  d'autres  départements  qui  ont 
aussi  leurs  représentants  ici,  se  sont  émus  de  l'application  de  la  loi 
et  se  sont  joints  à  nous  pour  'protester  contre  elle.  M.  le  rapporteur  a 
.  dans  son  dossier  des  documents  établissant  que  d'autres  départements 
ont  été  frappés  par  l'application  de  la  loi,  comme  le  Nord.  J'ai  là  une 
lettre  d'un  honorable  industriel  d*Annonay,  dans  l'Ardèche,  qui  pro- 
teste de  la  façon  la  plus  complète  avec  nous  contre  l'interprétation 
qui  a  été  &ite  de  la  loi  de  1874. 

Pourquoi  ces  protestations  partent*elles  de  tous  les  pays  à  la  fois  et 
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noo  pas  seulement  du  département  du  Nord,  ooinme  on  a  semblé  le 
dire?  C'est  parce  qu'il  n*y  a  que  cinq  ou  six  mois  qu'on  applique 
cette  loi,  et  que  jusqu'à  ce  moment,  cette  loi  n'ayant  pas  été  appli- 
quée, on  ne  pouvait  pas  élever  de  plaintes  contre  son  application. 

On  vous  Ta  dit  tout  à  l'heure,  la  loi  de  1874  a  donné  un  délai  d*un 
an  pour  la  mise  en  pratique  de  toutes  ses  prescrîptiims.  C'était  sage; 
quand  on  fait  une  loi  —  une  loi  bonne ,  car  nous  n'en  demandons 
pas  la  réforme  —  on  ne  peut  pas  tout  prévoir.  On  a  dit  :  Nous  don 
nous  un  an  pour  que  les  enfants  puissent  apprendre  à  lire  et  à  écrire 
et  quand,  au  1<^  janvier  1876,  nous  trouverons  des  enfants  de  douze 
à  quiuEe  ans  ne  sachant  ni  lire  ni  écrire,  nous  les  frapperons.  Car, 
messieurs,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  patrons  que  vous  frapperez, 
ce  sont  aussi  les  enfants. 

Vous  frapperez  les  patrons,  puisqu'au  lieu  de  pouvoir  faire  travailler 
les  enfants  pendant  douze  heures  ils  ne  pourront  les  iaire  travailler 
que  pendant  six.  Mais  on  peut  répondre  à  cela  que  les  patrons  pour- 
ront avoir  deux  équipes,  et,  au  moyen  de  deux  enfiints,  faire  faire 
le  travail  qu'ils  auraient  pu  demander  à  un  seul. 

Mais  les  enfants,  les  parents  des  enfants,  les  ouvriers  auxquels  nous 
nous  intéressons  tous,  vous  imaginez-vous  que  vous  ne  les  atteignez 
pas? 

Vous  admettez  qu^un  enfant  de  douze  à  quinze  ans  est  assez  fort, 
assez  vigoureux  pour  résister  à  un  travail  de  douze  heures.  Si  le 
contraire  était  prouvé,  je  serais  avec  vous.  S'il  était  établi  qu'un  enfant 
de  douze  à  quinze  ans  ne  peut  pas  travailler  douze  heures  par  jour, 
vous  auriez  raison,  il  faudrait  appliquer  la  loi,  empêcher  les  enfants 
de  travailler.  Mais  ce  n'est  pas  sur  ce  point  que  porte  la  question. 

Vous  admettez  qu'un  enfant  de  douze  à  quinze  ans  peut  travailler 
dans  une  filature,  vous  lui  reconnaissez  la  force  suffisante  pour  cela, 
mais,  comme  sanction  de  l'obligation  de  l'instruction ,  vous  le  privez 
de  la  faculté  de  travailler  pendant  douze  heures,  parce  qu'il  ne  sait 
pas  lire  ni  écrire. 

La  force  de  Fenfant,  sa  faiblesse  sont  en  dehors  du  débat,  il  est 
assez  fort  pour  travailler  douze  heures,  mais  pouvez-vous  le  punir 
lui  et  ses  parents  parce  qu'il  ne  sait  ni  lire  ni  écrire?  Voilà  la  véri- 
table question. 

L'enfant  de  douze  à  quinze  ans  qui  travaille  douze  heures  par  jour, 
pourrait,  dans  certains  endroits,  gagner  i  fr.,  dans  d'autres  2  fr.  40. 
S'il  ne  travaille  que  six  heures  alors  que  cependant  il  aurait  pu  tra- 
vailler douze  heures,  il  ne  rapportera  à  sa  famille  que  la  moitié 
de  ce  qu'il  peut  gagner,  c'est-à-dire  50  centimes  ici  et  4  fr.  20  ail- 
leurs, de  sorte  que  ce  n'est  pas  l'enfant  seul  que  vous  frappez,  ce 
sont  ses  parents... 

In  membre.  C'est  sa  santé  qu'on  protège. 
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M.  Pierre  Legrand...  et  cela,  à  l'âge  où  le  produit  du  travail 
de  Tenfant  est  le  plus  nécessaire,  au  moment  oii  il  commence  à  voler 
de  ses  propres  ailes,  à  savoir  ce  qu'il  fait,  au  moment  où  Q  a  besoin 
d'une  nourriture  plus  solide,  des  vêtements  plus  grands,  où  il  devient 
un  homme  en  un  mot.  Mais  vous  dites  :  «  Cet  enfant  ne  sait  pas  lire 
et  écrire  !  »  et  vous  le  punissez  en  le  privant  de  la  moitié  de  son 
salaire. 

Gela  n'est  pas  possible,  cela  n'a  pu  entrer  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur. Vous  voulez  rendre  l'instruction  primaire  obligatoire?  Je  me 
joins  à  mes  collègues  pour  cela!  c'est  une  chose  excellente;  mais  pour 
qu^elle  soit  vraiment  excellente,  il  faut  qu'elle  soit  bien  appliquée. 
Eh  bien,  je  vous  pose  cette  question  :  Peut-on,  en  un  an,  apprendre 
à  lire  et  à  écrire  à  un  enfant  de  douze  à  treize  ans? 

Voix  nombreuses.  Oui!  oui! 

M.  Pierre  Legrand.  Vous  dites  :  Oui.  Eh  bien,  si  vous  le  faites, 
c'est  un  véritable  tour  de  force!  car  lorsque  vous  avez  un  enfant  de 
six  à  sept  ans  dont  la  pensée  est  uniquement  dirigée  vers  ce  but, 
dont  l'esprit  est  plus  maniable,  qui  est  plus  porté  vers  l'étude,  je 
conçois  qu'on  puisse  l'amener  en  quelques  années  à  lire  et  à  écrire; 
mais  le  garçon  de  douze  à  treize  ans,  qui  commence  à  courir  un  peu, 
qu'on  ne  peut  pas  toujours  maintenir  à  l'école,  qui  fait  volontiers 
l'école  buissonnière,  il  lui  faut  plus  d'un  an  pour  apprendre  à  lire  et 
à  écrire. 

M.  Emile  Bouchet.  Qu'il  ne  fasse  pas  l'école  buissonnière! 

M.  Pierre  Legrand.  Il  ne  la  fera  pas  quand  vous  lui  aurei 
donné  le  moyen  de  ne  pas  la  faire. 

Le  but  de  la  proposition  qui  vous  est  soumise ,  c'est  de  leur  accor- 
der plus  d'un  an  pour  apprendre  à  lire,  et  n'oubliez  pas  qu'il  s'agit 
seulement  d'une  prise  en  considération. 

Vous  dites  qu'elle  n'est  pas  digne  d'être  prise  en  considération, 
qu'il  n'y  a  que  les  habitants  du  Nord  qui  demandent  l'abrogation  de 
l'article  9 ,  et  vous  semblés  les  traiter  dédaigneusement,  je  ne  sais 
pas  pourquoi,  car  le  Nord  est  un  grand  pays  qui  possède  de  grandes 
industries. 

Il  faut  sortir  des  conjectures.  Permettez-moi  de  vous  répondre  par 
des  faits.  Les  autres  départements  se  joignent  à  celui  du  Nord  pour 
protester  contre  vos  suppositions.  On  vous  a  dit  que  quelques  négo- 
ciants seulement  ont  protesté  :  voilà  une  protestation  signée  par  tous 
les  membres  du  Comité  linier  de  Lille  et  tous  les  filateurs  de  coton 
du  département;  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  seul  négociant,  mais  de 
tous  les  négociants,  filateurs  de  coton,  qui  sont  les  plus  intéressés  à 
cause  de  leur  industrie. 

Cette  protestation  cite  un  fait  que  je  vous  demande  la  permission 
de  vous  signaler. 
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11  y  a  dans  le  Nord  un  honorable  industriel  que  tous  ceux  qui  s'oo- 
ciipent  de  Tindustrie  du  coton  connaissent  et  estiment,  M.  Charles 
Seydoux. 

M.  Charles  Seydoux  est  un  grand  industriel  ;  il  occupe  des  milliers 
d'ouvriers.  Il  a  été  appelé  à  donner  son  avis  sur  la  question  qui  nous 
a  été  soumise  actuellement.  Savez-vous  ce  qu'il  fait?  Il  est  grand 
ami  de  l'instruction,  il  a  établi  chez  lui  des  écoles,  et  c'est  d'ailleurs 
ce  que  font  presque  tous  les  manufacturiers  du  Nord ,  je  me  hâte  de 
îe  dire,  parce  qu'ils  veulent  obéir  à  la  loi  et  au  désir  du  progrès  qui 
pousse  les  masses  vers  l'instruction,  laquelle  seule  peut  faire  des 
hommes.  Il  faut  encourager  ces  industriels  dans  les  efforts  qu'ils  tont; 
il  ne  faut  pas  les  arrêter. 

Eh  bien,  savez-vous  cejque  fait  M.  Seydoux?  Il  a  au  Cateau  une 
filature  qui  occupe  plusieurs  milliers  d'ouvriers,  et,  parmi  eux,  245 
enfants  âgés  de  douze  à  quinzejans;  il  a  des  écoles,  des  salles  d'asile. 
C'est  une  merveille,  messieurs! 

Savez-vous  combien  il  dépense  par  an  pour  l'instruction  ?  11  dépense 
i5,000  fr.  pour  donner  l'instruction  à  ces  245  enfants;  et  savez-vous 
combien  il  y  en  a  qui  savent  lire  et  écrire?  63  !  De  façon  qu'il  y  a 
182  enfants  qui  ont  des  écoles ,  qu'on  pousse  à  l'instruction,  dont  on 
veut  faire  des  hommes,  et  qu'on  ne  parvient  pas  à  instruire;  182  en- 
'  faots  qui  ne  peuvent,  si  la  loi  est  maintenue,  travailler  que  six  heures 
par  jour,  et  qui  ne  rapportent  que  1  fr.  2Ô  à  leurs  familles  au  lieu  du 
salaire  de  2  fr.  40  que  touchent  les  enfants  qui  travaillent  douze  heures. 

Je  dis  que,  pour  être  juste,  pour  être  logique,  il  faut  donner  à 
l'enfant  le  moyen  d'acquérir  Tinslruction,  comme  au  patron  le  moyen 
de  la  développer. 

Si  on  venait  vous  dire  :  Nous  vous  apportons  la  preuve  que  les 
patrons  y  mettent  de  la  mauvaise  volonté,  ou  les  ouvriers  de  la  négli- 
gence, vous  auriez  raison  de  les  punir.  Mais  quand  je  vous  cite  un 
industriel,  entre  autres,  qui  dépense  annuellement  pour  15,000  francs 
d'écoles, —  entendez-moi  bien,  —  vous  n'avez  pas  le  droit  de  le 
taxer  de  négligence  ou  de  mauvaise  volonté.  En  présence  de  ce  résul- 
tat :  63  enfants  sachant  lire  et  écrire  sur  245,  savez-vous  ce  qu'on 
dit  :  Donnez-  nous  trois  ou  quatre  ans,  pour  pouvoir  apprendre  à  tous 
à  lire  et  à  écrire. 

M.  de  Tillancourt.  Mais  s'ils  travaillent  douze  heures  par  jour, 
i  quelle  heure  s'instruiront-ils? 

M.  Pierre  Legrand.  Le  soir  ou  le  matin.  (Exclamations.) 

L'argument  ne  vaut  rien,  messieurs;  à  l'heure  qu'il  est,  les  enfants 
travaillent  douze  heures  par  jour,  et  il  y  en  a  cependant  63  qui 
s'instruisent. 

M.  Durand.  Cest  parce  qu'ils  travaillent  douze  heures  par  jour 
qu'ils  ne  peuvent  s'instruire  en  un  an  t 
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M.  Pierre  Legrand.  Ils  sMnstruîsent  en  allant  à  Técole  le  matin, 
le  midi,  le  soir;  quand  Tatelier  s*ouvre,  Técole  chôme,  et  quand 
l'atelier  se  ferme,  le  travail  est  dans  Técole. 

Un  membre  à  gauche.  A  vingt  ans,  ils  ne  savent  pas  lire  ! 

M.  Pierre  Legrand.  Messieurs,  restons  dans  la  question.  Vous 
parlez  de  jeunes  gens  de  vingt  ans  qui  ne  savent  pas  lire.  Il  y  a 
certainement  des  gens  qui  n'apprendront  jamais  à  lire  et  à  écrire  : 
ceux-là  seront  chassés  de  Tatelier,  et  c'est  ainsi  que  vous  les  punirez, 
parce  qu'ils  auront  mis  du  mauvais  vouloir. 

Mais  quand  il  n*y  a  pas  de  leur  faute,  quand  une  année  à  peine 
s'est  écoulée,  vous  viendriez  dire  que  la  proposition  n'est  pas  sé- 
rieuse et  vous  refuseriez  de  la  prendre  en  considération! 

J'admets  que  les  opinions  soient  diverses,  j'admets  que  vous  ne 
soyez  pas  partisans  de  la  proposition,  mais  au  moins  reconnaissez 
qu'elle  est  sérieuse  et  digne  d'intérêt. 

Messieurs  Je  ne  suis  pas  un  industriel,  je  ne  suis  pas  ouvrier;  je  suis 
donc  complètement  désintéressé  dans  la  question  quandje  viens  vous 
dire  —  fait  épouvantable!  —  que,  dans  l'espace  de  trois  ou  six  mois, 
il  y  a  eu  13,000  contraventions  dans  le  département  du  Nord;  que 
dans  d'autres  départements  il  y  a  eu  un  nombre  considérable  de 
contraventions  relevées.  Il  y  a  là  un  fait  anormal  auquel  il  faut 
remédier. 

Savez-vous  ce  qu'on  dépense  dans  telle  ville  du  Nord  pour  l'instruc- 
tion? le  cinquième  de  son  budget,  430,000  francs  pour  l'instruction 
primaire  !  Savez-vous  corpbien  depuis  cinq  ans,  on  a  dépensé  pour  la 
construction  d'écoles  ?  350,000  francs  !  Ah  !  c'est  qu'il  y  a  dans  cette 
ville  des  gens  qui  estiment  l'instruction  comme  le  plus  grand  de  tous 
les  biens  et  qui  savent  l'encourager.  Ne  fermez  pas  la  porte  à  ces 
bonnes  volontés. 

11  serait  impossible  de  suivre  ces  13,000  procès- verbaux  qui  ont 
été  dressés  ;  le  nombre  en  est  si  grand  qu'on  est  obligé  de  s'arrêter, 
et  qu'on  ne  poursuit  pas.  Laissez  étudier  la  question  au  fond  par 
une  Commission.  En  votant  la  prise  en  considération,  vous  n'engagez 
pas  la  question.  Elle  est  sérieuse,  elle  mérite  d'être  étudiée.  N'en 
faites  pas  une  affaire  locale. 

Il  y  a  ici  un  intérêt  général.  On  vous  a  parlé  du  Sénat,  comme 
pour  agiter  devant  nous  un  fantôme.  On  vous  a  dit  qu'il  avait  déjà 
repoussé  une  proposition  semblable.  C'est  une  erreur,  il  ne  l'a  pas 
repoussée,  par  une  bonne  raison,  c'est  que  M.  Testelin  a  retiré  sa 
proposition  avant  le  vote.  11  n'y  a  donc  rien  de  préjugé. 

Et  d'ailleurs,  cela  nous  arrêterait-il  Si  vous  estimez  que  la  question 
mérite  d'être  étudiée,  et  que  le  Sénat  estime  le  contraire,  qu'est-ce 
que  cela  nous  fait?  Je  ne  vous  demande  qu'une  chose,  c'est  de  vou- 
loir bien  déclarer  qu'il  y  a  16  une  étude  sérieuse  à  faire,  et  de  vou* 
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loir  bien  Tordonner  eq  votant  la  prise  en  considération.  (Très-bien  I 
sur  quelques  bancs.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  Je  consulte  la  Chambre. 

La  2«  Commission  dUnitiative  conclut  à  la  pri&e  en  considération. 

Ce  sont  ces  conclusions  que  je  mets  aux  voix. 

Il  a  été  déposé  une  demande  de  scrutin  public. 

Cette  demande  est  signée  par  MM.  B.  Raspaîl,  Blanc  (Savoie), 
Vernhes,  Barodet,  Maigne,  Greppo^  E.  Spuller,  £.  Lockroy,  Allain- 
Targé,  Ch.  Floquet,  Armand  Duportal,  Gastu,  Moreau,  E.  Farcy, 
Durand,  Louis  Blanc,  E.  Boucbet,  Allègre,  Daumas,  Germain  Casse, 
Castelnau,  F.-Y.  Raspail,  A.  Naquet,  M.  Nadaud,  Madier  de  Montjau, 
Ordinaire,  Talandier. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  voles  sont  recueillis.) 

MM.  les  secrétaires  procèdent  au  dépouillement. 

Voici,  messieurs,  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants .369 

Majorité  absolue 185 

Pour  Tadoption 1 J9 

Contre 230 

La  Chambre  des  députés  n*a  pas  adopté  les  conclusions 'de  la  Com- 
mission, et  la  proposition  n'est  pas  ^ise  en  considération. 


CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS 

Séance  du  23  juillet  4876. 

SoHHAiRB.  —  Discussion  sur  la  prise  en  considération  de  la  j^ropositioa  de 
loi  de  M.  Léon  Renard  et  plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pour  objet  de 
modifier  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineures  employés  dans  Tindusirie  :  MM.  Léon  Renard,  Martin  Nadaud, 
Tirard,  Lorois.  —  Rejet,  au  scrutin,  de  la  prise  en  considération. 

M.  le  président.  L*ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  la 
prise  en  considération  de  la  proposition  de  loi  de  M.  Léon  Renard  et 
plusieurs  de  ses  collègues,  ayant  pqur  objet  de  modifier  la  loi  du 
i9  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles  mineures  employés 
dans  rindustrie. 

La  Commission  conclut  à  la  prise  en  considération  de  la  proposition. 

La  parole  est  à  M.  Léon  Renard. 

M.  Léon  Renard.  Messieurs,  vous  avez  repoussé,  la  semaine  der- 
nière, une  proposition  émanant  de  Tun  de  nos  honorables  collègues 
et  tendant  à  ajourner  certaines  dispositions  de  la  loi  du  19  mai  1874, 
sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures.  Celle  qui  vous  est 
aujourd'hui  soumise  est  un  résultat  absolument  différent.  En  Tabsence 
de  rhonorable  rapporteur  de  la  4«  Commission  dlnitiative,  qui,  à  la 
presque  unanimité,  conclut  à  la  prise  en  considération,  je  crois  rem- 
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plir  un  devoir  de  convenance  vis  à-vis  de  la  Oiambre  en  lui  exposant 
sommairement  les  motifs  qui  ont  guidé  les  auteurs  de  la  proposition. 

U^est  indispensal)le,  en  effet,  messieurs,  que  la  Chambre  sache  bien 
que  la  proposition  dont  il  s'agit  aujourd'hui  n*est  pas  la  reproduction, 
sous  une  forme  détournée,  de  celle  qu'elle  a  repoussée  dans  une  pré- 
cédente séance.  L'honorable  M.  Nadaud  m'a  paru  faire  une  confusion 
à  cet  égard.... 

M.  Martin  Nadaud.  Je  demande  la  parole. 

M.  Léon  Renard.  ...lorsque  demandant  dernièrement  l'ajourne- 
ment de  la  discussion,  il  nous  a  qualifiés  d'adversaires  de  la  loi.  La 
loi  de  1874  n'a  pas,  au  contraire,  de  défenseurs  et  de  partisans  plus 
chaleureux  que  nous-mêmes... 

M.  Martin  Nadaud.  ...  A  terme. 

M.  Léon  Renard.  En  effet,  le  but  de  la  proposition  que  nous 
vous  soumettons  aujourd'hui,  messieurs,  est  de  la  rendre  immédiate- 
ment applicable,  en  y  apportant  certaines  modifications  que  l'expé- 
rience a  reconnues  indispensables.  Vous  avez  vu  dans  la  discussion 
précédente  quel  émoi,  quelles  perturbations  les  premiers  essais  d'appli- 
cation de  la  loi  ont  provoqués  dans  nos  principaux  centres  industriels. 

Et  cependant,  je  le  répète,  la  loi  est  excellente  dans  son  essence  et 
dans  son  principe;  mais  est-ce  à  dire  pour  cela  qu'elle  soit  absolu- 
ment parfaite,  que  les  récriminations,  les  plaintes  qui  se  sont  pro- 
duites de  différents  côtés,  formulées  par  tous  les  grands  centres  indus- 
triels, ne  reposent  absolument  sur  aucun  fondement?  Vous  ne  le  pen- 
serez pas  plus  que  nous,  messieurs,  et  je  suis  fondé  à  croire  que  le 
Gouvernement  lui-même,  éclairé  à  la  fois  par  les  rapports  qui  lui 
ont  été  fournis  par  les  inspecteurs  divisionnaires,  par  les  réclamations 
des  industriels,  par  les  contraventions  multipliées  qui  ont  été  relevées 
dès  qu'on  a  voulu  appliquer  sévèrement  la  loi,  est  d'avis  qu'il  y  a 
quelque  chose  à  faire. 

Comme  cette  question  touche  aux  plus  grands  intérêts  de  notre  pays, 
qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins^que  de  l'instruction  de  la  jeunesse,  de  la 
protection  de  l'enfance  et  des  conditions  d'existence  de  la  plupart  de 
nos  industriels,  je  vous  prie,  messieurs,  de  vouloir  bien  me  prêter 
quelques  instants  d'attention. 

Je  vous  ai  dit  au  début  que  notre  proposition  avait  pour  objet  de 
rendre  immédiatement  applicable  la  loi  sur  le  travail  des  enfants,  loi 
qui  importe  autant  à  l'ouvrier,  à  ses  enfants,  qu'au  patron  lui-mêose. 
En  effet,  les  auteurs  de  la  loi  ont  cherché  à  obtenir  deux  grands 
résultats  :  assurer  l'instruction  indispensable  aux  enfants  de  nos 
manufactures,  protéger  leur  faiblesse  contre  des  travaux  dispropor- 
tionnés avec  leurs  forces. 

Personne  ne  discute  plus  aujourd'hui  la  nécessité  d'instruire  les 
enfants  ;  il  ne  reste  plus  qu'à  faire  comprendre  à  nos  ouvriers  quelle 
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.51  rimportance  de  cette  instruction  que  nous  voulons  leur  uonner  à 
tous.  Cest  pourquoi  dans  Tune  des  dispositions  de  notre  projet  nous 
avons  insisté  pour  que,  dans  un  délai  maximum  de  deux  années,  il 
ne  soit  plus  possible  d'introduire  dans  les  manufactures  des  enfants  de 
douze  ans  dépourvus  de  l'instruction  primaire  élémentaire.  (Très-bien  !) 

Nous  croyons,  en  effet,  nous  qui  vivons  au  milieu  des  populations 
ouvrières,  qu'il  n'est  pas  possible  à  l'enfant,  alors  qu^ii  a  passé  soit 
la  journée  entière,  soit  une  grande  partie  de  la  journée  au  travail,  de 
retirer  un  profit  quelconque  des  leçons  de  l'école. 

En  ce  qui  concerne  la  faiblesse  de  l'enfant  et  la  protection  qu'elle 
réclame,  nous  sommes  absolument  d'accord  avec  la  loi.  La  loi  a  décidé 
que  le  règlement  d'administration  publique  déterminerait  la  nature 
des  travaux  auxquels  l'entant  pourrait  se  livrer;  car,  messieurs,  c'est 
plutôt  la  nature  que  la  durée  du  travail  qu'il  faut  déterminer  par 
une  réglementation  protectrice.  C'est  un  des  points  qu'il  importe  de 
vous  signaler. 

Il  est  impossible,  en  effet,  d'établir,  en  ce  qui  concerne  la  durée  du 
travail,  une  réglementation  uniforme  applicable  à  toutes  les  industries, 
sans  tenir  compte  de  leurs  exigences  particulières.  Par  exemple,  il 
n'est  pas  possible,  d'une  manière  générale,  d'interdire  le  travail  des 
enfants  de  telle  à  telle  heure,  avant  cinq  heures  du  matin,  ou  après 
neuf  heures  du  soir.  Dans  certaines  industries  spéciales,  comme  la 
verrerie,  le  travail  du  matin  est  au  contraire,  pour  les  jeunes  appren- 
tis, une  condition  d'byg.ène  et  une  garantie  contre  la  grande  chaleur 
du  jour. 

Il  n'est  pas  pratique  non  plus  de  fixer  d'une  manière  arbitraire  et 
uniforme  une  suspension  déterminée  du  travail,  les  dimanches  et  les 
jours  fériés,  dans  les  usines  à  feu  continu,  du  moment  où  des  règle- 
ments d'ordreintérieurassurentauxenfants  le  libre  exercice  de  leur  culte. 

Cette  suspension  arbitraire  équivaudrait  d'ailleufs  à  une  interdic- 
tion absolue  du  travail. 

11  n'est  pas  possible  non  plus,  à  moins  de  jeter  la  perturbation 
dans  un  grand  nombre  de  fabriques,  d'interdire  le  travail  de  nuit  aux 
filles  de  seize  à  vingt  et  un  ans.  Elles  sont  indispensables  dans  cer- 
tains établissements  où  elles  trouvent  un  travail  approprié  à  leur  sexe 
et  à  leurs  forces,  et  qui  serait  absolument  déraisonnable  de  leur  refuser. 

Permetlez-moî ,  messieurs,  d'appuyer  par  quelques  exemples  les 
observations  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  présenter.  Dans  les 
verreries  à  vitres  et  à  bouteilles,  que  je  œnnais  plus  particulièrement 
parce  que  je  dirige  depuis  vingt  années  l'une  des  plus  importantes 
et  des  plus  anciennes  d'entre  elles,  le  travail  de  l'ouvrier  est  essentiel- 
lement subordonné  à  la  fusion  du  verre.  Il  n'f«*  donc  pas  pratique, 
dans  une  telle  industrie,  de  dire  à  l'apprenti  tu  ne  viendras  qu^ 
telle  heure  et  tu  abandonneras  le  travail  à  tel  moment.  L'apprentissage 
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du  jeune  verrier  n'exige  pas  moins  de  sept  à  huit  années;  il  constitue 
avec  Touvrier  qui  lui  enseigne  son  art  un  ensemble  dont  les  éléments 
sont  indissolublement  liés. 

Comment  prétetidez-vous,  dans  une  telle  industrie,  pouvoir  dire  à 
Fenfanl  :  Tu  ne  travailleras  jamais  après  neuf  heures  du  soir;  lu  ne 
travailleras  jamais  avant  cinq  heures  du  matin;  tu  ne  travailleras 
jamais  plus  de  six  heures,  même  si  la  période  du  travail  ne  doit  durer 
que  sept  ou  huit  heures,  et  la  besogne  sera  achevée  par  quelque  autre. 

Mais,  messieurs,  vous  voudriez  imposer  cette  obligation,  que  cela 
serait  matériellement  impraticable,  par  la  raison  que  nous  ne  nous 
trouvons  pas  dans  les  conditions  de  l'Angleterre,  où  la  popularion 
ouvrière  est  surabondante.  Les  enfants  manquent  dans  presque  toutes 
nos  fabriques.  U  serait  donc  absolument  impossible  de  dédoubler  les 
équipes  et  d'organiser  des  relais. 

Le  plus  souvent  en  temps  ordinaire,  au  grand  détriment  des  patrons, 
dans  la  verrerie  que  je  viens  de  vous  citer,  un  certain  nombre  d'ou- 
vriers sont  contraints  de  renoncer  au  travail  faute  d'aides  ou  d*ap- 
prentis. 

Si  je  passe  maintenant  à  une  tout  autre  industrie,  la  fabrication 
du  sucre,  la  loi  y  interdit  d'une  manière  absolue  remploi  des  ûlles 
de  seize  à  vingt  et  un  ans,  pour  le  travail  de  nuit. 

Vous  savez  tous,  messieurs,  que  la  fabrication  du  sucre  ne  dure 
environ  que  trois  mois  par  année.  Il  faut  la  commencer  dès  que  la 
betterave  est  arrivée  à  maturité,  et  la  continuer  sans  interruption, 
jour  et  nuit;  sinon  la  plante  qui  fermente  ne  produirait  bientôt  plus  rien. 

Voici  une  industrie  considérable,  occupant  une  population  ouvrière 
très-nombreuse,  qui  commence  tout  à  coup  ses  travaux,  partout  à  la 
fiûs,  après  la  récolte,  et  pour  quelques  mois  seulement  :  oii  pourra- 
t-elle  recruter  son  personnel?  Naturellement  parmi  les  ouvriers  de 
la  campagne  qui  ont  terminé  la  moisson  et  n'ont  pas  de  travail  fixe 
permanent  ailleurs.  Mais  chacun  sait  que,  là  encore,  les  bras  man- 
quent ;  il  faut  donc  forcément  recourir  à  l'emploi  des  femmes,  qui 
elles-mêmes  ont  prêté  leur  concours  à  l'agriculture,  et  qui  trouvent 
dans  les  sucreries  une  occupation  spéciale,  qui  n'excède  pas  leurs 
Socces,  précisément  au  moment  oii  le  travail  de  la  campagne  leur  fait 
défaut. 

11  y  a  donc  là  une  interdiction  très-fâcheuse  qu'il  faut  faire  dispa- 
nitre  de  la  loi.  Un  de  nos  honorables  collègues  me  signalaiti  ces 
jours  derniers,  une  difficulté  de  même  nature  à  l'égard  d'une  indus- 
trie qui  n'est  pas  moins  intéressante  :  il  s'agit  de  la  pêche  de  la 
svdine. 

Sur  les  côtes  de  l'Ouest,  pendant  deux  mois  ou  deux  mois  et  demi, 
ciiaque  année,  sans  qu'on  puisse  en  prévoir  le  moment  à  l'avance, 
la  sardines  arrivent  en  quantités  copsidérables. 
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Un  membre  au  centre.  Pendant  cinq  mois! 

M.  Léon  Renard.  Vous  avez  raison,  pendant  quatre  ou  cinq  mois. 

Les  bateaux  pêcheurs  viennent  en  hâte  apporter  ce  poisson  sur  le 
rivage.  A  peine  y  est-il  déposé,  qu'il  est  indispensable  de  le  laver, 
de  le  saler,  de  le  préparer  sans  perdre  un  instant,  sous  peine  de  le 
voir  s'altérer  et  compromettre  absolument  le  produit  de  la  pêche.  Il 
est  évident  que  pour  réunir  insLantanéinent  le  personnel  nécessaire 
à  ce  travail,  tantôt  à  une  heure  de  marée,  tantôt  à  une  autre,  tantôt 
à  quatre  heures  du  matin,  tantôt  h  six  heures  du  soir,  quand  les 
bateaux  viennent  d'entrer  dans  le  port  et  que  le  poisson  est  débarqué, 
on  ne  peut  utiliser  que  les  filles  et  les  jeunes  enfants  des  pêcheurs, 
les  aînés  revenant  fat  ligués  de  la  pêche,  où  ils  ont  accompagné  leur 
père.  On  ne  trouverait  pas  évidemment  à  recruter  ailleurs  la  popu- 
lation considérable  indispensable  pour  ce  travail  pressant. 

Et  cependant,  messieurs,  les  prescriptions  de  la  loi  interdisent  d'une 
manière  absolue  le  travail  de  nuit  pour  ces  enfants  et  pour  ces  jeunes 
filles.  Vous  voyez  donc  qu'il  y  a  là  des  modiOcations  indispensables 
h  introduire  dans  la  loi,  et,  je;  le  répèle,  si  nous  vous  le  demandons, 
c'est  pour  qu'on  en  puisse  exiger  Fapplication  rigoureuse  et  absolue. 

Si,  au  contraire,  vous  ne  prenez  pas  en  considération  notre  propo*- 
sition,  il  en  résultera  que  la  loi  étant  inapplicable  et  les  usines  ne 
pouvant  toutes  arrêter  leurs  travaux  et  congédier  leurs  ouvriers, 
toutes  les  lois  demeureront  lettre  morte  comme  les  lois  précédentes. 

C'est  ce  que  nous  ne  voulons  pas,  et  c'est  pourquoi  nous  vous  pro- 
posons de  prendre  en  considération  notre  proposition,  .qui  n'a  qu^an 
but  :  modifier  la  réglementation  incompatible  avec  le  fonctionnemeDl 
de  certaines  industries. 

On  nous  a  dit,  messieurs,  que  dans  les  législations  étrangères  on 
trouve  des  prescriptions  tout  aussi  sérieuses,  et  que  nous  devrions  y 
puiser  des  exemples. 

Permettez-moi  de  vous  faire  observer  que  l'on  ne  peut  comparer 
ces  législations  entre  elles,  de  même  qu'il  ne  serait  pas  possible  d'appli- 
quer à  notre  système  démocratique  les  institutions  de  l'aristocratique 
Angleterre,  de  même  nous  ne  pouvons  pas  calquer  sur  les  siens  les 
règlements  de  nos  manufactures,  nous  ne  pouvons  pas  appliquer  ches 
nous  son  organisation  industrielle. 

Les  conditions  du  travail  sont  essentiellement  différentes,  ainsi  que 
les  habitudes. 

Je  vous  ai  déjà  signalé  l'abondance  des  enfants  en  Angleterre;  non- 
seulement  les  industriels  ont  leur  personnel  au  complet,  mais  la 
plupart  des  usines  possèdent  un  registre  où  les  enfants  vont  s'ins- 
crire d'avance  en  attendant  qu'ils  puissent  y  obtenir  du  travail.  A 
quoi  cela  tient  il,  messieurs  ?  Ah  !  c'est  que  l'Angleterre  n'est  pas  son- 
mise  à  la  conscription  militaire,  qui  vient  nous  enlever  chaque  année 
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nos  meilleurs  ouvriers  quand  leur  éducation  industrielle  est  terminée. 

Si  vous  examinez  ce  qui  se  passe  en  des  pays  moins  étendus,  en 
Belgique,  par  exemple,  vous  voyez  également  qu'il  n'a  pas  été  possible, 
bien  que  cela  paraisse  plus  facile,  d*y  uniformiser,  la  loi  ;  la  Belgique, 
cependant,  s'occupe  depuis  longtemps  de  cette  grande  question.  Elle 
cherche  à  atteindre  cette  réglementation  uniforme,  pour  la  traduire 
sous  forme  de  loi  ;  mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse  y  parvenir 
jamais.  Il  faut,  en  effet,  que  les  réglementations  varient  avec  les 
industries. 

En  Suisse,  il  y  a  autant  de  législations  que  de  cantons,  et  elles 
diffèrent  avec  la  nature  et  les  conditions  spéciales  des  in^dustries  qui 
y  fonctionnent. 

L'Allemagne  est  peut-être,  messieurs,  la  puissance  qui  a  poussé  le 
plus  loin  le  système  de  réglementation  en  celte  matière;  mais  que 
d'exceptions  encore  à  cette  législation  ! 

Permellez-moi,  d'ailleurs,  de  dire  qu'elle  me  paraît  s'être  moins 
préoccupée  de  l'intérêt  des  ouvriers,  de  la  prospérité  de  ses  industries, 
que  de  rorganisalion  de  cette  formidable  puissance  militaire,  que  nous 
sommes  à  regret  contraints  aujourd'hui  d'imiter. 

Partout,  messieurs,  je  remarque  dans  ces  législations  diverses,  dans 
celle  de  l'Angleterre  notamment,  un  caractère  général  de  mobilité  et 
des  modiOcalions  introduites,  au  fur  et  à  mesure  que  la  nécessité  s'en 
est  fait  sentir. 

En  résumé,  messieurs,  je  crois  vous  avoir  démontré  qu'il  est  indis- 
pensable d'apporter  à  la  réglementation  qui  régit  nos  diverses  indus- 
tries des  modifications  importantes.  Je  crois  donc  avoir  suffisamment 
établi  non-seulement  l'opportuw'  \  mais  la  nécessité  de  reviser  cer- 
taines parties  de  la  loi. 

La  proposition  qui  nous  a  été  soumise  n'a  pas,  d'ailleurs,  de  carac- 
tère absolu  ;  elle  sera  évidemment  discutée,  modifiée,  amendée,  comme 
toute  proposition  de  ce  genre,  à  la  suite  d'un  examen  approfondi; 
elle  n*a  pour  but  que  de  vous  signaler  les  points  principaux  de  la 
loi  sur  lesquels  devra  porter  votre  attention.  C'est  ainsi  que  votre 
4«  Commission  d'initiative  parlementaire  Ta  entendu,  et  que  sans  se 
prononcer  sur  la  valeur  des  dispositions  de  notre  projet,  elle  a  reconnu 
l'utilité  indispensable  d'une  étude  à  ce  sujet. 

Je  termine,  messieurs,  en  vous  rappelant  ceque  l'honorable  M.  Nadaud 
disait  dans  l'une  de  nos  dernières  séances  :  Il  ne  faut  pas  ajourner  indé- 
finiment l'application  d'une  loi  aussi  bienfaisante,  aussi  humanitaire 
que  celle  de  1874;  il  faut  se  hâter,  au  contraire,  de  la  rendre  pra- 
tique et  d'en  tirer  tous  les  heureux  résultats  qu'on  est  en  droit  d'en 
attendre.  U  faut  se  garder,  en  même  tepps,  par  une  réglementation 
inapplicaole,  de  désorganiser  nos  manufactures  et  de  tarir,  dans  leur 
ource  vive,  les  principaux  éléments  de  la  richesse  nationale. 
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Je  ne  doute  pas,  messieurs,  après  ces  observations,  que  la  Chambru 
conformément  à  Tavis  de  la  4*  Commission  d'initiative  ne  prenne  ea 
très-sérieuse  considération  ]a  proposition  que  nous  avons  eu  Fbon- 
neur  de  lui  soumettre.  (Très-bien!  très-bien!  sur  plusieurs  bancs.) 

M.  le  président.  La  parole  est  à  M.  Nadaud. 

M.  Martin  Nadaud.  Messieurs,  si  nous  vous  proposions  de  voter 
de  nouvelles  garanties  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  la  loi  de  1874,  en 
faveur  des  enfants  et  des  filles  mineures,  vous  auriez  le  droit  de  nous 
dire  :  «  Mais,  attendez  que  la  loi  ait  fonctionné.  > 

Ne  perdez  pas  de  vue,  messieurs,  que  la  loi  fonctionne  seulement 
depuis  le  mois  de  juin  de  Tannée  dernière,  et  je  regrette  d*avoir  oublié 
chez  moi  une  circulaire  de  M.  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, relative  précisément  à  la  mise  en  pratique  de  cette  loi. 

Je  ne  veux  pas  être  plus  ministériel  que  le  ministre;  mais  il  ne 
m'en  coûtera  jamais  rien,  lorsque  je  verrai  faire  une  bonne  action 
par  un  homme,  de  le  déclarer  devant  lui. 

£h  bien,  messieurs,  le  Ministre  de  l'agriculture  et  du  commerce  a 
publié,  il  y  a  un  mois  ou  six  semaines,  une  circulaire  où  il  a  puLsé 
ses  documents  dans  les  comptes-rendus  qui  lui  ont  été  faits  par  les 
Comités  locaux  et  par  les  inspecteurs.  Or,  cette  circulaire  vous  montre 
avec  quelle  prudence  le  Gouvernement  a  mis  en  pratique  cette  loi.  11 
est  évident  qu'elle  ne  peut  être  définitive;  il  est  évident  qu'elle  a  été, 
je  ne  veux  pas  dire  bâclée,  mais  faite  trop  hâtivement  par  la  der- 
nière Assemblée. 

La  dernière  Assemblée  a  fait  cette  loi  sans  faire  appel  aux  Cham- 
bres de  commerce,  aux  grands  manufacturiers  ;  c'est  là  un  des  côtés 
défectueux  de  notre  caractère  :  nous  croyons  posséder  la  vérité,  et 
nous  ne  nods  donnons  pas  la  peine  d'aller  la  chercher  là  où  nous 
pourrions  la  trouver,  nous  croyons  que  tout  est  dans  notre  cerveau  ; 
et  quand  la  chose  est  faite  nous  trouvons  que  nous  avons  fait  une 
sottise.  Mais  qu*à  cela  ne  tienne!  (On  rit.) 

Eh  bien^  messieurs,  vous  avez  rejeté  l'autre  jour  une  proposition  d'un 
de  nos  honorables  collègues,  et  quoiqu'en  ait  dit  l'orateur  qui  descend 
de  cette  tribune,  la  proposition  que  je  discute  n'a  pas  pour  but  seulement 
de  modifier  la  loi;  elle  a  pour  but  de  la  détruire  presque  complétemenU 
(Assentiment  sur  quelques  bancs.  —  Réclamations  sur  d'autres.) 

M.  Laroche-Joubert.  C'est  une  très-grande  erreur! 

M.  Martin  Nadaud.  Et  vous  voudriez,  alors  que  vous  venez 
Ici  sans  aucun  document  à  la  main,  qu'une  Assemblée  sérieuse  comme 
la  nôtre  détruisît  de  but  en  blanc  cette  année  ce  qui  a  été  fait  l'an- 
née dernière  !  J'appartiens  au  parti  radical ,  mais  j'avoue  que  je  ne 
voudrais  pas  prendre  sur  moi  une  pareille  responsabilité  parce  que, 
quand  on  vient  devant  la  Chambre,  il  faut  y  venir  armé  de  faits, 
de  chiffres,  il  faut  se  présenter  ici  d'une  façon  sérieuse. 
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M.  Zjéon  Renard.  Nous  avons  les  éléments! 

M.  Martin  Nadand.  Les  éléments!  Non,  vous  ne  les  avez  pas 
montrés  dans  Texposé  des  motifs  de  votre  proposition,  mon  cher  colique. 

M.  Laroche- Joubert.  Il  ne  s*agit  pas  de  voter  la  proposition; 
il  ne  s'agit  que  d*une  prise  en  considération. 

M.  Martin  Nadaud.  Mais  si  nous  laissons  prendre  en  considé- 
ration, qu'est-ce  qui  arrivera? 

M.  Laroohe-Joubert.  Vous  repousserez  la  loi,  si  vous  voulez! 

M.  Martin  Nadaud.  Permettez!  monsieur  L^roche-Joubert,  la 
prise  en  considé)ration  serait  excessivement  désastreuse  pour  toutes 
nos  industries,  et  surtout  pour  les  enfants. 

Pour  qu'une  loi  comme  une  Constitution  puisse  produire  de  bons 
effets,  pour  qu'elle  donne  des  garanties  au  pays,  il  faut  que  les  in- 
dustriels sachent  que  le  Gouvernement  et  les  Chambres  sont  déddés 
à  la  maintenir  telle  qu'elle  est  jusqu'à  ce  qu'on  leur  ait  soumis  des 
rapports  publiés  par  un  inspecteur  et  les  Commissions  locales.  En  effet, 
nous  n'avons  pas  assez  de  moyens  d'information,  non,  messieurs. 
J'ai  à  mon  banc  quelques  rapports  publiés  —  puisqu'on  a  parlé  de 
l'Angleterre  —  par  les  inspecteurs  des  manufactures  anglaises.  £b 
bien,  je  vous  assure,  messieurs,  que  quand  le  Gouvernement,  ou  uo 
membre  de  la  Chambre  des  communes,  vient  demander  à  la  Cham- 
bre de  modifier  la  loi,  il  ne  vient  pas  le  faire  par  une  proposition 
analogue  à  la  vôtre,  mon  honorable  collègue. 

Je  regrette  de  prendre  tant  de  temps  à  la  Chambre,  car  nous  avon 
déjà  traité  cette  question  il  y  a  deux  jours;  mais  je  vous  en  prie, 
messieurs,  lisez  la  proposition  de  votre  collègue,  et  si  elle  n'est  pas 
destructive  de  la  loi  d'une  façon  presque  absolue,  alors  dites  que  je 
cherche  à  vous  tromper,  que  je  ne  suis  pas  sérieux.   ' 

M.  Laroche-Joubert.  Vous  êtes  trop  honnête  pour  tromper  per- 
sonne,  mais  vous  faites  erreur;  la  proposition  est  un  moyen  de  faci- 
liter l'application  de  la  loi,  au  contraire. « 

M.  Martin  Nadaud.  Je  ne  veux  prendre  qu'un  article.  Dans 
l'article  2  on  lit  ceci  : 

c  Les  enfants  ne  pourront  être  employés  par  les  patrons,  ni  être 
admis  dans  les  manufactures,  usines,  ateliers  ou  chantiers  avant 
l'âge  de  douze  ans  révolus. 

«  Us  pourront  être,  toutefois,  employés  à  l'âge  de  dix  ans  révolus 
dans  les  industries  spécialement  déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique...  » 

Nos  collègues  disent  :  «  Par  exception,  ils  pourront  être,  toutefois 
employés  dès  l'âge  de  dix  ans  révolus  dans  les  manufactures  dont 
la  nomenclature  suit...  • 

Vient  ensuite  une  nomenclature  qui  comprend  presque  le  tiers  des 
ouvriers  du  pays. 
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M.  Ziéon  Renard.  Ce  sont  les  établissements  autoris<^s. 

M.  Martin  Nadaud.  Permettez!  Je  ne  vous  ai  pas  interrompu. 
Vous  ne  pouvez  pas  m'empécher  de  lire  ce  que  tous  avez  livré  à 
l'impression.  Veuillez  donc  avoir  un  peu  plus  de  patience.  (On  rit.) 

Je  vous  déclare  que  ce  que  je  lis  est  dans  la  proposition,  et  je  dis  que 
jamais  je  ne  voterai  une  proposition  pareille,  car,  après  tout,  le  sys- 
tème des  relais,  que  nous  avons  établi  dans  nos  manufactures,  existe 
en  Angleterre  depuis  1833.  Lisez  les  rapports  de  MM.  Borner,  Mit- 
cbell,  les  inspecteurs  et  d'autres  encore,  —  j'ai  ces  rapports  à  ma 
place,  —  et  vous  verrez  que  tous  vous  disent  que  les  relais  ont  donné 
une  très-grande  satisfaction  à  tous  les  manufacturiers. 

Je  vous  demande  la  permisàon  de  lire  seulement  un  passage  du 
livre  d'un  bomme  que  M.  le  président  de  la  Commission  Pascal  Duprat 
a  beaucoup  connu,  M.  Ducpetiaux,  un  moraliste  belge. 

Il  cite  les  rapports  de  plusieurs  inspecteurs  des  manufactures  de 
la  Grande-Bretagne,  relativement  aux  relais.  «  Les  arguments  en 
fayeur  du  travail  par  relais,  dit  M.  Baker,  ne  reposent  pas  seulement 
sur  des  tbéories,  ils  sont  le  résultat  d'expériences  consciencieuses! 
Dans  les  rapports  que  j'ai  faits  après  mes  premières  tournées,  j'ai  cité 
plusieurs  localités  où  cette  manière  d'employer  les  enfants  avait  complè- 
tement réussi,  et  je  suis  heureux  de  dire  que  j'ai  déjà  trouvé  plu- 
sieai%  manufactures  dans  mon  district  où  elle  a  été  adoptée.  » 

M.  Baker  continue  :  «  M.  Marshall,  un  grand  manufacturier  de 
Leeds,  avait  adopté  le  système  des  relais  deux  ans  avant  la  promul- 
gation du  bill  de  1833.  » 

J'ai  eu  l'honneur,  en  1832,  de  me  présenter  avec  une  lettre  de 
M.  Duvergier  de  Hauranne  chez  M.  Senior,  un  inspecteur  des  manu- 
factures que  beaucoup  de  gens  en  France  ont  connu.  Lui  aussi  n'ad- 
mettait pas  qu'on  fît  travailler  les  enÊmts  plus  de  six  heures  par 
jour.  Le  reste  de  leur  temps  devait  être  consacré  à  leur  instruction. 

Une  seconde  remarque,  que  la  Chambre  n'entendra  pas  sans  inté- 
rêt, j'en  ai  la  certitude,  c'est  que  la  diminution  du  nombre  des  enfants 
dans  les  manufactures  y  fut  suivie  de  l'arrivée  dans  les  ateliers  d'un 
plus  grand  nombre  d'adultes.  Ainsi  après  le  bill  de  1833,  on  vît,  de 
1835  à  1839,  descendre  le  nombre  des  mineurs  de  22,000  à  10,000. 
Celui  des  jeunes  gens  de  treize  à  dix-huit  ans,  s'est  élevé  de  45,000 
à  66,000  dans  un  seul  comté. 

En  Amérique,  on  ne  compte  que  7  enfants  sur  100  ouvriers.  Dans 
la  factorerie  de  Lawrence,  ajoute  M.  Ducpetiaux,  sur  1,000  ouvriers 
il  n'y  en  a  que  129  âgés  de  moins  de  dix-sept  ans.  Plus  tard,  M.  Vil- 
lermé  affirmait  que  les  enfants  dans  les  manufactures  de  la  France 
formaient  depuis  un nlixième  jusqu'à  la  moitié,  en  proportion  commune 
le  tiers. 

Vous  voyez  que  les  relais  qui  fonctionnent  si  bien  en  Angleterre  n'ont 
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causé  aucun  inconvénient  aux  manufacturiers;  ils  ont  eu  au  contraire 
leur  avantage... 

M.  Laroche-Joiibert.  Ils  sont  impraticables. 

M.  Martin  Nadaud.  Vous  dites  que  c'est  impraticable? 

M.  Laroche- Joubert.  C*est  absolument  impraticable!  Il  n'y  a 
pas  un  industriel...  (Humeurs.) 

Sur  plusieurs  bancs.  N'interrompez  pas  ! 

M.  Martin  Nadaud.  J'ai  ici  l'opinion  de  huit  à  dix  inspecteurs 
dos  manufactures.  Celle  aussi  de  M.  Charles  Dupin  et  de  M.  Renouard, 
le  même,  je  crois,  qui  est  au  Sénat.  (Exclamations  et  rires  sur  un 
grand  nombre  de  bancs.) 

Voix  à  gaucJie.  Qui  devrait  y  être  ! 

Un  membre  à  droite.  Ce  n'est  pas  lui  qui  a  été  nommé. 

Un  autre  membre.  C'est  M.  Buffet. 

M.  Martin  Nadaud.  J'aurais  préféré  l'y  voir  entrer  que  d'y  voir 
entrer  M.  Bufifet.  (Nouveaux  rires.) 

Jû  passe  à  notre  honorable  collègue  le  passage  que  je  viens  d'indi- 
quer. 

(M.  Nadaud  fait  remettre  à  M.  Laroche-Joubert  le  livre  dont  il  parle.) 

M.  Martin  Nadaud.  Je  demande  donc  à  la  Chambre  de  ne  pas 
prendre  en  considération  la  proposition  de  nos  honorables  coliques. 
Dans  celte  circonstance,  le  devoir  de  la  majorité  est  de  soutenir  le 
Gouvernement,  parce  que  le  Gouvernement  a  bien  compris  l'esprit  de 
la  loi.  Donnons  le  temps  à  nos  inspecteurs,  à  nos  Commissions  locales 
tit  aux  médecins  qui  visitent  nos  manufactures  lorsqu'ils  y  sont  appelés 
par  les  inspecteurs,  de  nous  envoyer  des  rapports,  et  alors  nous  pour- 
rons, en  connaissance  de  cause,  soit  améliorer  la  loi  dans  un  sens 
plus  conforme  à  l'intérêt  des  enfants,  soit  la  modifier  dans  le  sens 
restrictif  que  notre  collègue  voudrait  nous  voir  adopter  en  ce  moment. 
(Approbations  sur  divers  bancs.  —  Aux  voix  I  aux  voix  I) 

M.  Léon  Renard.  Je  demande  à  répondre  un  mot.  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

C'est  pour  rectifier  une  assertion  grave  de  mon  honorable  collègue. 
(Parlez!) 

L'honorable  M.  Nadaud,  en  vous  lisant  l'article  l"'  de  notre  propo- 
sition de  loi,  vous  a  dit,  messieurs,  que  sous  proposions  d'étendre  à 
une  nomenclature,  excessivement  longue,  d'industries  diverses,  l'auto- 
risation d'employer  des  enfants  de  dix  ans.  Vous  avez  dû  croire  alors 
qu'il  s'agissait  d'une  nomenclature  nouvelle  et  d'exceptions  nouvelles; 
mais  nous  n'avons  fait  qu'insérer  da|is  notre  article  1^,  —  sans  y 
ajouter  une  seule  industrie,  —  celles  qui  sont  reprises  dans  les 
règlements  d'administration  publique  faisant  l'objet  du  décret  du 
47  mars  1875. 

Je  crois  qu'il  était  nécessaire  de  relever  cette  erreur  de  notre  collègue. 
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En  effet,  le  règlement  d*administration  publique,  pris  eu  vertu 
de  l'article  2  de  la  loi  dont  s*agit,  porte  ce  qui  suit  : 

«  Le  Président  de  la  République  française, 

«  Sur  le  rapport  du  Ministre  de  Tagrlculture  et  du  commerce; 

«  Vu  l'article  2  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ainsi  conçu  :  Les  enfants 
ne  pourront  être  employés  à...  etc.,  etc.; 

«  Vu  Favis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

«  Vu  l'avis  de  la  Commission  supérieure  instituée  par  l'article  23 
de  la  loi  du  19  mai  1874; 

«  Le  Conseil  d'État  entendu, 

«  Décrète  : 

«  Art.  1«'.  —  Les  enfants  de  dix  à  douze  ans  peuvent,  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi,  être  employés  dans  les  industries, 
dont  la  nomenclature  suit  : 

c  1®  Dé  vidage  des  cocons; 

c  2».  Filature  de  bourre  de  soie,  etc.,  etc.  » 

Toute  la  nomenclature,  vous  la  connaissez,  nous  n'y  avons  rien 
ajouté* 

Je  n'ai  plus  qu'une  seule  considération  à  présenter  à  la  Chambre. 
Nous  allons  nous  trouver  dans  cette  double  alternative  : 

Ou  vous  prendrez,  messieui's,  notre  proposition  en  considération, 
et  on  pourra  apporter  à  la  loi,  comme  j'avais  i'honneur  de  vous  le 
signaler  tout  à  l'heure,  les  modifications  indispensables  pour  la  rendre 
uniformément  pratique,  et  vous  aurez  alors  l'application  complète  de 
la  loi  que  nous  réclamons. 

Ou  bien,  vous  repousserez  cette  prise  eu  considération,  c'est  à-dire 
l'examen  de  la  situation;  et  il  résultera  de  votre  décision  l'impossi- 
bilité absolue  d'appliquer  la  loi,  parce  que  l'on  ne  pourra  réellement 
pas  obliger  la  quantité  considérable  d'usines  dont  vous  connaissez  la 
nomenclature,  à  cesser  leurs  travaux.  (Mouvements  divers.)  Je  dis 
que  dans  ce  cas  la  loi  restera  lettre  morte,  comme  cela  est  arrivé  déjà 
pour  la  loi  de  1841,  au  grand  préjudice  des  intérêts  considérables  que 
nous  voulons  tous  à  un  égal  degré  sauvegarder.  (Aux  voix  !  aux  voix  !) 

M.  Tirard.  Je  crois,  messieurs,  qu'à  l'Assemblée  nationale  il  n'y 
a  pas  eu  de  loi  pendant  les  cinq  années  de  son  existence  qui  ait  été 
étudiée  avec  plus  de  soin,  qui  ait  été  l'objet  d'une  étude  plus  cons- 
ciencieuse, que  la  loi  que,  pour  la  deuxième  lois  depuis  que  nous 
sommes  ici,  on  nous  demande  de  modifier. 

Tout  à  l'heure,  l'honorable  orateur  qui  descend  de  la  tribune  vient 
de  nous  dire  que  sa  proposition  ne  faisait  absolument  qu'insérer  dans 
la  loi  des  dispositions  qui  se  trouvent  dans  le  règlement  d'adminis- 
tration publique.  Que  M.  Léon  Renard  me  permette  de  le  lui  dire  : 
Si  le  règlement  d'administration  publique  a  été  au-devant  de  ses  désirs 
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en  insérant  les  exceptions  qu'il  réclame,  à  quoi  sert  dès  lors  sa  pro- 
position ? 

M.  Léon  Renard.  Je  n'ai  parlé  que  de  la  nomenclature  que 
M.  Nadaud  prétend  nouvelle;  je  n'ai  fait  que  répondre  à  H.  Nadaud 
en  ce  qui  concerne  les  industries  énumérées  au  règlement  d'admi- 
nistration publique.  Je  n'ai  pas  parlé,  dans  ma  réplique,  des  autres 
dispositions  de  ma  proposition. 

M.  Tîrard.  Ceci  ne  répond  pas  à  mon  observation. 

Le  règlement  d'administration  publique  qui  existe  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  lot  vous  donne  satisfaction.  Pourquoi  demander,  par  une 
proposition  nouvelle,  une  satisfaction  qui  vous  est  donnée  par  ce  rè- 
glement d'administration  publique? 

Je  vais  plus  loin  :  si  multipliées  que  soient  les  exceptions  dont 
l'auteur  de  la  proposition  demande  l'insertion  dans  la  loi,  est-il  bien 
certain  qu'elles  donneront  satisfaction  à  tout  le  monde?  L'honorable 
M.  Renard  pourrait-il  dire  que,  lorsqu'on  aura  inséré  dans  la  loi 
l'exception  qu'il  demande,  toutes  les  industries  qui  se  disent  lésées 
et  gênées  dans  leur  travail  trouveront  satisfaction  ?  Pas  le  moins  du 
monde.  Vous  n'aurez  fait  qu'ouvrir  la  porte  aux  réclamations,  [mmé- 
diatement,  sur  tous  les  points  du  territoire,  vous  verrez  les  récla- 
mations se  produire  dans  les  ateliers,  dans  les  usines,  pour  obtenir 
le  bénéfice  de  la  loi  nouvelle  que  vous  aurez  faite,  et  ainsi  dispa- 
raîtront, d'une  manière  absolue,  les  dispositions  de  la  loi  excellente, 
de  la  loi  bienfaisante  votée  en  4874.  (Très-bien!  très-bien!) 

Dernièrement  on  vous  a  fait  une  proposition  par  laquelle  on  vous 
demandait  de  suspendre  l'application  de  la  loi  de  1874ju5qu*à  ce  qu'une 
loi  ait  rendu  obligatoire  l'instruction  des  enfants.  C'était  là  une  dispo- 
sition généreuse;  c'était  introduire,  en  quelque  sorte,  dans  nos  codes, 
l'instruction  oblîgaloire.  Nous  Ta vons  repoussée  cependant,  malgré  le 
désir  que  nous  avons  de  rendre  Tinstruction  obligatoire,  parce  que  nous 
n'avons  pas  voulu,  à  aucun  titre  et  sous  aucun  prétexte,  modifier 
la  loi  de  1874.  (C'est  vrai  !) 

Sur  quoi  s'appuie-t-on  aujourd'hui  pour  venir  vous  demander  cette 
dérogation  à  la  loi  de  1874?  On  s'appuie,  permettez-moi  de  le  dire, 
sur  des  intérêts  particuliers.  On  vous  dit  qu'il  y  a  des  industries  qui 
périront.  Comment!  il  y  a,  en  France,  des  industries  qui  ne  pour- 
raient pas  vivre  parce  qu'une  loi  interdit  le  travail  dans  les  manu 
lactures,  pendant  plus  de  six  heures,  à  des  enfants  de  douze  ans,  et 
parce  qu'elle  interdit  d'introduire  dans  les  manufactures  des  enfants 
au-dessous  de  dix  ans? 

M.  Nadaud  vous  disait  tout  à  l'heure,  avec  raison  :  Avez-vous  ap- 
porté des  chiffres?  Avez-vous  apporté  quelque  chose  qui  vienne  légi- 
timer vos  réclamations,  et  nous  prouver  qu'il  y  a  une  industrie  en 
France  qui  sera  menacée  de  périr,  qui  ne  pourra  pas  exister»  qui  ne 
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pourra  pas  lutter  avec  Tlndustrie  étrangère,  parce  quMl  ne  sera  i^as 
loisible  d'assujettir  à  un  travail  pénible  de  jour  et  de  nait  des  enfants 
de  dix  ans?  Cela  n'est  pas  admissible  et  rien  ne  prouve  le  bien  fondé 
de  vos  allégations. 

Lorsqu'on  4874  cette  loi  a  été  étudiée  consciencieusement,  comme 
je  le  disais  tout  à  l'heure,  nous  avons  fait,  de  part  et  d'autre,  abné- 
gation de  nos  sentiments  politiques;  il 'ne  s'est  rencontré  que  des 
Français  animés  d'un  sentiments  celui  d'arracher  une  foule  d'enfants 
à  l'ignorance  et  de  doter  notre  pays  d'hommes  forts,  dont  l'intelligence 
fût  développée  comme  le  physique.  Nous  avons  pensé  qu'il  était  im« 
possible  d'astreindre  à  un  travail  pénible  des  enfants  sans  instructioui 
êigés  de  dix  ans.  (Très-bien  I  très-bien  !) 

Est-il  possible  d'admettre  qu'une  disposition  semblable  puisse  mettre 
en  péril  l'industrie  française?  Vous  ne  le  ferez  croire  à  personne. 

Vous  avez  été  mus  par  un  sentiment  généreux  psut-étre,  mais  qui 
va  directement  contre  son  but.  Vous  vous  êtes  émus  purement  et 
simplement  de  quelque  gène,  de  quelque  embarras  qui  se  rencontrent 
dans  certaines  industries  qui  avaient  contracté  des  habitudes  dont  il 
leur  est  difficile  de  se  départir. 

Mais,  messieurs,  il  y  a  une  question  d'intérêt  général  qui  domine; 
c'est  celle  qui  doit  nous  guider,  et  j'espère  qu'elle  empêchera  celte 
Chambre  de  prendre  en  considération  la  proposition  qui  vous  est 
soumise.  (Marques  nombreuses  d'approbation.) 

M.  Lorois.  Messieurs,  l'honorable  préopinant  disait  qu'il  était 
impossible  de  désigner  une  industrie  qui  succomberait  si  la  loi  était 
miintenue.  £h  bien,  je  vais  en  désigner  une  à  l'instant,  c'est  la  con- 
serve des  sardines.  (Rires  sur  quelques  bancs.) 

Vous  riez,  messieurs,  c'est  une  industrie  excessivement  importante, 
par  le  fait  qu'elle  emploie  énormément  de  marins.  Dans  le  petit  port 
de  Concarnau  il  y  a  huit  cents  bateaux,  et  c'est  parmi  ces  marins-là 
que  notre  flotte  mUitaire  trouve  ses  marins  les  plus  énergiques  pour 
défendre  noire  pavillon.  Je  ne  vois  pas,  messieurs,  ce  qu'il  y  a  de 
drôle  dans  cette  question  de  la  conserve  des  sardines.  Si  vous  sup- 
primez particulièrement  le  travail  des  femmes  et  des  jeunes  filles  la 
nuit,  la  conservation  des  sardines  est  impossible. 

M.  Floquet.  C'est  accidentel! 

M.  Lorois.  Je  ne  vous  dis  pas  que  ce  ne  soit  pas  accidentel,  mais 
il  est  certain  qu'au  moment  où  on  apporte  le  poisson  il  faut  qu'il 
soit  lavé;  que  ce  travail  est  fait  par  les  filles  ;  que  si  vous  le  défendez, 
la  pêche  de  la  sardine  deviendra  impossible;  que  vous  aurez  enlevé 
aux  femmes  et  aux  filles  un  travail  fructueux.  Or,  messieurs,  la  vé- 
ritable manière  d'assurer  la  moralité  dans  la  classe  ouvrière,  et  sur 
tout  parmi  les  femmes,  c'est  de  leur  procurer  un  travail  rémunérateur 
ftvec  lequel  elles  puissent  se  donner  de  l'aisance,  et  vous  n'y  arriverez 
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et  se  plaint  que  Ton  n'ait  consulté  pour  sa  préparation,  ni  les 
Chambres  de  commerce,  ni  les  grands  manufacturiers.  Or,  la 
nouvelle  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures 
est,  en  réalité,  en  élaboration  depuis  près  de  trente  années 
dans  les  assemblées  parlementaires,  grâce  à  la  généreuse  initia- 
tive de  Charles  Dupin  ;  elle  a  été,  de  1867  à  1870,  laborieuse- 
ment examinée  par  leConseil  d'État  ;  reprise  en  1871 ,  elle  a 
passé  par  trois  années  d'étude;  enfin  elle  a  été,  avant  et  après 
la  dernière  délibération,  l'objet  de  deux  enquêtes,  dans  lesquelles 
non-seulement  les  manufacturiers,  mais  encore  les  Sociétés 
industrielles,  les  Chambres  de  commerce,  les  Comités  des  arts 
et  manufactures,  les  Conseils  généraux  ont  successivement 
donné  leurs  avis.  Ce  n*est  donc  point  sans  raison  que  M.  Tirard, 
rétablissant  la  vérité  des  faits,  a  pu  affirmer,  «  qu'il  n'y  a 
pas  eu  de  loi  à  l'Assemblée  nationale,  pendant  les  cinq  années 
de  son  existence,  qui  ait  été  étudiée  avec  plus  de  soin,  qui  ait 
été  l'objet  d'une  étude  plus  consciencieuse  ».  L'honorable 
oi*ateur  n'était  pas  moins  bien  fondé  à  dire  à  des  adversaires, 
dont  l'un  parlait  au  nom  de  la  verrerie,  dont  l'autre  défendait 
les  intérêts  des  fabricants  de  conserves  alimentaires  :  «  Sur 
quoi  s'appuie-t-on  pour  demander  une  dérogation  à  la  bien- 
faisante loi  de  1874?  On  s'appuie  uniquement  sur  des  intérêts 
particuliers.  » 

Nous  avons  fait  plus  d'une  fois  cette  remarque  depuis  que 
Ton  discute  les  lois  sur  le  travail  des  enfants  :  il  n'est  pas  un 
industriel  venant  proposer  une  mesure  destinée  à  soustraire  sa 
propre  industrie  à  l'application  de  la  loi,  qui  ne  la  déclare  d'abord 
excellente,  humaine,  bienfaisante  dans  son  ensemble;  mais  à 
ses  yeux  un  point,  un  seul  point,  y  fait  tache.  C'est  précisément 
celui  qui  touche  ses  intérêts.  Réformez  ce  point-là,  la  loi  sera 
parfaite.  Nous  avons  entendu  ce  langage  pendant  tout  le  cours 
de  la  discussion  de  1872  à  1874,  tous  les  articles,  tous  les  ali- 
néas de  la  loi  passaient  ainsi  au  crible  ;  à  écouter  en  bloc  les 
plaintes  des  industriels  qui  proclament  le  plus  haut  la  sagesse  et 
l'humanité  de  la  loi,  il  n'en  eût  subsisté  ni  un  iota,  ni  une 
virgule. 

Le  vote  d'une  forte  majorité  de  la  Chambre  a  heureusement 
raffermi  sur  sa  base  la  loi  protectrice  de  l'enfance  ;  on  ne  sau- 
rait trop  déplorer  cependant  que  d'incessantes  attaques  viennent 
affaiblir  son  autorité,  paralyser  son  action,  faire  hésiter  les  ins- 
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certes  pas  en  faisant  périr  l'industrie  qui  leur  donne  ce  travail.  (Aux 
voix!  aux  voix!) 

M.  le  président.  La  4«  Commission  d'initiative  parlementaire 
conclut  à  la  prise  en  considération  de  la  proposition. 

Je  mets  aux  voix  ses  conclusions. 

Il  a  été  déposé  une  demande  de  scrutin  public. 

M.  Laroche -Joubert.  Tant  mieux!  les  ouvriers  verront  ceux 
qui  leur  portent  intérêt. 

M.  le  président.  Cette  demande  est  signée  par  MM.  Talandicr, 
Sallard,  Barodet,  B.  Raspail  fils,  Cantagrel,  A.  Leconte,  Turigny, 
Margue,  Pemas,  Sansas,  Maigne,  Floquet,  Rougé,  Escanyé,  A.  Du- 
porta^,  Moreau,  Marion,  etc. 

Il  va  être  procédé  au  scrutin. 

(Le  scrutin  est  ouvert  et  les  votes  sont  recueillis.) 

MM.  les  secrétaires  procèdent  au  dépouillement. 

M.  le  président.  Voici  le  résultat  du  dépouillement  du  scrutin  : 

Nombre  des  votants 358 

Majorité  absolue 180 

Pour  l'adoption....      8t 
Contre 274 

(La  Chambre  n'a  pas  adopté  les  conclusions  de  la  Commission  d'ini- 
tiative; la  proposition  n'est  pas  prise  en  considération.) 


«  Le  triple  assaut  infructueusement  livré,  devant  le  Sénat  et 
la  Chambre  des  députés,  par  MM.  Testelin,  Pierre  Legrand  et 
Léon  Renard,  à  la  loi  du  19  mai  1874  sur  le  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures,  a  péremptoirement  mis  en  évidence  sa 
bonne  structure  et  sa  vitalité.  Au  Sénat,  le  rapport  de  M.  Paris 
avait  déjà  fait  ressortir  les  bons  effets  de  la  loi  en  faveur  du 
développement  de  l'instruction  populaire.  Les  députés,  à  leur 
tour,  frappés  des  considérations  d'humanité  dont  ce  sujet 
abonde,  ont  bien  compris  tout  ce  que  la  seconde  Chambre  per- 
drait d'autorité  et  de  prestige  si  elle  portait  imprudemment  la 
main  sur  Tune  des  œuvres  les  meilleures  parmi  celles  édifiées 
par  leurs  devanciers. 

La  discussion,  il  est  vrai,  a  démontré  que  partisans  et 
adversaires  de  la  loi  du  19  mai  1874  ignoraient  à .  l'envi  ses 
précédents  parlementaires,  l'économie  de  ses  dispositions,  et 
son  fonctionnement  actuel.  Ainsi  M.  Nadaud,  avec  les 'meilleu- 
res intentions,  parle  d'une  loi  bâclée  par  la  dernière  Assemblée 
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pecteurs  dans  son  application^  en  ouvrant  aux  contrevenants  de 
permanentes  espérances  de  réforme.  Nous  aurions  donc  voulu 
entendre,  à  ce  propos,  des  déclarations  nettes  et  fermes,  de  la 
bouche  autorisée  de  M.  le  Ministre  du  commerce,  chargé  de 
l'application  de  la  loi  du  19  mai  1874;  il  en  connaît  la  véritable 
portée,  il  a  assisté  à  sa  lente  et  mûre  élaboration,  il  a  pris  une' 
part  brillante  à  sa  discussion,  il  a  vu  s'organiser  depuis  dans  son 
ministère  l'important  service  de  l'inspection,  enfin  il  a  vu  fonc- 
tionner la  Commission  supérieure  sous  la  direction  de  son  émi- 
nent  président,  M.  Dumas.  M.  le  Ministre  n*ignore  pas  les  utiles 
résultats  obtenus  par  tant  d'efforts;  nous  regrettons  qu'il  n'ait 
pas  cru  devoir  les  faire  connaître  à  la  Chambre. 

Hâtons-nous,  pour  notre  faible  part,  de  suppléer  à  ce  silence. 
Mettons  surtout  en  lumière  cette  vérité:  l'industrie  nationale 
loin  d'avoir  rien  à  craindre  des  lois  de  protection  de  la  jeunesse, 
ouvrière,  doit  retirer  les  plus  grands  avantages  de  l'améliora- 
tion de  son  état  physique  et  de  son  état  moral. 

Le  législateur  a  scrupuleusement  ménagé  les  intérêts  indus- 
triels. Rappelons-le,  en  effet,  la  loi  votée  le  19  mai  i874  n'a, 
par  suite  d'une  mesure  transitoire,  été  mise  en  vigueur  qu*aa 
mois  de  juin  187S.  Les  chefs  d'industrie,  déjà  soumis  à  la  loi 
de '1841,  dont  la  loi  nouvelle  reproduit  les  principales  disposi- 
tions, ont,  de  plus,  reçu  le  double  avertissement  des  enquêtes 
et  de  trois  années  de  délibérations;  enfin,  ils  ont  eu  une  année 
de  délai  pour  introduire  dans  leurs  ateliers  les  réformes  indis- 
pensables ;  il  serait  donc  dérisoire  de  crier  à  la  surprise.  L'ins- 
pection instituée  par  la  loi  a,  en  vertu  des  instructions  minis- 
térielles, procédé  d'abord  par  simples  avis,  usé  de  la  plus  grande 
tolérance  et  évité  soigneusement  de  froisser  des  intérêts  respec- 
tables. Un  trait  en  fait  foi  :  pour  12,000  contraventions  cons- 
tatées, il  n'a  été  dressé  que  74  procès-verbaux  dans  des  cas  de 
flagrant  mauvais  vouloir. 

Le  corps  des  Inspecteurs  est  d'ailleurs  composé  d'hommes  com- 
pétents, nommés  d'après  des  titres  déterminés;  la  plupart  sont 
des  ingénieurs  sortis  de  l'École  centrale  et  formés  à  l'épreuve 
de  l'expérience  dans  l'exercice  de  la  pratique  industrielle.  On 
rend  généralement  justice  au  tact  et  à  l'esprit  de  modération 
dont  ils  ont  fait  preuve. 

A  ces  premiers  tempéram  nts  on  doit  ajouter  les  règlements 
d'administration  publique,  préparés  par  le  Conseil  des  ails  et 
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manufactures,  la  Commission  supérieure  et  le  Conseil  d'État, 
règlements  dont  le  principal  objet  a  été  de  mettre,  par  des 
dérogations  nécessaires  et  inultipliées,  les  dispositions  générales 
de  la  loi  en  harmonie  avec  les  besoins  particuliers  de  certaines 
industries.  Ces  règlements  sont  essentiellement  révisables,  re- 
maniables  et  progressifs,  et,  comme  on  l'a  fait  justement  ob- 
server, les  critiques  bruyamment  et  inutilement  apportées  à  la 
tribune  auraient  pris,  en  s'adressant  au  Conseil  d'État,  la  voie 
d*une  solution,  plus  modeste  sans  doute,  mais  sérieuse  et  sûre. 

Tels  sont,  dans  leur  économie  générale,  les  conditions  d'ap- 
plication et  de  fonctionnement  actuel  de  la  loi  du  19  mai  1874. 
La  plupart  dès  chefs  d'industrie,  à  Paris  surtout,  los  Chambres 
syndicales,  les  Associations  ouvrières,  les  Sociétés  de  patronage, 
en  apprécient  les  bienfaits  et  prêtent  ouvertement  leur  concours 
à  son  application. 

Nous  pourrions  citer  de  nombreux  exemples  des  résultats 
obtenus:  en  voici  un  entre  autres  qui  touche  aux  progrès  si 
désirables  de  Tinstmction.  D'après  les  rapports  des  inspecteurs, 
depuis  la  mise  en  vigueur  de  la  loi,  il  a  été  créé  par  de  grands 
industriels,  animés  personnellement  sans  doute  de  bonnes  inten- 
tions, mais  stimulés  aussi  dans  leur  zèle  par  les  prescriptions 
législatives,  plus  de  cent  écoles  attachées  aux  usines  ou  manu- 
factures. Dans  la  seule  circonscription  de  Rouen,  il  en  a  été 
établi  22  en  une  année.  Or,  on'estime  à  vingt  mille  le  nombre 
des  enfants  ne  recevant  pas  précédemment  l'instruction,  qui 
fréquentent  actuellement  ces  écoles.  Ace  nombre,  il  faut  ajouter 
celui  plus  considérable  des  enfants  qui  ont  élé  envoyés  par  les 
patrons  aux  écoles  communales,  aux  classes  du  soir  ou  du 
dimanche  pour  se  soumettre  aux  exigences  de  la  loi. 

Voilà  ce  que  la  loi  du  19  mai  1874  a  fait  pour  l'instruction  ; 
montrons,  par  un  autre  exemple,  ce  qu'elle  a  fait  pour  les  bonnes 
mœurs.  L'article  4  de  la  loi  interdit  le  travail  de  nuit  aux  filles 
mineures.  Or  cette  prohibition,  dont  on  ne  peut  méconnaître  le 
caractère  de  haute  moralité,  a  été  grandement  appréciée  par 
la  population  ouvrière.  A  ce  point  que  dans  plusieurs  villes 
manufacturières,  notamment  à  Saint-Chamont  où  les  fabriques 
de  lacets  occupent  plus  de  1,500  jeunes  ouvrières,  les  pères  de 
famille  en  ont  spontanément  réclamé  la  mise  à  exécution. 
,  C'est  là  seulement  une  partie  du  bien  que  la  loi  a  déjà  fait, 
elle  fera  plus  encore  dans  l'avenir.  Ou  ne  saurait  trop  s'applau- 
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dir  que  notre  pays  entre  enfin  résolument  dans  une  voie  fé- 
conde où  Font  depuis  longtemps  devancé  les  nations  les  plus 
soucieuses»  à  la  fois  de  leur  puissance  matérielle  et  de  leur 
grandeur  morale,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  les  États-Unis. 

M.  Léon  Renard  disait  avec  une  intention  critique  à  la  Cham- 
bre des  députés  :  «  L'Allemagne  est  peut-être  la  nation  qui  a 
poussé  le  plus  loin  la  réglementation  en  cette  matière  »;  et  il 
ajoutait  :  «  Elle  s'est  moins  préoccupée  de  l'intérêt  de  ses  ouvriers 
(ît  de  la  prospérité  de  son  industrie  que  de  Torganisation  d'une 
formidable  puissance  militaire  ».  Plût  à  Dieu  que  les  mêmes 
préoccupations  eussent  depuis  longtemps  ajssiégé  les  esprits  en 
France  l  Souhaitons  à  notre  pays,  instruit  par  ses  maUieurs,  de 
partager  avec  nos  ennemis  ce  souci  constant  des  lois  qui  assu- 
rent, avec  le  progrès  des  générations  nouvelles,  la  force  des 
nations.  Puissions-nous  ne  jamais  oublier  qu'en  protégeant  l'En- 
fance ouvrière  nous  abritons  çgus  les  plis  de  notre  drapeau 
l'espérance  de  relever  un  jour^a  grandeur  de  la  patrie!  jî  — 
Eugène  Tallon.  {Moniteur  universel,  4  août  4876.) 
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ADDITIONS 


(Au  N*"  50  du  Commentaire  ).  «—  a  Les  ateliers  qui  emploient 
des  enfants  ne  peuvent  être  réellement  surveillés,  dans  les  grandes 
villes,  qu'autant  qu'une  statistique  bien  tenue  en  ferait  connaître 
Texistence  et  en  signalerait  les  déplacements.  L'attention  particu- 
lière de  l'inspection  doit  ^ître  portée  sur  ce  point,  et  il  faut  espérer 
qu'en  faisant  usage  de  toutes  les  ressources  dont  l'administration 
dispose,  on  sera  bientôt  en  possession  des  documents  nécessaires 
pour  diriger  le  travail  de  la  surveillance.  » —  (Rapport  de  M.  Du- 
mas, du  6  mars  1878:  Journal  Officiely  du  2  juin  1878.) 

(—  N<>  iOS  -  8®,  notel),  —  Au  jugement  Balestra,  ajoutez  une  décision 
récente  du  tribunal  civil  de  Lyon  (2«  chambre,  Bouvard}^  du  20  mai 
1878,  qui,  statuant  sur  les  causes  d'un  accident  ayant  entraîné  pour 
la  victime  mutilaiion  des  doigts,  induit  la  responsabilité  du  patron 
du  fait  contraventionnel  au  décret  du  13  mai  i873,  article  2,  d'avoir 
employé  l'enfant  au  jeu^|^ne  machine  avant  l'âge  de  16  ans,  sans 
que  cette  machine  fût  cocMjte  d'engins  protecleurs,  spécialement  de 
la  règle  triangulaire  qui  ]^pct  le  passage  de  l'étoffe  sans  danger 
pour  les  mains.  (Voy.  le  telWde  ce  jugement:  Bull.  Soc,  prot,  appr.^ 
mai- juin  1878). 

(Même  note).  —  Le  jugement  en  matière  d'assurances  contre  les 
accidents  a  été  rendu  par  la  3«  (non  la  2«)  chambre  du  tribunal  civil 
de  Lyon,  le  12  avril  1878,  aflf.  V Union  industrielle  c.  Laurent. 
(Voy.  le  texte  :  Bull.  Soc.  prot.  appr.^  mai-juin  1878.) 

(  —  N°  172  in  fine).  —  «  Les  dispositions  nouvelles  que  ren- 
ferme le  décret  du  i>  mars  1877,  ont  reçu  leur  exécution  dans  la 
majeure  partie  des  usines  qu'elles  réglementent.  Toutefois,  certains 
propriétaires  de  verreries,  affirmant  que  l'interruption  du  travail 
le  dimanche  causerait  un  préjudice  sérieux  à  leur  production, 
ont  résisté  jusqu'à  présent  et  déclarent  ne  pouvoir  s'y  soumettre. 

»  n  ne  convient  pas  de  leur  accorder  de  nouveaux  délais.. 
Une  plus  longue  tolérance  créerait,  en  leur  faveur,  un  privilège 
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que  rien  ne  justifie,  au  détriment  de  leurs  concû?rents,  qui  ont 
su  concilier,  avec  intelligence  et  humanité,  le  soin  de  leurs 
intérêts  et  le  respect  de  la  loi.  »  —  (Rapport  de  M.  Dumas,  du 
6  mai  1878:  Journal  officiel  du  2  juin  1878.) 

(  —  No  212).  —  «  Quelques  compagnies  houillères,  devançant 
le  terme  du  délai  qui  leur  était  accordé,  ont  réduit  à  huit  heures 
la  durée  du  travail  des  enfants  dans  les  mines. 

Dans  d'autres  localités,  au  contraire,  l'exécution  de  cette 
disposition  de  la  loi  rencontre  des  difficultés. 

La  durée  du  travail  des  équipes  y  étant  de  dix  heures,  le  tra- 
vail des  enfants  ne  concorderait  plus  avec  celui  des  adultes;  la 
descente  dans  les  puits  des  mines  et  la  remonte  ne  coïncideraient 
pas  non  plus  avec  celle  des  ouvriers  et  rendraient  nécessaires 
des  mesures  spéciales  de  surveillance  à  l'égard  des  enfants. 

Tels  sont  les  motifs  de  la  résistance.  La  commission  supérieure 
n'en  méconnaît  pas  la  gravité.  Cependant  elle  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  lieu,  quant  à  présent,  de  songer  à  une  modification 
de  la  loi.  Elle  n'a  jamais  cru  que  les  nouvelles  exigences  légis- 
latives et  les  anciennes  habitudes  industrielles  pourraient  se  mettre 
d'accord,  du  premier  coup,  sans  sacrifice  réciproque.  Mais  si 
l'administration  s'est  pliée,  par  respect  pour  les  intérêts  du  tra- 
vail national,  à  toute  modification  qui  n'altérerait  pas  le  but 
élevé  de  la  loi  elle  ne  saurait  accepter  celles  qui  en  troubleraient 
sérieusement  l'économie. 

D'ailleurs,  pourquoi  uoe  mesure  acceptée  sans  observation  dans 
certains  centres  houillers,  ne  serait-elle  pas  généralement  appli- 
quée? Le  bon  exemple  pourrai t^il  rester  stérile?  Laissons  le 
temps  faire  son  œuvre.  La  comparaison  va  se  poursuivre  pen- 
dant Tannée  1878  entre  les  divers  centres  houillers,  et  ses  résultats 
deviendront  Fobjet  d'une  étude  sérieuse  et  de  prescriptions  défi- 
nitives. ))  (Rapport  de  M.  Dumas  du  6  mai  1878  :  Journ,  ofjîc. 
du  2  juin  1878.) 

( —  N°  232,  noie  supjilémeîitaire).  —  Depuis  que  ces  lignes  ont  été 
écrites,  les  études  de  rAdminislration  parisienne  ont  abouti  à  un 
essai  pratique  d'Écoles  de  demi-temps  destinées  à  satisfaire  le  vœu  de 
la  loi  du  19  mai  i87l.  —  A  Texemple  des  classes  de  cette  nature 
qui  sont  ouvertes  à  Saint-Denis,  à  Puteaux,  à  Ivry,  M.  le  Directeur 
dé  rEnseignement  primaire  de  la  Seine  est  à  la  veille  d*en  installer  de 
semblables,  rue  Bouret  (XXI®  arrondissement)  et  rue  da  Faubourg- 
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Saint-Denis^  32.  —  Le  cours  du  soir  a,  en  effet,  le  grave  inconvénient 
de  donner  libre  cours  au  vagabondage  de  Fenfant.  Ce  mal  est  évité 
par  récole  de  demi-temps,  qui  se  tient  de  8  heures  à  midi  et  de  2  à 
4  heures.  L*enfant,  suivant  le  règlement  de  son  équipe^  est  ainsi 
occupé  soit  à  la  classe,  soit  à  Tatelier. 

(  —  "I"  233).  —  '<  En  1877,  60  cours  spéciaux  ont  été  installés 
par  les  Municipalités  ou  la  Société  de  protection  des  enfants  em- 
ployés dans  V industrie  :  ils  reçoivent  1,980  enfants.  Ces  chiffres 
joints  à  ceux,  de  la  population  des  écoles  de  fabrique  portent  à 
11,500  le  total  des  enfants  qui  doivent  à  la  loi  du  19  mai  1874  le 
bienfait  de  Flnstruction.  y>  (Rapport  de  M.  Dumas,  6  mai  1878.) 

f  —  N<»  234,  f®'  alinéa).  —  «  Les  écoles  de  fabrique  ont  été  de 
237  pendant  Texercice  1877  pour  un  effectif  de  9,600  enfants 
des  deux  sexes.  »  (Rapport  de  M.  Dumas,  du  6  mai  1878. 

(  —  N®  303,  in  fine.)  —  Consultez,  par  analogie,  Cass.  crim., 
14  juillet  1877  :  Ann,  des  Justices-de-paix,  1878,  p.  162.) 

(  —  Page  cdxxix  de  /'Appendice.)  —  Nous  n'avons  pas  cru  devoir 
répéter  le  texte  du  Décret  du  27  mars  1875  sur  les  industries  dans 
lesquelles  les  enfants  de  iO  h  12  ans  peuvent  être  employés,  parce 
qu'il  est  entièrement  conforme  au  projet  du  Décret  élaboré  par  le 
Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 
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locales  (du  25  août  1874) dïlvi 

Circulaire  du  Minisire  du  commerce  sur  les  fonc- 
tions et  attributions  des  Inspecteurs  (du  29 
mai  1875) dxlvi      à  DXLVin 

Instruction  du  Ministère  de  Tinstruction  publique 
^  sur  l'application  de  la  loi  en  ce  qui  concerne 
*  le  service  de  rinslruction  primaire  (du  20  juil- 
let 1875)    : DXLVIII     à  DLI 

Circulaire  du  Ministère  du  commerce  en  ce  qui 
touche  les  Enquêtes  sur  les  accidents  qui  arri- 
vent aux  enfants  dans  les  usines  (du  29  août 

1875) DLI  à  DLU 

Circulaire  du  Ministère  du  commerce  sur  la  déli- 
vrance gratuite  des  Extraits  de  naissance  pour 
l'application  de  la  loi  du  19  mai  1874  (du  19 
octobre  1875) dlii         à  dliii 

Circulaire  du  Ministre  du  commerce  sur  le  ser- 
ment des  Inspecteurs  (du  30  novembre  1875).      dliii 

Circulaire  aux  Instituteurs  et  institutrices  par 
M.  le  directeur  de  l'enseignement  primaire  de 
la  Seine  (du  20  décembre  1875) dliii       à  dlv 

Circulaire  du  même  relative  aux  Écoles  de  demi- 
temps  et  d'apprentis  (du  7  janvier  1876) .  .   ,      dlv         à  dlvi 

Circulaire  du  même  relative  à  l'application  de  la 
loi  du  19  mai  1874.  —  Classes  de  demi-lemps 
(du  12  janvier  1876) dlvi        à  dlvii 

Circulaire  du  Ministère  du  commerce  à  divers  pré- 
fets sur  les  Contraventions  relatives  aux  sur- 
charges des  enfants  (du  15  février  1876) .  .  .      dlvii       à  dlviii 

Instruction  du  Ministère  de  l'instruction  publique 
relative  au  Certificat  prescrit  par  l'art.  9  de  la 
loi  du  19  mars  1874  (du  16  février  1876) .  .   .      dlviii      à  dlix 
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Circulaire  du  Ministère  de  l'instruction  publique 

relative  au  Certificat  d'études  (du  20  février  1877)      dlix 

Circulaire  du  Ministère  da  la  justice  sur  les  Procè»- 
.  verbaux  dressés  par  les  Inspecteurs  division- 
naires (!•'  mars  1876) dlxii 

Circulaire  du  Ministère  du  commerce  sur  l'Inspec- 
tion des  Etablissements  appartenant  à  l'Etat 
[du  20  mars  1877) dlxiii 

Circulaire  de  M.  le  directeur  de  l'enseignement 
primaire  de  la  Seine  relative  à  la  réorganisation 
des  Cours  d'adultes  dans  les  écoles  de  Paris 
(du  JO  août  1877) dlxiv 

Arrêté  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine  relatif  à  la  ré- 
organisation des  Cours  d'adultes  et  d'apprentis 
(du  10  août  1877) dlxvi 

Rapport  présenté  par  M.  de  Hérédia  au  Conseil 
municipal  de  Paris  sur  les  frais  d'inspection  du 
travail  des  enfants  dans  les  manufactures  .  .      dlxix 
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IV.  —  Documents  législatifs  concernant  les  tentatives 

DE    RÉVISION    OU    DE  MODIFICATION    DE    LA    LOI     DU     19     MAI     1874. 

Séance  du  sénat  du  10  mai  1876.  r-  Proposition  de 

M.  Testelin dlxxvii    à  dlxxix 

Chambre  des  députés.  Séance  du  16  juin  1876.  Pro- 
position de  MM.  Renard  et  autres dlxxix    à  dxc 

Séance  du  sénat  du  21  juin  1877.  —  Retrait  de  la 

proposition  Testelin dxc         à  dxci 

Chambre  des  députés.  Séance  du  20  juillet  1876.  — 

Proposition  de  M.  Pierre  Legrand.  —  Rejet. .      dxci        à  dcvii 

Chambre  des  députés.  Séance  du  25  juillet  187b. 

— -  Rejet  de  la  proposition  de  M.  Renard.   .   .      dcvii      à  dcxx 

Opinion  de  M.  £ug.  Talion  sur  ces  propositions  .      dcxx     . 

V.  —  Additions dcxxv     à  dcxxviii 
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